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Le  volume  que  nous  puf)Iionâ  aujourd^hqi  cOflUent 
des  documents  qui  touchent  à  des  faits  dont  nous  venon$ 
d'être  témoins.  Ce  recueil  acquiert  par.  là  le  cçiractère 
essentiellement  pratique  que  sop  fondateur  lui  avait 
d'abord  donné. 

La  publication  d^e  quelque^  anciens  traités,  tels, que 
ceux  qui  font  relatifs  \  racquisition  de  la  Bucovine  par 
l'Autriche  —  traités  dont  l'existence  même  était  Jusqu'à 
présent  révoquée  en  doute,  n'infirmera  pas  ce  caractère 
pratique.  Car  pour  l'homme,  d'état  l'importance  d'un 
traité  ne  dépend  pas  de  l'époque  plus  ou  moins  reculée 
de  son  origine,  mais  seulement  de  cette  circonstance  qu'il 
fait  encore  psu*tie  du  droit  international  de  l'Europe. 

Une  grande  partie  des  traités  et  documents  renfermés 
dans  ce  volume  n'avaient  pas  encore  été  publiés.  r'Ôn 
lira  peut-être  avec  intérêt  quelques  documents,  tels  que 
ceux  qui  concernent  les  dissensions  allemandes  de  18d0, 
les  rapports  qui  subsistent  entre  la  Confédération  germai- 
nique  et  le  Danemark  et  la  question  ea  litige  entre  l'Au- 
triche  et  la  Porte  Ottomane,  relativement  aux  ports:  de 
Kleck  et  de  Sutorina.  D'autres  documents,  tel  que  le 
traité  sardo  -  autrichien ,  relatif  à  la  réversion  du  Duché 
de  Plaisance,  étaient  pour  ainsi  dire  ignorés  du  public. 

Pour  faciliter  l'intelligence  de  quelques  documents, 
nous  avons  jugé  à  propos  de  les  faire  précéder  de  quel- 
ques observations.  Elles  nous  ont  semblé  nécessaires 
surtout  pour  les  traités  qui  concernent  les  changements 
territoriaux  survenus  en  Italie,  en  1847,  les  complications 
L  de  l'Amérique  centrale  et  la  question  schleswig  -  hol- 
f  steinoise. 

Nous  regrettons  de  n'avoir  pu  donner  une  introduction 
-aux  traités  de  Paris   de  1856;   ils  attendent    encore  une 


L  main  capable  de  soulever  le  voile  qui  les  recouvre. 


Les  protocoles  des  conférences  de  Vienne  et  du  con- 
*    ""    "  ^'     il  est  vrai,   pour  la  parfaite 

des  matériaux  plus  abondants 


graji    de  Paris  contiemMÉtt»   il  est  vrai,   pour  la  parfaite 
intelligence  de  ces  traités, 


VI 


Îue  ceux  ^qu'on  a  publiés  relativement  au  congrès  de 
ienne  de  1815;  cependant  ils  sont  insuffisants  pour 
l'histoire  en  général  et  pour  la  connaissance  du  droit 
public  de  l'Europe  en  particulier. 

Ces  protocoles,  tels  que  nou^  les  avons  sous  les  yeux, 
ne  révèlent  ni  les  grandes  crises,  si  menaçantes  pour  la 
paix,  par  lesquelles  le  congrès  a  passé,  ni  les  change- 
ments et  les  mterprétations  qu'ont  subies  dans  le  sein  du 
congrès  même  les  différentes  stipulations  de  la  troisième 
paix  de  Pariis.  Les  dispositions  qui  forment  le  résultat 
des  débats  du  congrès  reposent  sur  des  propositions 
faites  par  Pune  ou  Vautre  puissance,  combattues  par  la 
partie  adverse,  souvent  même  par  une  puissance  alliée 
et  modifiées  en  définitive  par  des  concessions  réciproques 
d'une  importance  plus  ou  moins  grande. 

Lés  protocoles  ne  laissent  riefn  entrevoir  de  ce  travail 
dans  lequel  les  intérêts  reiSpectlTs  Se  croiraient  et  se  dé- 
plaçaient sans  cesse. 

Pour  éviter  de  blesser  les  susceptibilités  du  cédant, 
op  s'abstenait  d'enre^strer  je  succès  et  en  passant  sous 
silence  les  interprétationS'a}ui  étaient  de  nature  à  atténuer 
des  stipulations  convenues,  on  évitait  de  leur  donner  likié 
troftg^rande  importance. 

il  é^i  rare  que  lé  texte  des  grands  traités  politiques 
donné  une  parfaite  conaissànce  oe  toute  la  portée  qu'ils 
ont  —  et  cependant  cette  connaissance  est  nécessaire,  si 
le  droit  conventionnel  de  l'Europe  doit  obtenir  tout  le 
l*68pect  qui  hii  est  dâ.  ' 
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Traités  relatifs  aux  relations  territoriales  de  F  Italie. 

Noos  allons  donner  ici  les  traités  qai  ont  complété  et 
leheyé  en  Italie  le  système  territorial  dont  les  bases  avaient 
été  posées  par  le   Congrès    de  Vienne. 

C'est  surtout  le  Traité  de  Florence,  signé  le  28  noyem- 
bre  1844,  qai  a  définitivement  fixé  les  droits  de  territoire 
actnels  et  éventuels  des  états  -de  Tltalie  supérieure.  Les  trai- 
tés du  4  octobre  et  du  9  décembre  1 847  n^ont  été  que 
Texécotion  anticipée  de  ce  traité.  Pour  mieux  faire  compren- 
dre ces  traités  nous  allons  en  faire  Tbistorique. 

Le  Congrès  de  Vienne,  en  réglant  .la  circonscription  terri- 
toriale de  l'Italie,  céda  bien  plus  à  des  considérations  person- 
nelles qu*à  des  vues  politiques. 

En  y  érigeant  en  faveur  de  rimpératrice  Marie-Louise  un 
Doché,  pour  ainsi  dire,  viager,  et  en  faveur  du  possesseur  lé- 
gitime de  Parme  un  second  Duché  temporaire,  celui  de  Luc* 
ques,  en  stipulant  pour  le  cas  de  la  mort  de  Tlmpératriee 
Marie-Louise  une  augmentation  des  possessions  des  souverains 
de  Modène  et  de  Toscane,  Archiducs  d'Autriche,  il  imprima 
aux  relations  territoriales  de  l'Italie  un  caractère  tout  à  fait 
provisoire. 

D'un  autre  côté,  le  Congrès  s'écarta  pour  l'Italie  du  prin- 
cipe, d'ailleurs  toujours  observé,  de  faire  disparaître  les  en- 
claves et  d'épurer  ainsi  les  territoires.  On  assigna  au  Duc 
(éù  Modène  les  fiefs  impériaux,  dispersés  dans  la  Lunigiana  et 
ma  étaient  détachés  du  Duché  de  Modène,  et  quoiqu'on  don- 
lit  de  nouvelles  possessions  au  -Grand^duc  de  loscane  pour 
■•  aéanir  aox  anciennes,  on  lui  laissa  des  districts  qui  étai- 
M  séparés  de  la  ToscAne  par  les  Duchés  de  Lucques  et  de 
JKnw.  Recueil  gén.     Tome  XV.  A. 


2     Traitées  l^latifs  aux  relations  territoriales 

A  la  mort  de  rimpéralrice  Marie-Louise,  Duchesse  de 
Parme,  une  partie  de  ces  inconvénients  devait  cesser. 

Dès  ce  moment  le  Duc  de  Lucques  devait  rentrer  dans  la 
possession  du  Duché  de  Parme  et  cfider  le  Duché  de  Lucques 
à  la  Toscane. 

A  ia  même  époque  le  Grand-duc  de  Toscane  devait  céder 
au  Duc  de  Modène  les  districts  toscans  de  Fivizzano  ,  Pietra- 
santa  et  Barga,  et  les  districts  lacquois  de  Casliglione,  Galli- 
cano,  Minucciano  et  Monlignoso.  Cependant,'  lors  même  que 
ces  stipulations  auraient  reça  leur  exécution,  ni  la  Toscane, 
ni  le-^uché  de  Modène  n^eussent  formé  un  corps  de  terri- 
toire arrondi;  car  les  districts  toscans  de  Pontremoli  et  de 
Bagnone  et  les,  fiefs  impériaux,  appartenants  au  Duc  de  Modène, 
seraient  restés  des  enclaves  détachées  du  territoire    principal. 

An  Congrès  de  Vienne  le  Grand-duc  de  Toscane  fit  tous 
ses  efforts  pour  obtenir  en  sa  faveur  la  modification  de  ces 
stipulations.  Ces  efforts  ayant  été  infructueux,  ce  n'est 
qu'après  bien  des  retards  qu'il  se  décida  à  accéder  à  l'Acte 
du  Congrès,  qui  cependant  lui  avait  assigné  plusieurs  nouveaux 
territoires. 

Depuis  lors  la  Toscane  ne  cessa  de  faire  des  tentatives 
pour  amener,  par  la  voie  d'une  libre  entente  entre  les  par- 
ties intéressées,  des  échanges  de  territoire  auxquels  le  Con- 
grès de  Vienne  avait  d'ailleurs  invité  les  souverains,  en  sti- 
pulant, par  l'Article  98  de  l'Acte  final,  que  les  fiefs  impériaux 
dans  la  Luuigiana  pourraient  servir  à  des  échanges  ou  autres 
arrangements  de  gré  à  gré. 

Plusieurs  projets  furent  mis  en  avant  par  la  Toscane.  Tous 
ces  projets  offraient  les  Vicariats  de  Pontremoli  et  de  Bagnone 
comme  objets  d'échange  contre  les  districts  de  Barga  et  Pie* 
trasanta,  auxquels  la  Toscane  tenait  particulièrement,  va  que, 
après  la  réversion  du  Duché  de  Lacques,  ils  devenaient  con- 
tigus  à  la  Toscane.  Ces  essais  échouèrent  contre  la  résis^i 
tance  da  Duc  de  Modène  qui  n'attachait  pas  autant  de  prix' 
que  la  Toscane  à  modifier  les  stipuIatiDns  de  l'Acte  final. 

On  ne  réussit  à  engager  le  DjÊb  de  Modène  à  un  accom-» 

.T. 
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•odemeni  qa'après  avoir  invité  le  Duc  de  Lucqaes,  comme  Duc 
fatur  de  Parme,  à  prendre  part  à  ces  transactions.  Le  Duché 
de  Guastalla,  qui  appartenait  aa  Duché  de  Parme,  en  était  sé- 
paré par  le  territoire  moiénais.  Ainsi  il  entra  dans  les  in- 
térêts du  gouvernement  modénais  d^eu  faire  Tacquisition. 

Enfin  après  une  longu  eet  pénible  négociation,  on  signa  à 
Florence  le  Traité  du  28  novembre  1844  qui,  par  un  motif 
de  délicatesse  pour  l'Impératrice  Marie  -  Louise,  devait  rester 
secret,  jusqu'à  ce  que  par  sa  mort  le  cas  de  réversion  prévu 
par  TActe  du  Congrès  de  Vienne  et  par  le  Traité  de  Paris 
du  10  juin  1817  fût  arrivé.  Ce  n'est  qu'à  cette  époque  que 
ses  dispositions  devaient  être  mises  à^  exécution. 

Cependant  les  mouvements  populaires  qui  ébranlèrent 
ritalie  pendant  Tannée  1847,  amenèrent  Texécution  anticipée 
d'une  partie  du  Traité  de  Florence. 

Le  Duc  de  Lucques  n'attendit  pas  la  mort  de  l'Impératrice  * 
Marie- Louise  pour  abdiquer  le  Gouvernement  de  ce  pays;  il 
le  céda  par  le  Traité  du  4  octobre  1847  à  la  Toscane  et 
renonça  par  le  Traité  du  9  décembre  1847  à  entrer  immé- 
diatement dans  la  possession  de  Pontremoli  et  de  BagAone 
qui  devaient  lui  être  cédés  d'après  le  Traité  de  Florence. 

Cette  anticipation  ne  précéda  le  cas  de  réversion  que  de 
quelques  semaines.  L'Impératrice  Marie-Louise  mourut  le  18 
Décembre  1847,  et  bientôt  après,  malgré  les  difficultés  que 
le  gouvernement  toscan,  agissant  sous  la  pression  de  l'opinion 
publique,  y  opposait,  les  stipulations  du  Traité  de  Florence 
fiurent  définitivement  mises  à  exécution. 

U  reste   encore  à  faire  mention   des  droits   de  réversion 
sv  les  Duchés  de  Guastalla  et  de  Plaisance,   droits  auxquels 
L    b  Traité    de  Florenee   se    rapporte,    mais   qui   n'ont  rien  de 
^keesmua  avec  celui  dont  nous  venons  de  parler. 

H[^    Le  Traité  d'Aix-la-Chapelle  de  1748  donna  à  la  Sardaigne 

^Vfi  droil  de  réversion  sur  le  Duché  de  Plaisance    pour  le  cas 

j     éè  Pextinetion  de  la  maison    ducale   de  Parme.      Le   Congrès 

êm  Vienne  reconnut  ce  droit,,   ainsi  qu'un  semblable  droit    de 
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réversion  que  KAatriche  inférait  dn  Traité  d'Aix-la-Chapelle  snr 
les  Duchés  de  Parme   et  de  Guastalla. 

Poar  que  le  Duché  de  Guastalla  pût  être  échangé  par  le 
Traité  de  Florence,  on  exigea  le  consentement  de  TAutriche  ; 
elle  le  donna  à  condition  que  son  droit  de  réversion  sur  le 
Duché  de  Guastalla  serait  transféré  aux  territoires  que  le  Duc 
de  Parme  allait  acquérir  en  Lunigiana.  Cependant  par  l'ar- 
ticle VIII  du  Traité  de  Florence  même  ce  droit  de  réversion 
fut  transféré  par  l'Autriche  à  la  Sardaigne,  afin  de  servir 
dMndemnité  pour  Tabandon  de  la  ville  de  Plaisance,  qui  dans 
le  cas  de  la  réversion  ne  passera  pas  à  la  Sardaigne,  mais 
à  l'Autriche. 

Cette  dernière  disposition  qui  assure  pour  toujours  à  l'Au- 
triche une  forte  position  militaire  dans  '  l'ouest   de  Tltalie   su- 


1. 

Traité  éPéckange  terr%tonal^  de  nouvelle  délimitation 
et  de  transfert  de  réversibilité^  conclu  à  Florence^ 
le  28  novembre  1844,  entre  V Autriche,  la  Sar- 
daigne,  la  Toscane  et  les  Ducs  de  JUodène  et  de 

Lucgues  (ParmeJ'^J. 

Texte  original. 

In  nome  délia  Santissima  e  Indivisibile  Trinita. 

Saa  Altezza  Reale  l'Infante   di  Spagna,   Duca  attuale  di 
Lucca,  futuro  Duca  di  Parma,  riacenza  e  Guastalla, 

Sua  Altezza  Reale  l'Arciduca  d'Austria,  Duca  di  Modena, 

Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  l'Arciduca  d'Austria,  Gran 
Duca  di  Toscana,  J 

Avendo  riconosciuto  unanimemente  che  la  linea  di  9 
frontiera  di  una  parte  dei  Loro  Stati  rispettivi  è  intral-  s)| 
ciata   e  suscettibife   di   facili   miglioramenti  reciproci  ail' 


*)  L'échaoge   des    ratifications    a   eu    lieu  à   Florence,   le    8    fé- 
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périeare  trauspadane  se  trouve  dans  on  article  séparé  et  ad- 
ditionnel au  Traité  conclu  à  Vienne,  le  20  mai  1815,  entre 
les  grandes  puissances  et  la  Sardaigne. 

Ce  Traité,  qui  fait  psrtie  des  stipulations  du  Congrès  de 
Vienne,  «,  été  pnUié  avec  les  actes  du  Congrès  même% 
mais  ledit  article  additionnel  et  séparé,  qui  n'est  conclu  qn*en* 
tre  FAutriche  et  la  Sardaigne,  est  resté  longtemps  secret  et 
il  senble  que  bien  qull  ait  déjà  été  publié  en  1836  par 
le  gouvernement  sarde,  son  contenu  exact  soit  même  atf« 
jonrd'hui  peu  connu.  Il  n'est  pas  encore  entré  dans  ce  Re* 
coeil;  c'est  pourquoi  nous  le  joindrons  ici  aux  traités  de  1844 
et  1847. 


*)  Voir  Martens  Suppl.  Tome  VI.  p,  298. 


1. 

Traité  d'échange  territorial^  de  nouvelle  déUmitaUon 
et  de  transfert  de  réversibilité^  conclu  à  Florence^ 
le  28  novembre  1844^  entre  F  Autriche,  la  Sar^ 
daigne,  la  Toscane  et  les  Ducs    de  Modène  et  de 

Lucques  (Parme). 

TradactioD. 

An  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Son  Altesse   Royale,   l'Infant  d'Espagne,  ^Duc  actuel  de 

Lucques,  et  Duc  futur  de  Parme,   de  Plaisance   et  de 

Gaastalla  ; 

Son  Aitesse  Royale,  TArchiduc  d'Autriche,  Duc  de  Modène  ; 

L  Son   Aitesse  Impériale  et  Royale,    l'Archiduc  d'Autriche, 

Wà  '  Grand-duc  de  Toscane; 


Ayant  reconnu   unanimement  que  la  ligne   des  fron- 
M  d'une  partie  de  leurs  Etats  respectifs  est  compli- 
ei  susceptible  d'améliorations   réciproques  faciles  à 


184«. 
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epoca  fissata  dal  Congresso  diVienna  per  le  varie  river- 
sioni  ad  Essi  stabilité, 

Che  non  si  possono  altrimenti  togliere  gli  inconvéni- 
ent! di  quella  frontiera  fuorchë  con  un  cambio  di  piccole 
porzioni,  ora  isolate  di  territorii  Loro; 

Che  la  facoltk  di  operare  tali  cambii  ail'  amichevole 
è  stata  anche  espressamente  riservata  aile  Parti  interes- 
sate  dair  articolo  98  dell'  Atto  del  Congresso  di  Vienna, 
ma  che  non  potrebbero  altrimenti  aver  luogo  se  Sua 
Maesta  il  Re  di  Sardegna  e  Sua  Maesta  Impériale  e  Reale 
Âpostolica  non  acconsentissero  ad  una  modificazione  di 
diritti  di  riversione  derivanti  rispettivamente  per  Esse  dal 
Trattato  diÂquisgrana  del  1748  e  da  quello  che  fu  con- 
chiuso  il  20  maggio  1815'  fra  la  Sardegna  e  l'Austria  i 

Îuali    diritti   si.  trovano   espressamente    menzionati   nell' 
tto  del  Congresso  di  Vienna  e   confermati   dal  Trattato 
di  Parigi  10  giugno  1817. 

I  tre  Sovrani  si  sono  a  taie  effetto  indirizzati  aile  pre- 
fate  Maesta  Loro,  e 

Sua  Maesta  Impériale  e  Reale  Apostolica  riconoscendo 
Tutilità  di  una  migliore  confinazione,  animata  d'altronde 
dal  desiderio  intenso  di  contribuire  anche  con  un  sacri- 
fizio  dal  suo  lato  ad  un'  opéra  tanto  reclamata  dall'  in- 
teresse dei  Sovrani  dei  tre  Stati  summenzionati ,  giudicô 
che  meglio  perverrebbesi  allô  scopo  ove  si  aprissero 
apposite  trattative  in  Firenze, 

E  Sua  Maesta  il  Re  di  Sardegna  tenendo  non  meno 
a  cuore  di  dare  ai  Sovrani  di  Lucca,  Modena  e  Toscana 
le  maggiori  dimostrazioni  di  confidenza  e  di  amicizia 
avendo  pur  Essa  acconsentito  a  partecipare  aile  Tratta- 
tive, le  Àlte  Potenze  contraenti  hanno  nominato  loro  Ple- 
nipotenziarii,  cioè: 

Sua  Maesta  il  Re  di  Sardegna  il  Marchese  Giovan 
Battista  Carrega  Cavalière  del  Sacro  Militare  Ordine  dei 
Santi  Maurizio  e  Lazzaro,  Commendatore  dell'  Ordine  Pon- 
tificio  di  San  Gregorio  Magno,  Cavalière  del  Real  Ordine 
Svedese  délia  Stella  Polare,  Suo  Ministro  Résidente  in 
Toscana,  e  nominato  appositamente  per  la  présente  cir- 
costanza  a  Ministro  Plenipotenziario, 

Sua  Maesta  Impériale  e  Reale  Apostolica  il  Cavaliers*  ^ 
Camillo    Vacani   di    Fort'  Olivo ,    Générale    Maggiore    al 
Corpo  del  Genio  nel  Suo  Esercito,  Cavalière  degfi  Ordini  i 
Reali  délia  Corona  Ferrea,  délia  Légion  d'Onore  di  FrMh».- 
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opérer  à  l'époque  fixée  par  le  G)ngrès  de  Vienne  pour 
les  différentes  réversions  y  stipulées  ; 

Qu'ils  ne  peuvent  remédier  aux  inconvénients  de  cette 
frontière  que  par  un  échange  de  petites  portions  sépa- 
rées à  présent  de  leurs  territoires; 

Que  la  faculté  d'opérer  ces  échanges  à  l'amiable 
a  été  réservée  expressément  aux  parties  intéressées  par 
l'article  98  de  J' Acte  du  congrès  de  Vienne,  mais  qu'elle 
ne  peut  être  exercée,  si  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
et  oa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  ne  con- 
sentent pas  à  une  modification  des  droits  de  réversion 
résultant  pour  Elles  du  Traité  d'Aix-la-Chapelle  de  1748^ 
et  de  celui  qui  fut  conclu  le  20  Mai  1815  entre  l'Autriche 
et  la  Sardaigne,  droits  qui  se  trouvent  expressément 
mentionnés  dans  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  et  confir- 
més par  le  Traité  de  Paris  du  10  juin  1817; 

Les  trois  Souverains  se  sont  adressés  à  cet  effet  à 
Lears  dites  Majestés;  et 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  recon- 
naissant l'utilité  d'une  meilleure  délimitation;  animée  en 
outre  du  vif  désir  de  contribuer,  même  au  prix  d'un 
sacrifice  de  Sa  part,  à  une  oeuvre  vivement  réclamée 
par  l'intérêt  des  Souverains  desdits  trois  Etats  et  jugeant 

3 ne  le  meilleur  moyen   d'atteindre  ce  but,   était  d'ouvrir 
es  négociations  spéciales  k  Florence; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  non  moins  dési- 
reuse de  donner  aux  Souverains  de  Lucques,  de  Modène 
et  de  Toscane,  les  plus  grands  témoignages  de  confiance 
et  d'amitié,  et  ayant  consenti  à  participer  à  ces  négocia- 
tions, les  hautes  puissances  contractantes  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Marquis  Jean  Bap- 

tiite  Carrega  Chevalier  de  Son   Ordre  Religieux  et  Mili- 

tare  des  oaints    Maurice   et  Lazare,    Commandeur   de 

KMre  Pontifical,  de  Saint  Grégoire  le  Grand,  Chevalier 

da  rOrdre  de  l'Étoile  Polaire   de  Suède,    Son    Ministre 

lant  près  la  Cour  de  Toscane  et  nommé  expressé- 

poar  le  cas  présent  Ministre  Plénipotentiaire, 

St  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,    le  Che- 

~  Camille  Vacani  di  Fort'Olivo,    Général -Major  au 

*éa  Génie  dans  Son  armée,  Chevalier  de  l'Ordre 

jà»   la  Couronne  de  Fer,   de  la  Légion  d'Honneur 

^   de  Charles  IH  d'Espagne,   et   des  Ordres 
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cîa  e  di  Cario  III  di  Spagna,  e  Imperiaii  Russi  di  Sant' 
Anna  seconda  classe  e  San  Wladimiro  terza  classe, 

Sua  Altezza  Reale  l'Infante  Daca  attuale  di  Lucca 
future  Duca  di  Parma,  Piacenza  e  Guastalla  il  Consiglier 
di  Stato  Awocato  Antonio  RafTaelli,  decorato  délia  Croce 
di  San  Lodovico  di  prima  classe  pel  Merito  Civile,  Pré- 
sidente di  Grazia  e  Giustizia,  Direttore  générale  di  Poli- 
zia,  Forza  armata  e  delle  Régie  Poste,  incaricato  del 
Portafoglio  del  Ministero  degli  Affari  Ësteri, 

Sua  Altezza  Reale  i'Arciduca  Duca  di  Modena  il  Conte 
Giuseppe  Forni  suo  Ciambellano  e  Consigliere  di  Stato, 
Maggiordomo  Maggiore  di  Sua  Altezza  Reale  TArciduca 
Principe  Ereditario  degli  Stati  Estensi,  Commendatore 
deir  ôrdine  del  Merito  della  Corona  di  Baviera, 

Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  TArciduca  Gran  Duca 
di  Toscana,  il  Consigliere  Segretario  di  Stato  Ministro 
degli  Affari  Esteri  Don  Neri  de'Principi  Corsini,  Primo 
Direttore  delle  Reali  Segreterie,  Cavalière  Gran  Croce  e 
Gran  Cancellieré  delF  Ordine  di  San  Giuseppe,  Cavalière 
Gran  Croce  dell'  Ordine  Reale  di  Francesco  I  delle  Due 
Sicilie,  Cavalière  Gran  Croce  decorato  del  Gran  Cordone 
del  Sacro  Ordine  Militare  de'  Santi  Maurizio  e  Lazzaro 
di  Sardegna,  Cavalière  di  prima  classe  dell'  Ordine  Au- 
striaco  della  Corona  di  Ferro,  Gran  Croce  del  Real  Or- 
dine Greco  del  Salvatore,  Officiale  dell'  Ordine  Reale  della 
Légion  d'Onore,  decorato  dell'  Ordine  Sultanico  del  Ni- 
chan  Ifthiar  di  prima  classe, 

I  quali  essendosi  riuniti  in  Firenze,  ed  avendo  esibiti 
i  loro  pieni  poteri  trovati  in  buona  e  débita  forma,  con- 
vennero  nella  via  amichevole  prescritta  per  tal  cambio 
dal  Congresso  di  Yienna  negli  articoli  che  seguono; 

I.    Sua  Altezza  Reale  l'Infante  Duca  attuale  di  Lucca 
'•  '^    ma,   '^^  -      .  " 

;gioso 

vai.\/    «i    »aitxi«     w**w     parte    ».  ««....^.«...«^    «*w.     T^EoaiâW     llltSlI- 

dionale  dell'  Appennmo^  e  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale 
il  Gran  Duca  ai  Toscana  amando  pure  sommamente  di 
ritenere  nei  Dominii  proprii  i  due  Vicariati  di  Barga  e 
Pietra  Santa  che  ora  ne  sono,  tuttochè  Suoi,  distaccati, 
e  die  coir  aggregazione  del  Ducato  di  Lucca  alla  Tos- 
cana, sUbilita  dall'  articolo  102  dell'  Atto  del  Congresso 
di  Yienna,  gli  verrebbero  in  cratatio,  eppur  dovrebbero 
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Impériaux  de  Sainte  Anne  -  de  Russie  de  seconde  classe 
et  de  Saint  Wladimir  de  Russie  de  troisième  classe, 

Son  Altesse  Royale,  l'Infant  Duc  actuel  de  Lucques, 
Duc  futur  d,e  Panne,  de  Plaisance  et  de  Guastalia,  le 
Conseiller  d'Etat,  Avocat  Antoine  Raffaelli,  décoré  de  la 
Croix  de  Saint  Louis  de  première  classe  pour  le  Mérite 
Civil,  Président  du  Département  de  la  Grâce  et  de  la 
Justice,  Directeur  Général  de  la  Police,  de  la  Force 
année  et  des  Postes,  chargé  jdu  Portefeuille  du  Mini- 
stère des  affaires  étrangères, 

Son  Altesse  Royale,  TArchiduo  Duc  de  Modène,  le 
Comte  Joseph  Forni,  Son  Chambellan  et  Conseiller  d'Etat, 
Chef  de  la  cour  de  Son  Altesse  Royale  l'Archiduc 
Prince  héréditaire  des  États  modénais.  Commandeur  de 
l'Ordre  du  Mérite  de  la  Couronne  de  Bavière, 

Son  Altesse  Impériale  et  Royale,  rAi;chiduc  Grand-duc 
de  Toscane,  le  Conseiller  Secrétaire  d'Etat,  Ministre  des 
Affaires  étrangères,  Don  Neri  de'  Principi  Corsini,  Premier 
Directeur  de  la  Secrétairerie  Royale,  Chevalier  Grand'Croix 
et  Grand  Chancelier  de  l'Ordre  de  Saint  Joseph,  Cheva- 
lier Grand'Croix  de  l'Ordre  Royal  de  François  I.  des 
Deux-Siciles,  Chevalier  Grand'Croix  décoré  du  Grand 
Cordon  de  l'Ordre  Religieux  et  Militaire  des  Saints  Mau- 
rice et  Lazare'  de  Sardaigne,  Chevalier  de  première  classe 
de  l'Ordre  de  la  Couronne  de  Fer  d'Autriche,  Grand'Croix 
de  l'Ordre  royal  du  Sauveur  de  Grèce,  Officier  de  l'Ordre 
royal  de  la  Légion  d'Honneur,  décoré  de  l'Ordre  otto- 
man du  Nichan  Ifthiar  de  première  classe. 

Lesquels  après  s'être  réunis  à  Florence  et  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  dans  la  voie  amicale,  prescrite 
pour  cet  échange  par  le  Congrès  de  Vienne,  des  articles 
suivants: 

Art  1.  Son  Altesse  Royale,  l'Infant  Duc  actuel  de 
Lucques,  Duc  futur  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalia, 

C'  géant  extrêmement  avantageux  de  joindre  à  Son  Duché 
tnr  de  Parme  une  partie  de  la  Lunigiana,  située  sur 
le  versant  méridional  des  Apennins,  et  Son  Altesse  Im- 
périale et  Royale  le  Grand-duc  de  Toscane  également 
oéareuse  de  retenir  dans  Ses  possessions  les  deux  Vica- 


fartide  102  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne,  serai- 
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esser  cedati,  convennero  nel  proporre  a  Sua  Altezza 
Reale  il  Duca  di  Modena  il  camoio  di  questi  due  Vicari- 
ati  di  Barga  e  Pietra  Santa  contro  Tisolato  Ducato  di 
Guasialla  e  le  Terre  Pariniçiane  poste  alla  destra  dell' 
Enza;  nel  quai  solo  caso  i  Distretti  Tosoani  isolati  in 
Lunidana,  sarebbero  ceduti  a  Sua  Altezza  Reale  il  fu- 
turoDuca  di  Parma  ora  Duca  di  Lucca,  ond'  egli  vi 
acquistasse  con  un  territorio  attiguo  al  futuro  suo  Du- 
cato di  Parma  e  più  prossimo  al  Mediterraneo ,  T  unico 
mezzo  proprio  a  permutarvi  i  varii  Inchiusi  (Enclaves) 
e  a  stabilirvi  una  linea  di  frontiera  regolare  con  Sua  Al- 
tezza Reale  il  Duca  di  Modena  solo  possessore  de'Feudi 
egualmente  isolati  in  Lunigiana. 


II.  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena  in  vista 
delFofferta  spontanea  che  Gli  fu  fatta  da  Sua  Altezza 
Reale  l'Infante  Duca  attuale  di  Lucca  futuro  Duca  di 
Parma,  Piacenza  e  Guastalla  „di  cedere,  cioè  a  Lui,  Suoi 
„eredi  e  successori  in  tutta  proprietà  e  sovranità  i  terri- 
^torii  sulla  destra  dell'  Enza  complessivamente  all'iso- 
„lato  Ducato  di  Guastalla,  ora  inchiuso  fra  gli  Stati  Lom- 
„bardi  ed  Estensi,  con  che  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di 
„Modena  céda  a  Lui  i  territorii  Estensi  posti  suiia  sinis- 
„tra  di  quel  fiume,  e  céda  alla  Toscana  i  due  Yicariati 
„di  Barga  e  Pietra  Santa,  che  il  Congresso  di  Vienna 
„gli  assegnava^  accetta  questo  cambio  e  per  cio  solo 
rinunzia  per  Se  Suoi  eredi  e  successori  al  possesso  délie 
terre  di  Bazzano  e  Scurano  sulla  sinistra  dell'  Enza  a 
favore  di  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  attuale  di  Lucca  fu- 
turo Duca  di  Parma,  corne  pure  al  possesso  assegnatogli 
dal  Congresso  di  Vienna  dei  due  Yicariati  di  Barga  e 
Pietra  Santa  a  favore  di  Sua  Altezza  Impériale  a  Reale 
il  Gran  Duca  di  Toscana,  acconsentendo  che  continuino 
in  perpetuo  a  formar  parte  del  Gran  Ducato,  come  al 
présente,  sotto  le  seguenti  condizioni: 


1.  Che  sia  per  sempre  riconosciuto  aver  Egli  invece 
dei  due  Yicariati  di  Pietra  Santa  e  Barga  acquistato  il 
solenne  ed  assoluto  possesso  del  Ducato  di  Guastalla  e 
délie  iu're  Parmigiane  sulla  destra  dell'  Enza,  ed  entrar 
quosti  territorii   uberamente  a  Lui   ceduti  dal   legittinoo 
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ent  mis  en  contact  avec  la  Toscane  et  devraient  pourtant 
être  cédés,  sont  convenus  de  proposer  à  Son  Altesse 
Royale  le  Duc  de  Modène  l'échange  de  ces  deux  Vica- 
riats de  Barga  et  de'^Pietrasanta  contre  le  Duché  isolé 
de  Guastalla  et  les  possessions  parmesanes  situées  sur  la 
rive  droite  de  la  rivière  de  l'Enza.  Dans  ce  cas  seule- 
ment les  districts  toscans,  isolés  dans  la  Lunigiana,  se- 
raient cédés  à  Son  Altesse  Royale  le  Duc  futur  de  Parme, 
Doc  actuel  de  Lucques,  de  sorte  qu'Elle  acquerrait  un 
territoire  contigu  à  Son  Duché  futur  de  Parme  et  plus 
rapproché  de  la  Méditerranée,  et  qu'Elle  obtiendrait  par 
là  l'unique  moyen  d'échanger  les  différentes  enclaves  et 
d'établir  une  ligne  de  frontière  régulière  avec  Son  Altesse 
Royale  le  Duc  de  Modène,  seul  possesseur  des  fiefs  éga- 
lement isolés  dans  la  Lunigiana. 

Art.  2.  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Modène,  vu 
l'offre  volontaire  à  Lui  faite  par  Son  Altesse  Royale  l'In- 
fant Duc  actuel  de  Lucques,  Duc  futur  de  Parme,  de 
Plaisance  et  de  Guastalla  „de  Lui  céder,  à  Lui  Ses  hé- 
ritiers et  successeurs  en  toute  propriété  et  souveraineté 
les  territoires  situés  sur  la  rive  droite  de  l'Enza  avec  le 
Puché  isolé  de  Guastalla,  à  présent  enclavé  entre  les 
Etats  lombards  et  modénais,  a  condition  que  Son  Altesse 
Royale  le  Duc  de  Modène  Lui  cède  les  territoires  modé- 
nais situés  sur  la  rive  gauche  de  ladite  rivière  et  qu'il 
cède  à  la  Toscane  les  deux  Vicariats  de  Barga  et  de  ' 
Pietrasanta,  à  Lui  assignés  par  le  Congrès  de  Vienne'^, 
accepte  cet  échange  et  renonce  par  conséquent  pour 
Lui,  Ses  héritiers  et  successeurs,  à  la  possession  des  ter- 
ritoires de  Bazzano  et  Scurano,  situés  sur  la  rive  gauche 
de  l'Enza,  en  faveur  de  Son  Altesse  Royale  le  Duc  actuel 
de  Lucques,  Duc  futur  de  Parme,  et  Elle  renonce  en 
même  temps  à  la  possession  des  deux  Vicariats  de  Barga 
et  Pietrasanta  a  Lui  assignée  par  le  Congrès  de  Vienne, 
en  faveur  de  Son  Altesse'  Impériale  et  Royale  le  Grand- 
duc  de  Toscane  et  consent  qu'ils  continuent  k  former  à 
perpétuité,  comme  dans  le  présent,  une  partie  du  Grand- 
duché,  aux  conditions  suivantes  : 

1.  Elle  sera  toujours  reconnue  avoir  acquis,  au  lieu 
des  deux  Vicariats  de  Pietrasanta  et  Barga,  la  formelle 
«I  absolue  possession  du  Duché  de  Guastalla  et  des  ter- 
likMres  parmesans  sur  la  rive  droite  de  l'Enza,  et  Elle 
pnodra  librement  possession  de  ces  territoires  Lui  cédés 
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loro   Sovrano   in   stato   e  luogo  di  quelli  sopradetti   di 
Bai^a  e  Pietra  Santa. 

2.  Ghe  quella  porzione  di  Appennino  nel  Vicariato 
di  Barga,  ia  qaale  versa  nel  Modenese,  siagli  ceduta,  co- 
sicchè  il  confine  scorra  sulla  vetta  fra  i  monti  Piastrajo 
e  Porticciola  e  non  più  sul  pendio  orientale. 

3.  Cbe  il  Lago  di  Porta  presso  mare  nel  Vicariato 
di  Pietra  Santa,  eue  si  trova  attualmente  diviso  fra  quest' 
ultimo  territorio  Toscano  e  Tattiguo  Lucchese  di  Montig- 
noso,  a  Lui  devoluto  dal  Congresso  di  Yienna,  resti  tutto 
di  sua  appartenenza  con  quel  margine  di  terreno  che 
qui  sotto  air  articolo  IX  è  precisato,  obbligandosi  il  Go- 
vemo  Estense  a  non  permettere  la  coltivazione  di  risaie 
in  taie  spazio  di  terreno  a  Lui  ceduto  e  a  conservare  le 
esistenti  cateratte  o  a  surrogare  ad  esse  aitro  mezzo  aua- 
lunque  proprio  ad  impedire  la  nociva  promiscuita  aelle 
acque  salse  con  le  dofci,  e  obbligandosi  il  Governo  Tos- 
cano a  lasciare  scorrere  nel  Lago  e  nell'  emissario  suo 
quelle  acque  che  or  vi  versano  sopratutto  da  Seravezza, 
ed  a  lasciare  escavare  dal  Masso  di  Porta  (salvi  i  diritti 
di  privati  proprietarii)  i  materiali  occorrenti  al  restauro 
ed  alla  manutenzione  di  dette  cateratte,  autorizzandone  i 
trasporti  pel  fosso  di  Porta. 

4.  Che  una  strada  carreggiabile  venga  aperta  e  conser- 
vata  a  spese  délia  Toscana  a  traverso  del  Vicariato  di 
Pietra  Santa  dalla  postale  sino  al  corfine  délia  Garfagnana 
in  prossimità  délia  Petrosciana  e  sia  essa  perpetuamente 
libéra  al  transite  degli  Estensi  e  délie  lo'ro  merci,  come 
quella  comunicazione  che  ë  più  comoda  e  diretta  tra 
Massa  e  la  Garfagnana.  Ne  si  eccettua  che  il  caso  stra- 
ordinario  in  cui  disgraziatamente  si  avverasse  l'esistenza 
délia  Peste  o  del  Choiera  nelLo  Stato  Modenese,  e  la 
Toscana  vi  dovesse  stabilire,  come  su^li  altri  puntî  délie 
sue  frontière,  appositi  Lazzeretti,  nella  quai  circostanza 
soltanto  vi  sarebbero  escluse  le  provenienze  Estensi,  a 
meno  che  non  purgassero  la  stabilita  contumacia  nel 
Lazzeretto  Toscano.  Per  altri  casi  di  semplici  sospetti  o 
disparità  di  misure  sanitarie,  si  ammettereobe  il  transite 
délie  provenienze  Estensi  sotto  scorta  sanitaria. 
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par  leur  souverain  légitime  au  lieu  des  susdits  territoires 
de  Barga  et  de  Pietrasanta. 

2.  Il  Lui  sera  cédé  dans  le  Vicariat  de  Barga  la  partie 
des  Apennins  qui   s'étend    dans   le  Modénais,   de   sorte 

3 ne  la  frontière   en  suivra   la  crête  entre  les  montagnes 
e  Piastrajo  et  Porticciola  et  non,  comme  jusqu'à  présent 
sur  le  versant  oriental. 

3.  Le  Lac  de  Porta,  situé  près  de  la  mer,  dans 
le  Vicariat  de  Pietrasanta,  et  qui  se  trouve  actuellement 
divisé  entre  ledit  territoire  toscan  et  le  territoire  contigu 
lacquois  de  Montignoso,  a  Lui  assigné  par  le  Congrès 
de  Vienne,  Lui  reste  en  entier  avec  la  ligne  de  territoire 
qui  est  précisée  ci -dessous  par  l'article  IX;  le  gouverne- 
ment modénais  s'engage  toutefois  à  ne  pas  permettre  la 
culture  du  riz  dans  le  district  qui  lui  sera  cédé  et  de 
conserver  les  écluses  existantes  à  présent  ou  d'y  substi- 
tuer tout  autre  moyen  quelconque  propre  à  empêcher  la 
nuisible  mixtion  de  l'eau  salée  avec  l'eau  douce;  le  gou- 
vernement toscan  s'engage  a  laisser  s'écouler  dans  le  lac 
et  dans  son  canal  de  décharge  l'eau  qui  s'y  jette  à  pré- 
sent et  surtout  celle  qui  vient  de  Seravezza,   et  à  laisser 

t rendre  de  Masso  di  Porta  (sauf  les  <lroits  de  propriété) 
is  matériaux  nécessaires  pour  la  restauration  et  la  con- 
servation de  ladite  écluse  et  à  en  autoriser  les  transports 
par  le  canal  de  Porta. 

4.  Une  route  praticable  sera  ouverte  et  conservée 
aux  frais  de  la  Toscane  à  travers  le  Vicariat  de  Pietra- 
santa, à  partis  de  la  route  postale  jusqu'aux  confins  de 
la  Garfagnana,  dans  la  proximité  de  la  Petrosciana 
cette  route,  offrant  la  communication  la  plus  commode 
et  la  plus  directe  entre  Massa  et  la  Garfagnana,  sera 
oaverte  a  perpétuité  au  passage  des  Modénais  et  de  leurs 
marchandises.  Il  ne  sera  fait  exception  à  cette  règle 
que  dans  le  cas  extraordinaire  où  ('existence  de  la  peste 
00  du  choléra -morbus  dans  les  Etats  modénais  serait 
eonstatée  et  où  la  Toscane  établirait  sur  ce  point  comme 
lor  les  antres  points  de  la  frontière  des  hôpitaux  spe- 
oaux.  Ce  n'est  que  dans  ce  cas  seulement  que  le  pas- 
mfp  serait  interdit  a  tout  ce  qui  vient  du  Modénais,  à 
MMDS  qu'ils  n'aient  fait  dans  un  hôpital  toscan  la  quaran- 
tinie  (prescrite.  Dans  d'autres  cas  de  simple  suspicion 
•B  d'une  inégalité  des  mesures  sanitaires,  le  passage  de 
tout  ce  qui  vient  du  Modénais  sera  permis  sous  une  es- 
Mrle  sanitaire. 
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CosI  pure  ove  si  tratti  di  passaggio  di  trappe  Estensi, 
armi  e  munizioni  su  auesta  strada,  il  Governo  Estense 
daii  awiso  anticipato  m  via  Ministeriale  al  Governo  To- 
scano,   tranne  il  solo  caso  di  assoluta  straordinaria  ur- 

Senza,  in  cui  Tawiso  preventivo  verra  daio  direttamente 
ai  Governatori   di  Massa  o  délia  Garfagnana  ail'  Auto- 
riià  Governativa  di  Pietra  Santa. 

E  relativamente  al  transito   di  generi  di  regalia,    pei 

Jaali  pure  viene  ammessa  libertk  agli  Estensi  sara  non-, 
imeno  concertato  fra  i  due  Governi  il  sistema  con   cui 
esso  sarà  eseguito  onde  non  possa  derivarne  danno  alla 
finanza  Toscana. 

Sul  tronco  Estense  di  questa  strada  délia  Petrosdana 
obe  potrebbe  offrire  una  più  comoda  comunicazione  agli 
abitanti  dei  Vicariati  di  Éarga  e  Pietra  Santa ,  Sua  Al- 
tezza  Reale  il  Duca  di  Modena  concède  che  profittandone 
essi  per  i  prodotti  loro  territoriali  o  d'industria  locale, 
sia  loro  restituito  intieramente  ail'  atto  délia  sortita  dallo 
Stato  Estense  il  dazio  di  transito  che  ail'  ingresso  aves- 
sero  soddisiatto,  regolando  poi  l'esecuzione  di  tal  misura 
con  quelle  norme  che  saranno  giudicate  le  più  opportune. 

m.  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Gran  Duca  di 
Toscana,  aderendo  aile  condizioni  sovra  esposte,  nella 
vista  di  conservare  annessi  alla  Toscana  i  due  Vicariati 
di  Barga  e  Pietra  Santa,  cède  a  Sua  Altezza  Reale  il 
Duca  attuale  di  Lucca  fnturo  Duca  di  Parma,  i  varii  suoi 
possedimenti  distaccati  in  Lnnigiana,  ^i  autorizza  quindi 
pienamente  ogni  permuta  e  nuova  continazione  ch'  Esso 
mtenda  conc^larvi  con  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di 
Modena,  si  pel  bene  di  aue'popoli,  cbe  per  l'utile  dei 
Ducsdi  dominii  al  Nord  detl'  Appennino. 

IV.  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  attuale  di  Lucca 
futuro  Duca  di  Parma,  Piacenza  e  Guastalla,  essendosi 
determinato  alla  rinunzia  di  quest'ultimo  Ducato  isolato  e 
dette  terre  suUa  destra  dell'Enza  a  favore  di  Sua  Altezza 
Reale  il  Duca  di  Modena,  nell'  intente  si  favorevole  e  ; 
vanlaggioso  ai  proprii  Ducati  uniti  di  Parma  e  di  Pîa-  '| 
eenza,  di  conseguire  dalla  Toscana  Pontremoli,  Bagnone^ 
e  terre  annesse  in  Luntgiana,  atte  ad  aprirgli  una  via 
pià  facile  di  commercio  al  mare,  cède  percio  alla  pro- 
rata Altezza  Sua  Reale  il  Duca  di  Modena ,  a'  Suoi  eredi 


i 
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De  même,  quandPil  s'agira  d'un  passage  de  troupes, 
d'armes  et  de  munitions  modénaises  par  cette  route,  le 
gouvernement  modénais  en  fera  notification  préalable- 
ment au  gouvernement  toscan  par  voie  ministérielle,  ex- 
cepté seulement  dans  le  cas  d'une  urgence  absolue  et 
extraordinaire,  dans  lequel  la  notification  préalable  sera 
donnée  directement  par  le  gouverneur  de  Massa  ou  de 
la  Garfagnana  à  l'autorité  gouvernementale  de  Pietrasanta. 

Le  passage  des  objets  soumis  à  des  droits  sera  libre 
pour  les  Mooenais,  mais  les  deux  gouvernements  s'enten- 
dront sur  un  système  qui  garantira  les  finances  toscanes 
de  toute  perte. 

Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Modène  consent  k  ce 
que  les  habitants   des  vicariats   de  Barga  et  Pietrasanta 

Profitent  de  la  partie  modénaise  de  cette  route  de  la 
etrosciana,  qui  pourrait  leur  offrir  une  communication 
très- commode  pour  les  produits  de  leurs  terres  ou  de 
l'industrie  locale;  le  droit  de  passage  qu'ils  auraient  payé 
à)  l'entrée  leur  sera  entièremeut  restitué  à  la  sortie  des 
Etats  modénais.  L'exécution  de  cette  mesure  sera  réglée 
de  la  manière  la  plus  convenable. 

Art  3.  Son  Altesse  Impériale  et  Royale,  le  Grand-duc 
de  Toscane  voulant  conserver  les  deux  Vicariats  de  Barga 
et  de  Pietrasanta  annexés  à  la  Toscane,  adhère  aux  sus- 
dites conditions  et  cède  à  Son  Altesse  Royale  le  Duc 
actuel  de  Lucques,  Duc  futur  de  Parme,  Ses  différentes 
possessions  dispersées  dans  la  Lunigiana,  et  par  consé- 
quent Elle  consent  pleinement  à  tout  échange  et  k  toute 
nouvelle  délimitation  que  Son  Altesse  Royale  aurait  l'in- 
tention de  concerter  avec  Son  Altesse  Royale,  le  Duc  de 
Modène,  tant  a  l'avantage  de  la  population  de  ces  con- 
trées que  dans  l'intérêt  des  possessions  ducales  situées 
ao  Nord  des  Apennins. 

Art  4.  Son  Altesse  Royale,  le  Duc  actuel  de  Luc- 
ques, Duc  futur  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla, 
mnt  l'intention  si  avantageuse  k  Ses  Duchés  unis  de 
rarme  et  de  Plaisance,  d'acquérir  de  la  Toscane  les  dis- 
tricts de  Pontremoli^  de  Bagnone  et  ceux  qui  en  dépendent 
iÊÊÊê  h  Lunigiana,  propres  a  ouvrir  une  route  conduisant 
àk  oser,  plus  commode  au  commerce,  a  résolu  de  renon- 
mr  an  Duché  isolé  de  Guastalla  et  aux  districts  situés  sur 
Is  me  droite  de  l'Enzà  en  faveur  de  Son  Altesse  Royale 
k  Dae  de  Modène  et  cède  par  conséquent  pour  Lui, 
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e  successori  ogni  sao  diritto  e  tifblo  soUa  destra  d'ell 
Enza  e  sul  Ducaio  di  Guastalla  per  Se,  Suoi  eredi  e 
successori,  ed  unisce  al  futuro  suo  Ducato  di  Parma  ol- 
tre  i  territorii  in  Lunigiana  a  lui  ceduti  dalla  Toscana  e 
non  permutati  con  Modena  a  tenore  deir  articolo  cbe  se- 
gue,  i  territorii  attualmente  Estensi  sulla  sinistra  deir 
Enza^  dichiarando   fin  d'  ora  che  il  mezzo  (Thalweg)  di 

3uesto-fiume  si  intenderà  dal  di  délia  riversione  preve- 
uta  dair  articolo  102  delFAtto  del  Congresso  diVienna, 
essere  il  limite  fra  gli  Stati  di  Parma  e  di  Modena,  dal 
luogo  in  Âpennino,  ove  incontra  V  antica  frontiera  presso 
il  Lago  Squincio  sino  al  Po  presso  Brescello;  con  che 
siane  libéra  ad  entrambi  la  possibile  navigazione,  e  libero 
r  uso  semplice  delle  acque  al  moto  di  officine  sulle 
sponde,  salvi  rimanendo  i  diritti  d' irrigazione  già  esi- 
stenti,  e  non  dovendosi  con  opère  qualunque  portar 
danno  dall'  una  ail'  altra  delle  rive. 


V.  Le  Loro  Altezze  Reali  il  Duca  di  Modena,  e  il 
Duca  attuale  di  Lucca,  futuro  Duca  di  Parma,  fatto  sé- 
rie e  ponderato  riflesso  ai  reciproci  interessi  in  Lunigiana, 
ora  frastagliata  di  confini  irre^olari  producenti  piii  ineon- 
venienti  politici  e  amministrativi,  non  potendosi  altrimenti 
giungere  sul  possesso  dell'  uno  fuorchè  passando  anche 
più  volte  a  brevissime  distanze  sul  territorio  dell'  altro, 
convennero  dividersi  nei  modi  e  con  le  condizioni  che 
seguono  quei  feudi  e  territorii  ora  spettanti  a  Modena  e 
alla  Toscana. 

L  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  attuale  di  Lucca  fu- 
turo Duca  di  Parma,  che  col  cedere  i'isolato  Ducato  di 
Guastalla  e  le  terre  d'Oltre  Enza  a  Sua  Altezza  Reale  il 
Duca  di  Modena,  pervenne  a  conseguire  dalla  Toscana  in 
Lunigiana  Pontremoli,  Bagnone,  Groppoli,  Lusuolo,  Ter- 
rarossa,  Albiano  e  Calice,  fa  di  alcuni  di  questi  terri- 
torii non  uniti  amichevole  permuta  con  piii  feudi  stac- 
cati  di  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena,  prendendo 
cioè  invece  loro  i  distretti  attualmente  non  uniti  di  Trè- 
schietto,  Yillafranca,  Castèvoli  e  Mulazzo  sino  alla  linea 
di  frontiera  qui  più  sotto  precisata  air  articolo  IX,  eco- 
stituendo  di   più   parti  distaccate  un  corpo  unito  di  Do« 
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!      Ses  héritiers  et  succéisseurs  à  Son  Altesse  Royale  le  Duc 
i      de  Modène,    Ses  héritiers   et  successeurs   tous  les    droits 
et  titres  qu'Elle  a  sur  la  rive  droite    de  l'Enza  et  sur  le 
Duché  de  Guastalla.     Elle  réunit  par  contre  à  Son  Duché 
futur  de  Parme    non -seulement   les  territoires  situés    en 
Lunigiana    qui  Lui  ont    été  cédés  par  la  Toscane  et  qui 
n'ont  pas  été  échangés  avec  le  Ducné  de  Modène  d'après 
l'article  suivant,    mais   aussi   les   territoires    actuellement 
modénais  sur  la  rive  gauche  de  l'Enza.     Elle  déclare  que 
le  milieu  (Thalweg)  de   cette  rivière   sera  considéré,    du 
moment  de  la  réversion  prévue  par  l'article  102  de  l'acte 
du  congrès  de  Vienne,  comme  la  limite  entre   les  Etats 
de  Parme  et  de  Modène,  a  partir  du  point  dans  les  Apen- 
nins où  elle   touche  à  l'ancienne   frontière   près   du  Lac 
Saoincio  jusqu'au  Pô  près  de  Brescello.     Sera  libre  tou- 
teiois  aux  deux  parties  la  navigation  qui  pourrait  se  faire, 
ainsi  que  l'usage  du  cours  d'eau  pour  mettre  en  mouve- 
ment les    fabriques  qui  se  trouvent   sur   les  bords,    sauf 
les  droits  d'irrigation   existants   et  sans  porter   préjudice 
par  des  travaux  quelconques  au  rivage  opposé. 

Art.  5.  Leurs  Altesses  Royales  le  Duc  de  Modène  et 
le  Duc  actuel  de  Lucques,  Duc  futur  de  Parme,  après 
avoir  mûrement  pesé  Leurs  intérêts  réciproques  dans  la 
Lnnisiana,  coupée  à  présent  par  des  limites  irrégulières 
qui  donnent  lieu  à  beaucoup  d'inconvénients  politiques 
et  administratifs,  vu  qu'il  est  impossible  de  passer  par 
les  possessions  de  l'un  sans  toucher  plusieurs  fois  et  à 
courtes  distances  le  territoire  de  l'autre,  ont  résolu  de 
faire  entre  eux  la  division  des  fiefs  et  territoires  appar- 
tenants aujourd'hui  au  duché  de  Modène  et  a  la  Toscane, 
de  la  manière  et  sous  les  conditions  suivantes: 

:  1.    Son  Altesse   Royale   le   Duc  actuel  de   Lucques, 

[  Doc  futur  de  Parme,  ayant  acquis  de  la  Toscane,  en 
compensation  de  la  cession  du  Duché  isolé  de  Guastalla 
et  des  territoires  an  delà  de  l'Enza,  faite  à  Son  Altesse 
Royale  le  Duc  de  Modène,  en  Lunigiana,  les  districts 
de  Pontremoli,  Bagnone,  Groppoli,  Lusuolo,  Terrarossa, 
Âlbiano  et  Calice,  échange  a  l'amiable  (]uelques-uns  de 
ces  territoires  isolés  contre  des  fiefs  dispersés  appar- 
tenants a  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Modène  et  prend 
en  échange  les  districts  a  présent  isolés  de  Treschietto, 
Villafranca,  Castevoli  et  Mulazzo  jusqu'à  la  ligne  de  fron- 
tière ci-dessus  précisée   dans   l'article  IX,  et  forme   ainsi 
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minio  nel  versante  méridionale   dell'  Âppennino  in  con- 
tatto  immediaio  per  la  Cisa  con  Parma. 

2.  Saa  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena  amando 
ritenere  ne'  suoi  dominii  in  Lunigiana  il  distretto  suo  più 
occidentale  detto  di  Rocchetta,  ora  staccato  dal  rimanente 
degli*Stati  Estensi  ed  attiguo  agli  Stati  Sardi,  corne  an- 
che i  distretti  pur  suoi  di  rodenzana  e  di  Tresana  presso 
uello  di  Aulla  sulla  Magra,  prende  possesso  del  distretto 
i  Calice  per  arrivarvi  liberamente,  e  unisce  a  questo 
lembo  di  terreno,  in  gran  parte  già  suo,  anche  gli  atti- 
gui  distretti  di  Albiano,  Rico  e  Terrarossa,  che  con  Ca- 
lice verranno  a  tener  luogo  di  que'  feudi  di  Treschietto, 
Villafranca,  Castevoli  e  Mulazzo,  cui  rinunzia,  e  che  il 
Congresso  di  Vienna,  accordando  l'amichevole  permuta, 
intese  annessi  agli  Stati  di  Massa  e  di  Carrara,  per  l'or- 
dine  diverse  di  successione  e  pei  diritti  di  riversione  che 
vi  sono  dair  articolo  98  conservati. 

YI.  E  di  comune  assenso  stabilito,  che  ogni  terri- 
torio  cambiato  non  sia  gravitato  da  débite  diverso  da 
quelle  unicamente  comunale,  se  mai  vi  esistesse,  e  che 
se  vi  hanno  altri  aegravii  debbano  questi  rimanere  a  ca- 
rico  délia  parte  ceoente.  Quindi  il  canone  oggi  dovuto 
dallo  Stato  di  Lucca  alla  Comunità  di  Barga  pel  Monte 
di  Graeno,  passera  al  momento  délia  riversione  a  carico 
délia  Toscana,  la  quale  si  obbliga  fin  d'  ora  a  far  rico- 
noscere  per  abrogate  ed  estinte  tutte  le  clausule  e  con- 
dizioni  dell'  antico  livello,  in  modo  che  il  Monte  di  Gra- 
gno,  divenuto  Estense,  trovisi  pur  libero  da  ogni  relative 
vincelo. 


una 


Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena  facendo  pero 
^na  spéciale  eccezione  al  débite  sul  future-  sue  Ducato 
di  Guastalla  inscritto  nei  registri  del  Monte  già  Napele- 
one,  accensente  di  assumere  in  luogo  del  Duca  di  Parma 
il  soddisfacimento  délia  parte  di  detto  débite  non  estinta 
all'epoca  délia  riversione  a  tenere  di  quanto  il  Congresso 
di  Vienna  al  8  97  e  le  successive  Commissioni  stabiliroDO 
a  carico  dei  legittimi  possessori. 

Rimane  pure  di  comune  assenso  stabilito  che  gli  edi- 
fizii  ed  altra  proprietà  qualunque  fondiaria  o  mobidiare 
appartenente  aile  Stato  o  alla  Corona  debba  seguire  il 
passaggie  délia  Sovranita   nei   diversi  territorii    cwibiati;- 
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par  Punion  des  ces  districts  isolés  uii  seul  corps  de  do- 
maine sur  le  versant  méridional  des  Apennins  et  en 
contact  immédiat  avec  le  Duché  de  Parme  par  la  Cisa. 
2.  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Modène  désireuse 
de  conserver  dans  son  domaine  en  Lunigiana,  le  district 
le  plus  occideijital ,  dit  de  Rocchetta,  séparé  ^aujourd'hui 
da  reste  des  Etats  modénais  et  contigu  aux  Etats  sardes 
ainsi  que  les  districts  de  Podenzana  et  de  Tresana,  près 
d'Âula  sur  les  bords  de  la  Magra,  prend  possession  du 
district  de  Calice,  afin  de  pouvoir  y  atteindre  librement 
et  joint  à  ce  territoire,  qui  Lui  appailient  déjà  en  grande 
partie,  les  districts  oontigus  d'Aloiano,  de  Rico  et  Ter* 
rarossa,  qui,  conjointement  avec  Calice,  seront  considé- 
rés comme  tenant  lieu  des  fiefs  de  Treschietto,  Yillafranca, 
de  Castevoli  et  Mulazzo.  Il  renonce  à  ces  fiefs  que  le 
congrès  de  Vienne,  tout  en  permettant  l'échange  amical,  a 
considérés  comme  annexés  aux  Etats  de  Massa  et  Car- 
rera par  l'ordre  différent  de  succession  et  par  les  droits 
de  réversion  conservés  dans  l'article  98. 

Art.  6.  Il  est  convenu  d'un  commun  accord  que 
les  territoires  échangés  ne  seront  par  grevés  de  dettes, 
excepté  seulement  les  dettes  communales,  s'il  y  en  a,  et 
que  les  autres  charges  qu'ils  pourraient  avoir,  resteront 
à  la  diarge  fie  la  partie  cédante.  Par  conséquent  le 
canon  que  l'Etat  de  Lucques  doit  à  la  commune  de 
Barga  pour  le  mont  de  Gragno  passera,  à  dater  du  mo« 
ment  de  la  réversion ,  à  la  charge  de  la  Toscane  qui 
s'oblige  dès  à  présent  a  faire  déclarer  abrogées  et  étem- 
tes  toutes  les  clauses  et  conditions  de  l'ancien  cens,  de 
sorte  que  le  mont  de  Gragno,  devenu  toscan,  se  trou- 
ver» entièrement  libre  de  toute  charge  y  relative. 

Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Modène  fera  toutefois 
une  exception  spéciale  à  l'égard  de  la  dette  de  son  futur 
Ooché  de  Guastalla,  inscrite  dans  les  registres  du  Mont 
ci-devant  Napoléon,  et  consent  a  pourvoir  en  lieu  et  place 
éa  Duc  de  Parme  au  paiement  de  la  partie  de  ladite  dette 
ffi  à  répoque  de  la  réversion  ne  sera  pas  éteinte,  confor- 
mément a  ce  que  le  Congrès  de  Vienne  dans  l'article  97 
tari  que  les  commissaires  successifs  ont  fixé  à  la  charge 
in  possesseur  légitime. 

;,.  U  est  toutefois  convenu  d'un  commun  accord  que  les 

.MMbeB    et   toute  autre  propriété    foncière    et    monilière 

l  ^filDonque,  appartenante  a  l'Etat  ou  à  la  couronne,  pas- 

'  "^^mt  avec  la  souveraineté  dans  les   différents  territoires 
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senza  pregiudizio  ai  possessori  di  béni  ecclesiastici  o  lu- 
oghi  pii ,  e  ritenuto  che  i  béni  allodiali,  ove  ne  esistano, 
restano  reciprocamente  esclusi  da  tali  vicendevoli  cession!. 

VIL  Sua  Maestà  Y  Imperaiore  d'  Ausiria  nel  rico- 
noscere  la  cessione  di  Guastalla  e  delF  Oltre  Enza  a  Sua 
Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena  anzichè  a  Sua  Altezza 
Heale  il  Duca  di  Lucca  future  Duca  diParma,  che  spon- 
taneamente  vi  rinunzia  pei  motivi  sviluppati  nel  présente 
Trattato,  ^arantisce  a  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Mo- 
dena, Suoi  eredi  e  successori,  che  in  niun  modo  sara 
Loro  turbato  il  pacifico  possedimento  di  questi  territorii 
da  chi  intendesse  vantare  diritti  o  pretese  sopra  i  mede- 
simi;  e  nel  tempo  stesso  si  dichiara  soddisfatto  di  tras- 
ferire  sul  distretlo  di  Pontremoli  e  suH'  altra  porzione  di 
Lunigiana  che  è  assegnata  al  Duca  attuale  di  Lucca  fu- 
turo  Duca  di  Parma,  il  diritto  di  riversibilita  che  Gli 
compete  su  Guastalla  e  suU'  Oltre  Enza. 

YIIL  Resta  perô  convenuto  fra  Sua  Maestk  il  Re  di 
Sardegna  e  Sua  Maestà  Tlmperatore  d'  Austria  che  tutta 
la  porzione  di  Lunigiana,  corne  sopra  assegnata  al  future 
Duca  di  Parma,  e  che  comprende  la  massima  parte  dei 
territorii  ora  Toscani  di  Pontremoli  e  di  Bagnone,  non 
che  i  distretti  ora  Estensi  di  Treschietto,  Villafranca,  Cas- 
tevoli  e  Mulazzo,  dovra  esser  ceduta  in  piena  proprietà 
e  sovranità  a  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  Suoi  eredi 
e  successori,  allorquando  si  avveri  il  caso  délia  riversibi- 
lita contemplata  dal  Trattato  del  20  maggio  1815  per 
cui  il  Ducato  di  Parma  devolverebbe  ail' Austria  e  quello 
di  Piacenza  alla  Sardegna.  E  questa  cessione  alla  Sar- 
degna formera  la  base  di  quel  compense  che  in  forza 
deuarticolo  addizionale  e  separato  del  Trattato 
suddetto  del  20  maggio  1815  Y  Austria  le  deve  per  la 
convenuta  consegna  aella  città  e  fortezza  di  Piacenza  con 
un  determinato  circondario.  Il  valore  pero  dei  suddetti 
territorri  da  cambiarsi,  cioè  Piacenza  colla  zona  stabilita, 
e  i  territorii  Parmigiani  attigui  agli  Stati  Sardi,  dovrà 
essere  constatato  alP  epoca  medesima  délie  riversioni  con 
imparziale  spirito  di  equità  da  una  Commissione  Austro- 
Sarda,  e  net  caso  inverosimile ,  di  dissenso,  si  conviene 
fin  d'  ora  fra  le  due  Gorti  di  riferirsene  air  arbitraggio 
délia  Santa  Sede. 
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échangés,  sans  porter  préjudice  aux  possesseurs  des 
biens  ecclésiastiques  ou  des  institutions  pieuses;  il  est 
bien  entendu  que  les  biens  allodiaux,  s'il  y  en  a,  reste- 
ront mutuellement  exceptés  de  ces  cessions  réciproques. 

Art  7.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  reconnaît 
la  cession  de  Guastalla  et  des  territoires  au  delà  de 
TEnza  faite  a  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Modène  par 
Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Lucques,  Duc  futur  de 
Parme,  qui  y  renonce  volontairement  par  les  raisons  dé- 
veloppées dans  ce  Traité,  et  garantit  a  Son  Altesse  Roy- 
ale te  Duc  de  Modène,  Ses  héritiers  et  successeurs  qu'ils 
ne  seront  en  aucune  façon  troublés  dans  la  possession 
paisible  de  ces  territoires  par  quiconque  prétendrait  y 
avoir  droit  Elle  se  déclare  en  même  temps  prête  a 
transférer  sur  le  district  de  Pontremoli  et  sur  le  reste  de 
ce  qui  est  assigné  en  Lunigiana  au  Duc  actuel  de  Luc- 
ques, Duc  futur  de  Parme,  le  droit  de  réversion  à  Lui 
appartenant  sur  Guastalla  et  les  territoires  au  delà  de 
rËnza. 

Art  8«  Il  est  convenu  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  que  toute 
la  partie  de  la  Lunigiana  qui  est  assignée  au  futur  Duc 
de  Parme  et  qui  comprend  la  plus  grande  partie  des 
territoires  à  présent  toscans  de  Pontremoli  et  de  Ba- 
gnone  ainsi  que  les  districts  k  présent  modénais  deTres- 
chietto,  Yillafranca,  Castevoli  et  Mulazzo,  sera  cédée  à 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  Ses  héritiers  et  succes- 
seurs en  pleine  propriété  et  souveraineté,  si  le  cas 
de  la  réversion  voulue  par  le  Traité  du  20  mai  1815 
devait  arriver  et  que  le  Duché  de  Parme  sera  dévolu  à 
l'Autriche  ainsi  que  celui  de  Plaisance  à  la  Sardaigne. 
Et  cette  cession  faite  à  la  Sardaigne  formera  la  base  de 
rindemnité  que,  d'après  l'article  additionnel  et  séparé 
du  susdit  Traité  du  20  mai  1815,  l'Autriche  lui  doit  pour 
Pabandon  convenu  de  la  ville  et  forteresse  de  Plaisance 
•avec  un  rayon  déterminé.  Toutefois  la  valeur  des  sus- 
As  territoires  à  échanger,  savoir  celui  de  Plaisance  avec 
.la.  rayon  déterminé  et  des  territoires  parmesans  contigus 
.itn  états  sardes,  devra  être  constatée  à  l'époque  même 
lie  la  réversion  dans  un  esprit  d'impartialité  et  d'équité 
•'ifV  une  commission  austro- sarde,  et  pour  le  cas  peu 
^^Siisemblable  d'une  différence  d'opinion,  on  est  convenu 
\éb  pari  et  d'autre  de  s'en  remettre  à  l'arbitrage  du  Saint- 
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>  IX.  E  questo  Trattato  di  cambii  di  ierritorii,  niiova 
confinazione  e  trasporto  di  riversibilita ,  che  restar  deve 
segreto  iinchë  si  verifichi  il  caso  preveduto  dalP  articolo 
99  dell'  Atto  del  Congresso  diVienna  e  dalF  articolo  3® 
del  relative  Trattato  di  Parigi  10  giugno  1817,  verra 
jmmediatamente  posto  in  esecuzione  a  quell'  epoca  dalle 
Corti  di  Modena,  Parma  e  Toscana,  senza  eccezione  al- 
cuna  ne  di  fatto,  ne  di  diritto,  e  sotto  Y  invocato  bene- 
volo  concorso  délie  altre  due  Potenze,  e  lo  sarà  nel  modo 
che  segne: 

1.  Sna  Altezza  Impériale  e  Reale  TArcidaca  Gran 
Duca  di  Toscana  nell'  assumere  il  possesso  del  Ducato 
di  Lucca  a  Lui  assegnato  dall'  articolo  102  dell'  Atto 
del  Congresso  di  Vienna,  conferma  suoi  i  due  Yicariati 
di  Barga  e  Pietra  Santa  attigui  a  quel  Ducato,  isolandone 
soltanto  quella  parte  dell'  Appennino  che  frapposta  ai 
Bàonti  ertissimi  Piastrajo  e  Porticciola  J^ersa  le  sue  acqne 
tieir  opposto  territorio  Modenese  oui  deve  appartenere, 
iirandosi  una  linea  di  confine  d'accordo  fra  Commissarii 
Ëfitensi  e  Toscani,  la  quale  serpeggiando  suUa  cresta 
esattamente  fra  i  due  versanti,  cominci  e  termini  là  dove 
le  due  linee  discendenti  nel  pendio  Modenese  hannô 
principio,  cosi  che  queste  abbandonate  abbiasi  una  linea 
affatto  nuova  di  ben  22,000  tese  Viennesi  di  lunghezza, 
che  riunisca  il  confine  esistente  in  Porticciola  con  quelle 
che  dal  monte  Piastrajo  discendendo  forma  limite  al  ter- 
ritorio di  Barga  verso  la  Garfagnana  Estense  :  limite  *che 
rag^iungendo  ilSerchio  fra  Castelvecchio  eFiattone  segue 
quel  fiume  sino  a  Torrite  Gava,  il  quai  torrente  dovrà  in 
seguito  separare  il  territorio  Toscano,  ora  Ducato  di 
Lucca,  dal  distretto  Lucchese  di  Gallicane  devoluto  a 
Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena. 

Indi  seguendosi  l'antico  sinuoso  confine  si  perverrà 
poco  sopra  Campolemisi  al  Vicariato  di  Pietra  Santa,  la 
cui  fi^ntiera  resta  tal  quale  è  presentemente  collo  Stato 
Estense,  sin  dove  in  Monte  Carchio  si  tocca  il  confine 
ora  Lucchese  di  Montignoso,  d'onde  seguendo  la  linea 
orientale  che  il  divide  dal  Vicariato  di  Pietra  Santa,  si 
giungera  sino  presse  il  Lago  di  Porta.  E  siccome  ail' 
articolo  II,  S  3  è  dette,  che  interne  a  queste  Lago  che 
diviene  Estense,  è  accordato  un  margine  précise,  cosi 
sarà  qui  pure  di  concerte  fra  Commissarii  Toscani  ed 
Estensi  tracciata  la  frontiera  nel  mode  da  quest'  ora  sta- 
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Art  9.  Ce  Traité  d'échange  territorial,  de  nouvelle 
délimitation  et  de  transfert  de  réversibilité  restera  secret 
jusqu'à  ce  que  le  cas  prévu  dans  l'article  99  de  l'Acte 
do  Congrès  de  Vienne  et  dans  l'article  3  du  Traité  cou- 
da à  Paris,  le  10  juin  1817,  y  relatif,  soit  arrivé,  et  à 
cette  époque  il  sera  immédiatement  mis  à  exécution 
par  les  cours  de  Modène,  de  Parme  et  de  Toscane,  sans 
aucune  exception  ni  de  fait  ni  de  droit  et  avec  le  con- 
cours bienveillant  et  invoqué  des  deux  autres  Puissan- 
ces, ce  qui  sera  fait  de  la  manière  suivante: 

1.  oon  Altesse  Impériale  et  Royale  l'Archiduc  Grand- 
duc  de  Toscane  en  prenant  possession  du  Duché  de 
Lacques  à  lui  assigné  par  l'article  102  de  l'Acte  du  Con- 
grès de  Vienne,  retient  Ses  deux  Vicariats  de  Barga  et 
de  Pietra  Santa  contigus  à  ce  Duché;  il  en  sépare  seu- 
lement la  partie  des  Apennins  qui,  entre  les  monts  ab- 
rupts de  riastrajo  et  Porticciola,  verse  ses  eaux  dans  le 
territoire  modénais  qui  y  est  opposé  et  auquel  elle  appar- 
tiendra à  l'avenir;  une  ligne  de  limite  sera  tirée  d'un 
commun  accord  par  des  commissaires  modénais  et  tos- 
cans, qui,  suivant  exactement  la  crête  entre  les  deux 
versants,  commence  et  finit  a  l'endroit  où  les  deux  lignes 
descendent  du  versant  modénais,  de  sorte  qu'en  les 
abandonnant  on  tirera  une  ligne  entièrement  nouvelle  d'en- 
viron 22,000  toises  de  Vienne,  qui  réunira  les  confins 
actuels  en  Porticciola  à  ceux  qui,  en  descendant  du 
Mont  Piastrajo,  forment  la  limite  du  territoire  de  Barga 
vers  la  Garragnana  modénaise.  Cette  limite,  atteignant 
la  rivière  du  Serchio  entre  Castelvecchio  et  Fiattone,  suit 
cette  rivière  jusqu'à  la  Torrite  Cava,  qui  à  l'avenir  sépa- 
rera le  territoire  toscan,  aujourd'hui  Duché  de  Lucques, 
du  district  lucquois  de  Gallicane,  lequel  passera  à  Son 
Altesse  Royale  le  Duc  de  Modène. 

De  là,  suivant  l'ancienne  frontière  sinueuse,  elle  se 
dirigera  un  peu  au-dessus  de  Campolemisi  au  Vicariat 
de  Pietra  Santa,  dont  la  frontière  reste  telle  qu'ell#  est 
aeCoellement  à  l'égard  du  Duché  de  Modène,  jusqu'à  l'en- 
dboît  où  sur  le  Mont  Carchio  elle  touche  le  district  au- 
,  joord'hui  lucquois  de  Montignoso;  de  là  suivant  la  ligne 
;  aiÎBntale  qui  le  sépare  du  Vicariat  de  Pietra  Santa, 
i  cUa  continuera  jusque  près  du  Lac  de  Porta.  Et  comme 
I  1  «Bt  dit  à  l'article  1 1  $.  3,  qu'un  rayon  déterminé  sera 
tfkoordé  autour  de  ce  Lac,  qui  devient  modénais,  la  fron- 
y  sera  tracée  de  concert  entre   des    commissaires 


24  Italie. 

bilito  corne  segue:  a  400  braccia  Toscane  misurate  sulla 
spiaggia  dalla  foce  dell'  emissario  del  Lago  di  Porta  si 
stenderà  una  linea  di  1530  braccia,  seguendo  la  direzione 
del  viottolo  ora  esistente  che  conduce  alla  casa  Sonata 
col  N.  16  nelle  mappe  catastali  Toscane,  dall'  estremo 
punto  di  qnesta  linea  piegando  sul  sentiero  di  destra,  si 
traccerà  altra  linea  di  265  braccia,  poi  una  ierza  linea 
di  1360  braccia  per  raggiungere  il  canale  di  Seravezza 
a  100  braccia  dall'  emissario  del  Lago  in  cui  sfoga,  quin- 
di  seguendo  il  lato  orientale  délia  strada  cosi  detta  délia 
Casetta  per  la  lunghezza  di  1400  braccia  si  andrà  a 
chiudere  la  figura  con  un'  ultima  linea  di  1700  braccia 
al  confine  attuale  di  Montignoso  a  400  braccia  dalla 
strada  postale,  nel  quai  perimetro  s'intendono  comprese, 

Siindi  cedute  a  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena. 
tre  il  forte  marittimo  detto  del  Cinquale  e  il  Casino  dei 
custodi,  le  Cateratte,  là  Casetta  summentovata  e  la  strada 
che  vi  guida. 

2.  Sua  Altezza  Reale  l'Arciduca  Duca  di  Modena 
neir  assumere  il  possesso  a  Lui  assegnato  dal  Congresso 
di  Vienna  e  non  ceduto  col  présente  Trattato,  dei  terri* 
torii  Lucchesi  di  Montiçnoso,  Minucciano,  Castiglione  e 
Gallicane,  corne  pure  di  Fivizzano,  ora  Toscane,  cessan- 
dogli  da  un  lato  Vobbligo  contratto  con  la  Corte  di  Lucca 
per  Castiglione  colla  Convenzione  4  marzo  1819  e  do- 
vendosi  daU'altro  indennizzare  la  Toscana  del  capitale  da 
essa  impiegato  nella  costruzione  délia  strada  militare  di 
Fivizzano  a  termini  dell'  atto  5  ottobre  1829  aggregherà 
senz'  altro  attendere,  fuorchè  1'  arrive  immédiate  dei 
Cemmissarii  Toscani,  il  terreno  qui  sopra  specificato  di 
Barga  nel  versante  Medenese  dell'  Appennine,  e  quelle 
intorno  al  Lago  di  Porta  qui  sopra  descritto  e  detratte 
dair  estremità  occidentale  del  territorie  Toscane  di  Pie- 
tra  Slinta,  come  pure  in  Lunigiana  i  distretti  Toscani  di 
Albiane,  Calice,  nico  e  Terrarossa,  conservande  esatta- 
mente  l'attuale  frontiera  verso  il  Piemente ,  -  e  seguendo 
verso  il  nuovo  State  Parmigiane  in  Lunigiana  il  confine 
in  gran  parte  antice  qui  appresso  descritto,  e  nella  mappa 
qui  unita  colerato,  cieè: 

Il  confine  attuale  che  sépara  il  distrette  Estense  di 
Rocchetta  da  quelle  ora  Toscane  di  PentremoU  per  l'es- 
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toscans  et  modénais  de  la  manière  fixée  dés  à  présent 
comme  sait:  à  la; distance  de  400  braccia  toscans  mesù* 
rés  sur  la  plage  à  partir  de  Tembouchure  du  canal  du 
Lac  de  Porta  il  s'étendra  une  lij^ne  de  1530  braccia, 
suivant  la  direction  du  sentier  qui  conduit  a  une  mai- 
son marquée  N.  16  dans  la  carte  du  cadastre  toscan; 
Doe  deuxième  ligne  de  265  braccia  y  se  tournant  sur  le 
sentier  à  droite,  sera  tirée  à  partir  de  Textrème  point 
de  cette  ligne;  puis  une  troisième  ligne  de  1360  braccia, 

Kur  atteindre  le  canal  de  Seravezza  à  la  distance  de 
D  braccia  du  canal  de  décharge  du  Lac;  de  là,  sui- 
vant le  côté  oriental  de  la  route  dite  délia  Gasetta  dans 
ane  étendue  de  1400  braccia  j  elle  fermera  la  figure  par 
uae  dernière  ligne  de  1700  braccia  aux  confins  actuels 
de  Montignoso  a  la  distance  de  400  braccia  de  la  route 
postale.  Il  est  entendu  que  dans  ce  périmètre  seront 
compris  et  par  là  cédés  à  Son  Altesse  noyale  le  Duc  de 
Hodene  le  lort  maritime  dit  de  Cinquale  et  le  corps  de 
garde,  les  éclusea,  la  maison  susmentionnée  et  la  route 
qoi  V  mène. 

2.  Son  Altesse  Royale  TArchiduc  Duc  de  Modène 
prendra  possession  des  territoires  là  Lui  assignés  par  le 
Conçrès  de  Vienne  et  non  cédés  par  le  présent  Traité, 
savoir:  du  territoire  lucquois  de  Montignoso,  Minucciana, 
Castiglione  et  Gallicane,  ainsi  que  de  Fivizzano,  actuelle- 
ment toscan;  d'un  côté  il  sera  libre  de  toute  obligation 
contractée  par  la  convention  du  4  mars  1819  avec  la 
Cour  de  Lucques  à  Tégard  de  Castiglione;  d'un  autre 
côté  il  sera  tenu  d'indemniser  la  Toscane  du  capital 
qo'elle  a  employé  à  la  construction  de  la  route  mili- 
taire de  Fivizzano,  conformément  à  l'acte  du  5  octobre 
1829;  à  l'arrivée  des  commissaires  toscans  il  prendra 
amsîtôi  possession  du  territoire  ci -dessus  spécifié  de 
Barga  sur  le  versant  modénais  des  Apennins  et  de 
eelm  qui  est  situé  autour  du  Lac  de  Porta  ci -dessus 
décrit,  et  qui  est  pris  de  l'extrémité  occidentale  du  terri- 
toire toscan  de  Pietra  Santa,  ainsi  qu'en  Lunigiana  des 
éatricts  toscans  d'Albiano ,  Calice ,  Rico  et  Terrarossa 
m  omiservant  exactement  la  frontière,  actuelle  vers  le 
PUmontais  et  suivant  vers  le  nouvel  Etat  parmesan  en 
Lniigiana  les  confins  en  grande  partie  anciens  décrits 
ci-après,  qui  sont  colorés  sur  la  carte  ci-jointe,  savoir: 

La  Umite  actuelle  qui  sépare  le  district  modénais  de 
loeohetta  de  celui  actuellement  toscan  de  Pontremoli  dans 
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tensione  di  1300  tese  Viennesi,  e  il  sinuoso  confine  che 
sépara  dal  distretto  Estense  di  Mulazzo  auello  Toscano 
di  Calice  fra  Casoni  e  Parana  per  altre  3070  tese  sem- 
plicemente  riuniti  presso  Casoni  da  un  brève  tronco  di 
confine  nuovo  in  linea  retta  di  200  tese,  quindi  un  tronco 
nuovo  di  2540  tese  fra  Parana  e  il  più  vicino  punto  di 
frontiera  di  Lusuolo  sotto  Castevoli,  seguendo  prima  il 
sentiero  di  Tresana  sul  monte  Colletta,  poi  scendendo  a 
sinistra  nel  torrente  Conosiila.  Da  questo  punto  si  se- 
gnirà  detta  frontiera  di  Lusuolo  sino  ad  altro  punto  sulla 
Magra  lontano  2780  tese,  d'onde  si  traccerà  tra  Fornoli 
e  Terrarossa  dalla  Magra  al  torrente  di  Civiglia  un  ul- 
time nuovo  tronco  diretto  di  700  tese,  attraversante  la 
strada  di  Pontremoli   300  tese  sotto  Piastra,  onde  segnir 

[>oi  Tantico  limite  cbe  ascende  alF  Appennino  per  la 
unghezza  di  8770  tese,  separando  dal  Bagnonese,  ora 
Toscano,  e  che  Parmigiano  diventa,  i  distretti  Modenesi 
di  Licciana  e  Varano  sul  Taverone,  che  a  Modena  ri- 
mangono  insieme  a  Fivizzano.  Con  cià  l'arcuata  linea  di 
frontiera  in  Lunigiana  fra  Modena  e  Parma  che  per  la 
lunghezza  di  19360  tese  scorrerà  dall'  una  aU'altra  som- 
mità  dei  monti  che  ^acchiudono  la  Magra,  avrà  15920 
tese  di  vecchio  confine,  e  solo  3440  tese  di  confine  af- 
fatto  nuovo ,  divise  semplicemente  in  tre  tronchi  del  piu 
agevole  tracciamento,  il  primo  di  200  tese,  il  seconde  di 
2540,  il  terzo  di  700  nella  précisa  direzione  di  ponente 
a  levante. 


3.     Sua   Âltezza  Reale   il  Duca  attuale  di  Lucca  fu- 
ture Duca  di  Parma,  senza  tampoce  assumere  il  Govemo 
e  il  titole    del   Ducate  di  Guastalla  cui  rinunzia,  e  délia 
riva  destra  dell'  Enza,  cui  pure  rinunzia  a  favore  di  Sua 
Âltezza  Reale  il  Duca  di  Modena,  fark  al  medesimo  Sa> 
vrane  immediata  cessiene  dell'  un  territorie  e  degli  altri  '^ 
mediante  Cemmissarii  Parmensi   a  cio  eletti,  come  pure^^  J 
dei  territorii  in  Lunigiana  nel   mode   qui  sotto  indicatO'  < 
al  S  4^  e  nel  tempe  stesso  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  «i 
di    Modena,    mediante    Cemmissarii  Estensi   fark   a  Lui 
cessiene  immediata    dei  territorii  di  Treschietto,   Villa-: 
franca,    Castevoli  e  Mulazzo  in  Lunigiana  dietro  la  linea 
di  frontiera  qui  sopra  specificata,  come  pure  dei  distretti 
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une  étendue  de  1300  toises  de  Vienne  et  la  limite  sina- 
eue  qui  sépare  le  district  toscan  de  Calice  da  district 
modénais  de  Mulazzo  entre  Casoni  et  Parana  dans  une 
étendue  de  3070  toises  ultérieures,  seront  simplement  unis 
près  de  Casoni  par  la  plus  courte  ligne  de  limite  nou- 
vefle,  longue  de  200  toises;  de  là  une  nouvelle  ligne  de 
2540  toises  entre  Parana  et  le  point  le  plus  rapproché 
de  la  frontière  de  Lusuolo  au  dessus  de  Castevoli,  sui- 
vant d'abord  le  sentier  de  Tresana  sur  le  mont  CoUetta, 
pois  descendant  à  gauche  dans  la  rivière  de  la  Cono- 
nBa.  A  partir  de  ce  point  on  suivra  ladite  frontière  de 
Losuolo  jusqu'à  l'autre  point  sur  la  Magra,  éloigné  de 
2780  toises;  de  là  se  dirigera  entre  Fornoli  et  Terrarossa 
à  partir  de  la  Magra  jusqu'à  la  rivière  de  Civiglia  une 
nouvelle  et  dernière  ligne  directe  de  700  toises,  à  travers 
la  route  de  PontremoTi ,  à  une  distance  de  300  toises 
au-dessus  de  Piastra;  de  là  viendra  l'ancienne  limite  qui 
monte  les  Apennins  dans  une  longueur  de  8770  toises, 
ra  séparant  les  districts  modénais  de  Licciana  et  de  Va- 
rano  sur  le  Taverone,  qui  reste,  ainsi  que  Fivizzano,  au 
Daché  de  Modène,  du  Bagnonais,  qui  est  à  présent  tos- 
can, mais  qui  devient  parmesan.  Ainsi  la  ligne  courbe 
de  frontière  entre  les  Duchés  de  Modène  et  de  Parme 
ra  Lunigiana,  en  se  dirigeant  dans  une  longueur  de 
19360  toises  de  l'un  à  l'autre  sommet  des  montagnes, 
qui  renferment  la  rivière  de  la  Magra,  aura  15920  toi- 
les d'ancienne  limite  et  seulement  3440  toises  de  nou- 
felle  limite  ci-dessus  indiquée  et  qui  est  simplement  di- 
visée en  trois  lignes  faciles  à  tracer,  la  première  de  200 
toises,  la  deuxième  de  2540,  la  troisième  de  700,  dans 
la  direction  précise  de  l'ouest  à  l'est. 

3.  Son  Altesse  Royale  le  Duc  actuel  de  Lucques, 
Duc  futur  de  Parme,  ne  prendra  pas  le  gouvernement  et 
ia  titre  du  Duché  de  Guastalla,  auquel  il  renonce,  ni 
eenx  de  la  rive  droite  de  l'Enza,  à  laquelle  il  renonce 
Aileillement  en  faveur  de  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de 
|bdène,  mais  il  fera  à  ce  Souverain,   par  des  commis- 

rrmesans  nommés  à  cet  effet,  la  cession  immé- 
Tun  de  ces  territoires  et  des  autres,  ainsi  que 
lenitoires  en  Lunigiana,  de  la  manière  ci-dessus  in- 
au  $•  4.  En  même  temps  Son  Altesse  Royale  le 
l;de  Modène  lui  fera  par  des  commissaires  modénais, 
bision  des  territoires  ae  Treschietto,  Villafranca,  Caste- 
^m  Hulazzo  en  Lunigiana,  d'après   la  ligne  de  fron- 
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sulla  sinistra  dell'  Enza;  con  che  questo  (iume  che  scende 
dal  monte  Glogo  di  Fivizzano  e  taglia  al  Lago  Sauinoio 
la  froniiera  ail'  Appennino  conservata  per  tre  miglia  ita« 
liane  fra  i  Ducati  di  Modena  e  Parma  sui  monti  Tea- 
dola  e  Malpasso,  serva  ail'  awenire  di  limite  fra  i  due 
Stati  a  partire  da  quel  Lago  sino  al  Po.  E  mentre  Mo- 
dena per  cio  acquista  superiormente  il  territorio  di  Suc- 
ciso  fra  l'Enza  e  il  confine  attuale ,  rinunzia  a  quello  dî 
Scurano  che  gli  vien  presso  sulla  sinistra,  cosi  acqoista 

goco  più  sotto  Yedriano  e  Gombio  sulla  destra  e  ced« 
lazzano  sulla  sinistra,  acquistando  finalmente  sulla  desln 
il  distretto  di  Ciano  e  quelli  in  pianura  di  Gattatîoo, 
Poviglio  e  San  Giorgio  sino  alla  foce  in  Po  sopra  Bres^ 
cello  per  non  far  più  che  un  corpo  di  dommio  unité 
con  Guastalla  fra  il  Po  ed  il  Méditerranée. 

E  questo  Ducato  di  Guastalla  di  cui  Sua  Altezza 
Reale  il  Duca  di  Modena  per  le  cessioni  fatte  assume 
sovranità  e  titolo,  conserva  verso  il  Regno  Lombardo^ 
Yeneto  gli  stessi  limiti  che  attualmente  da  quel  Regno 
lo  dividono. 


4.  La  stessa  Altezza  Sua  Reale  il  Duca  attuale  di 
Lucca  future  Duca  di  Parma  nell'  assumere,  a  termilii 
degli  articoli  99  e  102  del  Trattato  di  Vienna,  il  sovrano 
dominio  del  suo  nuovo  Stato,  e  nel  fare  senz'  altro  Ip 
cessioni  convenute,  prendendo  i  piii  soUeciti  concerti  osjk 
Sovrani  di  Modena  e  Toscana  per  le  nuove  convinazioiit 
sulle  norme  qui  sopra  stabilité  e  con  le  traccie  c|ui  n^ 
piano  già  indicate,  onde  evitare  qualsiasi  dubbiezza  o 
discussione  nell'  importante  momento  del  passa^gio  4i 
più  territorii  a  nuovi  Sovrani ,  e>  di  intricate  anticne  J^ 
née  di  confine  a  linee  nuove  meglio  regolate  dalla  a 
tura  dei  luoghi  e  da  reciproche  convenienze  territoi' 
e  commercial!,  estenderà  Timmediato  Suo  dominio 
concerto  coi  Commissarii  Estensi,  a  cio  tosto  nomii 
su  Bazzano  e  Scurano  alla  sinistra  dell'  Enza,  b^ 
Treschietto,  Yillafranca,  Castevoli  e  Mulazzo  appartei 
a  Modena,  come  su  Pontremoli,  Bagnone,  Menzzo,  Fl 
noli,  Groppoli  e  Lusuolo  appartenenti  alla  Toscanafj 
quale  direttamente  rimetterà  in  nome  di  Sua  Altcû^ 
Reale  il  Duca  di  Parma  a  Sua  Altezza  Reale  il  Duca 
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ire  d-dessos  indiquée,  de  même  que  des  districts  si- 
és  sur  la  rive  gauche  de  TEnza.  Ainsi  cette  rivière 
H  descend  du  MontGiogo  de  Fivizzano  et  coupe,  près 
I  Lac  Sqnincio  dans  les  Apennins,  la  frontière  conser- 
B  pendant  trois  milles  dltalie  entre  les  Duchés  de 
)dène  et  de  Parme  sur  les  Monts  Tendola  et  Malpasso, 
-vira   a  l'avenir  de  limite  entre  les  deux  Etats,  à  par- 

dudit  Lac  jusqu'au  Pô.  Et  tandis  que  le  Duché  de 
Klène  acquiert  amsi,  à  partir  des  régions  supérieures, 
territoire  de  Succiso  entre  l'Enza  et  la  limite  actuelle, 
renonce  a  celui  de  Scurano  qui  suit  immédiatement 
r  la  rive  gauche;  de  plus,  il  acquiert  un  peu  plus  en 
ssous  Yeariano  et  Gombio  sur  la  rive  aroite,  cède 
fzzano   sur  la  rive  gauche,   et  acquiert  finalement  sur 

rive  droite  le  district  de  Ciano  et,  dans  la  plaine, 
3x  de  Gattatico,  de  Poviglio  et  de  San  Giorgio  jusqu'à 
mbonchure  de  cette  rivière  dans  le  Pô,  au-dessus  de 
escello,  pour  ne  faire  plus  qu'un  seul  corps  de  do- 
line  uni  avec  Guastalla  entre  le  Pô  et  la  Méaiterranée. 

Duché  de  Guastalla,  dont  Son  Altesse  Royale  le  Duc 

Modène,  d'après  les  cessions  à  Lui  faites,  prend  la  Sou- 
raineté  et  le  titre,  conserve  vers  le  royaume  Lombardo- 
nitien    les  mêmes  limites  qui  le  séparent  actuellement 

dit  royaume. 

4.  En  outre  Son  Altesse  Royale  le  Duc  actuel  de 
cques,  Duc  futur  de  Parme,  en  prenant,  conforme- 
nt aux  articles  99  et  102  du  Trait^  de  Vienne,  le 
Bvemement  souverain  de  son  nouvel  Etat  et  en  faisant 
18  délai  les  cessions  convenues,  prendra  d'un  commun 
)ord    avec   les  souverains  de   Modène  et  de  Toscane, 

mesures  les  plus  promptes  pour  la  nouvelle  délimi- 
iMi  d'après  les  règles  ci-dessus  établies  et  avec  les 
te  déjà  indiquées  dans  le  plan,  de  sorte  que  toute 
éttitode  ou  discussion  soit  évitée  dans  l'important  mo- 
Hl  do  transfert  de  plusieurs  territoires  à  de  nouveaux 
Mmains  et  du  changement  des  anciennes  lignes  de 
'^^  compliquées  en  de  nouvelles  lignes  mieux  re- 
jrès  la  nature  des  lieux  et  les  convenances  ter- 
et  commerciales  réciproques.  Il  étendra,  de  cou- 
des commissaires  modenais  nommés  à  cet  effet 


plus  bref  délai,  son  domaine  immédiat  sur  Baz- 

Scuraûo  sur  la  rive  gauche  de  l'Enza,  et  sur 

Yillafranca,  Castevoli  et  Mulazzo,  appartenant 

de  Modène,  ainsi  que  sur  Pontremoli,  Bagnoni, 
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Modena  i  territorii  gia  ceduti  di  Âlbiano,  Calice,  Rico  < 
Terrarossa;  ritenuto  che  dal  di  délia  riversione  le  per 
cezioni  d'imposte  cadono  a  favore  del  Sovrano  da  ou 
si  assume  il  terriiorio  ad  esso  dai  présente  Trattato  de 
voluto,  salyi  gli  arretrati  i  quali  restant  a  favore  delli 
Parte  che  lo  cède. 

X.  Il  présente  Trattato  fatto  in  quintuplo  originale 
insieme  con  la  Carta  che  il  concerne,  segnato  al  pat 
di  essa  dai  diversi  Plenipotenziarii  che  yi  apposero  pu 
anche  i  suggelli  délie  loro  armi,  sarà  ratificato,  e  le  ra 
tifiche  saranno  cambiate  a  Firenze  nel  termine  di  du< 
mesi,  0  prima  se  possibile. 

Fatto  in  Firenze,  li  28  del  mese  di  novembre  dell 
anno  di  grazia  mille  ottocento  quarantaquattro. 

(L.  S.)  Carrega. 

(L.  S.)  Cap»  f^acani  di  fort*  Olivo  G, 

(L.  S.)  ji.  Raffaelli. 

(L,  S.)  G.  Forni. 

(L.  S.)  N,  CorsinL 

Article  séparé  et   secret   du   Traité  de 

Florence. 

I  Sovrani  contraenti  conven^ono  che  qualora  acca 
desse  opposizione  (non  presumibile)  di  qualche  Potenza 
ed  Essi  o  i  Loro  successori  non  potessero  entrare,  o  ve 
nissero  turbati  nel  pacifico  possesso  dei  territorii  perma 
tati,  per  cause  inerenti  ai  territorii  medesimi  e  preesi 
stenti  al  présente  Trattato,  tutte  le  stipulazioni  ogg 
poste  in  essere  in  virtù  dei  loro  sovrani  diritti  a  sens 
e  compimento  delF  Atto  solenne  del  Congresso  di  Yienni 
dovrebbero  riguardarsi  come  non  awenute,  e  quinc 
restar  ferme,  o  rispettivamente  rivivere  le  disposizioi 
tutte  delF  Atto  del  Congresso  medesimo:  di  modo  ch 
il  Ducato  di  Guastalla  e  gli  altri  territorii  Parmigiai 
contemplati  in  questo  Trattato  rimarrebbero  al  Sovraii 
di  Parma,  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena  vei 
rebbe  in  possesso  di  Pietra  Santa  e  Barga,  e  Sua  AI 
tezza  Impériale  e  Reale  il  Gran  Duca  à^  Toscana  con 
serverebbe  i  Yicariati  di  Pontremoli  e  Bagnone. 
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Herizzo,  Fornoli,  Groppoli  et  Lusuolo*  appartenant  à  la 
Toscane,  oui  remettra  directement  au  nom  de  Son  Al- 
tesse Royale  le  Duc  de  Parme  à  Son  Altesse  Royale  le 
Duc  de  Modène  les  territoires  à  Lui  déjà  cédés  d'Albiano, 
de  Calice,  de  Rico  et  de  Terrarossa,  Il  est  entendu  qu'à 
partir  du  jour  de  la  réversion  les  impôts  seront  perçus 
en  faveur  du  souverain  auquel  passera  le  territoire  dé- 
volu par  le  présent  traité,  sauf  les  arriérés  qui  resteront 
a  la  partie  qui  cède  le  territoire. 

Art.  10.  Le  présent  Traité,  expédié  en  quintuple 
avec  la  carte  y  relative,  sera  signé,  comme  cette  carte, 
par  les  plénipotentiaires  respectifs  qui  y  apposeront  les 
cachets  de  leurs  armes.  Il  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Florence  dans  l'espace  de  deux 
mois  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Florence  le  28  du  mois  de  novembre,  Tan 
de  Grâce  1844. 

Signé  (L.  S.)  Carrega. 

(L.  S.)  Cav.  Vacani  di  tor€  Olipo,  général. 
(L.  S.)  A.  Raffaelli. 
(L.  S.j  G.  Forni. 
(L.  S.)  iV,  Corsini. 

Article    séparé   et  secret   du  Traité    de 

Florence. 

Les  souverains   contractants   sont    convenus  que  si, 

eontre  toute  vraisemblance,  il  arrivait  une  opposition  d'une 

Puissance    quelconque    et  qu'eux   ou   leurs  successeurs, 

par  des  causes  inhérentes  -a   ces    territoires  et  préexi- 

tfantes  au  présent  Traité,  ne  pussent  pas  entrer  ou  qu'ils 

fassent  troublés  dans  la  paisible  possession  des  territoi- 

M,  toutes  les  stipulations    qu'ils   ont  faites  aujourd'  hui 

CD  vertu    de    leurs  droits  souverains  d'après  le  sens  de 

fActe   du  Congrès  de  Vienne  et  pour  le  compléter,  se- 

Mit  regardées  comme  nulles  et  non  avenues,  et  par  con- 

liqpieBt  toutes   les  dispositions  de  l'Acte  du  Congrès  de 

fiisne  même  resteront  intactes  ou  seront  rétablies,   de 

HMto  que  le  Duché  de  Guastalla  et  les  autres  territoires 

[Itmesans  mentionnés  dans  le  traité  resteront  au  Souve- 

^ijt  de  Panne,  que  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Mo- 

!il||»e  prendra  possession   de  Pietrasanta  et  de  Barga,  et 

CSkin   Altesse  Impériale  et   Royale  le    Grand*duc  de 
cane  conservera  les  Vicariats  de  Pontremoli  et  Bagnone. 
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Il  présente  articolo  separato  e  segreto  avra  la  stess; 
forza  6  valore  corne  se  fosse  inserito  parola  per  parok 
nel  Trattato  di  questo  giorno;  sarà  ratificato,  e  le  rali 
fiche  ne  saranno  cambiale  contemporaneamente  a  qaell< 
del  Trattato  suddetto. 

In  fede  di  che  i  Pienipotenziarii  rispettivi  lo  banni 
firmato,  e  vi  hanno  apposto  il  sigillo  dette  loro  armi. 

Fatto  in  Firenze ,  li  vent'  otto  del  mese  di  noverabn 
deli'  anno  di  grazia  mille  ottocento  quaranta  quattro. 

(L.  S.)  Carrega. 

(L,  S.)  Cap.  Vacani  di  Fort*  Olivo  G. 

(L.  S.)  A*  Raffaelli. 

(L.  S.)  G,  Fornù 

(L.  S.)  N.  Corsini, 


2. 

Traité  de  cession  entre   la  Toscane  et  le  Duc  de 
Lncques,  signé  à  Florence^  le  4  octobre  1847. 

Art.  I.  Sua  Altezza  Reale  Flnfante  Carlo  Lodovicc 
di  Borbone,  Duca  attuale  di  Lucca,  procède  fin  d'on 
per  se  e  suoi,  con  il  concorso  ed  adesione  del  Prin- 
cipe Ereditario  Don  Ferdinando  ad  abdicare  alla  sovra* 
nità  temporaria  di  quello  Stato ,  air  effetto  che  la  me- 
desima  trapassi  immediatemente  per  modo  di  cession! 
translativa  in  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Grae 
Duca  di  Toscana,  al  quale  sarebbe  definitivamente  dd^ 
voluta  nel  caso  contemplato  dal  Trattato  di  Yienna  àd 
9  Giugno,  1815,  e  da  quello  di  Firenze  de'  28  Novem^ 
bre  1§44. 

Art.  II.  Gio  non  estante  fino  a  tanto  chë  non  m 
darà  luogo  alla  reversione  del  Ducato  di  Parma  in 
Altezza  Reale  l'Infante  Carlo  Lodovico,  o  nel  Principe  Ei 
ditario  suo  figlio,  per  l'evento  contemplato  dall  Attodll 
Congresso  di  Vienna,  e  dal  Trattato  di  Parigi  del  '* 
Giugno,  1817,  o  per  altro  avvenimento  qualunque 
opérasse  anticipatamente  una  tal  reversione,  le  Loro 
tezze  Reali  conserveranno  respettivamente  e  persotHiÈ 
mente  i  titoli  di  Duca  e  Principe  di  Lucca.  }i 
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ht  présent  article  séparé  et  secret  aura  la  inème 
force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  Traité 
de  ce  jour.  Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
ecliangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Pont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  a  Florence  le  28  du  mois  de  Novembre,  l'an  de 
grâce  1844. 

Signé  (L.  S.)  Carrega. 

(l..  S.)  Cav*  VaccanidiJBort*  Olipo,  général. 
(L.  S.)  jint.  Raffaelli. 
(L.  S.)  G.  Forni. 
(L.  S.)  N.  Corsini. 


Art  m.  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Gran 
Doca  di  Toscane  accetta  la  cessione  trasiativa  ad  esso 
iDtîcipatamente  fatta  délia  sovranitk  sul  Ducato  di  Lucca, 
ed  in  correspettività  assume  l'obbligo  di  corrispondere  a 
Sua  Altqpa  Reale  il  Duca  di  Lucca  un  appannaggio  di 
huicesooni  novemila  àl  mese,  trasmissible  al  figlio  qnando 
k  morte  del  Duca  attuale  precedesse  la  reversione  del 
Dacato  di  Parma,  e  ben'  inteso  sempre  che  nell'  uno  e 
lelP  altro  oaso  cessi  quel  carico  intieramente  qualunque 
foha  la  reversione  del  detto  Ducato  di  Parma  sia  per 
Terificarsi, 

Art  IV.    La  Real   Corte   di  Toscane   acqoisterà  per 

Mita   stima  dei   periti  da  concordarsi    il  mobiliare  dei 

frhir^   di  Lucca,  Marlia  ed  Annessi,  che  fosse  di  pri- 

"^la  proprietà  di  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Liicca, 

^~"~   il    disposto  dair   Articolo  Sesto  del  Trattato  di 

del  2o  Novembre  1844    per  tutto  il  mobiliare 

^^^      te  allô  Stato  o  alla  Corona. 

«Sftjy^  y.     La   Real  Corte   di  Toscane  acquisterà  nello 

""Éio  modo    tutti  i  cavalli,  legni  ed  altri  oggetti  o  at- 

Hmm.  Recueil  gén.     Tome  XV.  C 


34  Italie. 

trazzi   di  scnderia  di  privaia    pertinenza  di  Sa^  AUezza 
Reale  il  Duca. 

Art.  VI.  Sua  Altezza  Impériale  e  RealB  il  Gran  Duca 
di  Toscana  garantira  a  Sua  Altezza  Reale  PlnfantieDuca 
attuale  di  Lucca^  il  possesso  e  la  libéra  disponibiliia  dei 
béni  allodiali  cbe  esso  abbia  in  quello  Statb,  ben'  ihteso 
che  rimangaho  soggetti  aile  leggi  comuni  alla  pari  di 
^elli  di  oçni  >altro  privato  possessore  e  senza  pregtudi- 
zio  dei  diritti  che  potessero  i  terzi  aver  sa  qielii  a(>- 
quistati. 

Art.  VIL  Rimarrano  a  carico  délia  Toscana  tutte 
quelle  pensioni  che  ai  termini  déi  regolamënti  e  leggi  in 
uso  nefto  stato  di  Lucca,  possano  esser  dovute  agP  im- 
piegati  e  famigliari  di  qualsiasi  grado  délia  Real  Casa 
e  Corte  di  Sua  Altezza  tleale  il  Puca  di  Lucca  e  dei 
Principe  Ereditario,  ogni  quai  volta  gl'  impiegati  e  fa- 
migliari predetti  non  seguano  le  Loro  Altezze,  o  non 
Sassino  al  servizio  effettivo  di  Sua  Altezza  Impériale  e 
[eale  il  Gran  Duca. 

Art.  VIII.  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Gran 
Duca  essendosi  mossa  a  stipulare  il  présente  Trattato 
unicamente  per  il  desiderio  ai  procurare  ogni  ma^gior 
vantaggio  alla  popolazione  Lucchese,  e  per  aderire  al 
teiâpo  stéssô.  aile  domande  ultroneamente  fattele  da 
Sua  Altezza  Recde  il  Duca  di  Lucca,  e  non  mai  p^r  ao- 
cresceré  neppure  precariamente  la  estensioqe  dei  dominj, 
oltre  il  limite  convenuto  nei  trattati,  intende  per  quanto 
le  spetta  di  devenire  per  parte  siia,  e  subitochè  anderii 
al  possesso  dei  Dùcato  di  Lucca,  alla  cessione  dei  terrir 
tor)  che  debbono  devôlversi  ad  altre  Sovranità,  in  piepa 
conformità  aile  cose  stipulaie  Aei  Trattati  di  Vienna  edi 
Firenze,  ferme  stante  quanto  ia  quesi'  ultimo  Trattato 
venue  disposito  relativameate  ai  territorj  di  Barga  e 
Piètra  Santa. 

Art  IX.  Conseeuentemente  al  principio  enunciato 
neir  Articolo  précédente,  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale 
îl  Gran  Duca  rilascia  a  <]isposizione  di  Sua  Altezza  Reale 
TArciduca  Duca  di  Modena,  senza  pregiudizio  di  quelle 
compensazioni  che  potessero  esser  combinate  fra  TAl- 
tezza  Sua  e  guella  ael  Duca  di  Lucca,  dal  di  cui  liberô 
fatto  ha  origme  auesta  anticipata  cessione,  il  terrîtorio 
di  Firizzano  che  aeve  passare  a  far  parte  dello  Stato 
Estense,    secondo   il  disposto  dell  Articolo  Cil  dei  TraV 
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tato  di    Vienna   e  dell'   altro  Tratiato  di   Firenze  più 
volte  diato. 

Art  X.  In  simil  modo,  Sua  Âltezza  Impériale  e 
Reale  il  Gran  Duca  intende  di  rilasciare  a  Sua  Âltezza 
Reale  il  Duca  di  Lucca  e  futuro  Duca  di  Parma  il  ter- 
ritorio  Pontremolese  ed   altri  délia  provincia  délia  Luni- 

Siana  che  devon  far  parte  del  Ducato  di  Parma  a  forma 
el  Trattato  di  Firenze  de*  28  Novembre,  1844,   ed  in 
piena  eseouzione  del  medesimo. 

Art.  XI.  Sua  Âltezza  Impériale  e  Reale  il  Gran 
Dnca  si  obbliga,  per  quanto  le  spetta,  a  seguitare  a  cor- 
rispondere  a  Sua  Âltezza  Reale  il  Duca  di  Lucca  Tannua 
assegnazione  di  franchi  cinqueœnto  mila  stabilita  dall 
Articolo  CI  deir  Âtto  del  Congresso  di  Vienna,  nello  stato 
di  cose  e  nei  termini  del  Trattato  medesimo,  di  quello 
di  Parigi  del  10  Giugno,  1817,  e  deila  successiva  Con- 

.   TOdzione  stipulata  con  la  Corte  di  Vienna  nel  10  Luglio, 

I  1818. 

ÂrL  XII.  L'appannaggio  che  Sua  Âltezza  Impériale 
e  Reale  il  Gran  Duca  si  è  obbligato  a  far  pagare  a  Sua 
Âltezza  Reale  il  Duca  di  Lucca,  essendo  una  continua- 
lione  di  quello  che  la  Real  Casa  Ducale  percipe  attual- 
mente  dafto  Stato,  decorrerà  senza  interruzione  anche 
dopo  Tawenuto  passaggio  dello  Stato  medesimo  alla 
Toscana,  per  il  tempo  e  termine  designato  dal  prece* 
dente  Articolo  Terzo. 

Art  XIII.  Sua  Âltezza  Reale  il  Duca  di  Lucca  âvendo 
in  qui  percetta  dal  tesoro  di  quello  Stato  annualmente 
nna  somma  fissa  nel  quantitative  surriferito,  s'intenderà 
che  tutio  il  numerario  esistente  nelle  régie  e  pubbliche 
casse,  tutti  i  generi  in  essere   nei   regj  e  pubolici  ma- 

rûne,  corne  tutte  le  rendite  e  crediti  gia  maturati  e 
matorare,  salvo  quanto  ad  antichi  crediti  contro  i 
lerzi  venue  riservato  nel  Trattato  del  2  Giugno  ultime 
passafo,  si  riguarderanno  come  pertinent!  alla  sovranitë, 
I  pasaeranno  con  quella  nel  Sovrano  successore  unita- 
èente  alla  proprieta  e  dominio  di  ogni  fabbrica  e  pos- 
ipw  spettante  allô  Stato,  taie  qualeora  si  trova,  esclusa 
ï^gli  Eqoidazione  e  compense  ulteriore. 

Art  XIV.    Fermo  stante  il  disposto  del  Trattato  del 

kO   predetto  quanto  alla  reco^nizione  del  debito 

^  Lucchese,  ed  al  crédite  particelare  di  Sua  Al- 

Reale  il  Duca  Carlo  Lodevico,   che  fk  parte  del 

imo,    rimane  espressamente    pattuito  che  le   rate 

C2 
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çhe  fossero  ancora  pagabili  in  conto  delP  imprestito  'iie> 
gozîato  con  il  Conte  Bonfil,  passeranno  nel  tésorO  dello 
dtato,  il  quale  si  obbliga  adf  erogarle  nel  saldo  di  tutti 
i  debiti  contemplati  nel  prospetto  allegato  allé  relative 
convenzioni. 

Art.  XV.  Âppena  effetuato  il  cambio  délie  ratifiche 
del ,  présente  Trattato ,  le  Âlte  Parti  Contraenti  procède- 
ranno  a  comunicarlo  aile  Potenze  segnatarie  del  Trattato 
di  Firenze  de'  28  Novembre  1844  ed  a  tutti  gli  atti 
esecutivi  concernente  i  passa^gi  di  territorio  sopra  con- 
templati nei  modi  già  stabiliti  nel  Trattato  medesimo  o 
in  qnelli  che  piii  convenienti  aile  circôstanze  del  caso 
passano  esser  combinati  d'accordo  fra  totte  le  Potenze 
cbe  vi  hanno  interesse. 

Art.  XVI.  Il  présente  Trattato  sarà  approvato  e  ra- 
tificato  da  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  it  Gran  Ducs 
di  Toscana  e  da  Sua  Altezza  Reale  l'Infante  Duca  di 
Lucca,  e  le  ratifiche  ne  saranno  cambiate  in  Firenze  nello 
spazio  di  giorni  tre  computabili  da  quello  délia  sottoscri- 
zione  di  esso,  e  più  presto  se  sarà  possrbile. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziarj  lo  hanno  munito 
ciascheduno  délia  loro  firma,  e  vi  hanno  apposto  il  si- 
gillo  délie  res^pettive  loro  armi. 

Firenze,  li  quattro  Ottobre,  mille  otto  cento  quaranta- 
sette. 

(L.  S.)  Tommaso   PVard.      (L.  S.)  L.  Serristori, 


3. 

■  » 

Acte  d^abdication  et  de  cession  du  Duc  de  ImC" 
gués,  signé  à  Modène,  le  5  octobre  1847. 

Noi,  Carlo  Lodovico  di  Borbone,  Infante  di  Spagna. 
Duca  di  Lucca,  etc. 

Il  desiderio  vivo  e  costante  di  concorrere  con  ogti 
mezzo  conveniente  al  maggior  bene  délia  popolazion^ 
dello  Stato  di  Lucca,  del  quale  temporariamente  abbiamç 
fino  ad  ora  ritenuta  la  sovranità,  mosse  già  l'animo  no* 
stro  a  concludere  nel  2  Giugno  decorso  con  Sua  AS 
tezza  Impériale  e  Reale  il  Gran  Duca  di  Toscana,  "inOJ 
trattato   solenne,   per   il    quale  abolita  fin  d'ora  la   linei 


Traitt^s  territoriaux.  37 

daziaria  întermedia  ai  due  Stati,  e  resa  commune  al  Du- 
cato  di  Lacca  la  legge  e  tariffa.  doganale  veglianie  nel 
GraDducaio  limitrofo,  gli  abitanti  dei  due  Stati,  che  ai 
termini  delV  Artioôio  Cil  dell'  Atto  del  Conçresso  di 
Vienna  de'  9  Giugno  1815  e  dei  susseguenti  trattati, 
esser  pur  debbono  un  giorno  riuniti  sotto  uno  stesso 
Govemo,  godessero  anticipatamente  nei  rapporti  commer- 
dali  i  vaniaggi  di  quella  riunione. 

Ed  ora  posponendo  ogni  personal  riguardo  al  desi* 
derio  di  contribuire  ad  ogni  piii  sollecito  miglioramento 
nelle  condizioni  dello  Stato  predetto,  con  accelerare  la 
compléta  riunione  del  medesimo  alla  Toscana,  siamo  ve- 
nati  nella  determinazione  di  abdicare,  siccome  di  nostra 
certa  scienza  e  libéra  volonth,  spontaneame'nte  ed  asso- 
lotamente  àbdichiamo  la  sovranità  del  Ducato  di  Lucca, 
ail  effeito  cbe  la  medesima  possa  trapassare  immediata- 
mente  in  Sua  Altezza  Impenale  e  Reale  il  Granduca  di 
Toscana,  al  quale  sarebbe  per  la  massima  parte  definiti- 
Yamente  devoluta  per  il  disposto  dell'  Articolo  CIL  del- 
TAtto  del  Congresso  di  Vienna  del  9  Giugnol  1815  e  sus- 
seguenti Trattati,  ed  a  favore  del  quale  renunziamo  an- 
che in  nome  dei  nostri  eredi  e  successori  la  sovranità 
predetta,  trasferendo  nell'  Impériale  e  Reale  Altezza  Sua, 
in  ordine  aile  speciali  convenzioni  state  stipulate,  sotto 
di  4  Ottobre  1847  ogni  diritto  a  noi  ed  ai  nostri  eredi 
e  successori  spettante  sullo  Stato  di  Lucca  a  norma  del- 
TAtto  di  Vienna  sopracitato,  e  dei  susseguenti  Tratt^tL 

Riserviamo  per  altro  a  noi  e  respettivamenté  al  Prin- 
cipe Don  Ferdmando,  nostro  amatissimo  figlio,  il  titolo 
di  Duca  di  Lucca,  e  respettivamenté  quelle  di  Principe 
di  Lucca,  fino  a  che  non  facciasi  luogo  a  nostro  favore 
alla  reversione  del  Ducato  di  Parma,  nei  casi  previsti  dai 
Trattati. 

Dichiariamo  finalmente  sciolto  tutti  gli  abitanti  del 
Docato  di  Lucca  da  ogni  vincolo  di  fedelta  e  sudditanza 
ehe  teoevali  obbligati  alla  nostra  persona,  e  mentre  revo- 
ehîamo  ogni  govemativa  delegazione  fatta  al  Consiglio 
^  Stato  del  Ducato  predetto,  -con  la  nostra  ordinanza 
.^^IfKta  da  Massa  Ducale  nei  12  Settembre  prossimo  pas- 
Wâo^  ingiunghiamo  al  Consiglio  stesso  di  nmetterne  for- 
•Mlneote  e  pienamente  il  Governb  a  Sua  Altezza  Impe- 

Êe  Reale  il  Granduca  di  Toscana,  oacbi  dall' Altezza 
■arà  incaricato  di  reoevere  il  solenne  possesso  dello 
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Dato  in  Modena,  quesio  giorno  cinque  Oitobre,  n 
oUo  cento  quaranta-seite. 

(L.  S.)   Carlo  JLodov 

(Firmalo)  T.  Word. 

Noi,  Don  Ferdinando  di  Borbone,  Principe  Ereditari( 

Lucca, 

Visio  ed  esaminato  il  soprascritio  alto  di  abdicazi 
alla  sovranità  temporaria  ael  Ducato  di  Lucca,  firn 
dal  diletissimo  nostro  Padre  e  Signore,  concorriamo 
namente  e  solennemente,  per  quanto  a  noi  spetta ,  c< 
per  i  nostri  eredi  e  sucoessori,  nell'  abdicazione  e 
nuncia  sopracitata,  quella  confermando  formalmenti 
lutte  le  sue  parti  e    ratificando  con  la  nostra  pro 

firma. 

Dato  in  Modena,  quesio  giorno  cinque  Ottobre,  r 
Otto  cento  quaranta-sette. 

(L  S.)  Ferdinando  Carlo  di  Bourbon, 
Principe  Ereditario. 

(Firmato)  T.  fFard. 


4. 
Traité  centre   la   Toscane   et  le  Duc  de  Lucqi 
relatif  aux   VicaricUs  de  Pontremoli  et  Bagne 
signé  à  Florence  ^  le  9  décembre  1847. 

Sua  Âltezza  Impériale  e  Reale  Leopoldo  II,  Grand 
di  Toscana,  mosso  dalla  sopravenienza  di  speciali  cii 
stanze,  manifesto  à  Sua  Âltezza  Reale  Carlo  Lodovio( 
Borbone,  Dnca  di  Lucca,  future  Duca  di  Parma,  il  d 
derio  di  conlinuare  a  rilenere  il  possesso  dei  Vicariat 
Pontremoli  e  Bagnone  fino  ail'  epoca  délia  reversione 
Ducato  di  Parma,  nonostante  il  disposto  dagli  Ârû 
VIII  e  X  del  Trattato  stipulato  in  Firenze  il  4  Ottc 
del  corrente  anno; 

E  Sua  Âltezza  Reale  il  Duca  di  Lucca,  future  D 
di  Parma,  essendosi  determinato  di  accédera  a  qo 
desiderio  pei  sopraccennati  motivi,  hanno  a  taie  4rf 
munito  di  loro  pienipoteri,  cioè: 
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Saa  Altetza  Reale  Carlo  Lodovico  di  Borbotte^  Du6« 
li  Lucca,  future  Duca  di  Parma,  il  Barone  Tommaso 
H^ard,  Consigliere  di  Siato,  decorato  delP  Ordiae  di  S; 
^ovîco,  prima  classe,  Commendatore  deli'  Ordine  Tos- 
»mo  del  Herito  sotto  il  titolo  di  S.  Giuseppe; 

Sua  Âltézza  Impériale  e  Reale  il  Granduca  di  Tos- 
ana,  il  Conte  Luigi  Serristori,  General  Maggiore,  Corn* 
Qendatore  delf  Ordine  del  Merilo  sotto  il  titolo  di.  S» 
iioseppe^  Cavalière  degli  Ordini  di  S.  Anna,  seconda 
lasse»  di  Vladimiro,  quarta  classe,  e  dei  Santi  Maurizk) 
t  Lazzaro,  decorato  della  Medaglia  per  la  Guerra  di  Tur- 
)hia  negU  anni  1828  e  1829,  ouo  Gonsiçliere  di  Stato, 
laaoze  e  Guerra,  Ministre  degU  Afiari  Lsteri,  Direttore 
iel  Dipartimealo  delIa  Guerra: 

I  quali  dopo  di  essersi  communicati  i  detti  pienipp? 
ieri,  trovatî  in  buona  é  débita  forma,  hanno  convenuti 
^  Articoli  segnentî: 

Art.  L  I  Vicàriati  di  Pontremoli  e  di  Baçnone  oon* 
liaaeranno  ad  esser  posseduti  in  piena  soTranità  da  Sua 
Utezza  Impériale  e  Reale  il  Grioiduça  di  Toscana,  Sno 
ill'  epoca  nella  quale  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Lucca 
3  suoi  successori  entreranno  al  possesso  del  Ducato  di 
Wma  e  di  Piacenzii)  non  ostante  il  disposto  degli  Ar- 
boli  VIII  e  X.  del  Trâttato  di  Firenze  del  4  Ottobre 
rossimo  passatb,  che  si  avrà  in  questa  parte  come  Don 
nrenuto. 

Art  II.  Sarà  bensi  proceduto  subito  al  cambio  délie 
irticelte  della  Lunigiana  Modenese  ai  termini  dell'  altro 
rattato  di  Firenze  del  28  Novembre^  l^^t  ^^®  devono 
ser  riunite  a  Pontremoli,  contre  i  distretti  della  Luni- 
ana  Toscana  che  devono  passare  al  Duca  di  Modena; 
oODseguenza  il  Granduca  di  Toscana  entrera  al  possesso 
dette  particelle  da  riunirsi  a  Pontremoli,  e  le  terra 
Bporariamente  in  piena  sovranità,  come  à  detto  nell' 
Ijljolo  précédente;  ail'  incontrp  eonsegnera  subito  a 
'^tezza  Reale  il  Duca  di  Modena  i  distretti  di  Albi- 
lUce,  Rica,  e  Tèrrarossa,  pero  scio^Iiendo  dal  giu- 
)  di  obbedienza  e  di  fedettà  ffli  abitanti  nei  mede- 
areddo  gik  il  prelodato  Duca  di  Modena,  per  quelle 
epetta,  fatto  cio  che  gli  apparteneva  col  manifeste 
re  oressimo  decorso. 

•  riacende  a  Sua  Altezza  Reale  l'Infante  Duca 

i£  non  volgere  a  proprio  profitto  alcun  corn- 

éX  quale  avesse  potuto  aver  diritio  correspettiva- 
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mente  alla  rendita  netta  dei  terrilor)  di  Pontremoli  e  ^  - 
Bagnone  per  tatto  il  tempo  della  dorata  della  présente  * 
Convenzione,  e  volendo  dare  fin  d'ora  agli  abitanti  di^^ 
qaei  territori,  e  futari  suoi  sudditi,  un  attestato  della  sua  ■  ■ 
affezione  a  loro  riguardo,  prega  Sua  Altezza  Impériale  ei~ 
Reale  il  Granduca  ad  impiegare  in  benefizio  ai  quelle  i 
popolazioni  ogni  avanzo  che  nella  amministrazione  dei  i 
territoij  stessi  potesse  ver  ificarsi,  detratte  le  spese.  c 

Art.  IV.  Air  epoca  della  reversione  dei  Ducati  di  a 
Parma  e  di  Piacenza  al  Duca  di  Lucca  o  suoi  succèfl-  e 
son,  il  Granduca  di  Toscana  procédera  senza  la  minima  i 
dilazione  a  tutti  gli  atti  necessarj  per  far  entrare  Saa  ■ 
Altezza  Reale  il  Duca  di  Lucca  nel  pieno  esercizio  dei  ■ 
diritti  di  Sovranità  dei  suddetti  Vicariati  di  Pontremoli  e 
di  Bagnone. 

Art.  y.  La  présente  Convenzione  sark  approvata  e 
ratificata  da  Sua  Altezza  Reale  l'Infante  Duca  di  Luccà, 
foturo  Duca  di  Parma ,  e  da  Sua  Altezza  Impériale  e 
Reale  il  Granduca  di  Toscana,  e  le  ratifiche  ne  sarannb  » 
cambiate  in  Firenze,  nello  spazio  di  giomi  sei,  compu- 
tabili  da  quello  della  sottoscrizione  di  essa,  e  più  presto  * 
se  sarà  possibile.  ■ 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziar)  Thanno  munita  cias- 
cheduno  della  loro  firma,  e  vi  banno  apposto  il  sigillo 
délie  respettive' loro  armî. 

Firenze,  li  9  Décembre,  1847. 

(Firmato)  (Firmato) 

T.  IVard*  L.  SerristorL 

(L.  S.)  (L.  S.) 


5. 

Lettre  de  Pie  IX.  adressée  au  Duc  de  Modène^ 

contenant  une  protestation  contre  les  Traités  rela^ 

tifs  aux  Duchés  de  Parme  et  de  Plaisance^  diUée 

de  Rome  y  le  23  novembre  i847*y 

Extrait. 

Borna,  23.  Novembre,  1847. 

Nel  seguire  per   altro   la  missione  affidutaci   da   dio 

*)  Cette  protestation   se  rapporte   aux  droits   reTendiqaés    par  le 
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intoDdiamo  di  entrare  in  merito  délie 
fira  î  doe  Stati,  pariiamo  solUnto  délie 
pîà  proprie  a  definirie.  Uanione  fra  Sovrani  e 
Moi  è  com  sacra,  ma  oonviene  promoveria  e  oonser- 
ina  cou  an  sistema  di  persaasione  e  di  amore.  Noi 
fdfwmî  cke  non  possiaino  non  rawisare  nei  recenti 
tnttati  on  atto  contrario  ai  diritti  iDConirastabilmente  an* 
MM  al  temporale  princîpaio  délia* Santa  Sede,  nel  men- 
Ire  TÎnnonamo  solennemente  le  entiche  proteste,  torniamo 
ad  esprîmere  anche  ana  volta  l'ardente  voto  che  fonniamo 
ia  CQor  nostro  per  il  sollecito  e  pieno  ritorno  délia  pabb- 
Ica  trangnillità  nei  rel^osi  ed  illustri  popoli  di  Toscane 
•  di  Mooena. 


6. 
ÀrUde  addiliannel  et  séparéy  conclu  à  Vienne  j  le 
M  mai  iSiSj   entre  P Autriche  et  la   Sar daigne^ 
faitant  partie  du  Traité^  conclu  sous  la  même  date 
entre  f Autriche^   la  Grande  Bretagne,  la  Russie, 

la  Prusse  et  la  France. 

Le  droit  de  réversion  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne  sur  le  Daché  de  Plaisance  stipalé  par  le  Traité 
fÂix-La-Chapelle  de  mil  sept  cent  quarante  huit  et  par 
le  Traité  de  Paris  da  dix  juin  mil  sept  cent  soixante 
trois,  est  confirmé.  Les  cas  où  ce  droit  devra  se  réali- 
ser, seront  réglés  d'un  commun  accord,  lorsque  les  né- 
gociations relatives  aux  États  de  Parme  et  de  Plaisance 
seront  achevées. 

n  est  toatefois  entendu  que,  le  cas  échéant  de  cette 
réversion,  la  ville  de  Plaisance  et  un  rayon  de  deux  mille 
Unses  a  partir  de  la  crête  du  glacis  extérieur  resteront 
en  toute  souveraineté  et  propriété  à  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur d'Autriche,  ses  héritiers  et  successeurs,  et  qu'il  sera 
cédé  en  compensation  à  Sa  ,  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigtte  une  autre  partie   des  Etats  de  Parme   ou  autre 

8«mt  Si^  Bor  lea,  Dachés  de  Parme  et  de  PlaSsance,  aatrefois  ûetH 
dtt  Selat  Siège,  eonférés  en  1545 ,  par  le  Pape  Paul  III.  à  son  fils 
Pi«ie>Aloyà  Itaièee, 
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contigue  à  ses  Etats  en  Italie  à  sa  convenance,  et  éqiù^ 
valente  en  population  et  revenu  à  la  ville  de  Plaisaoïoe 
et  an  rayon  ci-dessus. 

Le  présent  article  additionnel  et  séparé  aura  la  mèma 
force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  moi  k  mot  au  Trnté 
patent  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  es 
seront  échangées  en  même  temps. 

En   foi  de   quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  root  - 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cacnet  de  leurs  armes. 

Fait  k  Vienne  le  vingt  mai,  Pan  de  grâce   mil 
cent  quinze. 

Le  Marquis  de  Saint  Marsan. 
Le  Comte  Rossi. 
Le  Prince  de  Metternich, 
Le  Baron  de  Wessenherg. 


n. 

Déclarations    de  réciprocité    échangées    entre  y^^.^^ 
Ville   libre  et  Anséatique  de  Lubeck  et  lé  BrétS^  ^ 


1.  ï 

i 

.il 


Déclaration  du  Sénat  de  la  Ville  libre  et  Ânséor 


tique  de  Lubeck  relative   au    traitement   ^uâùmtA 
des  navireê  Brésiliens^  signée  à  Lubeck^  le  29  dSr. 

cenibre  1847.  I 

Le  Sénat  de   la  Ville  libre  et  Anséatique  de  Lubeck. 

Ayant  vu  le  décret   de  Sa  Majesté  TEmp^renr  d|: 
Brésil  en  date  du  1.  Octobre  dernier,  en  vertu  duqiii| 
les   bâUmens  des  Nations   étrangères  aussi    bioh  qiié  ' 
leurs   cargaisons  seront,   a  partir  du  l*'  Juillet  181^ 
assujettis  à  des  droits  différentiels,   en  exceptant 
tefois  de   cette  imposition   additionnelle  les  navires 
leurs  cargaisons  appartenant  à  des  Etats, -qui  in*' 
les  bàtimens  Brésiliens,  soit  en  conséquence  aune 
vention    expresse   soit  par  le  fait  même,    sur  le  ^i 
des  Nationaux; 

Certifie  et  déclare  par  les  présentes: 

que   les  navires  Brésiliens   avec  leurs  oargaisopi] 
sont  traités  dans  les  ports  Lubeckois,  quant  aux  dr^ 
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à  payer  des  bàtimens  et  des  marchandises,  soit  à  TEtat 
ou  a  des  particuliers,  nommément  de  ceux  de  ton- 
nage, de  port,  de  pilotage  et  de  douanes,  absolument 
sur  le  même  pied  que  les  navires  Lubeckois  et  les 
marchandises  k  leur  bord; 

et  que  les  navires  Brésiliens  continueront  à  être 
traités  ae  cette  manière  tant  que  les  navires  Lubeckois 
jouiront  des  mêmes  avantages  dans  les  ports  du  Brésil. 

En   foi   de  quoi  les  présentes  ont  été  signées  par  le 
Président  du  Sénat  et  munies  du  sceau  de  la  République. 

Fait  à  Lubeck  ce  29  Décembre  1847. 

Le  Président  du  Sénat, 
(signé)  J.  /•  Fr.  Tortuhl,  Dr, 


mmmm 


2. 

Note  offideïie   du  Chargé    d^affaire  du  Brésil  au 

Syndic  de  la  ville  Ubre  et  Anséatique  de  Lubeck 

relative    au    traitement  national  des    navires  lu^ 

beckoisy  signée  à  Hambourg^  le  3i  mai  i848. 

Monsieur  le  Syndic^ 

Ayant  transmis  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur, Mon  Auguste  Mattre,  la  Note  que  Votre  Magnifi- 
cence m'a  fait  rbonneur  de  m'adresser^en  date  de  6  jan- 
vier de  l'année  courante,  accompagnée  d'une  déclaration 
formelle  du  Vénérable  Sénat  de  Lubec,  datée  du  29  Dé- 
oembre  1847,  j'ai  l'ordre  de  déclarer,  qu'en  conformité 
de  ces  deux  actes,  les  navires  Lubecquois  seront  traités 
dams  les  ports  du  Brésil  sous  le  même  pied  que  les  na- 
vires Brésiliens,  tant  k  l'égard  des  droits  de  navigation 
et  de  port,  comme  à  l'égard  des  droits  de  Douane. 

&i  vous  priant.  Monsieur  le  Syndic,  de  vouloir  bien 
porter  cette  déclaration  à  la  connaissance  du  Vénérable 
oénat,  je  saisis  cette  occasion  pour  vous  renouveler  l'as- 
surance de  la  plus  haute  considération  avec  laquejle  j'ai 
rbonneur  d'être,  Monsieur  le  Syndic, 

Hambourg  le  31  Mai  1848.      De  Votre  Magnificence  etc. 

(signé)  Chevalier  dAraujo. 

A  Sa  Magnificence 
Monsieur  le  Syndic  Dr*  Elder 
à  Lubec. 
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m.  . 

Traités  relatifs  aux  différends   survenus  mire  ki 
Grande   Bretagne   et  la  France   d'une  part  et  l€ê\^ 
Etats  de  la  Plata  de  Vautre.  ii 

Depuis  le  changement  qae  sabireht  les  Êtâts  de  la  Plata 
en  1851,  les  traités  conclus  avec  ces  États  antérieuremeot  i.*^ 
celte  époque,  ont  beaucoup  perdu  de  leur  importance  directe;  ^ 
cependant  les  traités  que  nous  communiquons  ci-dessous,  oat^ 
conservé  sous  le  point  de  vue  historique  et  sons  celai  di  ^ 
droit  des  gens  et  des  usages  diplomatiques  un  haut  intérêt.  ;« 
Pour  les  faire  mieux  comprendre^  nous  rappellerons  les  faits  qii  il 
y  donnèrent  lieu.  '  '  k. 

L*Êtat  Oriental  de  TUruguay,  intervenant  dans  les  dissà^; 
sioDS  Intérieures  de  la  Confédération  Argentine,  déelart  lai 
guerre,  en  février  1839,  an  général  Rosas,  président  deeeKI^] 
confédération.  Ceki-ci,  profitant  de  son  côté  des  dIsscnsioBair 
qui  s'étaient  élevées  dans  TÊtat  Oriental  même,  s'allia  aveclf^ 
général  Oribe  qui  avait  été  forcé  par'  une  révolte  d'àbdiqoer^ 
la  Présidence  de  cette  république.  '<  ^ 

Le   général   Oribe ,    soutenu   par  des   troupes   argentloai^  ^ 
s'empara  de  la  plus  grande  partie  du  territoire  de  TjËtat  Orieir  u 
tal  et  mit   le    siège  devant  Montevideo,    seule   ville  qû  !■.. 
résistait.  '. 

Tel  était  Tétat  des  choses,   lorsque,  en  1845,   la  FlraiM^ 
et   TAngleterre   déclarèrent   vouloir  interposer  leurs  bons  ^f*. 
fices  entre  le  général  Rosas  et  Montevideo. 

Cependant  les   deux   puissances   ouvrirent    leur  médiatiilj 
par  la  prise  de  Tescadre  argentine  sans  déclaration  de 
préalable    et  même   avant   que  le    terme   accordé  au  géni 
Rosas,  pour  l'acceptation  des  propositions  anglo-françaises, 
expiré.     Dès    lors    les  puissances  médiatrices  entrèrent 
mêmes  en  état  d'hostilités  contre  l'une  des  parties  principali 

La  fermeté  du  général  Rosas  donna  bientôt  ^  l'Anglel 
et  à  la  France  le  désir  de  terminer  une  affaire  mal  engai 
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*  d'ailleurs  nal  condaite.  En  1 846  M.  Hood  fut  chargé, 
Ht  ooni  de  TÀDgleterre  et  de  la  France,  de  porter  ao  goa- 
reraerneot  de  Buenos-Ayres  des  propositions  d^accomnodement 
Bases-Hood).  Ces  négociations  échouèrent  devant  la  de- 
nade  da  général  Rosas  saivant  laquelle  on  devait  traiter, 
|otnt  aux  affaires  de  TËtat  Oriental,  avec  le  général  Oribe, 
:0Bme  étant  le  principaj  intéressé. 

Une  deuxième  tentative  d'en  venir  à  un  accommodement, 
aatative  faite  en  1847  par  le  comte  de  Walewski  et  Lord 
ilowden,  échoua  également;  cet  insuccès  eut  cependant  pour 
effet  de  décider  TAngleterre  à  déclarer  sa  médiation  terminée. 

Une  troisième  tentative,  .faite  en  commun  par  MM.  Gros 
Bt  Gore  ne  réussit  pas  davantage.  Alors  l'Angleterre,  en  se 
retirant  définitivement,  conclut  avec  la  Confédération  Argen* 
ine,  le  24  novembre  1849,  une  convention  définitive  que 
1008  allons  communiquer  (voir  No.  O* 

La  France  reprit  les  négociations.  Un  premier  traité, 
îondo  en  1849,  par  l'amiral  Le  Prédour,  sur  les  bases  du 
raité  anglais,  échoua  contre  Topposition  de  rassemblée  na- 
ioDale  française;  il  ne  fut  pas  ratifié. 

L'amiral  Le  Prédour  négocia  un  second  traité  avec  la 
/onfédération  Argentine  (voir  No.  2}  et  un  autre  avec  le  gè- 
lerai Oribe  (voir  No.  3).  Le  gouvernement  français  les  son- 
wà  à  l'assemblée  nationale  et  la  majorité  de  son  comité  pro- 
loaa  de  les  ratifier.  Ce  rapport  fut  déposé  dans  la  séance 
Ml  rassemblée  nationale  du  28  juin  1851,  mais  l'affaire  ne 
il  pas  disentée. 

VéM    des   choses  allait  changer  aux  bords  du  Rio<Plata. 
|L  .coalition  qui,    en  mai  1851,  s'était  formée  contre  le  gé- 
Rosas    entre  le  Brésil,    le    Paraguay  et  le  général  Ur- 
ii   commença   ses  opérations   en  juillet  et  réassit  en  oo- 
1851    à  pacifier  l'État  Oriental  dans  le  sens  même  des 
ins  Le  Prédour.     L'armée  des  coalisés  se  dirigea  èn- 
•ontre  Buenos-Ayres  et  chassa  en  janvier  1852  le  gé- 
osas. 
diacassion  de  ces  traités  fut  différée  jusqu'à  ce  que  la 
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sîtealioB   M   iSkI  plus  uellemeot    dessinée.     La  pacification   de  * 
TËM    OrÎMlal   et  la    déchéauce    du   géaéral  Rosas  reDdireat  <>= 
k  ratificalioD  des   traités  Le  Prédour  superflae  et  teraun^reat  * 
la  Milhearettse    affaire    du  Rio-Plata   sans    que  la  France  fil  * 
oëKfée   d'avouer    les  erreurs  de  la  polilique  suivie  envers  la  ^ 
Confédération  Argentine.  ■ 

L'importance    des    traités  Le    Prédour   n*en    subsiste  pas  - 
noins.     La  manière    dont  ils  donnent  satisfaction  à  la  Confé- 
dération  Argentine  pour  Tinfraction  du  droit  des  gens  et  pour 


1. 

Convention  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  Con^ 
fédération  Argentine  pour  rétablir  les  relations 
d^une  amitié  parfaite^   signée  à  Buenos-Ayres ^  le 

24  novembre  i849*J. 

Teite  «oglûa. 

Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain,  and  bis  Ex* 
cellency  the  Governor  and  Captain  -  General  of  the  PrOr 
vince  of  Buenos  Ayres,  charçed  witb  the  Foreiçn  Rela- 
tions of  the  Argentine  Confédération,  being  désirons  of 
putting  an  end  to  the  existing  différences,  and  of  restoi^ 
mg  perfect  relations  of  friendship,  in  accordance  witb 
the  wishes  manifested  by  both  Governments;  and  the 
Government  of  Her  Britannic  Majesty  having  declared 
that  it  bas  no  separate  or  interested  object  in  view,  nor 
any  other  désire  than  to  see  secarely  established  the 
peace  and  independence  of  the  States  of  the  River  Plate, 
as  recognized  by  Treaty,  bave  named  to  that  effect  as 
tbeîr  Plenipotentiaries,  viz.: 

Her  Majesty  the  Qoeen  of  Great  Britain,  Henry  Sou- 
thern, Esquire,  Her  Majesty's  Minister  Plenipotentiary  ac- 
credited  to  the  Court  of  Buenos  Ayres; 

And  bis  Excellency  the  Governor  and  Captain-Gene- 
ral  of  the  Province  of  Buenos  Ayres,  bis  Excellency  the 
Minister  for  Foreign  Affairs,  Doctor  Don  Felipe  Arana; 


*)  Les   ratifications  ont  été  échangées   à  Buenos   Ayres,    le   15 
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la  TÎolatioD  du  pavillon  argentin,  les  formes  d*ane  oégooiation 
eatamée  avec  an  pouvoir  soi-disant  légitime,  mais  reconnu 
senlement  comme  pouvoir  de  fait,  enfin  le  principe,  établi 
dan  ces  traités,  de  terminer  une  guerre  civile  par  Tabdica- 
IMA  des  deux  pouvoirs  opposés  et  par  Téiection  d'un  pou* 
Toir  reconnu  de  tous  les  partis,  —  forment  des  précédents  qui, 
par  la  sagesse  et  la  modération  dont  ils  font  preuve,  méri- 
tent de  servir  d'exemple  dans  des  cas  analogues. 


1. 

Convention  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  Con-* 
fédératiofi  Argentine  pour  rétablir  les  relations 
tune  amitié  parfaite ,  signée  à  Buenos  -*  Ayres^  le 

J?4  novembre  i849.^J 

Teste  ctpagaol. 

Ei  Exelentisimo  Seûor  Gobemador  y  Capitan-General 
iie  la  Pro?iacia  de  Buenos  Ayres,  encarçado  de  las  Re* 
lacîoiies  Esteriores  de  la  Confederacion  Arseniina,  y  Sa 
MajesUd  la  Reyna  de  la  Gran  Bretana  aeseando  coa* 
doir  las  diferencias  existentes  y  restablecer  las  perfectas 
rdadones  de  amistad,  en  conformidad  à  les  deseos  mani- 
festados  por  ambos  Gobiernos,  y  habiendo  declarado  el 
de  Su  Majestad  Britanica  no  tener  objetos  alganos  sepa- 
ndos  6  egoistas  en  vista,  ne  ningun  otro  deseo  que  ver 
establecidas  con  seguridad,  la  paz  é  independencia  de 
bs  Estados  del  Rio  de  la  Plata,  tal  como  son  reconoci* 
dos  por  Traiados;  ban  nombrado  al  efecto  por  sus  Pleni- 
potendarios,  à  saber: 

Sa  Exelencia  el  Senor  Gobemador  y  Capitan-General 
de  la  Provinda  de  Buenos  Ayres,  al  Ministro  de  Relaci* 
ooes  Esteriores,  Camarista  Doctor  Don  Felipe  Arana; 

T  Su  Majestad  la  Reyna  de  la  Gran  Bretaôa,  al  Exe- 
lenlisinio  Seôor  Ministro  Plenipotenciario   nombrado  por 
Sa   Majestad   cerca  àe\  Gobiemo   de  la   Confederacion, 
Caballero  Don  Henrique  Southern; 
I 

mai  1S50. 
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Who,  afier  having  commanicated  to  each  other  thei 
respective  Full^powers,  and  found  them  in  good  and  du* 
form,  bave  ajgreed  as  folio ws; 

Art.  I.  Ttie  Government  of  Her  Britannic  Majestj 
ànimated  by  the  désire  of  putting  an  end  to  the  diffe 
renées  wbieh  bave  interrupted  the  political  and  commer 
cial  relations  between  the  2  countries,  having,  on  th^ 
15th  of  July,  1847,  raised  the  blockade  wbicb  it  ba< 
establisbed  bf  the  ports  of  the  2  Republics  of  the  Plats 
thereby  ^iving  a  proof  of  its  conciliatorv  sentiments,  no\ 
bereby  bmds  itseli,  in  the  same  amicable  spirit,  definiti 
vely  to  evacuate  the  Island  of  Martin  Garcia;  to  retur 
the  Argentine  vessels  of  war  which  are  in  its  possessiot 
as  far  as  possible  in  the  same  state  they  were  in  whei 
taken;  and  to  sainte  the  flag  of  the  Argentine  Confede 
ration  with  21  guns. 

IL  By  both  Contracting  Parties  shall  be  delivere 
to  their  respective  owners,  ail  the  mercbant-vessels,  wii 
iheir  cargoes,  taken  by  them  during  the  blockade. 

III.  The  auxiliary  .Argentine  divisions  existing  in  th 
Oriental  State,  shall  return  acrosis  the  Uruguay  wnen  th 
French  Government  disarms  the  Foreign  Légion,  and  al 
bther  foreigners  who  may  be  under  arms,  and  form  th 
garrison  of  the  town  of  Montevideo,  évacuâtes  the  terri 
tory  of  the  2  Republics  of  the  Plata,  abandons  its  hos 
tîle  position,  and  célébrâtes  a  Treaty  of  Peace.  Her  Bri 
tannic  Majesty's  Government,  in  the  event  of  its  bein( 
necessary,  offers  to  use  its  sood  offices  in  bringîng  abou 
thèse  objects  with  its  ally  tne  French  Republic. 

IV.  Her  Britannic  Majesty's  Government  recognizei 
the  navigation  of  the  River  Paranà  to  be  an  inland  navi 
gation  01  the  Argentine  Confédération,  and  subject  solet 
to  its  laws  and  régulations,  in  the  samê  manner  as  tha 
of  the  River  Uruguay  in  common  with  the  Oriental  State 

y.  Her  Britannic  Majesty's  Government  having  de 
dared,  „that  it  is  freely  acknowledged  and  admitted  tha 
the  Argentine  Republic  is  in  the  unquestionable  enjof 
ment  and  exercise  of  everv  right,  whether  of  peace  a 
war,  possessed  by  any  inaependent  nation  ;  and  that  i 
the  course  of  events  in  the  Oriental  Republic  bas  nuNi 
il  necessary  for  the  allied  Powers  to  interrupt  for  a  tioi 
the  exercise  of  the  belUgerent  riehts  of  the  Argeotii 
Republic,  it  is  fully  admitted  that  the  principles  on  whii 
they   hâve   acted,    would,    under  similar   circumstan^ 
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Quienes,  despaes  de  haberse  coromunicado  sus  re* 
spectivos  pienos  poderes,  y  hallàdolos  en  buena  y  debida 
forma,  han  convenido  lo  que  sigue: 

Art  I.  Habiendo  el  Gobierno  de  Su  Majestad  Britâ- 
nica,  animado  del  deseo  de  poner  fin  à  las  diferenoias 
(joe  han  iniemimpido  las  relaciones  politicas  y  comer- 
aales  entre  los  2  paises,  levaniado  el  dia  15  de  Julio 
de  1847,  el  bloqueo  que  habia  estableoido  en  los  puer- 
to8  de  las  2  Repiîblicas  del  Plata ,  dando  asi  una  prueba 
de  sas  sentimientos  conciliatorios ,  al  présente  se  obliga, 
CDD  el  mismo  espiritu  amistoso,  à  evacuar  definitiva- 
mente  la  Isia  de  Martin  Garcia;  à  devolver  los  buques 
de  guerra  Ârgentinos  que  estan  en  su  posesion,  tanto 
oomo  sea  posible  en  el  mismo  estado  en  que  fueron  to- 
mados;  y  a  saludar  al  pavetlon  de  la  Confederacion  Ar- 
gentina  con  21  tiros  de  caiton. 

IL  Por  las  dos  Partes  Contratantes  serân  entregados 
•  sas  respectivos  duenos  todos  los  buques  mercantes, 
con  sus  cai^amentos,  tomados  durante  el  bloqueo. 

III.  Las   divisiones   auxiliares   Ârgentinas,  existentes 
en  el  Estado  Oriental,    repasarân  el  Uruguay  cuando  el 
Gobierno   Frances  desarme  i  la  Légion  Éstrangera,  y  à 
todos  los  demas  estrangeros  que  se  hallen  con  las  armas, 
y  formen  la  guarnicion  de  la  ciudad  de  Montevideo,  eva- 
cae  el  territorio  de  la  2  Republicas  del  Plata,  abandone 
sa  posicion  hostil,  y  célèbre  un  Tratado  de  Paz.    El  Go- 
bierno   de   Su   Majestad  Britânica,  en  caso  necesario,  se 
ofrece  &  emplear  sus  buenos  oficios  para  conseguir  estos 
objetos  con  su  aliada  la  Repûblica  Francesa. 

IV.  El  Gobierno  de  Su  Majestad  Britànica  reconoce 
ser  la  navigacion  del  Rio  Paranâ  una  navigacion  interior 
de  la  Confederacion  Argentina,  y  sugeta  sols^mente  â  sus 
kyes  y  reglamentos,  lo  mismo  que  la  del  Rio  Uruguay 
en  comun  con  el  Estado  Oriental. 

Y.  Habiendo  declarado  el  Gobierno  de  Su  Majestad 
Britànica,  „quedar  libremente  reconocido  y  admitido  que 
li  Repûblica  Ai^ntina  se  halla  en  el  goce  y  ejercicio  m- 
euestionable  de  todo  derecho,  ora  de  paz  ô  guerra^  po- 
fleido  por  cualquiera  nacion  independiente  :  y  que  si  el 
de  los  sucesos  en  la  Repûblica  Oriental  ha  hecho 
rio  que  las  Potencias  aliadas  interrumpan  por  cierto 
»  el  ejercicio  de  los  derechos  beligerantes  de  la 
Mica  Argentina,  queda  plenamente  admitido  que  los 
idpios  bajo  los  cuales  han  obrado,  en  iguales  circun* 

IVi0ii0.  Recueil  gén.     Tome  XV.  D 


50  Grande  Bretagne  et  Confédération  Argentine. 

hâve  heen  applicable  either  to  Great  Britain  or  France,^ 
it  is  hereby  agreed  that  the  Argentine  Government,  with 
regard  to  this  déclaration,  reserves  its  right  to  discuss 
it  opportunely  with  the  Government  of  Great  Britain,  in 
that  part  wbich  relates  to  the  application  of  the  principle. 

VI.  In  virtue  of  the  Argentine  Government  having 
declared  that  it  would  celebrate  this  Convention  on  con- 
dition that  its  ally,  his  Excellency  the  Président  of  the 
Oriental  Republic  of  Uruguay,  Brigadier  Don  Manuel 
Oribe,  should  previously  açree  to  it,  —  this  being  for  the 
Argentine  Government  an  mdispensable  condition  in  any 
arrangement  of  the  existing  différences,  —  it  proceeded 
to  solicit  the  assent  of  its  said  ally,  and  having  obtained 
it,  the  présent  Convention  is  hereby  agreed  upon  and 
concluded. 

VIL  Under  this  Conventhjn  perfect  friendship  between 
Her  Britannic  Majesty's  GFOvernment  and  the  Government 
of  the  Confédération,  is  restored  to  its  former  state  of 
good  understanding  and  cordiality. 

VIII.  This  Convention  shall  be  ratified  by  the  Ar- 
gentine Government  within  15  days  after  the  ratification 
of  Her  Britannic  Majesty's  Government  is  presented,  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged. 

IX.  In  witness  wrhereof  the  Plenipotentiaries  sign 
this  Convention,  and  affix  the  seals  of  their  arms  thereto. 

Done  at  Buenos  Ayres  on  the  24th  of  November,  in 
the  year  of  our  Lord  l849. 

(L.S.)  Henry  Southern*        (Fu.S.)  felipe  Arana, 


2. 

Cowcention  non-^atifiée^  pour  rétablir  les  parfai- 
tes relations  d'amitié  entre  la  France  et  la  Con- 
fédération Argentine^  signée  à  Buenos- Ayres ^    le 

3i  août  i850. 

Son  Exe.  M.  le  Président  de  la  République  française 
et  son  Ex.  M.   le  gouverneur  et   capitaine  général  de  l|i 
province  de  Buenos-Ayres,  chargé  des  relations  extérieolr 
res  de  la   confédération  Argentine,   désirant  terminer  WÉ 
différends  existants  et  rétablir  les  parfaites  relations  d'an 
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stancias  habriân  sido  aplicables,  ya  à  la  Gran  Bretaiia  6 
a  la  Francia,^  queda  convenido  que  el  Gobierno  Argen* 
tino,  en  cuanto  é  esta  declaracion,  réserva  sa  derecho 
para  discutirlo  oportunamente  coq  el  de  la  Gran  Bretana, 
en  la  parte  relativa  â  la  aplicacion  del  principio. 

VI.  A  virtud  de  haber  declarado  el  Gobierno  Argen- 
tine que  celebraria  esta  Convencion,  siempre  que  su 
aliado  el  Exelentisimo  Senor  Présidente  de  la  Republica 
Oriental  del  Uruguay,  Brigadier  Don  Manuel  Oribe,  estu- 
viese  previamente  conforme  con  dla,  —  siendo  esto  para 
el  GoDÎemo  Argentino  una  condicion  indispensable  en 
todo  arreglo  de  las  diferencias  existentes, —  procedio  à 
solicitar  ei  avenimiento  de  su  referido  aliado;  y  habién- 
dolo  obtenido,  se  ajusta  y  concluye  la  présente. 

VII.  Mediante  esta  Convencion,  queda  restablecida 
la  perfecta  amistad  entre  el  Gobierno  de  la  Confedera- 
cion  y  el  de  Su  Majestad  Britànica,  A  su  anterior  estado 
de  buena  inteligencia  y  cordialidad. 

VIII.  La  présente  Convencion  sera  ratificada  por  ei 
Gobierno  Argentino  à  los  15  dias  despues  de  presentada 
la  ratificacion  del  de  Su  Majestad  Britinica,  y  ambas  se 
cangearân. 

IX.  En  testimonio  de  lo  cual  los  Plenipotenciarios 
firman  y  sellan  esta  Convencion. 

En  Buenos  Ayres,  à  24  de  Noviembre  del  ano  de 
Seiîor  1849. 

(LS.)  telipe  Arana.  (L.S.)  Henry  Southern* 


ttifii,  conformément  aux  désirs  manifestés  par  les  deux 
JÉatemements;  le  Gouvernement  français  ayant  déclaré 
niuir  ancane  vue  particulière  ou  intéressée  et  aucun 
désir  que  de  voir  établir  avec  sécurité  la  paix  et 
indance  des  Etats  de  la  Plata,  telles  qu'elles  sont 
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reconnues  par  les  traités,  ont  nommé  k  cet  égard,  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Son  Exe.  M.  le  Président  de  la  République  française 
le  contre-amiral  Fortuné  Le  Prédour,  et  son  Exe.  M.  le 
gouverneur  et  capitaine  général  de  la  province  de  Bue- 
nos-Ayres,  son  Exe.  M.  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures, le  camériste  et  docteur  don  Felipe  Arana;  les- 
quels, après  s'être  communiqué  leurs  pleinspouvoirs 
respectifs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
ont  arrêté  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Le  gouvernement  argentin,  d'accord  avec 
son  allié,  adhérera  à  une  suspension  immédiate  d'hostili- 
tés entre  les  forces  orientales  de  la  ville  de  Montevideo 
et  celles  de  la  campagne^  aussitôt,  que  ladite  suspension 
d'hostilités  aura  été  signée  par  sondit  allié,  en  son  temps 
convenable. 

Art.  2.  La  suspension  d'hostilités  étant  convenue 
comme  il  est  établi  a  l'article  antérieur,  il  reste  accordé 
que  le  plénipotentiaire  de  la  République  française  récla- 
mera du  gouvernement  de  Montevideo  le  désarmement 
immédiat  de  la  légion  étrangère  et  de  tous  les  autres  étran* 
gers  qui  se  trouveraient  en  armes  et  formeraient  la  gar- 
nison de  la  ville  de  Montevideo,  ou  qui  seraient  en  ar- 
mes dans  toute  autre  partie  de  la  république  Orientale, 
et  que  l'acte  et  les  termes  de  l'exécution  audit  déarme- 
ment seront  réglés  par  l'allié  du  gouvernement  argentin, 
d'accord  avec  le  négociateur  français,  dans  la  convenUon 
qui  le  concerne. 

Art.  3.     Lorsque  le  désarmement,  stipulé  dans  le  pré- 
cédent  article,   d accord  avec  l'allié  de  la  confédération, 
commencera    à   s'effectuer,   l'armée    argentine  qui  existe 
-    sur   le  territoire  Oriental,    moins   une    division  égale  en 
nombre  à   la  totalité   des  troupes  françaises  et  au  quart 
des   marins  de  l'escadre  française,  se  retirera  sur  l'Uru- 
guay,   où    elle   restera  jusqu'à    ce   que   le    désarmement 
étant  complètement  effectue,    le  plénipotentiaire  français 
en  donne  communication   à   l'allié    de   la   confédération. 
L'armée    argentine  passera   alors   sur   la   rive   droite    de 
rUruguay.     La  division  exceptée  continuera,  comme  auxi- 
liaire  de   l'allié    de    la  confédération,  jusqu'à  ce  que  \m 
troupes   françaises   retournent   en    Europe,    ce  qui  aum 
lieu,  au  plus  tard,    deux  mois  après  que  l'armée  arged*' 
tine  se  sera  retirée  sur  la  rive  droite  de  l'Uruguay. 
-    Art  4.     Le  Gouvernement  français  ayant  levé,    le  16. 


RHiablUsemeui  des  re/aiions  amicales.     53 

join  1848,  le  blocus  qu'il  avait  établi  devant  les  ports 
de  Buenos-Ayres ,  s'engage  à  lever  aussi  simultanément 
avec  la  suspension  l'hostilités  le  blocus  des  ports  de  la 
république  Orientale,  à  évacuer  l'île  de  Martin-Garcia,  à 
restituer  les  navires  de  guerre  argentins  qui  sont  en  sa 
possession,  autant  qu'il  sera  possible,  dans  le  même  état 
qu'ils  ont  été  pris,  et  à  saluer  le  pavillon  de  la  confédé- 
ration argentine  de  vingt  et  un  coups  de  canon. 

Art.  5.  Les  deux  parties  contractantes  remettront  à  leurs 
propriétaires  respectifs  tous  les  navires  marchands  avec 
leurs  cai^aisons  pris  durant  le  blocus.  Pour  les  navires 
et  les  cargaisons  qui  auront  été  vendus,  on  remettra  à 
leurs  propriétaires  légitimes  les  sommes  provenant  de 
la  vente. 

Art.  6.  Le  Gouvernement  de  la  République  française 
reconnaît  que  la  navigation  du  fleuve  Parana  est  une 
navigation  mtérieure  de  la  confédération  argentine  et  su- 
jette seulement  à  ses  lois  et  règlements,  de  même  que 
eelle  du  fleuve  Uruguay  en  commun  avec  l'Etat  oriental. 

Art  7.  Le  Gouvernement  français  ayant  déclaré  qu'il  est 
pleinement  admis  et  reconnu  que  la  république  Argentine 
est  en  possession  et  jouissance  incontestable  de  tous  les 
droits,  soit  de  paix,  soit  de  guerre,  qui  appartiennent  h 
on  Etat  indépendant  ;  et  que,  si  le  cours  aes  événements 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  république  Orientale  a  mis  les 
puissances  alliées  dans  la  nécessité  d'interrompre  mo- 
mentanément l'exercice  du.  droit  de  guerre  de  la  part  de. 
la  république  Argentine,  il  est  pleinement  admis  que  les 

C'ncipes  sous  lesquels  elles  ont  agi  auraient  été,  dans 
(  circonstances  analogues,  applicables  à  la  France  et 
à  la  Grande-Bretagne;  il  reste  convenu  que  le  gouver- 
Bement  argentin,  vu  cette  déclaration,  reserve  son  droit 
pour  le  dfiscuter  en  temps  opportun  avec  le  Gouveme- 
nent  français,  dans  la  partie  relative  à  l'application  du 
pnocipc,  sans  que  cette  discussion  puisse  donner  lieu  à 
des  réclamations  ultérieures  d'indemnités  pour  les  faits 
MMOmplis. 
Â\  ÂtL  8.     Si  le  gouvernement  de  Montevideo  se  refuse 

fcûer   les   troupes  étrangères,  et  particulièrement  à 
er   celles  qui  font  partie  de  la  garnison  de  Mon* 
||p|iO,  on  s'il  retarde  sans  nécessité  1  exécution  de  cette 
le  plénipotentiaire   de   la  République  française 
qu'il  a  reçu  l'ordre  de  cesser  toute  intervention 
et  se  retirera,  en  conséquence,  dans  le  cas  ou 
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ses  recommandations   et   ses  représentations  restera 
sans  effet. 

Art.  9.  Le  gouvernement  Argentin  ayant  dé( 
u'il  conclurait  cette  convention  en  tant  que  son  i 
on  Exe.  M.  le  brigadier  don  Manuel  Oribe,  y  ai 
consenti  préalablement,  ce  qui  est  pour  le  gouverner 
de  la  confédération  une  condition  indispensable  de 
arrangement  des  différends  existants,  a  procédé  à  s 
citer  son  consentement,  et  le  Gouvernement  de  la 
publique  française  a  réglé  avec  ledit  allié  de  la  conf 
ration  la  convention  qui  le  concerne.  Le  gouverner 
argentin  ayant  obtenu  ce  consentement,  et  le  gouve 
ment  français  ayant  réglé  cette  convention,  il  est  de 
cours  et  conclusion  à  la  présente. 

Art  10.  Le  gouvernement  de  la  confédération  a 
déclaré  spontanément  et  conformément  à  ses  princ 
constants,  qu'il  ne  trouve  pas  de  la  compétence 
gouvernement  argentin,  mais  de  celle  du  gouvernei 
de  la  république  orientale  de  l'Uruguay,  les  points 
tifs   aux  affaires  domestiques   de  cette   république , 

Joints  restent  à  la  décision  de  Son  Exe.  M.  le  brigs 
on  Manuel  Oribe,  dans  la  convention  qu'il  fera  ave 
Gouvernement  français. 

Art.  H.    Il    reste  entendu  que  les  titres  et  dén* 
nations  donnés  dans  chacun  des  textes  des  deux  e^ 
plaires  de  cette  convention,   aux  autorités  de  la  répi 
^que   Orientale,   r^'imposent  aucune  obligation   aux  < 
parties  contractantes,  puisque  le  Gouvernement  de  la 
publique  française  reconnaît,  pour  gouvernement  de  1 
tevideo,  l'autorité  qui  y  commande,  et  ne  voit  dans 
Exe.  M.  le    brigadier  don   Manuel  Oribe  que  ce  sii 
caractère  de  brigadier,  et  ^ue  le  gouvernement  arg< 
reconnaît  Son  Exe.  M.  le  brigadier  don  Manuel  Oribe 
président   de   l'Etat    oriental   de   l'Uruguay,    et   ne 
qu'une  autorité  de  fait  dans  celle  qui  commande  àl 
tevideo. 

Art.  12.  Moyennant  cette  convention,  une  pai 
amitié  entre  le  Gouvernement  français  et  celui  d 
confédération  argentine  rétablit  l'état  antérieur  de  b 
intelligence  et  de  cordialité. 

Art.  13.  La  présente  convention  sera  ratifiée  pi 
^uvernement  argentin  quinze  jours  après  la  prési 
tion  de  la  ratification  par  la  Gouvernement  de  la  R 
bUque  française,  et  les  deux  ratifications  seront  échanf 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  et  scellé 
la  présente  convention. 

A  Buenos- Ayrea,  le  31  du  mois  d'août  de  Tan  de 
Notre-Seigneur  1850. 

(signé)     i*.  Le  Prêdour, 
(signé)     Felipe  Arana, 


3, 

Convention  non-^ratifiée  pour  rétablir  les  parfaites 

relations  d amitié  entre  la  France  et  l'intégralité  de 

^a  République    Orientale  de  P Uruguay,  signée  au 

Cerrito  de  la   Victoria,  le  13  septembre  1850. 

S.  Exe  M.  le  Président  de  la  République  française 
3t  S.  Exe.  M.  le  brigadier  général  don  Manuel  Oribe, 
lésiraDt  mettre  un  terme  aux  différends  existants,  et  ré- 
;ablir  les  parfaites  relations  d'amitié,  conformément  aux 
lésirs  manifestés  par  les  deux  gouvernements  3  le  Gou- 
remement  français  ayant  déclaré  n'avoir  aucune  vue  par- 
icolière  ou  intéressée,  et  aucun  autre  désir  que  de  voir 
itablies  avec  sécurité  la  paix  et  l'indépendance  des  Etats 
le  la  Plata,  telles  qu'elles  sont  reconnues  par  les  trai- 
te, ont  nommé  à  cet  effet ,  pour  leurs  plénipotentiaires 

avoir: 

S.  Exe.  M.  le  Président  de  la  République  française, 
L  le  contre  -  amiral  Fortuné  Le  Prédour;  et  S.  Exe.  M. 
I  brigadier  général  don  Manuel  Oribe  ^  S.  Exe.  M.  le 
dttintre  des  relations  extérieures,  le  docteur  don  Carlos 
k;  yîUademoros,  lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 
leinspouvoirs  respectifs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne 
l  doe  forme,  ont  arrêté  ce  qui  suit: 
iii  \^  Le  gouvernement  argentin,  allié  de  S.  Exc«  M.  le 
itaMiier  général  don  Manuel  Oribe,  étant  convenu  d'une 
MMDsion  d'hostilités  entre  les  forces  orientales  de  la 
■f:-.  de  Montevideo  et  celles  de  la  campagne,  S.  Exe. 
Il^  brigadier  général  don  Manuel  Orioe  y  adhère  de 
llil^iiie  manière  dans  les  termes  qu'il  réglera^  en  temps 
■gMlllii,  avec  le  plénipotentiaire  français. 
QJW^  hsi   suspension    d'hostilités  étant   convenue    ainsi 
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qu'il  est   établi  à  l'article  antérieor,  il  reste  accordé  que  : 
le  plénipotentiaire  de   la  République  française  réclamera  \ 
du  gouvernement    de  Montevideo  le  désarmement  immé-  « 
diat   de   la  légion  étrangère  et  de  tous  les  autres  étran-   > 
gers  qui  se  trouveraient  en  armes  et  formeraient  la  gar-   .^i 
nison   de  la  ville  de  Montevideo,  ou  qui  seraient  en  ar-  ^ 
mes   sur   tout  autre    point  de   la    république   Orientale,  i; 
Lesdites  armes   devront  être  remises  a  M.  le  plénipoten-  , 
tiaire  français,   qui  les  conservera,   en  qualité  de  dépôt, 
sur  l'escadre  qu'u  commande,  pour  les  remettre  en  temps  ^ 
convenable,   a  la  disposition  du  gouvernement,  qui  sera 
élu,  en  vertu  de  l'art.  7  de  la  présente  convention.  , 

3^   Lorsque  le   désarmement  stipulé  dans  le  précé-  .] 
dent   article,    d'accord    avec   le   gouvernement  argentin,   ;' 
commencera  k  s'effectuer,  l'armée  argentine  qui  existe  sur  ', 
le  territoire  oriental,  moins  une  division     égale  en  nom-  ^ 
bre  à  la  totalité   des  troupes  françaises  et  au  quart  des  w 
marins  de  l'escadre  française,     se  retirera  sur  l'Uruguay,   « 
où  elle  restera  jusqu'à  ce  que  le  désarmement  étant  com-   ^ 
plétement  effectué,   le  plénipotentiaire  français  en  donne 
communication   à   S.  Exe.  M.   le  brigadier  général  don  ^ 
Manuel  Oribe.    L'armée  argentine  passera   alors   sur  la 
rive   droite   de    l'Uruguay.     La   division  exceptée  conti- 
nuera   comme   auxiliaire   de  S.  Exe,  M.  le  bngadier  gé-   ~ 
néral   don  Manuel  Oribe,    jusqu'à    ce   que   les  troupes 
françaises   retournent  en  Europe,    ce  qui  aura  lieu,  an   , 
plus  tard,  deux  mois  après  que  l'armée  argentine  se  sera 
retirée  sur  la  rive  droite  de  1  Uruguay;  ^ 

4^  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  lever,  an 
moment  de  la  suspension  des  hostilités,  le  blocus  établi 
devant  les  ports  et  côtes  de  la  république  orientale  de 
l'Uruguay;  J 

5^  S,  Exe.  M.  le  brigadier  général  don  Manuel  Oribe 
déclare  qu'il  accorde  la  plus  entière  garantie  pour  les  j! 
vies  et  les  propriétés,  ainsi  que  l'oubli  du  passé,  de  ! 
même  qu'il  aéclare  que  les  droits  des  sujets  français  se-  ^ 
ront  respectés,  et  que  leurs  réclamations  de  quelque  na-  '. 
ture  qu'elles  soient,  seront  admises  et  prises  en  consi-  '  ! 
deration,  conformément  aux  lois;  ^ 

6^   L'amnistie  dont  il  est  parlé  dans  l'article  antérieur  i  ' 
n'empêchera  pas  que  ceux  des  émigrés  de  Buenos-Âyres 
dont    le  séjour  à  Montevideo    pourrait  donner  de  justes  - 
sujets  de  plaintes  au  gouvernement  de  Buenos-Ayres,  et  < 
qui  pourraient  compromettre  la  bonne  intelligence  entre 
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B8  deux  républiques,  ne  soient  transportés,  selon  leur 
iioiz,  au  port  étranger  le  plus  voisin,  ou  transférés, 
oos  bonne  escorte  des  points  ae  la  cote  ou  à  proximité  de 
I  côte,   à  tout  autre  lieu  de  l'intérieur  qu'ils  choisiront; 

7^  Lorsque  le  désarmement  des  forces  étrangères  de 
lontevideo  sera  effectué,  et  que  les  troupes  auxiliaires 
rgeotines  auront  évacué  le  terntoirre  oriental,  conformé- 
lent  a  ce  qui  est  stipulé  à  l'art  3  de  la  présente  con- 
ention,  il  sera  procédé,  suivant  les  formes  prescrites 
ar  la  constitution,  a  une  nouvelle  élection  pour  la  pré- 
idence  de  l'Etat  oriental.  Cette  élection  se  fera  liore- 
lent  et  sans  contrainte,  d'aucune  part,  et  S.  Exe.  M.  le 
rigadîer  général  don  Manuel  Oribe  déclare,  dès  à  pré- 
ent,  qu'il  en  acceptera  le  résultat. 

Pour  assurer  cette  liberté,  les  règles  établies  par  la 
onstitation  pour  l'élection  du  Président  seront  appliquées 
imoltanément,  d'une  part  par  Son  Exe.  M.  le  brigadier 
;énéral  don  Manuel  Oribe  sur  tout  le  territoire  qu  il  oc- 
ope,  d'autre  part  par  le  souvernement.de  Montevideo 
lans  l'intérieur  de  la  ville,  chaque  département  nommant 
3  nombre  de  représentants  désigné  par  les  lois  de  la 
épublique  Orientale. 

8^  Les  deux  parties  contractantes  remettront  à  leurs 
iropriétaires  respectifs  tous  les  navires  marchands  avec 
eoTB  cargaisons  pris  durant  le  blocus. 

Pour  les  navires  et  les  cargaisons  qui  auront  été  ven* 
lus,  on  remettra  à  leurs  propriétaires  légitimes  les  som* 
Des  provenant  de  la  vente. 

9^  Le  Gouvernement  de  la  République  française  re- 
•nnatt  que  la  navigation  du  fleuve  Uruguay,  est  une  na- 
îgationintérieure  de  l'Etat,  oriental  de  l'Uruguajr  en  com- 
min  avec  la  confédération  argentine,  et  soumise  seule- 
aeiit  à  leurs  lois  et  règlements. 

10^  S.  Exe.  M.  le  brigadier  général  don  Manuel 
Mbe  adhère  complètement  aux  principes  manifestés  par 
a  allié  dans  l'art  7  de  la  convention  entre  le  Gouver- 
it  français  et  celui  de  la  confédération  argentine, 
ainsi  conçu: 

ri'ïpLe  Gouvernement  français  ayant  déclaré  qu'il  est 
Uiment  admis  et  reconnu  que  la  république  Ârgen- 
Iphêil  en  possession  et  jouissance  incontestable  de  tous 
tjglhQifs,  soit  de  paix,  soit  de  guerre,  qui  appartiennent 
QhfrrEtat  indépendant,  et  que  si  le  cours  des  événe- 
^"^    4ÇÀ  ont  eu   lieu   dans  la  république  Orientale  a 
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mis  les   puissances  alliées  dans  la  nécessité  d'interromi 
pre  momentanénaent    l'exercice  du  droit  de  guerre  de  la 
part  de  la  république  Argentine  (et  il  est  pleinement  ad» 
mis  que  les  principes  sous  lesquels  elles  ont  agi  auraient 
été,   dans  des  circonstances  analogues,  applicables  à  la 
France  et  à  la   Grande-Bretagne),  il  reste  convenu  que  : 
le  gouvernement  argentin,  vu    cette   déclaration,  réserve  j 
son   droit  pour  le  discuter  en   temps  opportun  avec  le  ^ 
Gouvernement    français  dans  la  partie  relative  à  l'appli^  .f 
cation  du  principe,  sans  que  cette  discussion  puisse  d/m»  j 
ner  lieu  a  des  réclamations  ultérieures  d'indemnités  pow  ^ 
les  faits  accomplis.'^ 

11^   Si  le  gouvernement  de  Montevideo  se  refusait  à  , 
licencier   les  troupes    étrangères ,    et    particulièrement  à  .^ 
désarmer  celles  qui   font  partie  de  la  garnison  de  Mon-  , 
tevideo,    ou    s'il  retardait  sans   nécessité  l'exécution  de 
cette  mesure,    le  plénipotentiaire  de  la  République  fran-  L 
çaise  déclarait  qu'il  a  reçu  l'ordre  de  cesser  toute  inter-  L 
vention  ultérieure,  et  se  retirerait,  dans  le  cas  où  ses  re- 
commandations et    ses  représentations    resteraient    sans 
effet. 

Dans  ce  cas,  S.  Exe.  M.  le  brigadier  général  don  Ma- 
nuel Oribe  s'engage,  comme  dans  le  cas  d'exécution  de 
la  convention  prévue  par  l'art.  5,  à  accorder  une  anh 
nistie  pleine  et  entière ,  ainsi  que  des  garanties  pour  la  ^ 
sûreté  des  Français  paisibles  qui  habitent,  soit  ta  ville, 
soit  la  campagne,  pour  toutes  les  éventualités  ultérieures 
qui  pourraient  se  présenter. 

12^  Le  commun   accord  entre   le  gouvernement  a^ - 

gentin   et  S.  Exe.  M.  le   brigadier   général  don  Manuel-^ 
^ribe  étant  une   condition   indispensable  de  tout  arraii^% 
gement    des  différends  existants,   et  le  consentement. ^di^ 
son  allié  le  gouvernement  argentin  ayant  été  obtenu,  if' 
est  donné   cours  et  conclusion  à  la  présente  conventioB.  jl| 

13^  Il  reste   entendu  que  les  titres  et  dénominationl 
donnés  dans  chacun  des  textes  des  deux  exemplaires 
cette   convention   aux   autorités    de  la  république  Orii 
taie,  n'imposent  aucune  obligation  aux  deux  parties 
tractantes.     Le  Gouvernement  de  la  République  frani 
reconnaît    pour    gouvernement    de  Montevideo    l'aul 

3ui  y  commande,  et  ne  voit  dans  S.  Exe.  M.  le  br^ 
ier  général  don  Manuel  Oribe  que  le  simple  caraco 
de  bnsadier  général.  S.  Exe.  M.  le  brigadier  gén 
don   Manuel   Oribe    se   considère  comme   président 
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lEtai  orientai  de  TUroguay,  et  ne  voit  (qu'une  autorité 
de  iait  dans  celle  qui  Gommande  à  Montevideo. 

14^  Moyennant  cette  convention,  une  parfaite  amitié 
ntabyi  l'état  antérieur  de  bonne  intelligence  et  de  cor- 
dialité entre  le  Gouvernement  de  la  République  française 
«1  l'intégralité  de  la  république  orientale  de  FUruguav. 

15^  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  o.  Ëxc. 
M.  le  brigadier  général  don  Manuel  Oribe  quinze  jours 
après  la  présentation  de  la  ratification  par  le  Gouverne- 
ment de  la  République  française,  et  les  deux  ratifications 
-  aenmt  échangées. 

En    foi    de   quoi,    les   plénipotentiaires    ont   simé  et 
aeellé   la   présente  convention    au  Cerrito   de    la    Victo- 
:  TÎa,  le  treize  du  mois   de   septembre  de  l'an   de   Notre- 
I  Seignear  mil  huit  cent  cinquante. 

;  (L.  S.)  Signé:  F,  Le  Prédour. 

\  (L.  S.)  Signé:  Carlos  G.  Villadomoro^, 


IV- 

Documents  relatifs  à  la  réunion  des  Principautés 

de  Hokenzollem  à  la  Prusse. 

1- 

Traité  entre  la  Prusse  et  les  Princes  de  Hohen- 

uiUem-Hechingen    et   de  HohenzoUem-Sigmarin^ 

fm^  pour  la  cession  des  principautés  de  HoUen" 

ioUerUy  signé  à  Berlin^  le  7  décembre  1849.*J 

Nachdem  ans  Veranlassuns  der  im  sûdwestlichen 
Deotschland  seit  dem  Friihjahre  1848  eingetretenen  po- 
litiscben  Ereignisse  und  mit  Rûcksicht  auf  die  zwiscnen 
d<»i  kôniglich  preussischen  Hause  und  dem  fûrstlich 
MienzoUemschen  Hause  bestehenden  stammverwandt- 
•dialUichen  Verhâltnisse  und  Erb-Einieungs-Vertrâge,  vs^o- 
dorcb  dem  genannten  kôniglichen  Hause  fur  oen  Fall 
des  Eriôschens  sâmmtlicher  Linien  der  Fûrsten  und  Gra- 


*)  I/es  ntîfications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  20  féyrier  1850. 
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fen  von  Hohenzollern  im  Mannsstamme  die  Erbfolçe'iHi 
die  hohenzollernschen  Fiirstenthûiner,  Graf-  und  Uerfci^ 
schaften  zugesichert  worden  ist,  Seine  Durchlaucht  der» 
Ffirst  von  Hohenzollern-Hechingen  und  Seine  Durchlauciltii 
der  Fûrst  von  Hohenzollern-Sigmaringen  beide  und'bé-f 
ziehungsweise  jeder  fur  Sich  der  Regierun^  ûber  die  g»^  i 
dachten  Fûrstenthumer  mit  Ihren  Souverainetâts-,  Régie- 1 
rungs-  und  eventuellen  Erbfolgerechten  ûber  dieselben  zu  l 
Gunsten  der  Krone  Preussen  zu  entsagen  einmûthig  b^i 
schlossen  und  demgemass  entsprechende  Antrâge  zu  wifr  i 
derholten  Malen  an  Seine  Majestât  den  Kônis  von  PreoiNg 
sen  gerichtet;  und  nachdem  Àllerhôchstdieselben  sowohl^ 
in  Betrachtung  der  oben  erwâhnten  Stammverwandtschaft  ■ 
und  Erb-Einigung  als  zur  Sicherstellung  der  damit  zli-  . 
sammenhângenden  gegenseitigen  Rechie  und  InteresaMiiE 
auf  dièse  Antrage  eingehen  zu  wollen  erklârt  haben;  — - 
so  sind,  um  einen  Yertrag  hierûber  abzuschliessen ,  Be-  _ 
vollmâchtigte  emannt  worden,  nâmlich  von  Sr.  Majestât 
dem  Kônige  von  Preussen: 

Allerhôchstihr  Wirkiicher  Geheimer  Oberregierungs* 
Rath  V.  Raumer, 

Allerhôchstihr  Geheimer  Legationsrath  v.  Bûlow 

und  Allerhôchstihr  Geheimer  Finanzrath  Stûnzner, 

von  Sr.  Durchlaucht  dem  Fûrsten  von  Hohenzollera- 
Hechingen  und  von  Sr.  Durchlaucht  dem  Fûrsten  voii 
Hohenzollern-Sigmaringen  : 

Der  Fûrstlicn  Hohenzollernsche-Hechingensche  Gc- 
heime  Hof-  und  Finanzrath  Baron  v.  Billing, 
welche  auf  den  Grund  ihrer  gegenseitig  als  gûltig  aner- 
kannten  Vollmachten  nachstehende  Artifeel,  unter  Vorbe- 
halt  der  Ratificaition ,  mit  einander  verabredet  und  fest- 
gesetzt  haben. 

Art.  1.  Seine  Durchlaucht  der  regierende  Fûrst  von 
Hohenzollern  -  Hechingen  treten  aile  Souverainetats-  und 
Regierungsrechte  ûber  Hôchst  Ihr  gesammtes  Fûrstenthum 
Hechingen  in  seinem  gegenwârtigen  Umfange,  aiso  evEh 
schliesslich  der  Souverainetâts-  und  Regierungsrechte  ûber 
das,  durch  den  Reichs-Deputations-Hauptschluss  von  1803 
und  spaterhin  dazu  erworbene  Gebiet  fur  Sich ,  Ihie 
Erben  und  Nachfolger  an  Seine  Majestât  den  Kônig  von 
Preussen  ab. 

Art.  2.  Eben  so  werden  von  Seiner  Durchlauclit 
dem  regierenden  Fûrsten  von  Hohenzollern-Sigmaringen 
aile   Souverainetats  -   und  Regierungsrechte  ûber   HôcnM 
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hr  gesammtes  Fôrsienthum  Sigmaringen  in  dessen  ge- 
jHiwâriîgein  Uinfange,  also  einschliessiich  der  Souve- 
akieftats-  and  Regierungsrechte  ûber  die  durch  den 
ieicfas-Depuiations-Hauptschluss  von  I8U3  und  spater 
iinzo  erworbenen  Gebiete  und  Landestheile  fur  Sich, 
Ibe  Erben  und  Nachfolger  an  Seine  Majestat  den  Kônig 
ion  Preussen  abgeireten. 

Art.  3.  Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen  neh- 
■en  die,  in  den  Art  1.  und  2.  gemachlen  Âbtretungen 
m  ottd  erwerben  auf  den  Grund  derselben  den  Besitz 
hr  Fûrstenthûmer  HohenzoUern-Hechingen  und  Hohen* 
loUem-Sigmaringen  mit  allen  daran  geknûpften  Souve- 
ninetats-  und  Regierungsrechten. 

Art  4.  Namentlich  geben  mit  den  genannten  Fûr- 
ilenthûmern  aile  aus  dem  Souverainetâts-  und  Regierungs- 
rechte ûber  dieselben  entspringenden  besonderen  Reente 
and  Einkûnfte,  als  ZôUe,  directe  und  indirecte  Steuern, 
Einregistrirungs-,  Sportel-  und  Stempel-Gebûhren,  welche 
foo  den  dortigen  Bezirks-,  Kammer-  und  Landescassen 
b»  zum  Tage  der  Uebergabe  der  Fûrstenthûmer  an  die 
kôniglicb  preussische  Regierung  erhoben  worden  oder 
ZQ  erheben  gewesen  sind,  Staats^Archivalien  und  Acten 
nnd  Staatsgebâude ,  sowie  die  unentgeltliche  Benutzung 
der  fur  die  Landesverwaltung  bestimmten  Gebâude  und 
Localitaten  aller  Art  auf  die  Krone  Preussen  ûber. 

Art  5.  Die  Krone  Preussen  ûbernimmt  mit  dem 
Tage  der  Uebergabe  beider  genannten  Fûrstenthûmer  an 
AUerhôchstdieselbe  aile  verfassungsmàssig  daran  geknûpf- 
leo  Staatslasten  und  Landesschulden  und  insbesondere 
die  Verbindlichkeit,  die  von  Ihren  Durchiauchten  den  re- 
nerenden  Fûrsten  von  HohenzoUern-Hechingen  und  Ho- 
kenzollern-Sigmaringen  gegen  Ihre  respective  decretmâs* 
Bg  angestellte  Hof-,  Civil-  und  Militair-Dienerschaft  ein- 
ngenen  Verpflichtungen  nach  den  Etats  zu  erfûllen, 
icnen  auch  die,  von  Ihren  Durchiauchten  oder  deren 

)n  Regierungs-Vorgângern  bewilligten  Pensionen  und 
ihrlichen  Gratiale  aui  den  Grund  der  Pensions  -  Etats 
Oftzuzahlen.  Dagegen  verbleiben  aile  in  dièse  Etats  nicht 
Hi%enommenen  besoldungen,  Pensionen,  Gratiale  und 
iiompetenzen  fûrstlich  hohenzollernscher Beamten,.Diener, 
^ensionâre  etc.  zur  Last  der  respectiven  Durchlauohtigen 
'firsten. 

Art  6.  Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen  wer- 
Im   Seiner    Durchlaucht  dem    regierenden  Fûrsten    von 
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HobenzoUern-Hechingen  als  Entschâdigang  fur  die  daroU 
die  obigen  Art  1.  and  4.  erfoigte  Abtretung  vom  Tags' 
der  Uebergabe  des  Ffirstenthams-Hohenzollem-Heehingeii 
an  die  Krone  Preussen  bis  zum  Ableben  Seiner  Dnrch- 
lauchi  eine  fixirte  Jahresrente  von  Zehntaasend  Tha- 
lern  in  preussiscbem  Courant  gewâhren,  welcbe 
auf  die  allgemeine  preussische  Staatscasse  ûbemommen 
werden  soll. 

Wenn  Seine  Durchlaucht  der  regierende  Fûrst  von 
HobenzoUern-Hechingen  nach  Eingehung  einer  standes* 
mâssigen  Ehe  mit  successionsfahiger  Descendenz  ans  der- 
selben  gesegnet  werden  sollte,  wird  die  Hâlfie  der  oben* 
erwâhnten  jâhrlichen  Entschâdigungsrente  mit  Fûnftao- 
send  Thalern  in  preussiscbem  Courant  nach 
dem  Ableben  Seiner  Durchlaucht  auf  diesen  fûrstlichen 
Erben  ûbergeben  und  ebenfalls  auf  die  allgemeine  preassi- 
sche  Staatscasse  ûbemommen  werden. 

Art.  7.  Desgleichen  werden  Seine  Majestat  der  Ko- 
nig  von  Preussen  Seiner  Durchlaucht  dem  Fûrsten  von 
Hohenzollem-Sigmaringen  als  Entschâdigung  fur  die  darck 
die  obigen  Art  2.  und  4.  erfoigte  Abtretung  eine  fixirte 
Jahresrente  von  Fûnf  und  Zwanzig  Tausend  Tha- 
lern in  preussiscbem  Courant  vom  Tage  der  Ue- 
bergabe des  Fûrstenthums  Hohenzollem-Sigmaringen  an 
die  Krone  Preussen  ab  gewâhren,  welcbe  auf  die  allge- 
meine preussische  Staatscasse   ûbemommen  werden  solL 

Dièse  Jahresrente  vererbt  sich  bei  dem  Ableben  deâ 
hohen  Inhabers  im  hausverfassungsmâssigen  Erbgange 
auf  den  jedesmaligen  Chef  des  fûrstlich  hcmenzoUern-sig- 
maringenschen  Hanses. 

Art  8.  Sâmtliche  in  den  Fûrstenthûmera  Hohenzol- 
lera-Hechingen  und  Hohenzollem-Sigmannçen  belegenea 
fûrstlich  hohenzollernschen  Gâter  und  Liegenschafteo^ 
nebst  den  dazu  gehôrigen  Forsten,  Bergwerhen,  Fabri* 
ken,  nutzbaren  Geoâuden  —  mit  Ausnahme  der  im  Art 
4.  fur  die  Landesverwaltung  vorbehaltenen  — ,  Zehnteih 
Renten  und  Gefôllen,  wie  solche  gegenwârtig  von  dei 
fûrstlich  hohenzoUemschen  Hâusera  oesessen  und  voa 
Deren  Hofkammero  verwaltet  werden,  werden  als  wah- 
res  fûrstlich  hohenzoUernsches  Stamm-  und  Fidei-Com* 
miss-Vermôgen  kôniglich  preussischerseits  anerkannt  und 
verbleiben  mit  den  daraus  fliessenden  Einkûnften,  den 
darin  befindiidien  Inventarien  und  sonstigen  Pertinenzien, 
ao  wie  mit  den  darauf  rahenden  Lasten,  namentlich  den 
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^nagen,   im  Besitze   der  Durchlauchtigen  regierenden 
Âraten. 

Des^eichen  behalten  Ihre  Durcblauchten  das  Ihnen  in 
en  Fûrstenthùmern  zustehende  Âllodial-Vermôgen  und 
Mistige  Privat-Eigentbum  in  fernerem  Besitze. 

Art.  9.  Bis  zum  Tage  der  Uebergabe  der  Fûrsten- 
lômer  an  die  Krone  Preussen  behalten  die  Durchlauch- 
gen  regierenden  Fûrsten  die  Ihnen  darin  zustehenden 
oaverainetats-Einnahmen ,  woge^en  Dieselben  bis  dahin 
jcb  aile  darauf  ruhenden  StaatsTasten  und  Ausgaben  zu 
agen  haben. 

Weçen  der  bei  jener  Uebergabe  in  den  Fûrstenthû* 
lem  sich  vorfindenden  derartigen  Einnahme-  und  Aus- 
abe*Rûckstande  wird  besondere  Vereinbarung  getroffen 
'erden. 

Art  10.  So  wie  das,  fur  die  beiden  Fûrstenthûmer 
estehende  und  deren  Contingente  zum  deutschen  Bun- 
esheere  bildende  Militair  mit  seiner  Ausriistung  an  Mon- 
ir  und  Armalur  bei  der  Uebergabe  der  Fûrstenthûmer 
D  Seine  Majestât  den  Kônig  von  Preussen  von  Aller- 
ôchsi  Demselben  mitûbernommen  werden  wird  :  so  wer- 
en  Seine  Majestât  solches,  ohne  dass  es  kûnftig  noch 
eaondere  Contingente  fur  gedachte  Fûrstenthûmer  bilden 
3ll,  mit  dem  preussischen  Contingente  zum  Bundesheere 
Breîni^n  undf  durch  dièse  Yerstârkung  des  kôniglich 
reassischen  Contingentes  der,  den  Fûrstenthùmern  ob- 
Bgenden  Bundespflicht  zur  Stellung  verhâltnissmàssiger 
ontingente  hinfort  Genûge  leisten. 

Ebenso  ûbemehmen  Seine  Maiestât  der  Kônig  vom 
âge  der  Uebergabe  der  beiden  Fûrstenthûmer  an,  wie 
shon  ans  dem  Art  5.  hervorgeht,  aile  denselben  oblie* 
nden  Verpflichtungen  zur  Aufbringung  matricularmâssi- 
■r  Geldbeitrâge  fur  allgemeine  Bundeszwecke. 
r.  lai  1 1.  Die  Uebersabe  der  Fûrstenthûmer  Hohen- 
fbrn-Hechingen  und  HohenzoUern-Sigmaringen  von  Ih- 
MtJ>Brchlaacbten  den  regierenden  Fûrsten  an  Seine  Ma*- 
||lt  den  Kônie  von  Preussen  wird  wo  môglich  gleich 
erfolgter  Auswechselung  der  Ratificationen  des  ge- 
îgen  Vertraçes  und  zwar,  sofern  bis  dahin  dièse 
aelang  zu   bewirken  ist,   am    15.  Januar  1850. 

IL 

12.    Die   beiden    hohenzollernschen  Fûrstenbau- 

liehalten,  der  Abtretung  Ihrer  Fûrstenthûmer  unge- 

innerhalb  des  preussischen  Staates  Ihren  bisherigen 
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Rang  und  die  damit  verbundenen  Yorzûge,  auch  seA* 
Ihnen  und  insbesondere  Ihren  jedesmaligen  hohen  Chefi^ 
im  Falle  Ihrer  etwanigen  Niederlassung  im  preussischen 
Staate,  eine  Ihren  verwandtschaftiichen  und  sonstigen 
Verhâltnissen  zum  kôniglich  preussischen  Hause  entspre* 
chende  bevorzugte  Stellung  vor  allen  anderen  nicht  zum 
kôniglichen  Hause  gehôrigen  Unterthanen  Seiner  kônig-* 
lichen  Majestât  gewâhrt  werden. 

Das  Nâhere  hierûber  bleibt  einer  besondern  Festsiel* 
lung  vorbehalten,  welche  sich  in  dem  vorausgesetzten 
Faite  einer  Niederlassung  der  Durchlauchtigen  Fûrsten  im 
preussischen  Staatsgebiete  auch  auf  die  hinsichtiich  des 
Gerichtsstandes,  der  Vormundschaft  etc.  Ihnen  eiwa  ein- 
zurâumenden  Ehrenvorzûge  zu  erstrecken  haben  wird. 

Art.  13.  Die  bestehende  fûrstlich  hohenzollernsche 
Haus-Verfassun^  bleibt  im  Allgemeinen,  wie  im  Beson- 
deren,  namentlich  auch  soweit  sie  Bestimmungen  wegen 
der  Missheirathen  und  wegen  der  Nothwenaigkeit  des 
agnatischen  Consenses  zur  Contrahirung  von  Schulden 
auf  das  fûrstUche  Haus  -  Fideicommiss-Vermôgen  in  sich 
begreift,  mit  der  Massgabe  aufrecht  erhalten,  dass  die, 
den  letzfgedachten  Gegenstand  betreffenden  Bestimmun- 
gen auch  auf  die  in  den  obigen  Art.  6.  und  7.  erwâhn- 
ten  Jahresrenten ,  sowie  auf  jedes  Aequivalent,  welches 
demnâchst  etwa  an  die  Stelle  des  jetzigen  fûrstlich  ho« 
henzollernschen  Haus -  Fideicommiss  -  Vermôgens  treten 
kônnte,  im  Ganzen  wie  im  Einzelnen  Anwendung  fin- 
den  sollen. 

Art.  14.  Erlischt  der  fûrstlich  hohenzollernsche  Manns- 
stamm  vor  dem  Mannsstamme  des  kôniglich  preussischen 
Hauses,  so  ^ird  im  Sinne  der  Erbeinigun^-Vertrâ^  von 
den  Jahren  1695  und  1707  das  kôniglicn  preussischer- 
seits  fur  die  jetzige  Landesabtretung  gewâhrte  Entschâ- 
digungs-Object,  in  dessen  Besitze  sien  die  zuletzt  aus- 
gestorbene  Linie  des  gedachten  fûrstlichen  Hauses  resp. 
deren  letzter  hoher  Chef  befunden  hat,  an  die  kôniglich 
preussische  Regierung  zurûckfallen. 

Art  15.  Den  Ansprûchen,  welche  das  (urstliche  Haus 
HohenzoUem  in  Folçe  der  Erbeinigungs-Vertrâge  von  den 
Jahren  1695  und  l707  im  Falle  des  Eriôschens  des 
Mannsstammes  des  kônigl.  preussischen  Hauses  erheben 
kônnte,  wird  durch  den  gegenwârtigen  Yertrag  in  keiner 
Weise  prâiudicirt. 

Art.  lo.     Von   dem  Inhalte    des  gegenwârtigen  Ver- 
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nages  soll  nach  erfoigter  beiderseitiger  Ratification  dio 
ir  den  Deutschen  Bund  bestehende  Centralbehôrde  un- 
sr  integraler  Mittheilung  desseiben  durch  eine,  von  Sei- 
m  der  beiden  Durchlauchtigen  Fûrsten  von  Hohenzol- 
ïrn-Hechingen  und  von  HohenzoUern-Sigmaringen  abzu- 
ebende  Erkiârang,  mit  Beziçhung  auf  den  Art.  VI.  der 
l^îener  Schlassacte  vom  15.  Mai  1820,  in  Kenntniss  çe- 
îtzt  und  dièse  Erkiârung  von  Seiten  der  kôniglich 
renasischen  Regierung  bestâtigt  werden. 

Art  17.  Gegenwârtiger  Yertrag  wird,  nachd^flit^er- 
slbe  die  Zustimmang  der  beiden  preussischen  Statide- 
!ammem  verfassungsmâssig  erhalten  bat,  von  SeinerMa- 
istat  dem  Kônige  von  Preussen  und  von  Ihren  Durch- 
lochten  den  regierenden  Fûrsten  von  Hohenzollern-He- 
hingen  und  von  HohenzoUern-Sigmaringen  ratificiil  und 
ie  preussischerseits  zu  diesem  Ende  auszufertigende  Ra- 
GcatioDS-Urkunde  auch  von  Seiner  Kôniglichen  Hoheit 
em  Prinzen  von  Preussen  mitunterzeichnet  ;  den  beiden 
irstlich  hohenzollemscherseits  auszufertigenden  Ratifica- 
ons-Urkunden  aber  werden  in  ahniicher  oder  sonstiger 
ngemessener  Form  die  Erklarung  des  Beitritts  aller  ma- 
irennen  Agnaten  Ihrer  obengedachten  fûrstlichen  Durch- 
iQchten  beigefûgt:  auch  dergleichen  Beitritts -Erklarun- 
en  voD  Jedem  der  ôbrigen  Nachgeborenen  des  fûrstlich 
ohenzollernschen  Hauses  allemal  gleich  nach  erlangter 
lajorennitât  ausgestellt  und  durch  den  jedesmaligen  Chef 
Bf  betreffenden  fûrstlichen  Linie  Seiner  Majestât  dem 
Anige  von  Preussen  eingereicht  werden. 

Die  AusMrechselung  der  Ratificationen  soli  innerhalb 
or  nâchsten  vier  Wochen  nach  dem  Abschiusse  des  ge- 
Mwftrtigen  Staatsvertrages  erfolgen. 

Za  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
ichtigten  den  gegenwârtigen  Staatsvertrag  unterzeich- 
û  und  untersiegelt. 

*'"So  geschehen  Berlin,  den  7.  December  1849. 

jp*S.)  p*  Raumer.  (L.  S.)  Baron  v,  Bill  in  g. 

HL'S*)  V.  BUlow.  (L.  S.)  Stiirizner, 

ifir 


<^\t- 
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2. 

Loi  prussienne  relative  à  l'incorporation  des  prifê"  ** 
dpautés  de  Hohenzollern  à  la  Prusse^  signée  le  i!f  ^ 

mars  1850.  ^ 

m 

Wir  Friedrich  Wilhelm,  von  Gottes  Gnaden,   Kônig  Yoa  Ki 

Preussen  etc.  etc.  c 

verordnen,  unter  Zustimmung  beider  Kammern,  was  foig&  ;i 

i»H.  Die  Verelnigung  der  Fûrstenthûmer  Hohen-  ^ 
zollem^Hechingen  und  Hohenzollern-Siginaringen  mit  dem  ^ 
Preussischen  Staatsgebiete  wird  auf  Grund  des  Veriraget  ^ 
vom  7.  Dezember  1849  genebmigt.  \ 

$.  2.  Das  Staatsministerium  wird  mit  der  Ausfûbr  i 
rung  dièses  Gesetzes  beauftragt. 

Urkundlich  unter  Unserer  Hôchsteigenhândigen  Unteiy  -m 
schrift  und  beigedrucktem  Kôniglichen  Insiegel.  ^' 

Gegeben  Charlottenburg,  den  12.  Mârz  1850. 

(L.  S.)  Friedrich  tVilhelm. 

Graf  V,  Brandenburg,    v.  Ladenherg.     v,  Manteuf'  - 
jeL     if.  d.  Heydt.     v.  Rabe,     Sirnons,     v.  Sclileiniti.  - 

V.  Stockhaujen. 


3-  r 

Lettres  patentes  du  Roi  de  Prusse  pour  la  prisf  f 
de  possession    des  principautés    de    HohenzoUem^  ji 
signées  à  Berlin,  le  12  mars  1850. 

Wir  Friedrich  Wilhelm,   von  Gottes  Gnaden,   Kônig  toi  . 

Preussen  etc.  etc.  .  ? 

thun  hiermit  Jedermann  kund:  i  f 

Nachdem    das   Fûrstenthum    Hohenzollern  -  Hechingii 
und  das  Fûrstenthum  Hohenzollern  -  Sigmaringen  mitte'  " 
des   am   7.   Dezember  v.  J.   abgeschlossenen    und    dei.. 
nâchst,  nach  erfoigter  Zustimmung  beider  Kammern  Vik*] 
seres  Landtages,  ratifizirten  Staatsvertrages   an  Uns^   al 
das  erbberechtigte  Haupt  des  HohenzoUernschen  Haus 
von  den    Durchlauchtigen   Fûrsten    und    Herrén,     Heu 
Friedrich  Wilhelm  Constantin  und  Herrn  Cari  Anton,  soi 
verainen  Fûrsten  zu  Hohenzollern-Hechingen  und  Hoh( 
zollern-Sigmaringen,  Burggrafen  zu  Nûrnberg,  Grafen 


i 
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Sigmaringen  und  Yeringen,  Herrn  zu  Haigerloch  und 
Wehrstein  etc.  Unseren  vielgeliebten  Herrn  Vettern,  mit 
iHen  Hoheîts-  und  Regierungs-Rechten  abgetreten  und 
leren  Eînwohner  ihrer  Pflichten  gegen  ibre  bisherigen 
Landesherm  ausdrûckUch  entlassen  worden,  Wir  sonach 
in  den  Besitz  des  Stammlandes  Unseres  Kôniglichen  Han- 
ses gelangt  sind,  so  nehmen  Wir  dièse  obenbezeichneten 
Lande  in  Kraft  des  gegen wârtigen  Patents  in  Besitz  und 
einverieiben  dieselben  Unseren  otaaten  mit  allen  Rechten 
der  Landesboheit  und  Oberherrlichkeit. 

Wir  nehmen  in  Unseren  Kôniglichen  Titel  zu  dem  bis- 
her  scbon  geffihrten  Titel  eines  Grafen  zu  Hohenzollern 
Qoch  die  Titel  eines  Grafen  zu  Sigmaringen  und  Yeringen 
und  eines  Herren  zu  Haigerloch  und  Wehrstein  auf. 

Wir  lassen  an  den  Grenzen  zur  Bezeichnung  Unserer 
Landesboheit  die  Preussischen  Adier  aufrichten,  auch, 
wo  Wir  es  nôthig  finden,  Unser  Kônigliches  Wappen  an- 
heften  und  die  ôffentlichen  Siegel  mit  dem  Preussischen 
Adler  verseben. 

Wir  erklâren  hierdurch  in  den  in  Besitz  genommenen 
Landen  die  Preussische  Staatsverfassung  fur  eingefûhrt, 
womit  gleichzeitig  die  bisherige  Vertretung  des  Landes 
ihre  Endschaft  erreicht 

Wir  beauftragen  Unseren  Regierungs  -  Prâsidenten, 
Freiherm  von  Spiegel-Borlinghausen,  die  Besitznahme 
liiemach  in  Unserem  Namen  auszufûhren  und  die  solcher- 

Kit  in  Besitz  genommenen  Lande  Unseren  Ministerial- 
rden  zur   verfassungsmâssigen  Verwaltung  zu  ûber- 
inûen. 

Fur  die  Regelung  derienigen  Angelegenheiten,  welche 
Verhâltniss  Unseres  Kôniglichen  Hanses  zu  den  Hâu- 
Mn  der  Durchlauchtigen  Herren  Fûrsten  zu  Hohenzol- 
Im-Hechingen  und  Hohenzollern-Sigmaringen  betreffen, 
dem  genannten  Kommissarius  Unser  Vice-Ober- 
onienmeister  Freiherr  von  Stillfried-Rattonitz,  zur 
flteben. 

ch  geschieht  Unser  Kôniglicher.  Wille. 

n  Charlotienburg,  den  12  Mârz  1850. 

S.)  Friedrich  fVilhelm. 

p.  Brandenhurg.     p.  Ladenherg.     t^.  Manteuf" 
''  p.  rf.  HeydL     v.  Robe,     Simons.     v.  Schleinitz. 

if.  Stockhaufen, 

~"~  E2 
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V. 
Traité   d'amitié^   de    navigation   et    de  commet 
entre  les  Étaf^'-Unis  d'Amérique  et  la  Républii 
de  San -- Salvador  y    signé   à  Léon^    le    2  jam 

i850  •;. 

The   United    States  of  North    America    and   tbe 
public  of  San    Salvador,    desirins  to   make  lasting 
iirm  the  friendship   and  good  understanding  wbich  b 
pily  exists   between    both  nations,    bave  resolved  to 
in  a  manner  clear,  distinct,  and  positive,  tbe  ruies  wl 
sball  in  future  be  religiously  observed  between  eacb  oti 
by    means   of  a  Treaty   or  General  Convention  of  Pe 
and  Friendsbip,  Commerce  and  Navigation. 

For  tbis  désirable  object  the  Président  of  tbe  Uni 
States  of  America  has  conferred  full  powers  upon  E 
Sauier,  a  citizen  of  the  said  States,  and  tbeir  Cha 
d'Affaires  to  Guatemala;  and  the  Président  of  the  Re 
blic  of  San  Salvador  has  conferred  similar  and  ec; 
powers  upon  Senor  Licenciado  Don  Augustin  Mora 
who,  after  having  exchanged  their  said  full  powen 
due  form,  hâve  agreed  to  the  following  articles: 

Art.  1.  There  shall  be  a  perfect,  firm,  and'invii 
ble  peace  and  sincère  friendship  between  the  United  i 
tes  of  America  and  the  Republic  of  San  Salvador,  in 
the  extent  of  their  possessions  and  territories,  and 
tween  their  citizens  respectively ,  without  distinction 
persons  or  places. 

Art.  2.     The  United  States   of  America   and  tbe 

fublic  of  San  Salvador,  desiring  to  live  in  peace\i 
armony  with  ail  the  nations  of  the  earth,  by  means 
a  policy  frank  and  equally  friendly  with  ail,  engage  i 
tually  not  to  grant  any  particular  favor  to  otber  nati 
in  respect  of  commerce  and  navigation  wbich  shall- 
immediately  become  common  to  tbe  otber  party,  1 
sball  enjoy  the  same  freely  if  the  concession  was  fr 
made,  or  on  allowing  the  same  compensation  if  tbe  c 
cession  was  conditional. 


*)  Le  traité  a  été  ratifié  de  part  et  d'autre  et  promulgué 
États-Unis  par  une  proclamation  du  Président,  en  date  du  18  i 
1853. 
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Art  3.  The  two  high  contracting  parties,  being  li- 
kewise  desirous  of  placin^  the  commerce  and  navigation 
of  their  respective  countries  on  the  libéral  basis  of  per- 
fect  equaUty  and  reciprocity,  mutually  agrée  that  the  ci- 
tizens  of  each  may  fréquent  ail  the  coasts  and  countries 
)f  the  other  and  réside  therein,  and  shall  hâve  the  power 
0  porchase  and  hold  lands,  and  ail  kinds  of  real  estate, 
iDcl  to  engage  in  ail  kinds  of  trade,  manufactures,  and 
nining,  upon  the  same  terms  with  the  native  citizen, 
ind  shall  enjoy  ail  the  privilèges  and  concessions  in 
hese  matters  which  are  or  may  be  made  to  the  citizens 
Â  any  coantry,  and  shall  enjoy  ail  the  rights,  privilèges, 
lod  exemptions,  in  navigation,  commerce,  and  manu- 
tcUires,  which  native  citizens  do  or  shall  enjoy,  sub- 
DÎttîn^  themselves  to  the  laws,  decrees,  or  usages  there 
»tabhshed,  to  which  native  citizens  are  subjected.  But 
t  îs  undcrstood  that  this  article  does  not  include  the 
x>a8ting  trade  of  either  country,  the  régulation  of  which 
s  reserved  by  the  parties  respectively,  according  to  their 
)wn  separate  laws. 

Art  4.  Thev  likewise  agrée  that  whatever  kind  of 
prodnce,  manufacture,  or  merchandise  of  any  forelgn 
3oantry  can  be  from  time  to  time  lawfully  imported 
into  the  United  States  in  their  own  vessels  may  be  also 
imported  in  vessels  of  the  Republic  of  San  oalvador; 
nid  that  no  higher  or  other  duties  upon  the  tonnage  of 
ihe  vessel  and  her  cargo  shall  be  levied  and  collected, 
vhether  the  importation  be  made  in  vessels  of  the  one 
sountry  or  of  the  other;  and  in  like  manner  that,  what- 
gver  kind  of  produce,  manufactures^^  or  merchandise  of 
ny  foreign  country  can  be  from  time  to  time  lawfully 
inported  into  the  nepublic  of  San  Salvador  in  its  own 
penels,  may  be  also  imported  in  vessels  of  the  United 
liâtes;  and  that  no  higher  or  other  duties  upon  the 
^Hge  of  the  vessel  and  her  cargo  shall  be  levied  or 
^'"*BCted,  whether  the  importation  be  made  in  vessels  of 
one  country  or  the  other.  And  thev  further  agrée, 
whatever  may  be  lawfully  exported  or  reëxported 
one  coantry  in  its  own  vessels  to  any  foreign  country 
in  like  manner  be  exported  or  reëxported  in  the 
I  of  the  other  country;  and  the  same  bounties, 
9  and  drawbacks  shall  be  allowed ,  and  collected, 
soch  exportation   or  réexportation  be  made  in 
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vessels  of  the   United   States  or  of  the  Republic  of  San 
Salvador. 

Art.  5.  No  higher  or  other  duties  shall  be  imposed  i 
on  the  importatloa  into  the  United  States  of  any  articles  ^ 
the  produce  or  manufactures  of  the  Republic  oi  San  Sal»  ^ 
vador;  and  no  higher  or  other  duties  shall  be  imposed 
on  the  importation  into  the  Republic  of  San  Salvador  of  ', 
any  articles  the  produce  or  manufactures  of  the  United' 
States,  than  are  or  shall  be  payable  on  the  like  articles  -^ 
being  the  produce  or  manufactures  of  any  foreîgn  coud-  * 
try;  nor  shall  any  higher  or  other  duties  or  chairs  be  ^ 
imposed  in  either  of  the  two  countries  on  the  exportation  of  ^ 
any  articles  to  the  United  States  or  to  the  Republic  of  San  ^ 
Salvador,  respectively,  than  such  as  are  payable  on  the'  ! 
exportation  of  the  like  articles  to  an;^  other  foreigtf  - 
country;  nor  shall  any  prohibition  be  imposed  on  the  > 
exportation  of  any  articles  the  produce  or  manufactures'  : 
of  the  United  States  or  of  the  Republic  of  San  Salvador^  ^ 
to  or  from  the  territories  of  the  United  States,  or  to  or'  ' 
firom  the  United  States,  or  to  or  from  the  territories  df  i 
the  Republic  of  San  Salvador,  which  shall  not  equallj  ^ 
extend  to  ail  other  nations.  i 

Art.  6.     In   order  to   prevent  the   possibility  of  any  \ 
misunderstanding,  it  is  hereby  declared  that  the  stipula- 
tions  contained    in  the   three   preceding  articles   are  to  ' 
their  full   extent    applicable   to  the  vessels  of  the  United 
States  and   their  cargoes   arriving  in    the   ports  of  Saiii  \ 
Salvador,  and  reciprocally  to  the  vessels  of  the  said  Re-  ' 
public  of  San  Salvador  and  their  cargoes  arriving  in  die. 
ports   of  the  United  States,  whether  they  proceed  fronii 
the   ports   of  the  cbuntry  to  which  they  respectively  be**. 
long   or  from  the   ports  of  any   other  foreign  country ^^ 
and,   in  either  case,  no  discriminating   duty  shall  be  im» 
posed  or  coUected  in  the  ports  of  either  country  on  said 
vessels  or   their  cargoes,  whether  the  same  shall  be  of 
native  or  foreign  produce  or  manufacture. 

Art.  7.  It  is  likewise  agreed,  that  it  shall  be  whol 
free  for  ail  merchants,  commanders  of  ships,  and  ot 
citizens  of  both  countries,  to  manage,  by  themselves 
agents,  their  own  business  in  ail  the  ports  and  pla 
subject  to  the  jurisdiction  of  each  other,  as  welf^ 
respect  to  the  consignments  and  sale  of  their  goods  a» 
merchandise,    by  wholesale  or  retail,  a^  with  respect  l 
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ihe  loadîng,  unioading,  and  sending  off  their  ships  ;  they 
being  in  ail  thèse  cases  to  be  treated  as  citizens  of  the 
ooontry  in  which  they  réside,  or  at  least  to  be  placed 
an  an  equality  with  the  subjects  or  citizens  of  the  most 
[avored  nation. 

ÂrL  8.  The  citizens  of  neither  of  the  contracting 
parties  sball  be  liable  to  any  embargo,  nor  be  detained 
with  their  vessels,  cargoes,  merchandise,  or  efifects,  for 
iny  militais  expédition,  nor  for  any  public  or  private 
[Mirpose  whatever,  witKout  allowing  to  those  interested 
m  équitable  and  suf&cient  indemnification. 

Art  9.  Whenever  the  citizens  of  either  of  the  con- 
xacting  parties  shall  be  forced  to  seek  refuge  or  asylum 
in  the  nvers,  bays,  ports,  or  dominions  of  the  other 
irith  their  vessels,  whether  merchant  or  war,  public  or 
private,  through  stress  of  weather,  pursuit  of  pirates  or 
enemies ,  or  want  of  provisions  or  water,  they  shall  be 
received  and  treated  with  humanity,  giving  to  them  ail 
bvor  and  protection  for  repairing  their  ships,  procuring 
provisions,  and  placing  themselves  in  a  situation  to  con« 
linae  their  voyage,  without  obstacle  or  hindrance,  of 
any  kind. 

Art  10.  AU  tlie  ships,  merchandise,  and  efifects  be* 
loDging  to  the  citizens  of  one  of  the  contracting  parties 
vbich  may  be  captured  by  pirates,  whether  within  the 
Bniita  of  its  jurisdiction  or  on  the  bigh  seas,  and  may 
be  carrîed  or  found  in  the  rivers,  roads,  bays,  ports,  or 
dominions  of  the  other,  shall  be  delivered  up  to  tlie 
iwners,  they  proving  in  due  and  proper  form  their  rights, 
helore  tbe  compétent  tribunals;  it  being  well  understood 
ihat  the  claim  shall  be  made  within  the  term  of  one 
fBftr  by  the  parties  themselves,  their  attorneys,  or  agents 
rf  their  respective  governments. 

Art  11.  When  any  vessels  belonging  to  the  citizens 
ni  «ther  of  the  contracting  parties  shall  be  wrecked  or 
kplttdered ,  or  shall  sufifer  any  damage  on  the  coasts  or 
tfÉhin  the  dominions  of  the  other,  there  shall  be  given 
Pl^iein  al!  assistance  and  protection,  in  the  same  man- 
^^firfaich  is  usual  and  customary  with  the  vessels  of 
^Iriàtion  where  the  damage  happens;  permitting  them 
riead  the  said  vessel,  if  necessaiy,  of  its  merchan- 
«id  effects  without  exacting  for  it  any  duty,  impost, 
^^èllntribution  whatever,  unless  they  may  be  destined 
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for  consumption  or  sale  in  the  country  of  ihe  port  wh< 
they  may  hâve  been  disembarked. 

Art.  12.  The  citizens  of  each  of  the  oontracti 
parties  shall  hâve  power  to  dispose  of  their  perso: 
goods  or  real  estate  within  the  jurisdiction  of  the  otb 
by  sale,  donation,  testament,  or  otherwise;  and  tl 
représentatives,  being  citizens  of  the  other  party,  si 
succeed  to  their  said  personal  goods  or  real  estate,  wheti 
by   testament   or   ab   intestato;    and    they    may  tj 

!)Ossession  thereof,  either  by  themselves  or  others  acti 
or  them ,  and  dispose  of  the  same  at  their  will,  payi 
such  dues  only  as  the  inhabitants  of  the  country  wher 
said  goods  are  shall  be  subject  to  pay  in  like  cases. 

Art.  13.  Both  contracting  parties  promise  and  • 
gage  formally  to  give  their  spedial  protection  to  the  p 
sons  and  property  of  the  citizens  of  each  other,  ot 
occupations,  who  ma^  be  in  the  territories  subjecft 
the  jurisdiction  of  one  or  the  other,  transient  or  d^ 
ing  therein,  leaving  open  and  free  to  them  the  tribua 
of  justice  for  their  judicial  recourse,  on  the  same  tei 
which  are  usual  and  customary  with  the  natives  or 
tizens  of  the  country;  for  which  purpose  they  may  eii 
appear  in  proper  person,  or  employ  in  the  prosecu^ 
or  defence  of  their  rights  such  aavocates,  solicitors, 
taries,  agents  and  factors  as  they  may  judge  proper  . 
ail  their  trials  at  law;  and  such  citizens  or  agents  s 
hâve  free  opportunity  to  be  présent  at  the  décisions 
sentences  of  the  tribunals  in  ail  cases  vi^hich  may  c 
cern  them,  and  shall  enjoy  in  such  cases  ail  the  ri§ 
and   privilèges  accorded  to  the  native  citizen. 

Art.  14.     The  citizens   of  the  United    States  resicf 
in  the  territories  of  the  Republic  of  San  Salvador  s 
enjoy  the  most  perfect  and  entire  security  of  conscieJ 
vsrithout   being    annoyed,  prevented,  or  disturbed  on 
proper  exercise  of  their  religion,  in  private  houses,  or 
the  chapels  or  places  of  worship  appointed  for  that  f 
pose,    provided  that  in  so  doing  they  observe  the  d< 
rum  due  to  divine  v^orship,  and  the   respect  due  tq 
laws,  usages,  and  customs  of  the  country.     Liberty  U 
aiso    be  granted  to  bury  the   citizens  of  the  United  • 
tes  who  may   die   in    the   territories   of  the  Republî^ 
San  Salvador,    in  convenient  and  adéquate  .places  Vm 
appointed   and    established  for  that    purpose,    with 
knowledge    of  the    local  authorities,   or  in    such    ùi 
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phces  of  sepalture  as  may  be  chosen  by  the  friends  of 
the  deceased  ;  nor  shall  the  fanerais  or  sepulchres  of  the 
deid  be  disturbed  in  anywise,  nor  upon  any  account 

In  like  manner,  the  citizens  of  San  Salvador  shall 
enjoy  wiihin  the  government  and  territories  of  the  United 
States  a  perfeci  and  unrestrained  liberty  of  conscience, 
and  of  exercising  their  religion,  publicly  or  privately, 
within  their  own  dwelling-houses,  or  on  the  chapels  and 
places  of  worship  appointed  for  that  purpose,  agreeably 
to  the  laws,  usages,  and  customs  of  tne  United  States. 

Art  15.  It  shall  be  lawful  for  the  citizens  of  the 
United  States  of  America  and  of  the  Republic  of  San  Sal- 
vador to  Bail  vvith  their  ships,  with  ail  manner  of  liberty 
and  secarity,  no  distinction  being  made  vs^ho  are  the 
proprietora  of  the  merchandise  laden  thereon,  from  any 
pori  to  the  places  of  those  who  now  are  or  shall  be  at 
enaû^  with  either  of  the  contracting  parties.  It  shall 
likewue  be  lawful  for  the  citizens  aforesaid  to  sail  with 
tbe  ships  and  merchandise  before  mentioned;,  and  to 
trade  with  the  same  liberty  and  secnrity ,  from  the  pla- 
6Mi  ports,  and  havens  of  those  who  are  the  enemies  of 
bolh  or  either  party,  without  any  opposition  or  distur- 
buce  whatsoever,  not  only  from  the  places  of  the  enemy 
bebre  mentioned  to  neutral  places,  but  also  from  one 
pbee  belonging  to  an  enemy  to  another  place  belonging 
ta  an  enemy ,  whether  they  be  under  the  jurisdiction  of 
f  one  power  or  under  several.  And  it  is  hereby  stipu- 
hted  that  free  ships  shall  also  give  freedom  to  goods, 
md  that  every  thing  which  shall  be  found  on  board  the 
«ùps  belonging  to  the  citizens  of  either  of  the  contract- 
^^  parties  shall  be  deemed  to  be  free  and  exempt  al- 
™jb  the  whole  lading,  or  any  part  thereof,  should  ap- 
P^&  to  the  enemies  of  either,  (contraband  goods  bcing 
•Hfsexcepted). 

I|  is  also  agreed  »  in  like  manner,  that  the  same  li- 
^  shall  be  extended  to  persons  who  are  on  board  a 
■••bip,  with  this  effect;  that  altho'  they  be  enemies 
Jjw4  or  either  party,  they  are  not  to  be  taken  out  of 
^fcse  ship,  unless  they  are  ofGcers  and  soldiers,  and 
¥■•  «clual  service  of  tne  enemies;  provided,  however, 
jy  ^  i»  hereby  agreed,  that  the  stipulations  in  this  ar- 
1^  Mtained,  declaring  that  the  flag  shall  cover  the 
!fjjf*ty,  sball  be  understood  as  appiving  to  those  powers 
''T  ^M  recognize  this  principle;  but  if  either  of  the 
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two   rfmir^ctms   parties   shall    be   at  war  with  a  third, 
and   tlie   otber  remains   nentraL   the  flag  of  tbe  neotrel  *' 
shall   cover   the  propertj  of  enemies  whose  governinents   ' 
acknowledp?  ihîs  pnncipie.  and  not  of  others. 

Art  16.  it  is  likewise  asreed,  that  in  tbe  case  wbere  ^- 
the   nentral    flag  of  one  of  the   contracfing  parties  sbaH  ^ 

Crotect  the  propertr  of  one  of  the  enemies  of  tbe  other  ' 
T  TÎrtne  of  the  above  stipnbtion,  ît  shall  always  be  ^ 
anderstood  that  the  neotral  property  foand  on  board  - 
saeh  enemj's  vessel  shaU  be  held  and  considered  as  ^ 
enemy's  property,  and  as  soch  shall  be  liable  to  deten-  ' 
tion  and  conEscation.  except  sach  property  as  was  pnf  ^ 
on  board  snch  vessel  before  the  déclaration  of  war,  or  ^ 
eren  afterwards .  if  it  were  done  ¥rithoat  the  knowledfl»  '^ 
of  it  ;  bat  the  contracting  parties  agrée  that,  two  montra  ' 
having  elapsed  after  the  déclaration  of  war,  their  citizens  - 
shall  not  plead  ignorance  thereof.  On  the  contrary,  if 
tbe  flag  of  the  nentral  does  not  protect  the  enemv^s  ^ 
property,  in  that  case  the  goods  and  merchandise  of  ttie 
nentral  embarked  on  snch  enemy's  shîps  shall  be  free.     ^ 

Art   17.     This  liberty  of  navigation   and    commerce  ' 
shall  extend  to  ail  kinds  of  merchandise,  excepting  those  - 
only  which  are  distinguished  by  the  name  of  contraband: 
and  nnder  this  name  of  contraband  or  prohibited  goods  = 
shall  be  comprehended  — 

Ist    Cannons,   mortars,  howitzers,  swîvels,  blunder- 
busses,  maskets,    rifles,  carbines,  pistols,  pikes,  swords, 
sabres,  lances,  spears,    halberts,    handgrenades,  bombs,   = 
powder,   matches,  balls,  and  ail  other  things  belonging 
to  tbe  ase  of  thèse  arms.  ^ 

2d.  Bucklers,  helmets,  breastplates ,  coats  of  mail|  ^ 
infantry  belts,  and  clotbes  made  up  in  the  form  and  for  « 
the  military  use. 

3d.    Cavalry  belts  and  horses,  with  their  furniture.       \ 

4th.  And  generally  ail  kinds  of  arms  and  instni-  i 
ments  of  iron,  steel,  brass,  and  copper,  or  of  any  other  l 
material  manufaclured ,  prepared,  and  formed  expressly'  \ 
to  make  war  by  sea  or  land. 

5th.    Provisions   that  are  imported   into    a    besieged' 
or  blockaded  place. 

Art.  18.     Ail     other    merchandise     and    things    not' 
comprehended    in   the    articles   of  contraband    explicitlyi 
enamerated   and   classified  as  above,   shall  be  beM  and^'' 
considered  as  free,  and  subjects  of  free  and  lawful  cooh'  - 

I 
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nerce,  so  that  they  may  be  carried  and  transported  in 
be  freest  noanner  by  tbe  citîzens  of  both  tbe  contracting 
parties,  even  to  places  belonging  to  an  enemy,  except- 
ng  thèse  places  only  which  are  at  that  time  besieged 
)r  blockaded  ;  and ,  to  avoid  ail  doubt  in  this  particular, 
t  is  declared  that  those  places  only  are  besieged  or 
Jockaded  which  are  actually  attacked  by  a  belliçerent 
brce  capable  of  preventing  the  entry  of  the  neutral. 

Art.  19.  The  articles  of  contraband  before  enume- 
"ated  and  classified,  which  may  be  found  in  a  vessel 
)oand  for  an  enemv's  port  shall  be  subject  to  détention 
ind  confiscation,  leaving  free  the  rest  of  the  cargo 
md  the  ship,  that  the  owners  may  dispose  of  them  as 
ihey  see  proper.  No  vessel  of  either  of  the  two  nations 
ihall  be  detained  on  the  high  seas  on  account  of  hav- 
ing  on  board  articles  of  contraband  whenever  the  master, 
captain,  or  supercargo  of  said  vessels  will  deliver  up 
the  articles  of  contraband  to  the  captor,  uniess  the 
(joantity  of  such  articles  be  so  great  and  of  so  large  a 
bolk  they  cannot  be  received  on  board  the  capturing 
shîp  withoat  great  inconvenienc^  ;  but  in  this  and  ail 
othw  cases  of  jnst  détention  the  vessel  detained  shall  be 
sent  to  the  nearest  convenient  and  safe  port  for  trial  and 
jodgment,  according  to  law. 

Art.  20.  And  whereas  it  frequently  happens  that 
vessels  sail  for  a  port  or  place  belonging  to  an  enemy 
withoat  knowing  that  the  same  is  besieged  or  blockaded, 
il  n  agreed  that  every  vessel  so  circumstanced  may  be 
tomed  away  from  such  port  or  place,  but  shall  not  be 
detained  ;  nor  shall  any  part  of  ner  cargo,  if  not  con- 
tnband,  be  confiscated,  uniess,  after  warning  of  such 
Uockade  or  investment  from  the  commanding  officer  of 
tbe  blockading  forces,  she  shall  again  attempt  to  enter; 
imt  she  shall  be  permitted  to  so  to  any  other  port  or 
place  she  shall  think  proper.  Nor  shall  any  vessel  that 
mvj  bave  entered  into  such  port  before  the -same  was 
ipInaOy  besieged,  blockaded,  or  invested  by  the  other,  be 
iÉÉnined  from  quitting  that  place  with  her  cargo;  nor, 
ll^^iRUid  therein  after  the  réduction  and  surrender,  shall 
îiidi  vessel  or  her  cai^  be  liable  to  confiscation,  but 
jÉ|V  shall  be  restored  to  the  owners  thereof. 
^^^^krC.  21.    In  order  to  prevent  ail  kind  of  disorder  in 

'  Kifinting  and   examination    of  the  ships  and  cai^oes 
tbe   contracting  parties  on  the  high  seas,  they 
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hâve  agreed  mutually  that  whenever  a  national  vessel  of 
war,  public  or  private,  shall  meet  witb  a  neutral  of  the  % 
other  contracting  party,  the  first  shall  rémain  oui  of  can- 
non*8hot,  uniess  in  stress  of  wheather,  and  may  send  3 
its  boat,  with  two  or  three  men  only,  in  order  to  exe-  « 
cute  the  said  examination  of  the  papers  concerning  the  is 
ownership  and  cargo  of  the  vessel,  without  caosine  tbe  ? 
least  extortion,  violence,  or  ill  treatment,  for  whicn  tbe  ; 
commanders  of  said  armed  ships  shall  be  responsible,  .; 
with  their  persons  and  property;  for  which  purpose  tbe  * 
commanders  of  private  armed  vessels  shall,  before  re-  ^ 
ceiving  their  commissions,  give  suf&cient  security  to  1 
answer  for  ail  the  damage  they  may  commit.  Ând  it  7 
is  expressly  agreed  that  the  neutral  party  shall  in  no  - 
case  be  required  to  go  on  board  the  examining  vessel  ^^ 
for  the  purpose  of  exhibiting  her  papers,  or  for  any 
other  purpose  whatever.  - 

Art.  22.    To  avoid  ail  kinds  of  vexation  and  abuse  in 
the  examination  of  the  papers  relating  to  the  ownership  = 
of  the  vessels   belonging  to  the  citizens  of  the  two  con- 
tracting parties,  they  bave  agreed  and  do  hereby  agrée, 
that  in   case   one   of  them   should   be  enga^ed  in  war, 
the    ships  and   vessels  belonging  to   the   citizens  of  the 
other   must    be    furnished   with    sea-letters   or    passports 
expressing  the  name,  property,  and  bulk  of  the  ship,  as 
also   the   name   and    place   of  habitation    of   the  niaster 
and  commander  of  the  said  vessel,  in  order  that  it  may 
thereby  appear  that   the   ship  really    and   truly  belon^ 
to    the   citizens  of  one  [of]    the   parties.     They  bave  u- 
kewise  agreed  that  when  such  ships  bave  a  cargo,  they 
shall   also  be   provided,  besides  the    said  sea-letters  or  ^ 
passports,   with   certificates  containing  the  several  parti-  [ 
culars  of  the  cargo  and  the  place  whence  the  ship  sailed,  ' 
so   that  it   may    be    known  whether    any   forbidden   or  ^ 
contraband   goods  are  on  board  the  same,   which  certi-  ^ 
ficates    shall   be  made   out   by  the   officers  of  the  place  ! 
whence  the  ship  sailed,  in  the  accustomed  form;  withoot  ^ 
which  requisites  said   vessel  may  be  detained  to  be  ad- 
iudged  by  the  compétent  tribunal,  and  may  be  declared 
lawful    prize,   uniess  the  said  defect  shall  be  proved  ta 
be  owing  to  accident,  and  shall  be  satisfied  or  supplîed 
by  testimony  entirely  équivalent. 

Art.  23.     It   is  further    açreed   that    the    stipulations 
above  expressed,  relative  to  the  visiting  and  examinatioft 
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of  vessels,  sball  apply  only  io  those  which  sail  without 
coDvoy;  and  when  said  vessels  shall  be  under  convoy, 
the  verbal  déclaration  of  ihe  commander  of  the  convoy, 
on  bis  word  of  honor,  that  the  vessels  under  bis  protec- 
tion belong  to  the  nation  whose  flag  he  carries,  and, 
when  they  may  be  bound  to  an  enemy's  port,  that  they 
bave  no  cqntraband  goods  on  board,  shall  be  sufiicient. 

Art.  24.  It  is  fu#ther  agreed  that  in  ail  cases  the 
established  courts  for  prize  causes  in  the  country  to  which 
the  prîzes  may  be  conducted  shall  alone  take  cognizance 
of  tnem.  And  whenever  such  tribunals  of  either  party 
shall  pronounce  judgment  against  any  vessel,  or  goods, 
or  property,  claimed  by  the  citizens  of  the  other  party, 
the  sentence  or  decree  shall  mention  the  reasons  or  mo- 
tives upon  which  the  same  shall  bave  been  founded; 
and  an  authenticated  copy  of  the  sentence  or  decree, 
and  of  ail  the  procedings  in  the  case,  shall,  if  demanded, 
be  delivered  to  the  commander  or  agent  of  said  vessel, 
without  any  delay,  be  paying  the  légal  fées  for  the  same. 

Art  25.  For  the  purf)Ose  of  lessening  the  evils  of 
war,  the  two  bigh  contracting  parties  further  agrée  that 
in  case  a  war  should  unfortunately  take  place  between 
them,  bostilities  shall  only  be  carried  on  bv  persons 
dulv  commissioned  by  the  Government,  and  by  those 
onder  their  orders,  except  in  repelling  an  attack  or  in- 
vaâon,  and  in  the  defence  of  property. 

Art.  26.  Whenever  one  of  the  contracting  parties 
sball  be  engaged  in  war  with  another  state,  no  citizen 
of  tbe  other  contracting  party  shall  accept  a  commission 
or  letier  of  marque  for  tne  purpose  of  assisting  or  coô- 
jierating  hostilely  with  the  said  enemy  against  the  said 
fiarties  so  at  war,  under  the  pain  01  bemg  treated  as 
«  pirate. 

Art  27.     If  by  any  fatality,  which  cannot  be  expected, 
Id&d   God   forbid,   the  two  contracting  parties  should  be 
;ed   in  a   wâr  with  each  other,    tnev  bave  agreed, 
Io  agrée,  now  for  then,  that  there  shall  be  allowed 
lann    of  six   months  to  tbe  merchants  residing  on 

'OMats  and  in  the  ports  of  each  other,  and  the  term 
fine  year  to  those  who   dwell  in  the  interior,  to  ar- 

_    their  business  and  transport  their  efifects  wherever 

r^pleaae,  giving  to  them  tne  safe  conduct  necessary 

>ili  which  may  serve  as  suf&cient  protection  until  they 
Éiitiu  at  the  designated  port.    The  citizens  of  ail  oihet 
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occupations  who  may  be  established  in  the  terriloriesor  ,. 

dominions  of  the  United  States  or  of  San  Salvador,  shall  '^ 

be   respected   and   maintained  in   the  full  enjoyment  of  ^ 

their   personal  liberty  and  property,   uniess  their  parti-  . 

cular  conduct   shall  cause  them  to  forfeit  this  protection,  "^ 

which,  in  considération  of  humanity,  the  contraciing  par-  ^ 

ties  engage  to  give  them.  1 

Art.     28.     Neither  the  debts  due  from  individuals  of    - 
the  one  nation  to  the  individuals  of  the  other,  nor  shar^ 
nor  money  which  they  may  hâve  in  public  funds,    hor  .: 
in  public  or   private  banks,   shall  ever,  in  any  event  of   : 
war  or  national  différence,  be  sequestered  or  confiscated.    ^ 

Art.  29.     Both  the  contractin^  parties  being  desirous    f 
of  avoiding  ail  inequality  in  relation  to  their  public  com-    . 
munications  and  officiai  intercourse,  hâve  agreed,  and  do   ^ 
agrée,  to  grant  to  the  envoys,  ministers,  and  other  public 
agents,    the   same   favors,   immunities,   and  exemptions 
wnich   those    of  the   most  favorejd    nations    do    or  shall  - 
enjoy;  it  being  understood  that  whatever  favors,    immu- 
nities, or  privilèges  the  United  States  of  America  or  the   - 
Republic  of  San   Salvador  may    find   it  proper  to  give   - 
to  the   ministers  and  public  agents  of  any  otner  Power, 
shall,    by  the  same  act,   be  extended  to  those  of  each 
of  the  contracting  parties. 

Art.  30.     To  make  more  effectuai  the  protection  vi^hich  - 

the   United    States    and  the  Republic    oi  San    Salvador  ' 

shall  afford  in  future  to  the  navigation  and  commerce  of  ■ 

the  citizens  of  each  other,   they   agrée  to    receîve  and  ' 
to  admit  consuls  and  vice-consuls   in  ail  the  ports  open 

to  foreign  commerce,    who   shall   enjoy  in  them  ail  the  ' 

rights,  prérogatives,  and  immunities  of  the  consuls  and  ^ 

vice-consuls   of  the  most  favored  nation  ;   each  contract-  ' 

ing  party,  howrever,  remaining  at  liberty  to  excepi  those  ! 
ports  and   places   in  which  the  admission  and  résidence 
of  such  consuls  may  not  seem  convenient. 

Art.  31.  In  order  that  the.  consuls  and  vice-consalt  : 
of  the  two  contracting  parties  may  enjoy  the  rights,  pr»*. 
roçatives,  and  immunities  which  belong  to  them  by  tneir-i 
public  cbaracter,  they  shall,  before  entering  on  the  exer-; 
cise  of  their  fonctions,  exhibit  their  commission  or  pa-  \ 
tent  in  due  form  to  the  Government  to  which  they  ar^nJ 
accredited;  and  havinç  obtained  their  exequatur,  tbwjj 
shall  be  held  and  considered  as  such  by  ail  the  authon-  i 
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ies,  magistrales,  and  iûhabitants  in  ihe  Consular  District 
n  which  they  réside. 

Art.  32.  It  is  likewise  agreed  that  the  consuls,  their 
secretaries,  officers  and  persons  attached  to  the  service 
JÎ  consuls,  they  not  bemg  citizens  of  the  country  in 
virhich  the  consul  résides,  shall  be  exempt  from  ail  pu- 
blic service,  and  also  from  ail  kind  of  taxes,  imports, 
aind  contributions,  except  those  which  they  shall  be 
[)bliged  to  pay  on  account  of  commerce  or  their  pro- 
pertj,  to  which  the  citizens  and  inhabitants,  native  and 
[oreign,  of  the  country  in  which  they  réside  are  subject, 
being  in  every  thing  besides  subject  to  the  laws  of  the 
respective  States.  The  archives  and  papers  of  the  con- 
snlates  shall  be  respected  inviolably,  and  under  no  pre- 
text  whatever  shall  any  magistrale  seize  or  in  any  way 
interfère  with  them. 

Art.  33.    The  said  consuls  shall   hâve  power  to  re* 

Ïiire  the  assistance  of  the  authorities  of  the  country  for 
e  arrest,  détention,  and  custody  of  deserters  from  the 
public  and  private  vessels  of  their  country:  and  for  that 
puroose  they  shall  address  themselves  to  the  courts,  iudges, 
and  officers  compétent,  ^nd  shall  demand  in  writm^  the 
said  desertei^,  proving  by  an  exhibition  of  the  registers 
of  tbevessel-s  or  ships  roU  or  other  public  documents, 
that  those  men  were  part  of  the  said  crews;  and  on 
this  demand,  so  prôvea,  (saving,  however,  where  the 
Gontrary  is  proved  by  other  testimonies,)  the  delivery  shall 
BOl  be  refused.  Such  deserters,  when  arrested,  shall  be 
pot  at  the  disposai  of  the  sàid  consuls,  and  may  be  put 
m  the  public  prisons  at  the  request  and  expense  of  those 
who  reclaim .  them,  to  be  sent  to  the  ships  to  which  they 
bebnged,  or  to  others  of  the  same  nation;  but  if  they 
hi  not  sent  back  within  two  months,  to  be  counted  from 
Iha  day  of  arrest,  thev  shall  be  set  at  liberty,  and  shall 
he  no  more  arrested  for  the  same  cause. 

Art.  34.  For  the  purpose  of  more  effectually  pro- 
iNling  their  commerce  and  navigation,  the  two  contract- 
fiarties  do  hereby  agrée  to  form,  as  soon  hereafter 
nsnmfltances  will  permit,  a  consular  convention,  which 
déclare  specially  the  powers  and  immunities  of.  the 
iHiiUs  and  vice-consuls  ot  the  respective  parties. 

B*'ft  35.  The  United  States  of  North  America  and 
bpnblic  of  San  Salvador,  desiring  to  make  as  du- 
i  as   possible  the  relations  which  are  to  be    esta- 
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blished  by  virtue  of  this  treaty,   hâve  declared  solemnly, 
and  do  agrée  to,  the  following  points; 

Ist.  The  présent  treaty  shall  remain  in  fuU  force  and 
vigor  for  the  terra  of  twenty  years  from  the  day  of  the 
exchange  of  the  ratifications;  and  if  neither  party  noti- 
fies the  other  of  its  intention  of  reforming  any  or  ail  the 
articles  of  this  treaty  twelve  months  before  the  expiration 
of  the  twenty  years  stipulated  above,  the  s^id  treaty 
shall  continue  binding  on  both  parties  beyond  the  said 
twenty  years  until  twelve  months  from  the  time  that  one 
of  the  parties  notifies  the  other  of  its  intention  of  pro- 
ceeding  to  a  reform. 

2d.  If  any  one  or  more  of  the  citizens  of  either  party 
shall  infringe  any  of  the  articles  of  this  treaty,  sucn  ci- 
tizens shall  be  held  personally  responsible  for  the  same, 
and  the  harmony  and  good  correspondence  between  the 
nations  shall  not  be  interrupted  thereby;  each  party  en- 
gaging  in  no  way  to  protect  the  offender,  or  sanction 
such  violation. 

3d.  If,  unfortunately,  any  of  the  articles  contained  ia 
this  treaty  should  be  violated  or  infringed  in  any  way 
whatever;  it  is  expressly  stipulated  that  neither  of  the 
two  contracting  parties  sKall  ordain  or  authorize  any  acts 
of  reprisai,  nor  shall  déclare  war  against  the  other,  Oi 
coroplaints  of  injuries  or  damages,  until  the  said  party 
considering  itseli  offended  shall  hâve  laid  before  the  other 
a  statement  of  such  injuries  or  damages,  verified  by  com- 
pétent proofs,  demanding  justice  and  satisfaction,  and 
the  same  shall  hâve  been  denied,  in  violation  of  the  kwt 
and  of  international  right. 

Art.  36.     The  présent  treaty  of  peace ,   amity ,  com^ 
merce,  and  navigation  shall   be  approved  and  ratifiedbf 
the  Président  of  the  United  States,  by  and  with  the  ait 
vice  and  consent  of  the  Senate  thereof  ;  and  by  the  Pre^'; 
sident  of  the  RepubHc  of  San  Salvador,   with  the  con«?^ 
sent  and  approbation  of  the  Congress  of  the  same; 
the  ratifications  shall  be  exchanged,  in  the  City  of  Wi 
ington   or  San  Salvador,   within  eight  months  from 
date  of  the  signature  thereof,  or  sooner  if  possible. 

In  faith  whereof,  we,  the  Plenipotentiaries  of  the  Unit 
States  of  America,  and  of  the  Republic  of  San  Salvador^ 
hâve  signed   and  sealed   thèse    présents,  in   the   cily 
Léon,  on  the  second  day  of  January,  in  the  year  of 
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Lord  one  ihousand  eieht   handred  and  fifty ,  and  of  the 
independence  of  the  United  States  the  seventy-fourth. 

jB.  Geo,  Squier,  (L.  S.) 

Augustin  Morales,    (L.  S.) 


VI. 

Ordre  de  Conseil  de  la  Grande  Bretagne  permet- 
lant  le  cabotage  aux  bateaux  à  vapeur  étran-^ 
fjers  à   Trinidad,     Signé  à  Windsor^  le  8  janvier 

i850. 

Whereas  by  an  Âct  passed  in  the  session  of  Parlia- 
ment  holden  in  the  12th  and  13th  years  of  the  reign  of 
her  présent  Majesty,  intituled,  „Ân  Act  to  amena  the 
Laws  in  force  for  the  encouragement  of  British  Ship- 
ping  and  Navigation,*^  it  is  amongst  other  things  enact^ 
ed  tbat  no  goods  or  passengers  shall  be  carried  from 
one  part  of  any  British  possession  in  À  si  a,  A  fric  a,  or 
America,  to  another  part  of  the  same  possession,  ex- 
npt  in  British  ships;  provided  always  tbat  if  the  légis- 
lature or  proper  législative  authority  of  any  such  British 
possession  shall  présent  an  address  to  Her  Majesty,  pray- 
mg  Her  Majesty  to  authorize  or  permit  the  conveyance 
H  goods  or  passengers  from  one  part  of  such  posses- 
■on  to  another  part  thereof,  in  other  than  British  ships, 
il'diall  be  lawful  for  Her  Majesty,  by  Order  in  Council, 
M)  to  authorize  the  conveyance  of  such  goods  or  passen- 
pn,  as  the  case  may^be,  in  such  terms  and  under  such 
■Doditions  as  to  Her  Majesty  may  seem  good: 

And  whereas  an  address  bas  been   presented  to  Her 
'  by  the  Législative  Council  of  the  colony  of  Tri- 

,  praying  tbat  Her  Majesty  will  be  graciously  pleas- 

to  authorize  and    permit  the   conveyance   of  goods 

paMengers  from  any  part  of  the  said  colony  to  any 

part  thereof  in  steamers ,   of  whatever  build  the 

nioy  be,  and  owned  by  subjects  of  any  nation  in 

of  amity  and  alliance  with  Her  Majesty  : 

9  tberefore,  Her  Majesty,  by  and  witb  the  advice 

lent  of  her  most  honourable  Privy  Council,  and 

«nce  of  the  authority  vested  in  her  as  aforesaid, 

Recueil  gén.     Tome  XV.  F 
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doth  order,  and  il  is  hereby  ordered,  that  it  sbaU  be 
lawful  to  employ  steam  vessels,  of  whatever  bûtld  4lie 
same  may  be,  and  by  the  subjects  of  whatever  nation 
(being  a  nation  at  amity  witb  Her  Majesty),  the  same 
may  ne  owned,  in  the  conveyance  of  goods  and  passen- 
gers  from  an  y  part  of  the  said  colony  to  an  y  other  part 
of  the  same. 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commissioners 
of  Her  Majesty^  Treasury,  and  the  Right  Honourable 
Earl  Grey,  one  of  Her  Majesty's  Principal  Secretarie«  of 
State,  are  to  give  the  necessary  directions  herein  as  to 
ihem  respectively  shall  appertain. 

fVm.  Ij.  Bathurst. 


vn. 

Décret  du  ministre  de  la  guerre  él Autriche  pu- 
bliant tes  règlements^  sanctionnés  par  t Empereur 
d'Autriche^  le  28  décembre  i849^  relatifs  à  Paâr 
mission  et  au  traitement  des  bâtiments  de  guerre 
étrangers  dans  les  ports  autrichiens.     Signé  le  Sè9 

janvier  i850.^ 

Ueber  alleranterthânigsten  Vortrag  des  Hinisters  des 
Krieges,  and  ûber  Einraihen  des  ministerrathes,  habctt 
Se  Majestâi  mit  allerhôchster  Entschliessong  vom  28.  De» 
zember*1849  nachstehende  Bestimmongen  ûber  die  Zu* 
lassung  ond  Behandlung  fremder  Kriegsschiffe  in  den 
k.  k.  ôsterreichischen  Hafen  zu  sanctioniren  geniht: 

$.  1.     Als  Kriegshâfen  werden  erkiari: 

1.  Der  Hafen  von  Venedig,  onter  welcher  Benen- 
nang  der  Localverhâltnisse  wegen,  die  Kûstenstrecke  von 
dem  Leocbttharme  von  Cavalino  bis  zom  Porto  di  Broi^ 
dolo  anf  Kanonen-Schussweite  einbegriffen  ist 

2.  Der  Hafen  von  Pola  an  der  Istrianer  Kûsie  wsik 
Einsoblass  aller  znnâchst  liegenden   Hâfen    and    Ânker- 

Elâtze,  von  dem  nôrdiichen  Ende  der  Brioniacben  Inaebi 
is  zu  der  Ponta  di  Promontore. 

3.  Der  Hafen  von  Lissa  in  Dalmatien  mit  Einschloss 
aller  Ânkerplâtze  and  Rheden  auf  der  ganzen  Insel. 

Kein  fremdes  Kriegsschiff  wird  in  der  R^el  in  selbe 
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sinlanfen  kônnen.  Nur  in  Pola  und  in  Lissa,  wird  das 
Einlaafen  bei  dringender  Schiffsgefahr  (relâche  forcée) 
Eogelassen  werden,  in  welchem  Falle  das  Krie^fahrzeog, 
nrenn  nur  irgend  môglich  in  den  Haupthafen  einzulaufen, 
laselbsi  çleich  innerhalb  der  Hafenmûndung  zu  ankem 
and  nôihigenfalls  die  Ânweisung  eines  Ankerplatzes  durch 
lie  Local-Seebehôrde  abzuwarten  haben  wird. 

Haben  die  Umstande  das  Kriegsschiff  genôthiget  in 
einem  der  Aussen-Hâfen  oder  Ankerplâtze  die  Anker  zu 
werfen,  so  hat  der  Commandant  desselben,  sobald  es 
môglich,  davon  den  Commandanten  des  Haupthafens  oder 
der  Militarsiation  in  Kenntniss  setzen  zu  lassen,  und  die 
nâheren  Yerfûgungen  abzuwarten. 

S.  2.  Der  Haten  und  die  Rhede  von  Triest  einschliess- 
lich  der  Bai  von^Muggia  bis  zur  Punta  grossa  bleiben 
zwar  fur  das  Einlauîen  der  KriegsschifTe  befreundeter 
Hâchte  offen,  iedoch  unter   nachstehenden  Bedingungen: 

a)  Innerhalb  des  Kanonen-Bereiches  der  Hafen-Batte- 
rien  werden  zu  gleicher  Zeit  von  Kriegsschiffen  derselben 
Flagge  nie  mebr  als  ein  grosses  oder  zwei  kleinere  Se- 
gel-  oder  Dampfschiffe,  soiche  nâmlich  deren  Bemannung 
nater  300  Mann  betrâgt,  zugelessen,  den  Fall  ausgenom- 
men,  in  welchem  einer  vorausgegangenen  Verstândigung 
der  entsprechenden  Regierung  mit  der  ôsterreichischen 
zufoige,  von  dieser  Letzteren  aie  Erlaubniss  hiezu  ertheilt 
worden  wâre. 

Bei  der  ôrtlichen  Lage  von  Triest  und  der  Bay  von 
Ihggîa  gleichwie  von  Yenedig  und  der  darunter  begrif- 
faien  Kûstenstrecke  kann  die  relâche  forcée  nicht  ein- 
InteD,  und  daber  nicht  geltend  gemacht  werden. 

b)  Ein  jedes  solches  Kriegs*  Segel-  oder  Dampfschiff 
^rird  eenau  nur  an  jener  Stelle  vor  Anker  gehen,  welche 
4Bmnciiben  durch  das  hiezu  berufene  Hafenamt  wird  be- 
dincbnet  werden,  und  wâre  das  Kriegsschiff  zum  Yor- 
î^kergehen  noch  frûher  gezwungen  worden,  so  muss  das- 

wenA  diess  von  dem  Hatenamte,  seinen  Instructio* 
gemâss  t&r  nôthig  erachtet   wûrie,   demnachst  den 
nach  Anweisung  ver&ndern. 

:  Bei  binl&nglicher  Armirung  des  Schiffes,  und  ûber- 

.wenn  das  Schiff  einer  Classe  angehôrt,  die   sonst 

nçen    vornimmt,    wird    dasselbe   die    kaiserliche 

reicbische  Flagge  soçleich  zu  salutiren  haben,  welche 

ng  demselben  mit  einer  gleichen  Anzahl  Schûsse 

werden  wird. 
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d)  Bei  der  Ânkunft  eines  jeden  Kriegsschîffes  frem- 
der  Flasge  bat  der  Commandant  desselben  den  Gouver- 
neur, oder  Milîtâr-Obercommandanten  von  der  Ursacbe 
seines  Einlaufens  wie  annâhernd  von  der  Dauer  seines 
Âufenthaltes  in  Kenntniss  zu  setzen,  und  nicht  ohne  Noth  ' 
und  frûher  eingeholter  Erlaubniss  des  Gouverneurs  odo*  j 
Militâr-Obercommandanten  darf  ein  Kriegsschiff  den  Ânf- 
enthalt  auf  eine  lângere  Zeit  ausdehnen,  als  jene,  welcbe 
zu  dem  ausgesprochenen  Zweck  einverstândhch  mit  dem 
Gouverneur  oder  Militâr  -  Obercommandanten  festgesetzt 
wurde.  "i 

e)  Dûrfen  die  im  Hafen  befindlichen  fremden  Krieg8«  ^ 
schiffe  keinen  Morgen-  und  Abend-Schuss  geben. 

{)  Ausser  den  Officieren  und  Unterofficieren ,  welcbe  ^ 
fur  gewôhniicb  Seitengewehre  tragen,  darf  die  Mannsehift  i 
eines  fremden  KriegsschifTes  nur  unbewaffnet,  und  in  .^ 
kleineren  Abtheilungen  das  Land  betreten. 

$.  3.  In  allen  ûbriçen  befestigten  Hâfen  der  Istria- 
ner  der  croatisch-dalmatmer  und  der  ôsterreichisch-italie-  - 
niscben  Kfiste  wird  fremden  Kriegsschiffen  nach  densel-  Z 
ben  Grundsatzen  das  Einlaufen  und  der  Anfenthalt  ein-p  .~ 
zelner  fremder  Kriegsschiffe  gestattet,  und  werden  bien*  _ 
ûber  jedem  Hafenamte  besondere  Instructionen  ertbeik'V 
werden. 

§«  4.     Kein  fremdes  Kriegsscbiff  darf,  den  Fall  eines.  _ 
besonderen  Uebereinkommens    mit   der   betreffenden  ^^'T 
gierung   ausgenommen ,   irgend   einen   Hafen   der   ôstei^  : 
reichischen  otaaten  zum  bleibenden  Stationsplatz  macheÉ^^ 

S.  5.     Unter    Beobacbtung   dieser  Bedingungen,   W^i 
wie  der  in  jedem  Hafen  bestehenden  Hafen-Polizei,  daWlj^ 
der  Sanitâts-Zoll-  und  Postgesetze  kônnen  fremde  Kriegh? 
schiffe  jeder  befreundeten  Seemacht  auf  die  den  Gebrln^? 
chen    gesitteter   Nationen    entsprechende    gastfreundbGhf^ 
Aufnahme  und  Behandlung  recnnen.  -  >^ 

S.  6.  SowohI  in  befestigten,  als  unbefestigten  HS 
sind  zur  Vermeidung  eines  jeden  Missverstânonisses 
Lootsen  und  Hafeiiiiéamten  verpflichtet,  den  Comi 
danten  eines  fremden  Kriegsfabrzeuges  von  den  b 
benden  Règlements,  wie  von  den  polizeilichen  Ân( 
nungen  des  betreffenden  Hafens  in  gebôrige  KénnI 
zu  setzen. 

Gyulai  m.  p. 


85 


vm. 

Conventions  entre  la  Prusse  et  le  Duché  d'An-- 
alt-Bembourg  relatives  aux  délits  forestiers  et  de 

chasse. 

1. 
Jéclarations  ministérielles^  signées  le  27  août  et 
e  5  septembre  1839  et  échangées  entre  la  Prusse 
U  le  Duché  d'Anhalt-Bembourg  pour  prévenir  et 
finfilr  les  délits  forestiers  et  de  chasse.  Dé-- 
claration  prussienne  signée  à  Berlin^  le  5  septem^ 

bre  1839. 

Nacbdem  die  kôniglich  preussische  und  die  herzog- 
licb  anhalt-bernburgische  negierung  ûbereingekommen 
âod,  wirksamere  Maassregein  zur  Verhûtung  der  Forst- 
ind  Jagdfrevel  gegenseitig  zu  treffen,  so  erklâren  diesel- 
lien  Folgendes: 

Art  1.  Es  verpflichtet  sich  sowobl  die  kôniglich 
preussische  als  die  nerzoglich  anhalt  -  bernburgische  Re- 
Mrang,  die  Forst-  und  Jagdfrevel,  welche  inre  Unter- 
hanen  in  den  Waldungen  und  Jagdrevieren  des  ande- 
m  Gebietes  verûbt  haben  môcbten,  sobald  sie  davon 
[enntniss  erhâlt,  nach  denselben  Gesetzen  zu  untersu- 
Âen  und  zu  bestrafen,  nach  welchen  sie  untersucht  und 
kistraft  werden  wûrden,  wenn  sie  in  inlândischen  For- 
in  und  Jagdrevieren  begangen  worden  v^âren. 
^  Art  2.  von  den  beiderseitigen  Behôrden  soll  zur 
Ehtdeckung  und  Habhaftwerdung  der  Forst-  und  Jagd- 
lÉHer  aile  môgliche  Htilfe  geleistet  v\rerden. 
!*^  Den  Fôrstem  und  Waidwârtern  des  einen  Theiles 
f*  namentlich   gestattet  sein ,    die  Spuren   begangener 

ir  ond  Jagdfrevel,  so  wie  die  Frevler  selbst,  bis  anf 

''Meile   anch  in  das  Gebiet   des  anderen  Theiles  zu 
»n. 
lilen  sie  auf  der  diesfàlligen  Yerfolgung  die  Frev- 

Mttwt,  80  ist  es  ihnen,  jedoch  nur  unter  der  Bedin- 

gesiattet,  dieselben  anzuhalten,   dass  die  Angehal- 

ao  die  nâchste  Ortsbehôrde  deijenigen  Regierung 
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ûberliefert  werden,  auf  deren  Gebiet  die  Ânhaltung  statt-  ' 
gefunden  bat. 

Finden  die  auf  der  Verfolgung  eines  Forst-  und  Jagd-  - 

freylers  begriffenen  Forstbeamten    eine   Haussuchung  in  '^ 

dem  Gebiete   des  anderen  Theiles  vorzunehmen'  fur  nô-  ' 

thig,  so  haben  dieselben  solches  an  Orten,    wo  der  Sitz  ' 

eines  Gerichtes  ist,  bei  dem  Ortsrichter,  im  Fall  der  "Ver-  ^ 

hinderung  desselben  aber,  so  wie  an  Orten,  wo  ein  Orts-  ' 

gericht  sich   nicht  befîndet,   bei   dem  Polizeicommissair,  * 

Bûrgermeister  oder  Beigeordneten,  Ortsschuliheissen  oder  ■'. 

OHsschôffen  anzuzeigen,  von  welchen  alsdann   die  Haus-  i; 
suchung  unverzûglich  verfûgt  werden  wird. 

Art  3.    Dem    nacheilenden  Forst-   und  Jagdbeamten 
wird  ûberlassen,  das  ûber  den  Hergang,  Befund  und  aile  ^ 
Umstânde    des  begangenen  Frevels,  welche   auf  dessen  e 
Bestrafung  von  Einfluss  sein  kônnen,   im  Gebiete  seiner  s 
Landesherrschaft  aufgenommene  Protocol!  in  dem  benacb-  - 
barten  Gebiete  fortzusetzen  und  darin  Ailes,   was  er  auf 
der  Nacheile   in  Beziehung   auf  den   begangenen   Frevel 
bemerkt,  aufzuzeichnen. 

Es  soll  jedoch   dièse. Aufzeichnung   unter  Mitwirkui^ 
und  Mitunterschrift  des  nach   dem   vorhergebenden  Àrti- 
kel  die  Haussuchung   veranstaltenden  Ortsvorstandes  in 
Bezug  auf  denjenigen  Theil  des  Protokolls  erfolgen,  wel- 
cher  die  von   diesem  Vorstande  vorgenommenen  Hand- 
lungen  betrifft,  und  soweit   es   sich   von  Haussuchungeo  -i 
handeit,  bei  welchen  der  Ortsrichter  etc.  (Art  2.)  zuge- 
gen  war,  unter  Mitwirkung  und  Mitunteri^chrift  des  Lets-  i 
teren.     Das  Einverstândniss   des  Ortsrichters   oder   Orts*  « 
vorstandes,  oder  das,  was  er  seinerseits  besoaders  oder  ■ 
abweichend  zu  erinnern  bat,  muss  in  dem  ProtokoU  aofl-  s 
drûcklich  bemerkt  werden.    Von  diesem  ProtokoU,   wo-  ^. 
rin  jedesmal  ûber  etwaige  Beschiagnahme  und   Aufbe-  ' 
wahrung  entwendeter  Gegenstânde  und  von  denFrevIem 
gebrauchter    Gerâthschaften    die   nôthigen  Bemerkungen  ^ 
aufzunehmen  sind,   hândigt  der  Forst-    und  Jagdbeamte  - 
sofort  ein  Duplikat  dem  Behufs   der  Haussuchung  regui-  J 
rirten   Beamten   des  Orts  ein,   welcher   Letztere,    sofem  -^ 
dies  nicht   der  Ortsrichter  ist,   dasselbe   so^leich   seiner  -^ 
vorgesetzten  Behôrde  zu  ûbersenden  bat,  bei  Vermeidung  j 
einer  Polizeistrafe  von  1  bis  5  Rthlr.  fiir  denjenigen  Ort»-  * 
vorstand,  welcher  der  Réquisition  nicht  Genûge  leistet      < 

:  Art.  4.    Fur  die  Coni^tirung  eines  Frevels,  welci^r  \ 
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on  einem  Angehôrigen  des  einen  Staats  in  dem  Gebiete 
es  andem  verûbt  worden,  soll  den  officiellen  Angaben 
nd  Abschâtzungen ,  welche  von  den  competenten  und 
erichtlich  verpuichieten  Forst-  und  Polizeibeamten  des 
^rts  des  begangenen  Frevels  oder  von  dem  dort  com- 
etenten  polizeilicben  Beamten  aufgenommen  worden, 
mer  Glaube  von  der  zur  Aburtheilung  geeigneten  Ge- 
icbtsstelle  beigelegt  v^erden,.  v^elchen  die  Gesetze  den 
fficiellen  Angaben  der  inlândischen  Beamten  beilegen. 

Art  5.  Die  Einziehung  des  Betrags  der  Strafe  und 
1er  etwa  stattgebabten  Gerichtskosten  soll  demienigen 
itaaie  verbleiben,  in  welcbem  der  verurtheilte  Frevler 
irohnt  und  in  welcbem  das  Erkenntniss  stattgefunden 
lat,  ond  nur  der  Betrag  des  Schadenersatzes  und  der 
^fandgebûbren  an  die  betreffende  Kasse  desienigen  Stad- 
es abgefûbrt  werden,  in  welcbem  der  Frevel  verûbt  wor- 
len  ist. 

Art.  6.  Den  untersuchenden  und  bestrafenden  Be- 
lôrden  in  den  kôniglicb  preussischen  und  in  den  her- 
»glich  anhalt-bernburgiscnen  Landen  wird  zur  Pflicht 
jemacbt,  die  Untersucliung  und  Bestrafung  der  Forst- 
ind  Jaedfrevel  in  jedem  einzelnen  Falle  so  schleunig 
forznnebmen,  als  es  nach  der  Verfassung  des  Landes 
lar  immer  môglich  sein  wird. 

Art.  7.  Gegenwârtige  îm  Namen  Seiner  Majestat  des 
[Snigs  von  Preussen  und  Seiner  Durchlaucht  des  Her- 
iOgs  von  Anhalt-Bemburg  zweimal  gleichlautend  ansge- 
Brtîgte  Erklâruns  soll,  nach  erfoigter  gegenseitiger  Aus- 
fecAselung,  Krail  und  Wirksamkeit  in  den  beiderseitigen 
^iMJftn  ernalten,  und  zu  dem  Ende  sofort  ôffentlieh  be- 
wnt  gemacbt  werden. 

:Beiiin,  den  5.  September  1839. 

(L.  S.) 

Kdniglich  Preussisches  Ministerium  der  auswârtigen 

Angelegenheiten. 

Frh.  V.  Werther. 
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2. 

Déclarations  Ministérielles^  signées   le  H  jasmer 
et  le  4  février  1850,  et  échangées  entre  la  Prusse  \ 
et  le  Duché  d'AnhaH'^Bernbourg  y  pour  F  extension 

de  la  convention  du  ^ '  1839  relcUive  aux  dié- 

5   sept. 

lits  forestiers  et  de  chasse. 

Zur    kraftigeren    Handhabung    des   i^chutzes    gegen  , 
Forst-  und  Jagdfrevel  in   den  Grenzwaldungen  sind  die  j 
Kôni^lich  Preussische   und    die  Herzoglich  Ànhalt-Béni- 
burgische  Regiernng  dahin  ûbereingekommen: 
Dass  auch  den  zum  Forstschutze  in  den  beiderseitîgen 
Gebieten  kommandirten  Miliiairpersonen  die  in  Art.  2. 
der  zwischen  Preussen  und  Annalt-Bernburg  besteben* 
.    den  Konvention   zur  Verhûtung  der  Forst-  und  Jagd* 

frevel  in  den  Grenzwalduneen  vom    •    '^  *"  ''  jggg  Jeu 

^  27.    Aagnsl 

Fôrstern  und  Waldwârtern  ertheilten  Befugnisse  zuste- 
hen  soUen,  dieselben  jedoch  dabei  im  Falle  von  Haus». 
suchungen    auf  Preussischem    Gebiete    den   Beschrân- 
kungen  des  Preussischen  Gesetzes  vom  24.  September 
184o  (Gesetz-Sammlung  von  1848  S.  257.  ff.)  oder  des  _ 
an  dessen  Stelle  tretenden  Gesetzes,  auf  Anhalt-Bern-   - 
burgischem   Gebiete  den  Bestimmungen   des  Cirkulai^   ' 
Reskriptes  der  Herzoglichen  Landesregierung  zu  Bern- 
burg  vom    15.  September  1842   oder   der   an  desseQ  ^ 
Stelle  tretenden  Anordnungen  sich  zu  unterwerfen  haben. 

Zu   Urkund   dessen   ist  gegenwârtige  Ministerial-lEi^  * 
klârung  ausgestellt  und  gegen  eine  ûbereinstimmende  Ef-  ^ 
klârung   des   Herzoglich    Anhalt  -  Bernburgischen    Staats- 
Ministeriums  ausgewechselt  worden. 

Berlin ,  den  4.  Februar  1850.  '  i 

Kôniglich  Preussisches  Ministerium  der  auswârtigen 

Angelegenheiten. 

(L.  S.)  ffon  Schleinitz. 
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IX. 
y  ailé  de  namg<Uion    et  de  commerce  y  entre  la 
Belgique  et  la  Russie^  signé  à  Berlin^   le  14  /Se- 

vrier  1850  *J. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  l'Empereur  de  tou- 
ss  les  Russies,  désirant  consolider  les  rapports  de  bonne 
ntelligence  entre  leurs  Etats  respectifs  et  régulariser  les 
elations  commerciales  entre  les  deux  pays,  sont  conve- 
las  d'entrer  en  négociation  et,  à  cet  effet,  ont  muni  de 
eurs  pleins  pouvoirs: 

S.  H.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Jean  -  Baptiste  No- 
homb,  commandeur  de  son  ordre,  décoré  de  la  croix 
le  Fer,  chevalier  de  première  classe  de  l'Aigle'  rouge, 
rrand- cordon  des  orares  de  la  Légion  d'honneur,  de 
^barles  III  d'Espagne,  du  Christ  de  Portugal,  du  Lion 
les  Pays-Bas,  de  oaint-Michel  de  Bavière,  de  la  branche 
Sroestine  de  Saxe,  du  Lion  de  Zsehringen,  du  Mérite  de 
ilesse  et  de  la  maison  d'Ânhalt,  Ministre  d'Etat,  et  son 
snvoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près 
5.  M.  le  Roi  de  Prusse,  —  et 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur 
^erre,  baron  de  Meyendorff,  son  conseiller  privé  et 
shambellan,  envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
iaire  près  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  À.  R.  le  grand 
hic  de  Mecklenbourg-Schvsrerin,  chevalier  grand'croix  des 
irdres  de  Russie,  de  Saint-Alexander  Newsky,  de  l'Aigle 
imCj  de  Saint  Wladimir,  de  la  seconde  et  de  la  qua- 
rijune  classe,  de  Saint-Stanislas,  de  la  première  classe, 
leTAigle  rouge,  en  diamants,  de  Prusse,  de  la  Couronne 
il  de  Frédéric  de  Wurtemberg,  et  de  Saint -Janvier  des 
)iMix-Siciles; 

Lesquels  plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs 
pkins  pîouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  ar- 
iW  et  signé  les  articles  qui  suivent: 

Art.  l*'.  Il  y  aura  entre  les  territoires  des  hautes 
^iMes  contractantes,  liberté  et  réciprocité  de  commerce 
A  de  navigation.  Les  habitants  de  leurs  Etats  respectifs 
mrront  entrer  librement  dans  les  ports  des  territoires 
W  chacune  d'elles,  partout  où  le  commerce  étranger  est 

*"^  Les  mUfications  ont  été  éohAngées  à  Berlin,  le  14  avril  1860. 
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permis.     II  pourront  séjourner  ou  résider  librement  dans 
quelque  partie  que  ce  soit  desdits  territoires   pour  y  va- 
quer à  leurs   affaires,    et  ils  jouiront  à   cet  effet,   de  la   : 
même  sécurité   et  protection  que  les  habitants  da  pa]f8   : 
dans  lequel  ils  résident,  à  la  condition,  toutefois,   de  ae  \ 
soumettre    aux    lois    et  aux  règlements    qui  y    sont   en 
vigueur.  î 

Art  2.    Les  navires  appartenant  a  la  Belgique ,   qui   \ 
entreront,  sur  lest  ou  chargés,  dans  les  ports  de  Russie,  t 
ou  qui  en  sortiront,  et,  réciproquement,   les  navires  ap-  • 
partenant  a  la  Russie,  qui  entreront,  sur  lest   ou   char-   i 
gés,  dans  les  ports  de  la  Belgique,  ou  aui  en  sortiront,  i 
quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou  ae   leur  destina- 
tion, ne  seront  pas  assujettis  à  des  droits  de  tonnage,  de  c 
pavillon,  de  port,  de  balisage,  de  pilotage,  d'ancrage»  de  = 
remorque,  de  funal,  d'écluse,  de  canaux,  de  quarantaine  - 
de  sauvetage,,  de  courtage,  d'entrepôt  ou  à  d'autres  droits  ^ 
ou  charges,  de  quelque  nature  ou  dénomination   que  et  ^ 
soit,    perçus  au  nom  et  au  profit  du  gouvernement,  dô  - 
fonctionnaires  publics,  de  communes  ou  d'établissementi 
quelconques,   que  ceux  qui  sont   actuellement  ou   poup* 
ront  par  la  suite  être   imposés  aux  bâtiments  nationaoi 
à  l'entrée   et  pendant  leur  séjour  dans  ces   ports  ou  à 
leur  sortie. 

Art  3.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des 
navires,  leur  chargement  et  déchargement  dans  les  portSi  . 
rades,  havres  et  bassins,  et  généralement  pour  toutes  ^ 
les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peu-  '■ 
vent  être  soumis  les  navires  de  commerce  et  leur  cnar-  j 
gement,  il  est  également  convenu  qu'il  ne  sera  accordii 
aux  navires  nationaux  aucun  privilège  ni  faveur  qui  n^  '^ 
le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  partie,  la  volonté  de^  -= 
deux  puissances  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport  i 
aussi,   leurs   bâtiments   soient   traités   sur  le  pied  doiif  a 

Sarfaite    égalité.     Les    équipages   des  bâtiments  belgei  4 
ans  les  ports  de  l'Empire  et,  réciproquement,  ceux  oei 
bâtiments  russes  dans  les  ports  de  Belgique,  seront  traj 
tés   sur  le  même  pied  que  les  équipages  des  bâtimenli: 

gui  appartiennent   sous    ce  rapport  aux  nations  les 
ivorisees. 

Art  4.    Tous   les   produits  et  autres  objets  de 
merce    dont  l'importation    pourra  légalement   avoir 
dans  les  États   des  hautes  parties  contractantes  par 
vires  nationaux,  pourront  également  y  être  importés^ 
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navires  appartenant  à  l'autre  partie  contractante.  Les 
marchandises,  importées  dans  les  ports  de  la  Belgique 
ei  de  la  Russie  par  des  navires  appartenant  à  Tune  ou 
à  l'autre  partie,  pourront  y  être  destinées  à  la  consom- 
mation, au  transit  ou  à  la  réexportation,  ou  enfin  être 
mises  en  entrepôt,  au  gré  du  propriétaire  ou  de  ses 
ayants  cause  :  le  tout  aux  mêmes  conditions  et  sans  être 
assujetties  à  des  droits  de  magasinage,  de  surveillance, 
oa  autres  de  cette  nature,  plus  forts  que  ceux  auxquels 
feront  soumises  les  marchandises  apportées  par  navires 
nationaux. 

Art  5.  Les  marchandises,  produits  du  sol  ou  de 
findustrie  de  la  Belgique,  importées  directement  des  ports 
de  Belgique  dans  ceux  de  Russie  par  navires  belges,  et, 
rodproquement,  les  marchandises,  produits  du  sol  ou  de 
Finaustrie  de  la  Russie,  importées  directement  des  ports 
de  Russie  dans  ceux  de  Belgique  par  navires  russes,  ne 

Cyeront  dans  les  ports  respectifs  d'autres  ni  de  plus 
18  droits  d'entrée  et  ne  seront  assujetties  à  d'autres 
formalités  que  si  l'importation  avait  lieu  par  bâtiments 
nationaux. 

Par  suite  de  cette  stipulation,  aucun  droit  différen- 
tiel ne  sera  levé  en  Belgique  sur  les  produits  russes  im- 
portés directement  sous  pavillon  russe.  De  la  même 
manière,  la  surtaxe  de  50  p.  c,  établie  par  l'oukase 
impérial  du  19  juin  1845,  ne  sera  plus  applicable  aux 
produits  de  la  Belgique  importés  directement  par  bàti- 
nenis  belges  dans  les  ports  de  l'empire  de  Russie. 

Il  est,  toutefois  bien  entendu  que  la  relâche  forcée 
dans  les  ports  intermédiaires,  n'appartenant  ni  a  la  Rus- 
as ni  à  la  Belgiaue,  ne  fera  pas  perdre  le  bénéfice  de 
Anportation  en  droiture,  pourvu  que  les  causes  de  force 
'■ajîwire  soient  justifiées  d  après  le  mode  en  vigueur  dans 
b  pays  où  l'importation  a  lieu. 

Art.  6.  Toute  espèce  de  marchandises  et  objets  de 
■èanmerce  qui  pourront  être  légalement  exportés  ou  réex- 
jioriés  des  ports  de  Belgique  sur  des  bâtiments  natio- 
B,  fiourront  en  être  également  exportés  ou  réexportés 
'des  bâtiments  russes,  pour  quelque  destination  que  ce 
sans  payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  ou  char- 
perçus  au  nom  ou  au  pront  du  gouvernement,  des 
ntés  locales  ou  d'établissements  particuliers  quelcon- 
I9  qae  ceux  qui  seraient  payés  si  les  mômes  mar- 
^        ou   objets  de  commerce  étaient  expotièft   ou 
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réexportés  sur  des  bâtiments  belges,  et  réciproquement^  t 
toate  espèce  de  marchandises  ou  objets  de  commerce,  t 
qui  pourront  être  légalement  exportés  ou  réexportés  des  i 
ports  de  Russie,  sur  des  bâtiments  nationaux,  pourront  i 
également  en  être  exportés  ou  réexportés  sur  aes  bàti>  i 
ments  belges,  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  sans  i 
payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  ou  charges,  per-  i 
çus  an  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  autoii-  a 
tés  locales  ou  d'étaolissements  particuliers  quelconques,  i 
que  ceux  qui  seraient  payés  si  les  mêmes  marchanoises 
ou  objets  de  commerce  étaient  exportés  ou  réexportés 
sur  des  bâtiments  russes. 

Art.  7.  Il  ne  sera  imposé  d'autres  ou  de  plus  forts 
droits  sur  l'importation  dans  le  royaume  de  JBelgiqoei  : 
de  tout  article  provenant  du  sol  ou  de  Tindustrie  de  « 
l'empire  de  Russie,  et  il  ne  sera  imposé  d'autres  ou  de  &> 
plus  forts  droits  sur  l'importation  dans  l'empire  de  Roih  ■ 
sie,  de  tout  article  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  do  * 
royaume  de  Belgique,  que  ceux  qui  sont  ou  seront  im-  ' 
posés  sur  de  semblables  articles,  provenant  du  sol  on  - 
de  l'industrie  de  tout  autre  pays  étranger. 

De  même,   on  ne  mettra  aucune  entrave  ou  prohibi-  . 
tion  quelconque  à  l'importation  ou  à  l'exportation  de  tout 
article    provenant   du    sol   ou  de  l'indui^trie  du  royaume 
de  Belgique  ou  de  l'empire  de  Russie,  à  l'entrée  ou  à  la  i 
sortie  des  ports  de  chaque  pays,   qui  ne  soit  égalemoit  i 
applicable  a  toute  autre  nation. 

Art.  8.  Il  est  expressément  entendu  que  les  articles  ) 
précédents  ne  sont  point  applicables  à  la  navigation  de  : 
côte  ou  de  cabotage  de  chacun  des  deux  pays,  que  l'une  \ 
et  l'autre  des  deux  nations  se  reservent  exclusivement 

Art.  9.  Il  est  également  dérogé  aux  dispositions  des  • 
articles  précédents  pour  ce  qui  concerne  l'importation  da  j 
sel  et  des  produits  de  la  pèche  nationale,  les  deux  hais^>  i 
tes  parties  contractantes  se  réservant  la  faculté  d'accor*  i 
der  à  l'importation  de  ces  articles  par  pavillon  national, 
des  privilèges  spéciaux. 

Art.  10.     La  nationalité  des  bâtiments  sera  reconnus' 
et  admise,  de  part  et  d^autre,  d'après  les  lois  et  règlemenli' 
particuliers  à  chaque  État,  au  moyen  des  patentes  etpa^ 
piers  de  bord,  délivrés  par  les  autorités  compétentes  aa^ 
capitaines  ou  patrons. 

Art.  11.    Le    remboursement    par    la    Belgique^ 
droit  perçu  sur  la  navigation  de  l'Escaut  par  le  govrâp-' 
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lement  des  Pays-Bas,  en  vertu  du  paragraphe  troisième 
le  l'article  9  du  traité  du  dix-neuf  avril  mil  huit  cent 
ïente-neuf,  est  garanti  aux  navires  russes. 

Ce  remboursement  étant  accordé  sans  qu'une  réci- 
procité soit  possible,  le  gouverneçient  russe  consent  à  ce 
r*!!  soit  fait  une  exception  aux  dispositions  des  articles 
et  6,  en  ce  qui  concerne  les  bois,  lesquels  demeure- 
ront soumis  au  régime  de  la  législation  qui  existe  actuel- 
lement dans  le  royaume  de  Belgique. 

Art  12.  Aucune  priorité  ou  préférence  quelconque 
M  sera  accordée  directement  ou  indirectement  par  Tune 
00  l'autre  des  parties  contractantes,  ni  par  aucune  com- 
pagnie, corporation  ou  agent,  agissant  en  son  nom  ou 
par  son  autorité,  pour  l'acnat  d'aucun  objet  de  commerce 
Migalement  importe,  par  considération  ou  préférence  pour 
la  nationalité  du  bâtiment  qui  aurait  importé  lesdits  ob- 
jets, soit  qu'il  appartienne  a  l'une  ou  à  l'autre  des  par- 
lies  contractantes  dans  le  port  de  laquelle  ces  objets  de 
oofflmerce  auront  été  importés,  l'intention  et  la  volonté 
précise  des  hautes  parties  contractantes  étant  qu'aucune 
différence  ou  distinction  quelconque  n'ait  lieu  à  cet  égard. 

Art.  13.  Si,  par  la  suite,  l'une  des  parties  contrac- 
tantes accordait  quelque  faveur  spéciale  à  d'autres  na- 
tions, en  fait  de  commerce  ou  de  navigation,  cette  fa- 
veur deviendra  immédiatement  commune  à  l'autre  partie, 
qui  en  jouira  gratuitement  si  la  concession  est  gratuite, 
(m  en  accordant  la  même  compensation  ou  une  autre 
Bqoivalente,  si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

Art  14.  Les  bâtiments  de  l'une  des  deux  parties 
(Mtraotantes  abordant  à  quelque  côte  de  la  dépendance 
k  Taotre ,  mais  n'ayant  pas  lintention  d'entrer  au  port, 
M' y  étant  entrés ,  ne  voulant  pas  y  décharger  tout  ou 
■to  partie  de  leur  cargaison ,  jouiront  des  mêmes  privi** 
lips  et  seront  traités  à  cet  égard  de  la  même  manière 
|Be  les  bâtiments  nationaux. 

.   Art.  15.    S'il   arrivait  qu'un   vaisseau   appartenant  h 
hM6  des  deux  parties  contractantes,  ou  bien  a  ses  sujets, 

mfrage,  sombrât  ou  souffrit  quelque  autre  dommage 

4tas  côtes  ou  dans  les  Etats  soumis  à  l'autre  partie,  il 

f#oeordé  à  ces  navires,. et  à  toutes  les  personnes  qui 

ifrit  bord,  le  même  secours  et  la  même  protection  dont 

iiwt  ordinairement  les  bâtiments  de  la  nation  où  le 

a  en  lien,   et  ces  vaisseaux  naufragés,  les  mar- 

on   autres  effets  qu'ils  contiendront,  o\x  Wt 
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produit,  si  ces  effets  avaient  déjà  été  vendns,  sei 
stitués  à  leurs  propriétaires  ou  à  leurs  ayants  d 
payant  un  droit  de  sauvetage  égal  a  celui  qui  ser 
dans  le  ofième  cas  par  un  vaisseau  national.  L 
chandises  sauvées  ne  seront  tenues  au  payement 
autre  droit,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises 
consommation. 

ÂrL  16.  Tout  bâtiment  de  commerce  belge 
en  relâche  forcée  dans  un  port  de  l'empire  de 
et  réciproquement,  tout  bâtiment  de  commerce  n 
trant  en  relâche  forcée  dans  un  port  du  roya 
Belgique,  y  sera  exempt  de  tout  droit  de  poi 
navigation  perçu  ou  à  percevoir  au  profit  de  1' 
les  causes  qui  ont  nécessité  la  relâcoe  sont  re 
évidentes,  pourvu  qu'il  ne  se  livre  dans  le  port 
lâche  à  aucune  opération  de  commerce,  en  cnarg 
déchargeant  des  marchandises,  bien  entendu,  t< 
que  les  déchargements  et  rechargements  motivés 
nécessité  de  réparer  le  bâtiment,  ne  seront  poin 
dérés  comme  opération  de  commerce  donnant  oi 
au  payement  des  droits,  et  pourvu  que  le  bâtir 
prolonge  pas  son  séjour  dans  le  port  au  delà  di 
nécessaire,  d'après  les  causes  qui  auront  donm 
la  relâche. 

Art  17.  Les  deux  hautes  parties  contractant 
cordent  mutuellement  le  droit  d'envoyer  dans  1< 
et  villes  commerçantes  de  leurs  Etats  respectifs  c 
suis,  vice-consuls  et  agents  commerciaux  nome 
elles,  c}ui  jouiront  des  mêmes  privilé^s,  pou' 
exemptions  dont  jouissent  ceux  oes  nations  les 
vorisées;  mais  dans  le  cas  où  quelques-uns  de  c 
suis  voudraient  exercer  le  commerce,  ils  seront  t 
se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  usages  auxqui 
soumis,  dans  le  même  lieu,  par  rapport  à  leurs 
tiens  commerciales,  les  particuliers  de  leur  natio 
sujets  des  Etats  les  plus  favorisés. 

Art.  18.  Il  est  spécialement  entendu  que  loi 
des  parties  contractantes  choisira  pour  son  agent 
laire,  pour  résider  dans  un  port  ou  une  viUe  c 
çante  de  l'autre  partie,  un  sujet  de  celle-ci,  ce  ce 
agent  continuera  à  être  considéré,  malgré  sa  qti 
consul  étranger,  comme  sujet  de  la  nation  à  lai 
appartient,  et  qu'il  sera,  par  conséquent,  soumis 
fitf. règlements  qui  régissent  les  nationaux  dans  li 
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de  M  résidence,  bsds  que  cette  obligation  puisse  ce- 
pendant gêner  en  rien  l'exercice  de  ses  fooctions  coasu- 
laires,  Di  porter  atteinte  à  l'inviolabilité  des  archives  du 
consnlat. 

Art.  19.  Lesdits  consuls,  vice-consuls  et  agents  com- 
merciaux seront  autorisés  à  requérir  l'assistance  des  au- 
loiités  locales  pour  la  recherche,  l'arrestation,  la  détention 
et  l'em  prison DBmenl  des  déserteurs  des  bâtiments  de 
guerre  et  marchands  de  leur  pays.  Ils  s'adresseront  à  c«t 
eBet  aux  tribunans,  juges  et  ofhciers  compétents,  et  re- 
dameront, par  écrit,  les  déserteurs  susmentionnés,  en 
prouvant,  par  la  communication  des  registres  des  bflti- 
DiËDts  DU  rôles  dos  équipages,  ou  par  d'autres  docnmenls 
officiels,  que  ces  individus  ont  fait  partie  desdits  équipa- 
ges. Cette  réclamation  ainsi  prouvée,  l'extradition  ne  sera 
pmnt  refusée;  ces  déserteurs  lorsqu'ils  auront  été  arrè- 
iH,  seront  mis  h  la  disposition  desdits  consuls,  vice-con- 
mis  DU  agents  commerciaux,  et  pourront  être  renfermés 
dans  les  prisons  publiques,  à  la  réquisition  et  aux  frais 
de  ceux  qui  les  réclament,  pour  être  retenus  jusqu'au 
moment  ou  ils  pourront  être  rendus  aux  bâtiments  aux- 
quels ils  appartiennent,  ou  pour  être  renvoyés  dans  leur 
pBjs  sur  des  bâtiments  nationaux  ou  autres.  Mais  s'ils 
ne  Boat  pas  renvoyés  dans  l'espace  de  trois  mois,  à  da- 
ter du  jour  de  leur  arrestation ,  ils  seront  mis  en  liberté 
tt  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 
TosUfais,  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis  quel- 
'^Vl  <!<>«  crime  ou  délit  dans  le  pays  où  il  a  été  arrêté,  il 
^-oA  ^"'^  ^  sursis  à  son  extradition  jusqu'à  ce  que  le 
tiA  '^^'""^  ^î^  ^^  l'affaire  ait  rendu  sa  sentence  et  que 
^1   (elle-à  ait  reçu  son  exécution. 

Ui  marina  ou  autres  individus  faisant  partie  de  l'é- 
S^'P^E^i  sujets  du  pays  où  la  désertion  a  eu  lieu,  sont 
«wplés  d^  stipulations  du  présent  article. 

Art.  20.  Il  est  entendu  que  les  stipulations  de  la 
F^nte  convention  seront  applicables  à  tous  les  bâti- 
"^'^  luviguant  sous  pavillon  russe,  sans  distinction  au- 
^  ntre  la  marine  marchande  russe  proprement  dite 
|*«ue  qui  appartient  plus  particulièrement  au  graod- 
Fn^  de  Finlande,  lequel  forme  une  partie  int^ante 
Pttnpin  de  Russie. 

Mrt,  21.  La  présente  convention  aura  force  et  va- 
W  pndaitt  iHnq  années,  à  dater  du  jour  dont  les  hsn- 
*  pntias  oontractantes  conviendront  pour  son  e&«ca\ioa 


g6  Belgique  et  Russie. 

simultanée,  des  que    la    promulgation    en  aura  été  fait< 
d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  Etats. 

Si,  à  l'expiration  des  cinq  années,  la  présente  con 
vention  n'est  pas  dénoncée  six  mois  et  l'avance,  elle  con 
tinuera  à  être  obligatoire  d'année  en  année,  jusqu'à  c* 
que  l'une  des  parties  contractantes  ait  annoncé  a  Pau 
tre,  mais  un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  ces 
ser  les  effets. 

Art.  22.  La  présente  convention  sera  approuvée  e 
ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  par  S.  M.  l'Em 
pereur  de  toutes  les  Russies,  et  les  ratifications  en  se 
ront  échangées  à  Berlin,  dans  le  délai  de  deux  mois  ! 
compter  de  la  date  de  la  signature,  ou  plus  tôt  si  fain 
se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  on 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets 

Fait  à  Berlin,  le  14  février  de  l'an  de  grâce  mil  hui 
cent  cinquante. 

(L.  S.)  (Signé)  Nothomb. 

(L.  S.)  (Signé)  Meyendoi'ff. 

Article  séparé  1.  Les  relations  commerciales  de  If 
Russie  avec  les  royaumes  de  Suède  et  de  Norwége  étanl 
réglées  par  des  stipulations  spéciales,  qui  pourront  êtw 
renouvelées  dans  la  suite ,  sans  que  lesdites  stipulations 
soient  liées  aux  règlements  existants  pour  le  commerce 
étranger  en  général,  les  deux  hautes  parties  contractan- 
tes, voulant  écarter  de  leurs  relations  commerciales  toute 
espèce  d'équivoque  ou  de  motif  de  discussion,  sont  tom- 
bées d'accord  que  ces  stipulations  spéciales ,  accordées 
au  commerce  de  la  Suède  et  de  la  Norwége,  en  consi- 
dération d'avantages  équivalents  accordés  dans  ces  payi 
au  commerce  du  grand-duché  de  Finlande,  ne  pourron^ 
dans  aucun  cas,  être  invoquées  en  faveur  des  relatioai 
de  commerce  et  de  navigation  sanctionnées  entre  les  dett^ 
hautes  parties  contractantes  par  la  convention  comminç^ 
ciale  de  ce  jour.  • 

Article  séparé  2.  Il  est  entendu  de  même  que  ai 
seront  pas  censés  déroger  au  principe  de  réciprocitqj 
qui  est  la  base  de  la  présente  convention ,  les  tranoi|i|| 
aee,  immunités  et  privilèges  mentionnés  ci-après,  saToM 
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1^  La  franchise  dont  jouissent  les  vaisseaux  construits 
en  Russie  et  appartenant  à  des  sujets  russes,  lesquels, 
pendant  les  premières  trois  années,  sont  exempts  de 
droits  de  navigation; 

2^  La  faculté  acpordée  aux  habitants  de  la  côte  du 
gouvernement  d'Ârchangel,  d'importer  en  franchise  ou 
moyennant  des  droits  modérés,  dans  les  ports  dudit  gou- 
vernement, du  poisson  sec  ou  salé,  ainsi  que  certaines 
espèces  de  fourrures,  et  d'en  exporter,  de  la  même  ma- 
Biere,  des  blés,  cordes  et  cordages,  du  goudron  et  du 
nvendouc; 

3^  Le  privilège  de  la  compagnie  Russe-Américaine; 

4^  Celui  de  la  compagnie  du  Havre,  pour  la  navi- 
gation à  vapeur; 

5^  Les  immunités  accordées  en  Russie  à  différentes 
eompagnies  anglaises,  dites  Yacht  club. 

Les  présents  articles  séparés  auront  la  même  force 
et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  dans  la 
convention  commerciale  de  ce  jour.  Ils  seront  ratifiés, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  les  présents  articles  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Berlin,  le  14  février  de  l'an  de  grâce  mil  huit 
cent  cinquante. 

(Lu  S.)  (Signé)  Nothomb. 
(L.  S.)  (Signé)  MeyendorffFi 


.♦.^ 
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Traités  relatifs  à  la  constitution  allemande  et  û 
différends  qui  en  sont  résultés  entre  tAuttiche 

la  Prusse. 

1. 
Acte  additionnel  au  projet  de  la  constitution  al 
mande  ^    convenu  entre  la  Prusse^  le  Grand^dui 
de  Bade,  VÉlectorat  et  le  Grand-duché  de  Hei 
le  Grand-duché  de  Saxe  -  Wèimar^  les  Duchés 
Saxe^  les  Grand-duchés  de  Mecklenbourg,  d'Oldi 
bourg^  les  Duchés  de  Nassau  et  de  Brunswicy 
Principa/utés  de  Schwarzbourg  et  de  Reuss^  et 
miles  libres  de  Hambourg^  de  Lubeck  et  de  Brà 
Etats  ailiés  mr  les  bases  des  traites  de   Ba 
du  26  mai  i849.     Signé  à  Berlin'  dans  la  séa\ 
du  conseil  administratif  des  Etats  alliés  le  26  j 

wier  i850  *J. 

So  lange  nichi  sâmmtliche  Staaten  des  deutsc 
Bundes  aus  freiem  Entscbluss  der  vorstehenden  Reic 
verfassung  beigetreten  sind,  gelten  folgende  Best 
mungen  : 

Art.  1.  Die  Gesammtheit  derjenigen  Staaten ,  wel 
die  Reichsverfassunç  anerkennen,  bildet  den  deutscl 
Bundesstaat  unter  dem  Namen:  ^Deutsche  Union.^  1 
Voiks-  und  das  Staatenhaus  fûhren  Namen:  ^Parlam 
der  deutschen  Union.^  Dem  entsprechend  werden  sâmi 
liche  Bezeichnungen   in   der  oiBziellen  Sprache   gelnlç 

Art  2.     Das  Yerhâltniss  der  Union  zu  den  dersettl 
nicht    beitretenden   deutschen  Staaten   bieibt  der 
seitigen  Verstandigung  vorbehalten.     Art.  3.     Die 
sche  Union  tlbt  als  politische  Gesammtheit  in  dem  di 
schen  Bunde  aile  diejenigen  Rechte   aus  und   erfûHi- 
diejenigen  Pflichten,  welche  sâmmtlicben   darin   b^^ 

♦)  Voir  Tom.  XIV.  p.  410. 
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i  Den  Einzeiregierungen  seither  znstanden  und  oblagen. 
[  Alt  4.  Die  der  Unionsgewalt  zasteheade  vôlkerrecht- 
I  liche  Vertretung  des  ganzen  Bundesstaats  {%.  6  und  7 
[  der  Reichsverfassung)  wird  auch  den  nicht  zur  Union 
geliôrenden  deatschen  Staaten  gegenûber  geubt.  Art  5. 
Vas  der  Unionsgewalt  zustehende  Recht  des  Krieges  und 
Friedens  (g.  10  der  Reichsverfassung)  darf  den  ausser 
I  der  Union  bleibenden  deutschen  Staaten  gegenûber  nicht 
I  -aasgeûbt  werden  ;  vielmehr  bleiben  im  Vernâitniss  zu  die- 
8en  die  den  Landfrieden  betreffenden  Bestimmungen  der 
Bandesgesetzgebung  von  1815  in  Kraft.  Das  Heerwe- 
Mn  der  Union  wird  in  einer  Weise  geordnet,  welche 
I  fidi  der  Kriegsverfassung  des  deutschen  Bundes  an- 
h  scUiesst  Art.  6.  Das  Fûrstenkollegium  besteht  aus 
i  ibl^nden  Stimmen:  1.  Preussen.  2.  Sachsen,  Sachsen- 
[  Weimar,  Sachsen-Meiningen-Hildburghausen,  Sachsen-Ko- 
I  borg-Goiha,  Sachsen-Âltenburg,  Annalt-Dessau ,  Anhalt* 
^  Bernburg,  Anhalt  -  Kôthen ,  Schwarzburg-Sondershausen, 
'  SchwarzDurg-Rudolstadt,  Reuss  altère  Linie,  Reuss  jûn- 
I  gère  Linie.  3.  Hannover,  Braunschweig,  Mecklenburg- 
t  Sehwerin,  Mecklenburg-Strelitz,  Oidenburg,  Lûbeck,  Bre- 
I  men,  Hamburg.  4.  Baden.  5.  Kurhessen,  Grossherzog- 
tham  Hçs^,  Nassau,  Waldeck,  Schaumburg -  Lippe, 
Lippe.  Neu  eintretende  Staaten  rûcken  da  ein,  wo  sie 
in  dem  |.  67  der  Reichsverfassung  verzeichnet  sind. 
Art  7.  Bei  dem  dermaligen  Urofange  des  Bundesstaa- 
ties  vertheilt  sich  die  Zahl  der  Mitglieder  des  Staatenhau- 
les  in  folgender  Weise  :  Preussen  40  Stimmen ,  Sachsen 
12,  Hannover  12,  Baden  10,  Kurhessen  und  Grossher- 
loglham  Hessen  je  7,  Mecklenburg- Sehwerin  und  Nas- 
na  ]e  4,  Braunschweig,  Oidenburg  und  Sachsen -Wei- 
wr  je  2,  Sachsen  -  Meiningen  -  Hildburgh. ,  Sachsen  -  Ko- 
|nrg-  Gotha ,  Sachsen  -  Altenburg ,  MecKJenburg  -  Strelitz, 
Anhalt-pessau,  Anhalt-Bernburg,  Anhalt-Kôthen,  Schwarz- 
nng^Soiidershausen,  Schwarzbur^-Rudolstadt,  Waldeck, 
mIh  altère  Linie,  Reuss  jûngereLmie,  Schaumburg-Lippe, 
Mm*Detmold,  Lûbeck,  Bremen  je  1  Stimme,  Hamburg 
.  w.T'^'^®^'  zusammen  120  Stimmen.  Neu  eintretende 
y^gTIyKihe  Staaten  entsenden  diejenige  Zahl  von  Mitglie- 
^I^Pg  in  das  Staatenhaus,  welche  oer  $.  85  der  Reichs- 
r0l|E.^^  fSr  sie  angiebt  Art.  8.  Dieienigen  Mitglie- 
der tjDion,  welche  mit  Staaten  aussernalb  der  Union 
ZoBvereinsvertrâgen  stehen  oder  durch  Handelsver- 
^  v5lkerrechtliche  Verbindlichkeiten  eingegang^u  &\ivd^ 
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kônnen  in  der  Erfûllung  der  dadurch  ûbernommenen 
Pflichten  nicht  behindert  werden.  Es  bleiben  mitbin  die 
darauf  bezûglichen  Bestimmungen  des  Abschnitts  IL  Art. 
7  der  Reichsverfassung  suspendirt,  bis  jene  Vertrâge  ab* 
gelaufen  sind.  Art.  U.  Die  Einschrânkungen  des  vor- 
stehenden  Paragraphen  finden  auch  auf  den  Abschnitt  IL 
Art.  9  der  Reicnsverfassung  in  so  weit  Anwendung,  ab 
in  Beziehung  auf  Mûnzwesen,  Papiergeid.  Mass  und  Ge* 
wicht  hindernde  Yerirâge  bestehen  môchten.  * 

Art  10.  Der  Beitritt  eines  deutschen  Staates  znr 
Union  ist  nicht  ais  Abânderung  der  Verfassung  zu  be^ 
trachten,  sondern  erfolgt  kraft  eines  Beschiusses  der 
UnionsgewaU.  Unter  Vorbehalt  desselben  kann  die  Aaf- 
nahme  durch  den  Unionsvorstand  einstweilen  verfûgt 
werden. 

Vorstehende  Artikei  bilden  fur  den  im  Eingang  be- 
zeicbneten  Zeitraum  einen  integrirenden  Theii  der  Reichs- 
verfassung mit  gieicher  bindender  Kraft  wie  die  Verfas^ 
sung  seibst. 


2. 

Convention^  dite  des  quatre  rois^  entre  la  Bavière^ 
la  Saxe  et  le  Wurtemberg^  sur  les  principes  fon- 
damentaux pour  la  révision  de  la  constitution  de 
la  confédération  germanique ,  signée  à  Munich ,  le 

21  février  1850  *y 

In  Erwâgung:  dass  die  durch  die  Bundesbeschlûsse 
vom  30.  Marz   und   7.  April   1848  in  Aussicht  gestellte 

*)  On  a  donné  à  cette  convention  le  nom  de  l'alliance  des  quatn 
rois,  parce  que  le  Hanovre  prit  part  aux  délibérations  qui  préce'di- 
rent  la  signature  de  cette  convention.  Mais  le  Hanovre  ne  I*a  pu 
signée.  L'Autriche,  invitée  à  se  prononcer  pour  le  projet  contenu 
dans  cette  convention,  répondit  le  13  mars  1850: 

„Nach  dem  Yorangehenden  erkennt  das  Kaiserliche  Kabinet  vom 
Standpnnkte  des  Bechtes  wie  von  jenem  der  Politik  nicht  nur  die 
Zweckmassigkeit ,  sondern  auch  die  Ausfuhrbarkeit  der  von  den 
Kônigl.  Hôfen  von  Baiem,  Sachsen  und  Wurtemberg  gemachten  yo^• 
schlfige,  und  tritt  denselben  vollkommen,  jedoch  unter  der  Voraus- 
setxuug  bei: 
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Revision  der  deutschen  Bundesverfassung  ein  dringendes 
Bedûrfniss  ist,  dass  es  aber  nicht  gelungen  ist,  mit  der 
10  diesem  Zwecke  berufenen  Nationalversammlung  eine 
oeae  Verfassung  zu  vereinbaren,  und  dass  auch  die  spâ- 
ter  noter  mehreren  deatschen  Regierungen  gepflog^nen 
DnterfaaDdluagen  nicht  dazu  gefûhrt  haben,  den  Entwurf 
ciller  aile  Bundesglieder  vereinigenden  Verfassung  aufzu- 
itdlen,  haben  es  die  Kôniglichen  Regierungen  von  Bai- 
era, Sachsen  und  Wurtemberg  fQr  eine  rflicht  gegen 
ihre  Lânder  sowohl,  als  gegen  das  Gesammtvaterland 
encbtet,  sich  ûber  einen  Vorschlag  zur  Ausfûhrung  jener 
Bondesbescblûsse  zu  einigen. 

I       Demgemâss  sind  die  Unterzeichneten  und  zwar: 

fur  Baiern   der  Kônigl.  Staatsminister   des  Kënigl. 
I       Hauses  und  des  Âeusseren,  Ludwig  v.  d.  Pfordten; 

[  fur  Sachsen  der  Kônigl.  Geschâftstrâger  Âdolf  Graf 

f       Y.  Hohenthal; 

fur  Wurtemberg  der  Kônigl.  ausserordentliche  Ge- 


dasB   die   in   diesen   Vorschlagen   enthaltenen   Grundzuge   bei   der 
\  Ansarbeitnng   dss    Verfassmigseiitwurfes ,    und  nicht   minder  bei    der 
Verrinbamnç  >|lber  denselben   in   ihrer  Wesenheit   werden   beibehalten 
werden; 

dâss  imbesondere  die  den  Bondesorganen  atungestehende,  gesetz- 
gebende  nnd  vollziehende  Gewalt  auf  die  un  Art.  1  der  mitgetheil- 
Ui  Verfagsongs  -  Grondlagen  bezeichneten  Gegenstande  zu  beschr&n- 
kcD  nnd  innerhalb  der  daselbst  angedeuteten  Granzen  zu  j^ben  sein 
vsden; 

.  dass  femer  nnter  den  im  nennten  Punkte  des  eben  bezogenen 
iilikéU  1  enrShnten  Bechten,  nicht  die  sogenannten  Gmndrechte 
Wstanden  seien,  deren  Einfuhrung  bereits  in  den  meisten  Staaten 
ib  uivereSnbar  mit  dem  dffentlichen  Wohle  erkannt  worden  ist; 

r 

«nd  dass  endlich  Oesterreich  die  Môglichkeit  werde  geboten  wer- 
Éi,  sich  dem  Bunde  mit  dem  gesammten  Gebietsumfange  des  Eai' 
Hmchs  aiuraschliessen. 

-  WcDD  dièse  Voraussetaungen  sich  verwirklichen  soUten,  wîrd  die 

Begiemng  die  in  ihrem  Ministerial-Programme   vom  27.  NO' 

1848  YOrhergesehenen  Bedingungen   mit   wahrer  Befriedignng 

f^fiUU  ansehen  kônnen,  uAd  sich  an  der  unter  diesen  YerhaltniS' 

aicht   nur   moglichen,    sondem   im  allgemeinen  Interesse    selbst 

twerthen  Bildung  eines  solchen  deutsch-osterreichischen  Bun^ 

Vrenden  vnd  anfirichtig  in  der  Ueberzeugnng  betheiligen,  dass 

den  Torgeschlagenen  Grondlagen   ruhendes  Bundesverhâltniss 

dem   Yeujiingten  Oesterreich   und   dem  verjûngten   Deutsch* 

plsht  nur  mit  der  Einheit  des  ELaiserreichs    vollkonmien  verein- 

éd',   tondem  auch  ftlr  beide  gleich  erspriesslich,   die  Bûrg8cha(t 

léhAnen  vnd  glttcklichen  Zvkxmtt  in  sich  trage. 
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sandte  und   bevollmâchtigte  Minister  Ferdinand  Gr 

V.  Degenfeld  -  Schomberg, 
am  heutigen  Tage  zusammengetreten  und  auf  Grand  d 
zwischen  ihren  nohen  Regierungen  gepflogenen  vertrai 
lichen  Verbandlungen,  unter  Yorbehalt  der  Genehmigunj 
ûber  nachstehende  Ârtikel  ûbereingekommen,  welche  d( 
Inhalt  eines  solchen  gemeinschaftiichen  Vorschlages  bi 
den  und  die  GrundzQge  fur  die  Revision  :der  deutsdi< 
Bundesverfassune  darlegen  sollen,  durch  welche  es  uni 
den  gegebenen  Verhâltnissen  môgtich  wird,  eine  unhei 
voile  Spattung  Dentscblands  zn  vermeiden  und  diejei! 
gen  Zusagen  zu  erfûllen,  welche  sâmmtliche  Bundesr 
gierungen  der  Nation  durcb  die  angefûhrien  Bundesb 
schlûsse  gegeben  haben. 

Art.  1.    Âls  gemeinsame  Bundesangelegenheit  werd< 
anerkannt: 

1.  die    vôlkerrechtliche    Vertretung    Deutschiands 
seinen    allgemeinen    Yerhâltnissen    zum    Ausland 
Das  Gesandtschaftsrecht  der  einzelnen  Staaien  wii 
nicht  aufgehoben. 

2.  Die  Entscheidung  ûber  Krieg  und  Frieden. 

3.  Die  Oberleitung  der  bewaffneten  Macht  zu  Lai 
und  zur  See. 

4.  Die  Erhaltunç  des  Landfriedens ,  der  innern  RuI 
und  Sicherheit 

5.  Die  Oberaufsicht  auf  die  gemeinsamen  Handd 
utid  Zollangelegenheiten. 

6.  Die  Oberaufsicht  ûber  die  Anstalten  fur  den  Verket 
die  Schififahrt,  Posten,  Eisenbahnen,  Telegraphen 

7.  Die  Fôrderung  eines  Einverstândnisses  ûber  d 
wûnschenswerthe  Gleichheit  in  Mûnze^  Mass  ai 
Gewicht 

8.  Die  Beischaffunç  der  zu  dem  gemeinsamen  Ai 
wande  erfonjlerhchen  Geldmittel  durch  Matrikab 
beitrâge. 

9.  Die  Gewâbr  derjenigen  Rechte ,  welche  den  ke^ 
hdrigen  aller  deutschen  Bundesstaaten  zugesich< 
sind.  j 

10.  Die  Gesetzgebung  in  den  gemeinsamen  BundeM 
gelegenheiten,  unbeschadet  der  Unabhângigkeit  f 
mneren  Landesverwaltung  der  einzelnen  Staateflil 

11.  Die  Gerichtsbarkeit  in  gemeinsamen  BundesaoÉ 
legenheiten.  yh 
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Art.  2.  Die  Bundesoi^ane  sind:  1.  die  Bundesre- 
giening,  2.  die  Nationalvertretung,  3.  das  Bundesgericht. 

Art.  3.    Die  Buadesregierung   wird  durch  7  Mitglie- 
*"   dar  gebildet,   welche  von   folgenden   Bundesgiiedern   er- 
naniit  werden: 

L  Oesierreich.  2.  Preussen.  3.  Baiern.  4.  Sachsen. 
3.  Hannover.  6.  Wurtemberg.  7.  Kurhessen  und  Gross- 
herzogibum  Hessen. 

Den  ûbrigen  Bundesgiiedern  ist  es,  so  weit  nicht 
affnatische  oder  sonstige  erbrechtiicbe  Beziehungen  deren 
Yerbindung  mit  der  einen  oder  anderen  Stimme  bedin- 
gen,  freiffestelU,  mit  welcher  derselben  sie  sich  vereini- 
I  gen  wollen.  Die  Art  und  Weise  der  Betheiligung  der 
'  solchergestalt  mit  vertretenen  Staaten  an  der  Àusûbung 
{  des  Rechtes  der  Bescbickung  der  Bundesregierung  bleibt 
:    dem  freien  Uebereinkommen  ûberlassen. 

i  Art.  4.     Die  Bundesregierung  bat  ihren  Sitz  in  Frank- 

?  iiirt  a.  M.,    sie   besorct  aile   gemeinsamen   Bundesange- 

^  le^nheiten  mit  Ausnanme  der  Gerichtsbarkeit ,  theils  al- 
leio,  theils  unter  Mitwirkung  der  Nationalvertretung.     Sie 

I  tritt  mit   den   Regieruneen   der   einzelnen  Bundesstaaten 

i  dorch  Bevollmâchtigte  aerselben   oder  in   deren  Erman- 

:  geiung  durcb  unmittelbare  Korrespondenz  in  Yerbindung. 

I  Art  5.  Die  Bundesregierung  fasst  ihre  Beschlûsse 
in  der  Regel  nach  einfacher  Stimmenmehrheit.  Nur  wo 
es  sich  um  Abânderung  der  Bundesverfassung  bandelt, 
ist  Stimmeneinhelligkeit  erfordertich. 

Art  6.  Die  Mitglieder  der  Bundesregierung  sind 
an  die  Instruktionen  ihrer  Staatsregierung  gebunden. 
jSie  dûrfen  iedoch  die  Abstimmung  nient  wegen  Mangels 
iOmer  InstruKtion  verweigern.  Die  Geschâftsordnung  nat 
fiir  wichtige  Fragen  eine  billige  Frist  zur  Einholung  von 
Iqstniktionen  zu  gewâhren,  nach  deren  Ablauf  die  Ab- 
ifimmang  erfolgen  muss. 

Art  «.  Die  Bundesregierung  ernennt  die  nothwen- 
digen  Bandesbeamten. 

Art  8.  Die  Nationalvertretung  besteht  aus  300  çc- 
VlUten  Mîtgliedem.  Von  diesen  Mrerden  in  Oesterreich 
190,  in  Preussen  100  und  in  den  ûbrigen  Bundesstaaten 
410  ^w&hlt  :  ^eichviel,  ob  Oesterreich  und  Preussen  mit 
Im  GiesaBimtstaaten  oder  nur  mit  dem  grôsseren  Theile 
imBiben  dem  Bunde  beitreten.  In  jedem  Bundesstaate 
ind  wenigatens  Ein  Mitglied  gewâhlt. 


/ 
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Art.  9.  Die  Nationaivertreter  werden  dnrcb  die  Lan 
desvertreter  in  den  einzelnen  Bundesstaaten  gewâhlt 

Art.  10.    Die  Bundesregierung   beruft  die    National 

vertretung  and  ist  berechtigt,   dieselbe  za  vertagen  ode 

aufzulôsen.    Im  Falle  der  Àuflôsung  muss  binnen  6  Me 

naten    die  neue  Wahl   vollzogen   und  die  Versammlun 
berufen  werden. 

Art.  11.  Der  Nationalvertretang  steht  die  Hiiwii 
kung  zur  Bundesçesetzgebung  za.  Ohne  die  Zastin 
mung  derselben  Kann  die  Efundesregiening  kein  Bui 
desgesetz  erlassen.  Die  Nationalvertretang  bat  di 
Recbt  der  Initiative  zar  Gesetzgebung  in  allen  Angeh 
genheiten,  welche  der  Bundesgesetzgebang  zagewic 
sen  sind. 

Art.  12.  Die  Zustimmung  der  Nationalvertretan, 
ist  erforderlich  zur  Feststellung  der  Bundesaasgaben  uni 
der  zu  erhebenden  Matrikuiarumiagen.  Der  Voranschiaj 
hierfQr,  so  wie  der  Nachweis  ûber  die  Verwendung  win 
aile  drei  Jahre  von  der  Bandesregierung  vorselegU  Di 
Matrikularbeitrâge  werden  aaf  die  einzelnen  Bûndesstaa 
ten  nach  dem  in  Art  8  festgesetzten  Masse  ihrer  B» 
theiligung  an  der  Nationalvertretang  vertheilt 

Ueber  die  Frage,  welche  Aasgaben  als  solche  Boo- 
desaasgaben  za  betrachten  sind,  dass  aaf  sie  dieser  Masf* 
stab  angewendet  werden  kann,  bleibt  besonderer  Verab' 
redang  vorbehalten. 

Art.  13.  Die  Nationalvertretang  kann  Antrâge  odtf 
Wûnsche  bezfiglich  aller  gemeinsamen  Bandesangelegei* 
heîten  an  die  Bandesregiening  bringen. 

Art.  14.  In  folgenden  Fâllen  kann  ein  Beschlass  dtf 
Nationalvertretang  nar  darch  eine  Stimmenmehrheit  voi 
zwei  Drittheilen  gûltig  gefasst  werden: 

1.  wo  es  aaf  Abfassang  oder  Abândening  von  Grasd^ 
gesetzen  des  Bandes  ankommt; 

2.  bei  Aafnahme  neaer  Mitglieder  in  den  Band; 

3.  in  Religionsangelegenheiten. 

Art.  15.     Es   wird   ein   standiges  Bandesgericht 
gesetzt. 

Art.  16.    Sobald   sâmmtliche  Mitglieder  des 
Çen  deatschen  Bandes  ihre  Zastimmung  za  vorsteh 
Artikeln  gegeben  haben,  wird  die  Bundesregiening 
Art.  3  gebildet,  und  irill  an  di«  Stdle  der  gemftas 
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feotion  vom  30.  September  1849  eingesetzten  provisori- 
flcbeo  Bundeskommission. 

Art.  17.  Dièse  Bundesregierung  hat  sofort  auf  der 
Grandiage  vorstehender  Ariikel  ein  BuDdesgrandgesetz 
n  entwerfen,  welches  bestimmt  ist,  nach  erfoigter  Zu- 
ilmiinuDg  sâmmUicher  Mitglieder  des  bisherigen  deutscben 
Sondes  an  die  Stelle  der  Bundesakte  vom  H.  Juni  1815 
uad  der  Wiener  Scblussakte  vom  15.  Mai  1820  zu  treten. 

Art  18.  Dièses  Grundgesetz  vsrird  von  den  einzelnen 
Regieningen  der  Bundesstaaten  den  Landesvertretungen 
■it  der  Anfforderung  mitgetheilt,  die  Wahl  der  National- 
fHrtreier  vorzunebmen. 

Art  19.  Nacb  vollendeten  Wahlen  wird  die  Natio- 
nalvertretung  einbenifen  und  derselben  das  Bundesgnind- 
psetz  zur  vereinbarung  voi^elegt. 

Nach  erfoigter  Genehmigung,  welche  gegenseitig  mit 
■(^îchster  Beschleunigung  anzuzeigen  ist,  werden  die 
hn  Kônigl.  Regieningen  sofort  gemeinschaftlich  ihren- 
forschlag  zanâchst  an  die  K.  K.  ôsterreichische  und 
tÔnigl.  preussische  Regierung  getangen  lassen  und  der 
irovisonschen  Bundeskommission  davon  Kenntniss  geben. 

Gregenwârtiger  Akt  ist  in  drei  gleichlautenden  Exem- 
laren  ausgefertigt  worden. 

Gescbehen  zu  Mûnchen  im  Ministerium  des  Kônigl. 
buses  und  des  Aeusseren  am  27.  Februar  1850. 

(L.  S.) 

)hl)   Ludwig  von  der  Pfordten.      Adolf  Graf  von 
ikohenthal.      Ferdinand  Graf  pon  Degenfeld- 

Schomberg. 
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3. 
Procès-Verbal  des  conférences  tenues  à  Va 
entre  les  ministres  présidents  d^ Autriche  et  de  J 
pour  arriver  à  V amiable  à  une  solution  de  la 
tion  de  la  constitution  allemande.  Signé  à 
sopie^  le  28  octobre  i850^J. 

L  GleichstelluDg  Oester- 
reichs  und  Preussens  in  Be- 
zug  auf  die  Prâsidialfrage. 


2.  Herstellung  der  sieb- 
zehn  Stimmen  unter  Form 
des  Bundesrathes  mit  ana- 
logen  Befugnissen,  wie  sie 
die  Bnndesakte  der  Bundes- 
Versammlung  beigelegt. 

3.  Ueberiragang  der  ei- 
gentlichen  Executive  anOe- 
sterreich  und  Preussen. 

4.  Zar  Zeit  keine  Verbin- 
dung  einer  Volksvertretung 
mit  dem  Bundesrathe. 

5.  Aufnahme  der  Oester- 
reichischen  Gesammtmonar- 
chie  in  den  Deutschen  Bund. 

6.  AnerkennungdesPrin- 
zipes  der  freien  Unirung 
fur  diejenigen  Staaten,  wel- 


Ad  1.  Oesterreich 
nicht  in  diesen  Ani 
sondern  schlâgt  vor,  c 
scheidung  hierûber  s 
lichen  Bundesgliedei 
heimzustellen. 

Ad  2.  Oesterreich 
sich  hiemit  einverstai 


Ad  3.  Oesterreich 
vor,  Begrundang  ein 
tigen  Executive. 

Ad  4.  Oesterreich 
sich  hiemit  einverstai 

Ad  5.  Oesterreich 
sich  hiemit  einverstac 

Ad  6.  Oesterreich  ka 
hiemit  nur  um  so 
einverstanden  erklâre 


*)  Nous  tirons  ce  procès- verbal  d'une  brochure  publiée  o 
ment,  en  1851,  par  le  gouvernement,  prussien,  et  intitula 
Warschau  bis  Olmûtz/*  Si  cette  communication,  ainsi  que  i 
mes  porté  à  le  croire,  est  authentique,  on  peut  supposer  que 
férences  ont  été  tenues  dans  des  formes  peu  définitives.  La 
colonne  contient  les  propositions  prussiennes,  telles  qu'elles  él 
posées  dans  les  instructions,  dont  le  comte  de  Brandenboai| 
tre  présidei^t  de  Prusse,  avait  été  muni.  La  seconde  colomi 
les  déclarations  du  prince  Schwarzenberg ,  ministre  pTéaidfll 
fricbe,  aur  les  propositions  prussiennes. 
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I  (reiwillig  biezu  ver-  das  Recht  der  Bundesglie- 
wollen,  unterderBe-  der  Bûndnisse  und  Verbîn- 
;,  dass  deren  bun-  dungen  einzugehen,  inso- 
liche  Union  mit  der  weit  sie  nicht  eegen  den 
ing  des  Bundes  nir-  Geist  und  gegen  aen  Zweck, 
ï  Widerspruch  stehe.     mit  einem  Worte  gegen  die 

Sicherheit  des  Bandes  ee- 
richtet  sind,  im  Art.  11  der 
Yon  Oesterreidi  stets  giltig 
anerkannten  Bundesakte  ge- 
grûndet  ist. 

erste  Bedingung  muss  demnach  Oesterreich  das 
lige  Âufj^eben  der  Yerfassung  vom  28.  Mai  be- 
,  als  zweite,  dass  der  Bund  in  seiner  jetzigen 
nicht  berûhrt,  und  die  bestehende  Éundesver- 
9g  unangefpchten  gelassen  werde. 

r  diesen  Yoraussetzungen  und  nach  vorherge- 
ner  Verstândigung  zwischen  den  beidèn  Kabi- 
iber  obige  sechs  Punkte  erklârte  sich  Oesterreich 
dieselbe  mit  Preussen  als  gemeinschaftliche  Ân- 
m  sâmmtlichen  ûbrigen  Deutschen  Bundesstaaten 
;en  und  letztere  einzuladen,  Behufs  der  Revision 
idesakte  vom  Jahre  1815  Bevolimâchtigte  an  ei- 
»gneten  Ort  zu  senden.  Oesterreich  will  dièse 
izen  nach  Analogie  der  im  Jahre  1819  zu  Wac- 
bgehaltenen  Ministerialkonferenzen.  Preussen  be- 
I  seine  Erklârung  vor.  Endiich  muss  Oesterreich 
bestehen,  nach  Analogie  des  bei  der  Wiener 
\kie  beobachteten  Yerfanrens,  dass  das  Résultat 
t  zu  erôffnenden  Ministerialkonferenzen  ûber  die 
der  Bundesakte  durch  einen  fôrmhchen  Bun- 
ilnss  zu  einem  der  Bundesakte  an  Kraft  und 
Ât  gleichen  Grundgesetze  des  Bundes  erhoben 
•Preussen  schlagt  aisSitz  der  Konferenzen  Dres- 
d  Oesterreich  Wien  vor. 

^  Warschau,  den  28.  Oktober  1850. 

pUa  gab  dazu  noch  folgende  Erklârung  ab: 
JllBliâlt  sich  seine  Erwiederung  auf  die  ad  punct. 
"r^H  Oesterreich  gegebene  Antwort  vor. 

..auf  die  von  Oesterreich  aufgestellte  Vorbe- 
vollstandigen  Aufgebens  der  Yerfassung  vom 
der  kônigliche  Ministerprâsident ,  dass  er 
den  WorUaut  des  ProtokoUft  ûbec  dàft  ^ 
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Sitzanç  des  provisorischen  Furstenkollegiams  vom  8,0k* 
tober  1850  abzuândem  im  Stande  sei,  dass  aber  eioe 
Erki&rung  ûber  den  betreffenden  Geçenstand  beigebracht 
werden  soUe,  welche  in  Einklang  mit  dem  Punkt  6  der 
Preussischen  Vorschiâge  stehe. 

Zur  zweiten  Oesterreichischea  Bedingung  fQr  ein  weî- 
ieres  Yerhâltniss  muss  bemerkt  werden,  dass  die  Âner- 
kennung  der  gegenwârtig  in  Frankfurt  tagenden  Ver- 
sammlnng  als  Bundesversammiung  n  i  c  h  t  ausgesprochen, 
noch  gemeint  sei,  wenn  Preussen  dieselbe  in  ihrem  Be- 
stehen  unangefocbten  lassen  will. 

Preussen  ist  einverstanden  damii,  dass  die  zum  Zweck 
der  Revision  der  Bundesakte  von  1815  zu  berufende 
Versammlung  von  Bevollmâchtigten  aller  Deutschen  Re- 
gierungen  ihre  Berathungen  nach  Analogie  der  Wiener 
Konferenzen  von  1819  halte.  Ueber  das  Prâsidium  bei 
diesen  Konferenzen,  aïs  deren  Sitz  Oesterreich  Wien 
and  Preussen  Dresden  vorschlâgt,  soll  eine  Einigung  bei 
Beginn  dersëlben  stattfînden. 

Preussen  ist  damit  einverstanden,  dass  das  Résultat 
der  neu  zu  erôffnenden  Konferenzen  ûber  die  Révision 
der  Bundesakte  durch  einen  fôrmiichen  Bundesbeschiuss 
zu  einem  der  Bundesakte  an  Kraft  und  Giiltigkeit  gleichen 
Grundgesetze  des  Bundes  erhoben  werde  ;  setzt  dabei Je- 
doch  selbstverstândlich  voraus,  dass  dieser  Bundesbe- 
slchluss  erst  von  dem  aus  der  freien  Berathung  hervor- 
gehenden  neuen  Centralorgan  gefasst  werden  kônne. 

Warschau,  den  28.  Oktober  1850.    . 


4. 

Comention^    dite  (fOlmiltz^   entre  r Autriche  et  là 

Prusse,    pour  accommoder   les  différends  existanb 

entre  les  deux   puissances,    signée  à  OlmUts^   lé 

29  novembre  i850  *;. 
Bei   den   am   gestrigen  und  heutigen  Tage  zwiscbe| 
den    Unterzeichneten    stattgefundenen    vertraulichen  Jkà 

•)   Cette   convention ,   rédigée    en  forme  de  protocole ,   a  été  i 
prouvée  par  les  deux  parties  contraxstaates. 
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iprechungen  baben  sich  folgende  Propositionen  als  môg- 
iche  Ausgleichunçspunkte  der  vorliegenden  Differenzea 
lod  geeignete  Mittel  zur  Verhindening  von  Conflicten 
lerausgestellt ,  die  der  schliessiicben  Genebmigung  der 
tetreffenden  boben  Regierungen  scbleunigst  unterbreitet 
verden. 

S-  !•  Die  Regierungen  von  Oesterreicb  andPreussen 
ifkiâren,  dass  es  in  ibrer  Âbsicbt  liège,  die  endiicbe  und 
iefinitive  Regulirung  der  kurbessiscben  und  der  bolstei- 
lischen  Angelegenbeiten  durcb  die  gemeinsame  Entscbei- 
long  aller  deutscben  Regierungen  berbeizufûbren. 

S.  2.  Um  die  Coopération  der  in  Frankfurt  vertre- 
t^en  und  der  ûbrigen  deutscben  Regierungen  môglicb 
zo  macben,  soUen  in  kiîrzester  Frist  von  Seiten  der  in 
Frankfurt  vertretenen  Bundesmitglieder,  sowie  von  Sei* 
ten  Preussens  und  seiner  Verbûndeten  je  ein  Commissa- 
rios  emannt  werden,  welcbe  ûber  die  gemeinscbafUich 
za  treffenden  Massregeln  in  Einvernebmen  zu  treten  baben. 
$•  3.  Da  es  aber  im  allgemeinen  Interesse  tiegt,  dass 
sowohl  in  Kurbessen  w^ie  in  Holstein,  ein  gesetzmâssiger, 
deç  Grundffesetzen  des  Bundes  entsprecbender  und  die 
Erfollung  aer  Bundespflicbten  môglicb  macbender  Zu- 
stand  berbeigefûbrt  werde,  da  ferner  Oesterreicb  in  sei- 
nem  Namen  und  im  Namen  der  ibm  verbiindeten  Staa- 
lea  die  zur  Sicberung  der  Interessen  Preussens  von  letz- 
terem  geforderten  Garantien  ùber  die  Occupation  des 
Knrstaates  in  voUem  Masse  gegeben  bat,  so  kommen  die 
kôden  Regierungen  von  Oesterreicb  und  Prenssen  ffir 
die  nâcbste  Bebandiung  der  Fragen  und  obne  Prâjudiz 
[fer  die  kûnflige  Entscbeidung  iiber  Folgendes  ûberein: 

a)  In  Kurbessen  wira  Preussen  der  Action  der 
Wn  dem  Kurfûrsten  berbeigerufenen  Truppen  kein  Hin- 
derniss  entgeçenstellen  und'  zu  dem  Ende  die  nôtbigen 
Uehle  an  die  dort  kommandirenden  Générale  erlasscn, 
den  Durcbgang  durcb  die  von  Preussen  besetzten 
penstrassen  zu  gestatten.  Die  beiden  Regierungen 
Oesterreicb  und  Preussen  werden  im  Einverstând- 
mit  ibren  Verbûndeten  Se.  kônigl.  Hob.  den  Kur- 
n  auffordern,  Seine  Zustimmung  dazu  zu  geben, 
ein  Bataillon  der  von  der  kurfûrstl.  Regierun^  re- 
Truppenmacbt  und  ein  kônigl.  preuss.  Bataillon 
verbleiben,  um    die  Rube  und   Ordnung   zu 

Nach  Holstein  werden  Oesterreicb  undPreufiiBtta 
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naoh  gepflogener  RQckspraohe  mit  ihren  Yerbundeten 
und  zwar  so  schleunig  als  môglich  gemeinsame  Commis 
sare  schicken,  welche  im  Namen  des  Bandes  von  de 
Statthalterschaft  die  Einstellun^  der  Feindseligkeiten,  di 
Zurûckziehung  der  Truppen  hmter  die  Eider  and  die  Re 
duction  der  Àrmee  auf  ein  Drittel  der  jetzt  bestehende 
Troppenstârke  verlangen,  unter  Androhung  gemeinschaf) 
licher  Execation  im  Weigerangsfalle.  Dagegen  werde 
beide  Regierungen  auf  oas  kônigl.  dânische  Goavemc 
ment  dahin  einwirken,  das  dasselbe  im  Hèrzogthar 
Schleswig  nicht  mehr  Trappen  aufstelle,  als  zur  Erhal 
tang  der  Ruhe  und  Ordnung  erforderlich  sind. 

§.  4.  Die  Minisierial-Conferenzen  werden  unverzâg 
licb  in  Dresden  siattfinden.  Die  Einladun^  daza  wir 
von  Oesterreich  und  Preussen  gemeinschafilich  ausgehe 
und  zwar  so  erfolgen,  dass  die  Conferenzen  um  die  Mitt 
December  erôffnet  werden  kônnen. 

Olmûtz,  den  29.  November  1850. 
(gez.)  ManteuffeL  (g©^.)  Fûrst  Schwarzenberg 


5. 
Protocole  de  la  conférence  finale  des  Plénipotei^ 
tiaires  de  tous  les  Etats  de  la  Confédération  ger 
manique,  assemblés  à  Dresde  pour  la  réforme  A 
la  Constitution  allemande.    Signé  à  Dresde^  le  /< 

mai  i85i.  ^ 

(ExtNÎt.) 

Gegenwdrtige 

Allé  in  der  neunien  Sitzung  Ânwesenden  mit  ÂusnaiuÉl 
des     durch    UnwohUein    abgehaltenen    und    durch    dl 


♦)  Ce  protocole  renferme  tous  les  résultats  obtenus  par  les  oonf&f^ 
ces  de  Dresde.  Le  point  le  plus  important  qui  était  la  décision  unaali 
de  tous  les  gouvernements  d'envoyer  leurs  Plénipotentiaires  à  la  iMl 
de  la  Confédération  ne  s'y  trouve  énoncé  qu'implicitement.  Nova  | 
donnons  que  la  partie  dispositive  de  ce  protocole;  la  partie  que  iii| 
en  supprimons  contient  des  discours  qui  en  général  sont  sans  bsitA 
politique. 


Ije»  EtaU  jlUemands.  \i\ 

Heim   wirklîchen   Geheimen  Rath,  Freiherren  von  Holz- 
haïuien  vertreienen  Herrn  Geheimen  Cabinetsratbes  Straass. 


Der  getroffenen  Verabredung  gemâss  ward  zur  For- 
malirang  des  auf  Grund  der  in  der  neunten  Plenar- 
aitzoDg  yom  heutigen  Tage  abgegebenen  Erklârungen 
AmmUicher  Re^ieningen  zu  fassenden  Beschlusses  ge- 
achritten,  wobei  der  Herr  Staatsrath  von  Scherff*)  er- 
i  klârte,  dass  er  noch  nicht  mit  vollstandigen  Instructionen 
\  versehen  sei,  und  sich  deshalb  auch  nicht  fiir  ermâchti- 
[  get  halte,  dem  beabsichtigten  Beschiusse  in  allen  Punk- 
I  ten  beizutreten,  sondem  seiner  hôchsten  Regierung  wei- 
i   tere  Erklârungen  vorbehalten  musse. 

Es   erfoigte   nunmehr   unter    einhelliger  Zustimmung 
]   aller  fibrigen  Herren  Bevollmâchtigten  der 

Beschiuss 


I 

j 


nNachdem  durch  allseitige  Beschickung  der  Bundes- 
«versammlung  jetzt  ein  allgemein  anerkanntes  Organ  der 
nVerbûndeten  deutschen  Staaten  in  Wirksamkeit  getreten, 
«and  die  Thâtigkeit  der  Commissionen  der  Conferenz 
«durch  Vorle^ung  ihrer  Berichte  abgeschlossen ,  auch 
nDach  Âusweis  des  'Protocolles  vom  heutigen  Tage,  die 
nUeberzeugung  gewonnen  ist,  dass  sâmmtliche  Bundes- 
«staaten  in  den  Ansgangs-  und  Zieipunkten  ihrer  Be- 
ustrebangen  ûbereinstimmen,  jedoch  eine  sofortige  unbe- 
«dingte  Zustimmung  sammtlicher  Bundesregierungen  nicht 
»ni  allen  einzelnen  Punkten  der  Commissionsvorschiage 
•ertheiU  werden  konnie,  wird  es  fur  angemessen  erach^ 
•tet,  die  Siizungen  der  Conferenz  zu  scnliessen**. 

„Dabei  erkldren  aile  Bundesregierungen  im  Âllgemei- 
«Den  mit  denjenigen  Gesichtspùnkten  einverstanden  zu 
iBeîn,  welche  die  Commissionen  bei  ihren  Âritrâgen  ge- 
Jntet  baben,  und  verpflichten  sich,  die  Berathungen  auf 
jGmndlage  des  in  den  hiesigen  Conferenzen  gewonnenen 
l^llateriales  ungesâumt  in  der  Bundesversammiung  fort- 
>n«. 


w. 


iplnsbesondere   erkennen   dieselben    in .  den  Ântrâgen 
ersten   Gommission,   betreffend  die  Beschleunigung 
I  Gesch&ftsganges  bei   der  Bundesversammiung  und 


^  Poar  le  Qnnd-diiché  da  lauembonrg  et  le  Duché  de  Limbour^. 
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«die  siete  Bereithaltung  einer  zu  deren  Verfûgung  tu 
^stellenden  Trappenmacht,  die  Befriediçung  eines  augen- 
^blicklichen  und  bis  zu  der  unverzûglich  vorzunehmen- 
nden  Revision  der  Geschâftsordnung  und  der  Bundea-Mi- 
„Iitairverfassung  dringenden  Bedûrfuisses"". 

„Sie  verpflichten  sich  daber,  ihre  Bundestagsgesand- 
nten  anzuweisen,  sobald  dièse  Antrâge  im  geschâftsord- 
„nungsmâssigen  Wege  der  Bundesversammiung  zur  Be- 


XI. 

Traité  de  paix,  d'amitié^  de  commerce  et  de  navi- 
gation, entre  la  Grande  Bretagne  et  la  RépubU" 
que  Dominicaine,   signé  à  Santo-Domingo ,    le  6 

mars  i850*J. 

Telle  angUU. 

In  ihe  name  of  the  Most  Holy  Trinity 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ireland,  and  the  Président  of  the  Do- 
minican  Republic,  being  désirons  to  consecrate  the 
formai  récognition  of  the  independence  of  the  same,  and 
to  conclude  a  Trcaty  of  Peace  and  Friendship,  and  to 
regulate  thereby  the  commercial  intercourse  between  the  -r 
dominions  and  subjects  of  Her  Majesty  and  the  territo- 
ries  and  citizens  of  the  Republic,  they  bave  for  this  pur- 
pose  named  as  their  respective  Plenipotentiaries,  that  is 
to  say; 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ireland,  Sir  Robert  Herman  Scfaom- 
burgk,  Knight,  Doctor  of  Philosophy,  Knight  of  the  Royal 
Prussian  Order  of  the  Red  Eagie  ;  of  the  Royal  Saxon 
of  Merit;  of  the  Légion  of  Honour  of  the  French  Re- 
public; her  Consul  to  the  Dominican  Republic; 

*)   Les  ratifications   ont   été    échangées  à  Saato^omingo,  le  10  , 
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,schlussfassnng   vorgelegt  werden,  denselben  unbedingt 
.beiziistimmen^. 


jF.  Schwarzenberg.  Manteuffel,  Gr.  Buol-Schauen-- 
Hein,     jihenslehen,      Dr.   v.    d,    Pfordten.    Fhr.   v. 

^    Jretin.  Doenniges.  Beust.  A.  v.  Miinvliliausen.  E.  v. 

■  Schele.  I^eurat/u  Rudt.  Meysenbug.  JBaumbach. 
V»  Da/u>igi.  Hallwac/is,  B.  E.  von  BUlow,  pon 
Scherffi     von    Schlelnitz.     Liebe.     B.  F,   v.  Bii/ouf, 

.  aach  iûr  Mecklenburg-Sirelitz.    v.  Dungern.    Fritsch. 

V»  fVatzdorf\    v^  Seebach.    Graf  Beust.    M.  v,  Ei^ 

Bendecher,   i^.  Gossler.   A,  v.  Krosigk.    Chop.    Roder. 

Otto.  if.  Bretachneider.  Fhr.  von  Holzliausen.  Breh^ 

mer.     Harnier.     Smidt.    Banks. 


XI. 
Traité  de  paix^  d'amitié,  de  commerce  et  de  nor- 
eigation^  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  Républi- 
que Dominicaine ,   signé  à   Santo-Domingo ,    le  6 

mars  1850  y. 

Texte  eipagnol. 

El  en  nombre  de  la  Santisima  Trinidad. 

Deseando   el  Présidente  de  la  Repùblica  Dominicana, 

iSa  Maiestad  la  Reyna  del  Reyno  Unido  de  la  Gran 
reiana  e  Irlanda,  consagrar  el  reconocimiento  formai 
de  la  independencia  de  aquella,  y  concluir  un  Tratado  de 
Paz  y  Amistad,  en  el  que  se  regulen  las  relaciones  co- 
merciales  entre  los  temtorios  y  ciudadanos  de  la  Re- 
pùblica, y  los  dominios  y  subditos  de  Su  Majestad,  han 
nombrado  con  este  objeto  sus  respectivos  Plenipotencia- 
nos,  à  saber: 

El  Présidente  de  la  Repdblica  Dominicana,  al  Senor 
José  Maria  Medrano,  Ministro  Secretario  de  Estado  y  de 
los  Despacbos  del  Interior  y  Policia,  encargado  de  las 
Carieras  de  Justicia,  Instruccion  Publica,  y  Relaciones 
Esteriores; 

Mptembre  1850. 
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Ând  the  Président  of  the  Dominican  Republic,  Senor 
José  Maria  Medrano,  Minister  Secretary  of  State  for  the 
Departments  of  Police  and  the  Interior,  and  charged 
witti  those  of  Justice ,  Public  Instruction ,  and  Foreign 
Affairs,; 

Who,  afler  having  communicated  to  each  other  their 
respective  Full-powers,  found  in  good  and  due  form, 
hâve  agreed  upon  and  concluded  the  folio wing  Articles: 

Art.  I.  There  shall  be  'perpétuai  peace  and  friendship 
between  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  her  heirs  and  successors, 
and  the  Dominican  Republic,  and  between  their  respect- 
ive subjects  and  citizens. 

IL  There  shall  be  reciprocal  freedom  of  commerce 
between  the  British  dominions  and  the  Dominican  Re- 
public. The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  may  ré- 
side in  and  trade  to  any  part  of  the  territories  of  the 
Republic  to  which  any  other  foreigners  are  or  shaij 
be   admitted.     They    shall   enjoy  full  protection  for  their 

Cersons  and  properties.  Tney  shall  be  allowed  to 
uy  from  and  to  sell  to  whom  they  like,  without  being 
restrained  or  affected  by  any  monopoly,  contract,  or  ex- 
clusive privilège  of  sale  or  purchase  whatever;  and  thej 
shalU  moreover,  enjoy  ail  other  rights  and  privilegefl 
which  are  or  may  be  granted  to  any  other  foreigners, 
subjects  or  citizens  of  the  most  favoured  nation. 

The  citizens  of  the  Dominican  Republic  shall,  ip 
retum,  eniov  similar  protection  and  privilèges  in  the  dot> 
minions  oi  Her  Britannic  Majesty. 

III.  No  tonnage,  import,  or  other  duties  or  chareot 
shall  be  levied  in  the  Dominican  Republic  on  Britull 
vessels,  or  on  goods  imported  or  exported  in  Briti 
vessels,  beyond  what  are  or  may  be  levied  on  natioi 
vessels,  or  on  the  like  goods  imported  or  exported 
national  vessels,  to  and  from  the  open  ports;  and 
like  manner,  no  tonnage,  import,  or  other  auties  or  c' 
ges  shall  be  levied  in  the  British  dominions  on  the 
sels    of  the   Repubhc,    or   on   goods    imported   or 

f)orted   in    those  vessels,  beyond  what    are   or   may 
evied  on  national  vessels,  or  on  the  like  goods  im| 
or  exported    in    national  vessels    to    or   from  Ihe 
open    to   commerce;    without  préjudice  whatever    tô 
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Y  Su  Majestad  la  Reina  del  Reyno  Unido  de  la  Gran 
Bretana  é  Irlanda,  à  Sir  Robert  Hermann  Schomburgk, 
Caballero,  Doctor  de  Filosofîa,  Caballero  de  la  Real  Or- 
den  Prusiana  del  Aguila  Roia;  de  la  Real  Orden  Saiona 
del  Merito;   de  la  Orden   de   la   Lejion  de  Honor  de  la 

,   Repùblica   Francesa;   Consul  suyo  cerca  de  la  Repiîblica 

f  Dominicana; 

■  Qaienes,  habiendose  comunicado  mutuamente  sus 
respectives  Plenos-poderes,  y  halladolos  en  buena  y  de- 
bida  forma,    ban   accordado   y   concluido    los  Articulos 

'  siguientes: 

Art.   I.   Habrà  perpétua    paz   y  amistad  entre  la  Re- 

Eiblica  Dominicana   y   Su  Majestad  la  Reyna  del  Reyno 
Dido  de  la  Gran  Bretaùa  é  Irlanda,  sus  berederos  ysu- 
cesores,  y  entre  sus  respectives  ciudadanos  y  subditos. 

IL     Habrà    reciproca    libertad   de   comercio   entre  la 
Repùblica   Dominicana   y   los    dominios  Britanicos.     Los 
]  ciudadanos   de   la   Repùblica  Dominicana    podràn  residir 

Icomerciar,   en  cualquier  punto  de  los  dominios  de  Su 
ajestad   Britànica,  en  que  los  demas  estranjeros  son  ô 
J  flerén  admiditos.     Éllos  gozaràn  de  entera  proteccion  en 
;  m  personas  y   propiedades.     Podràn  comprar  y  vender 
.de  qoien  y  a  quien  gustaren,  sin  ser  restrinjidos  6  afec- 
j  tidos  por  ningun  monopolio,  contrato,  o  esclusivo  pnvi- 
legio  de   compra    6  venta  alguna;   y  disfrutarân  adlemas 
de  todos    los  otros  derechos  y  privilégies  quehayan  si- 
do  6  sean  concedidos  â  cualesquier  êtres  estranjeros,  sub- 
ditos 6  ciudadanos  de  la  nacion  mas  faverecida. 

Los  subditos  de  Su  Majestad  Britànica  gozaràn,  en 
momo,  de  una  protection  y  privilégies  semejantes  en 
hs  territorios  de  la  Repùblica. 

QL    No  se  imjpondrân   en  les  dominios  Britanicos  à 
Im  boques  de  la  Repùblica,  ni  à  les  génères  importados 
iesportados    en  buques   Dominicanos,   derechos  de  to- 
flma,  împortacion,   ù  êtres   derechos  6  cargas,   mavo- 
^Nl  que   los  que  se  imponen  6  se  impusieren  a  los  bu- 
"      nacionales,  6  à  iguales  génères  importados  6  espor- 
en   buques  nacionales  en  y  de  los  puertos  haoili- 
I.    Y  del    misme  no  se  impendrân  en  la  Repùblica 
nicana  â   los    buques   Britanicos,  ni  à  los  génères 
^08  6  esportados  en  dichos  buques,  derechos  de 
j  importacion,  ù  êtres  derechos  6  cargas,  mayo- 
^JM  lo8  que  se  imponen  6  se  impusieren  â  los  bu- 
'  nadonales,  à  a  génères  iguales  importados  6  esçot- 

H2 


l 


1 1 6  Grande  Bretagne  et  Répnhliqtie Dominicaine. 

coastine   trade,    which   remains  exclusîvely  reserved   to 
national    vessels  of  each  of  the  2  Contracting  Parties. 

IV.  Merchandize  or  goods,  coming  from  tbe  Bri* 
tish  dominions  in  any  vessel,  or  imported  in  British  ves* 
sels  from  any  country,  shall  not  ne  prohibited  by  tbe 
Dominican  Republic,  nor  be  subject  to  bigher  duties  tban 
are  levied  on  the  same  kinds  of  merchandize  or  goods, 
coming  from  any  other  foreign  country,  or  imported  in 
any  otner  vessels. 

AH  articles  the  produce  of  the  Republic  may  be  ex- 
ported  therefrom  by  British  subjects  and  British  vessels. 
on  as  favourable  terms  as  by  the  subjects  or  citizens  and 
vessels  of  any  other  foreign  country. 

V.  The  protection  of  the  Government  of  the  Repub- 
lic shall  be  afforded  to  ail  British  vessels,  their  ofbcerfl 
and  crews.  If  any  such  vessels  should  be  wrecked  on 
the  coast  of  the  Republic,  the  local  authorities  shall  soo- 
cour  them,  and  shall  secure  them  from  plunder,  ami 
shall  cause  ail  articles  saved  from  the  wreck  to  be  re- 
stored  to  their  lawful  owners.  The  amount  of  salvap 
dues  in  such  cases  shall  be  regulated,  in  case  of  dispute» 
by  arbitrators  chosen  by  both  parties. 

VI.  It  being  the  intention  of  the  2  Contracting  Pa^ 
ties,  to  bind  tnemselves  by  the  présent  Treaty  to  treot 
each  other  on  the  footing  of  the  most  favoured  nation, 
it  is  hereby  agreed  between  them,  that  any  favour,  pch 
vilege ,  or  immunity  whatever ,  in  matters  of  commerM 
and  navigation,  which  either  Contracting  Party  has  ae- 
tually  granted,  or  may  hereafter  grant,  to  the  subjeell 
or  citizens  of  any  other  State,  shall  be  extended  to  tbe 
subjects  or  citizens  of  the  other  Contracting  Party;  grat 
tuitously,  if  the  concession  in  favour  of  that  other  JSUto 
shall  hâve  been  gratuitous,  or  in  return  for  a  compci* 
sation  as  nearly  as  possible  of  proportionate  value  uà 
effect,  to  be  adjusted  by  mutual  agreement,  if  the  con- 
cession shall  hâve  been  conditional. 

VII.  Ëach  Contracting  Party  may  appoint  Consdi 
for  the  protection  of  trade,  to  réside  in  the  doniinioil 
or  territories  of  the  other;  but  no  such  Consul  sfadl] 
enter    upon   the  exercise   of  his  functions  until  be  aiidp, 
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tados  en  buques  nacionales  en  y  de  los  puertos  habili- 
tados;  un  prejudicar  de  ningun  modo  el  cabotage,  que 
se  conserva  esclusivamente  â  ios  boques  nacionales  de 
cada  nna  de  las  dos  Partes  Contractantes. 

IV.  Las  mercancias  6  generos  précédentes  del  ter* 
litono  de  la  Repùblica  Dominicana,  en  cualquier  buque, 
i  imporlados  en  buques  Dominicanos  de  cualquier  pais, 
M)  seràn  prohibidos  por  la  Gran  Bretana,  ni  estaran  su* 
jelos  é  mayores  derechos  que  los  que  se  cobran  en  igual 
dase  de  mercancias  6  generos  précédentes  de  cualquier 
otro  pais  estranjero,  ô  importados  en  cualquier  otro  buque. 

Todos  los  articules  productos  de  la  Gran  Bretana  po* 
drin  ser  esportados  de  ella  par  ciudadanos  y  buques 
Dominicanos ,  en  termines  tan  favorables  como  por 
soditos  6  ciudadanos  y  buques  de  cualquier  otro  pais 
estranjero. 

V.  El  Gobierno  de  la  Gran  Bretana  protejeré  a  to- 
los  los  buques  Dominicanos,  a  sus  oficiales  y  tripula- 
âones.  Si  cualquiera  de  los  taies  buques  naufragare  en 
a  Gosta  de  la  Gran  Bretana,  las  autoridades  locales  les 
iresteràn  socorro ,.  y  los  pondrén  al  abrigo  del  pillaje,  y 
larén  que  todos  los  articules  que  se  salvaren  del  nau- 
ragio  sean  devueltos  à  sus  dueîios  légitimes.  El  importe 
le  les  derechos  de  salvamento  en  semejantes  cases  sera 
ieterminado,  case  de  disputa,  por  arbitres  nombrados 
por  ambas  partes. 

VI.  Siendo  la  intencion  de  ambas  Partes  Contratan- 
ht,  la  de  sujetarse  por  el  présente  Tratado  à  tratarse 
■a  à  otra  sobre  las  bases  de  la  nacion  mas  favore- 
ièhf  se  conviene  por  este  entre  ambas,  en  que  todo 
kffor,  privilegio,  6  mmunidad  cualquiera,  on  materia  de 
UBiumiJ  y  navegacion,  que  cualquiera  de  ambas  Partes 
iJMlratantes   tiene  conceaido   actualmenle,  6  concediere 

addante,  a  subditos  6  ciudadanos  de  otro  estado,  se 
da  y  aplique  à  los  subditos  6  à  los  ciudadanos  de 
Parie  Contratante;  gratuitamente,  si  la  concesion 
en  iiivor  de  aqoel  otro  Estado  fuere  gratuita,  o 
-QiMTesponder  à  una  compensacion  aproximativa  del 
rproporcional  y  efecto  que  mutuamente  se  convenga, 
«Meesîon  bubiere  sido  condicional. 

Cada    una   de    las  Partes    Contraiantes  podra 

Consules  para  la  proieccion  del  comercio,  y  re- 

los  territorios  6  dominios  de  la  otra  ;  pero  nin- 

empezarâ  à  desempenar  sus  tonciones  basta 
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hâve  been  approved  and  admitted,  in  the  usoal  form,  bj 
the  Government  of  the  country  to  which  he  is  sent. 

The  Diplomatie  Agents  and  Consuls  of  each  of  the  2 
Contracting  Parties,  residing  within  the  dominions  or 
territories  of  the  other,  shall  enjoy  the  same  rights,  im- 
munities,  privilèges,  and  exemptions,  which  are  or  ma; 
be  grantea  to  the  Diplomatie  Agents  or  Consuls,  ofequal 
rank,  of  the  most  favoured  nation. 

VIII.  The  subjects  of  Her  Britannic  Majest^,  resid- 
ing in  the  Dominican  Republic,  shall  not  be  distorbed, 
persecuted,  or  annoved  on  account  of  their  religion,  but^ 
they  shall  hâve  permet  liberty  of  conscience  therein,  and 
exercise  their  creed  either  within  their  own  private  hoose^ 
or  in  their  own  particular  chapels.  Liberty  sball  also 
be  granted  to  them  to  bury  in  buriaUplaces ,  which  ia 
the  same  manner  they  may  freely  establish  and  maintain, 
such  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  who  may  die  in 
the  territories  of  the  said  Republic.  In  like  manner  the 
citizens  of  the  Dominican  Republic  shall  enjoy,  withio 
ail  the  dominions  of  Her  Britannic  Majesty,  a  perfeot 
and  unrestrained  liberty  of  conscience,  and  shall  be  at 
lowed  to  exercise  their  religion,  publicly  or  privately, 
within  their  own  dwellinghouses,  or  in  the  chapels  aiw 
places  of  worship  appointed  for  that  purpose. 

IX.  Slavery   bemg   perpetually  abolished  in  the  Do* 
minican  Republic,  and  havmg  been  already  declared  by 
her  an  act  of  piracy   punishable  with  the  pain  of  death,  \ 
the  Dominican   Republic    engages   to  permit  any  British  , 
vessel   of  war,    which    may   be   fumished    with   spécial 
instructions  under  the  Treaties  between  GreatBritain  and 
foreign  Powers,  and  with  the  formalities  as  are  provided  . 
for  in   such   cases   by  the   said    Treaties  relative  to  the' 
prévention  of  the  infamous  Slave  Trade,  to  visit  any  vet-^.  . 
sels   sailing  under  ,the  Dominican    flag  which  may,-  OA 
reasonable   grounds,    be  suspected   of  being  engaged  ûl 
this   vile   Trade   in  Slaves;   it  being  understood  that  tbt 
distances   and    places   between  which   the  [right  of  visit 
shalPbe  exercised,  as  moreover  expressedjin  the|TreatÎ0l 
with   other    Powers   for  Cuba  and  Porto   Rico ,  shall  ih 
kewise   refer  to    the  same  distance   of  20  leagues  fron 
the   coasts  of  the  Dominican    Republic;   and  if  by  the 
resuit  of  the  visit  it  should  appear  to  the  ofGicer  in  cooir 
mand  of  such  British  vessel  of  war,  that  the  suspicions  ^ 
which  led  thereto  are  well  grounded,  the  vessel  «lall  b^ 
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laber  sîdo  aprobado  y  admitido,  en  las  formas  acostum- 
)radas,  por  el  Gobierno  del  pais  al  que  es  enviado. 

Los  Agentes  Diplomaticos  y  Consules  de  cada  una 
le  las  dos  Partes  Contratantes,  résidentes  en  los  terri- 
orios  6  dominios  de  la  otra,  gozaran  de  los  mismos  de- 
whos,  inmunidades,  privilegios,  y  exenciones  que  son 
«ncedidos  6  que  se  concedieren  àlos  Agentes  Diplo- 
naticos  6  consules  de  igual  rango  de  la  nacion  mas 
avorecida. 

VIIL  Los  subditos  de  Su  Majestad  Britânica  resi- 
lentes  en  la  Repùblica  Dominicana,  no  serân  inquieta- 
ios,  perseguidos,  ni  molestados  por  razon  de  su  reiijion; 
Bas  gozaran  de  una  perfetta  lioertad  de  conciencia  en 
îBa  y  en  el  ejercicio  de  su  creencia  en  sus  propias  ca* 
m  0  capillas  particulares.  Tambien  sera  permitido  en* 
«rrar  à  los  suoditos  de  Su  Majestad  Britânica  que  mu- 
ieren  en  los  territorios  de  dicha  Repùblica,  en  sus  pro*  ' 
)io8  cementerios,  que  podràn  del  mismo  modo  liore- 
Dente  establecer  y  entretener.  Asî  mismo,  los  ciudada* 
K)8  de  la  Repàblica  Dominicana  gozaran  en  todos  los 
bminios  de  ou  Majestad  Britânica,  de  una  perfecta  é 
fanitada  libertad  de  conciencia,  y  del  ejercicio  de  su  ré- 
gion, publica  6  privadamente ,  en  las  casas  de  su  mo«- 
uda,  6  en  las  capillas  y  sitios  de  culto  destinados  para 
i  dicho  fin. 

IX.     Siendo  perpetuamente   abolida  la    esclavitud  en 

I  Repùblica  Dominicana,  y  estando  yà  el  Trafico  de 
Eidavos  declarado  por  ella  como  acto  de  pirateria,  c}ue 

II  eastiga  con  el  ultimo  suplicio  ;  la  Repùblica  Domini* 
Hna  se  obliga  a  permitir  é  aquellos  buques  de  guerra 
Iritinicos,  que  estuvieren  provistos  de  las  instrucciones 
rij^ales,  segnn  los  Tratados  entre  la  Gran  Bretana  y 
Ipl  Potendas   estranjeras,   y  con  las  formalidades  y  en 

casgs  previstos   por  dichos  relativos  à  impedir  ei  in- 

e  Tranco   de  Esclaves,  visitar  los  buques  que  nave- 

bajo  el  Pabellon  Dominicano  que  puedan,  con  fun- 

motivo,  ser  sospechados  de  ocuparse  en  tan  infâme 

\\  entendiendose   que  el  derecho  de  visita  so  ejer- 

{fdwias  de  las   distancias  y  lugares  espresados  en 

nîtados  con  otras  Potencias  para  las  Isfas  de  Cuba 

^tto  Rico,  tambien  à  la  misma  distancia  de  20  le- 

de  las  costas  de  la  Repùblica  Dominicana;  y  si  el 

ido  de  la  visita  jpresentare  al  oficial    comandante 

Vnqoe  de  guerra  Éritànico,   que  las  sospechas  c^u^ 
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sent  without  delay  io  the  port  of  Santo  Domingo  in  th« 
Dominican  Republic,  and  shall  be  delivered  up  to  thi 
local  authorities  to  be  proceeded  against  according  to  thi 
laws  of  the  Republic. 

It  is  understood  that  the  présent  Article  shall  not  bi 
extended  to  other  cases  whicn  might  occasion  détention] 
and  inconveniences  to  the  Dominican  vessels  in  theii 
voyages  and  commercial  enterprises;  during  which,  oi 
the  contrary,  they  are  authorizea  to  expect  protection  anc 
assistance;  hence,  if  the  case  should  arise,  ^hich,  how- 
ever,  is  not  to  be  supposed,  that  the  Dominican  Re- 
public should  consider  to  receive  by  this  concession  an] 
vexatious  molestations ,  it  rests  with  her  to  withdra^ 
it,  after  having  given,  a  year  previous,  due  notice 
thereof. 

X.  In  order  that  the  2  Contracting  Parties  may  havi 
the  opportunity  of  hereafter  treating  and  agreeing  upoi 
such  otner  arrangements  as  may  tend  still  lurther  to  thf 
improvement  of  their  mutual  intercourse,  and  to  the  ad- 
vancement  of  the  interests  of  their  respective  subjecti 
and  citizens,  it  is  agreed  that  the  présent  Treaty  shat 
remain  in  force  and  vigour  for  the  term  of  10  yean 
from  the  date  of  the  exchange  of  the  ratifications;  and 
either  of  the  Contracting  Parties  shall  hâve  the  right  d 
giving  to  the  other  Party  notice  of  its  intention  to  te^ 
minate,  at  the  expiration  of  the  said  10  years,  the  sti- 
pulations relating  to  commerce  and  navigation,  whidb 
shall  cease  to  be  binding  after  10  years  and  ail  thoae 
that  relate  to  peace  and  amity  shafl  remain  obUgator] 
to  both  nations. 

XI.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and  the 
ratifications  shall  be  exchanged  at  Santo  Domineo,  withîi 
the  space  of  8  months,  to  be  accounted  from  the  dated 
this  Treaty,  or  sooner,  if  such  be  possible.  > 

In  witness  whereof  the  respective  PlenipotentiaMi 
hâve  signed  the  same,  and  hâve  affixed  thereto  the  seafa 
of  their  arms.  •^'- 

Done  at  Santo  Domingo,  the  6th  day  of  March,  OQ 
the  year  of  our  Lord  1850.  *■ 

(L.  S.)   Robert  /?•  Schomburgk. 

(L.  S.)  Joêé  Maria  Medrano.  ^ 
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dieron  logar  â  ella  estan  bien  fundadas,  el  buque  sin 
dilacîon  sera  enviado  al  puerto  de  Santo  Domingo,  en 
k  Repàblica  Dominicana,  y  entregado  à  las  auiondades 
locales  para  que  se  procéda  contra  él  conforme  â  las 
leyes  de  la  Repûblica. 

Esti  entendido  que  el  présente  Articulo  no  sera  esten- 
nvo  a  otros  casos  que  puedan  ocasionar  tardanzas  y 
gravamenes  a  los  buques  Dominicanos  en  sus  viaies  y 
onpresas  comerciales,  cuando  por  el  contrario  deben 
esperar  toda  asistencia  y  proteccion;  pero,  si  como  no 
es  de  snponer,  llegare  el  caso  de  que  la  Repûblica  Do- 
minicana creyere  recibir  por  esta  concesion  alguna  mo- 
iestia  vejatoria,  quedarà  por  el  mismo  hecho  babil  para 
retîraria,  baciendo  con  antelacion  de  1  aôo  la  debida 
notificacion. 

X.  A  fin  de  que  ambas  Partes  Contratantes  pue- 
de^  tener  ocasion  en  adelante,  de  tratar  y  convenir  cual- 
quier  otro  punto  que  pueda  tender  à  mejorar  todavia 
mas  sas  mutuas  relaciones,  y  adelantamiento  de  los  in- 
tereses  de  los  ciudadanos  y  subditos  respectives,  se  ha 
convenîdo  que  el  présente  Tratado  permaneceré  en  su 
iberza  y  vigor  por  el  termine  de  10  anos,  contados  desde 
la  fecba  del  canje  de  las  ratifîcaciones  ;  teniendo  cual- 
qoiera  de  las  Partes  Contratantes  el  derecho  de  hacer 
a  la  otra  la  notificacion  de  su  intencion  de  terminar,  al 
fencimiento  de  dichos  10  anos,  las  estipulaciones  relati- 
Tas  à  comercio  y  navegacion,  que  quedaràn  sin  efecto, 
trascorridos  los  10  anos:  y  en  todo  lo  relative  à  paz 
y  amîstad,  permanecera  obligatorio  à  ambas  naciones. 

XL  El  présente  Tratado  sera  ratificado  y  las  ratifi- 
eadones  canjeadas  en  Santo  Domingo,  dentro  del  ter- 
nino  de  8  meses,  6  antes  si  fuere  posible,  contados 
desde  la  fecba  de  este  Tratado. 

En   fé   de  lo  cual  los  respectives  Plenipotenciarios  lo 
firmado,  y  sellado  con  los  sellos  de  sus  armas. 

Hecho  en  Santo  Domingo,  el  6to  dia  de  Marzo,  en 
«lano  de  Gracia  1850. 

(L.  S.)   José  Maria  Medrano. 
(L.  S.)    Robert  H.  Schomhurgk. 
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Additional  Article. 

As  the  circumstances  of  the  exiaiing  war  with  the  f 
Haytian  nation  migbt  oblige  the  Dominican  Republic  to  if 
recur  to  extraordinary  measures,  it  is  specially  nnderstood  :ii 
and  açreed  between  tbe  2  Contracting  Parties,  that  the  m 
Dominican  Republic  sball  hâve  perfect  liberty  of  making,  i 
during  the  same,  such  laws  as  may  place  her  in  a  state  \k 
to  secure  her  defence,  notwithstanaing  the  stipulations  \i 
contained  in  article  II,  that  the  subjects  of  Her  Britan-  % 
nie  Majesty  shall  not  be  restrained  or  affected  by  aoy  \\ 
monopoly,  contract,  or  exclusive  privilège  of  purchase  ii 
or  sale;  and  as  her  disposition  is  constant  to  attract  i 
and  protect  commerce,  it  does  not  enter  in  her  views  to  iji 
adopt  any  measures  of  limiting  it,  except  in  the  case  <g 
that  the  existing  war  should  continue.  ^ 

The  présent  Additional  Article  shall  hâve  the  sarne  n 
force  ana  validity  as  if  it  were  inserted,  word  for  word,  \^ 
in  the  Treaty  signed  this  day,  and  shall  be  ratified  at  ^ 
the  same  time.  And  in  conséquence  of  the  exception  it  ^ 
contains,  it  is  equally  understood  that  the  sanction  or  ^ 
disapprobation  of  the  Treaty  is  specially  reserved  to  Her  ^ 
Britannic  Majesty.  ^ 

In  testimony  whereof  the  Undersigned  hâve,  in  vir-  ^ 
tue  of  their  Full-powers,  signed  and  sealed  the  présent  i^ 
Article.  î 

Donc  at  Santo  Domingo,  the  6th  day  of  March,  in  r: 
the  year  of  our  Lord  1850.  ^ 

(L.  S.)   Robert  H.  Schomhùrgk, 
(L.  IS.)   José  Maria  Medrano. 
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Articulo   Adicional. 

s  circunstancias  de  la  guerra  actual  con  la  nation 
na  pudiendo  obligar  é  la  Repûblica  Dominicana  à 
ir  à  medidas  exiraordinarias,  esta  especialmente  en- 

0  y  establecido  entre  las  Partes  Contratantes ,  que 
>ublica  Dominicana  tendra  entera  libertad  de  hacer 
te  ella  taies  leyes  que  la  pongan  en  estado  de  de- 
no  obstante  la  estipulacion  contenida  en  el  Articulo  II, 
îspecto  à  no  poder  los  subditos  de  Su  Majestad 
ica   ser  restrinjidos  6  afectados  por  ningun  mono- 

contrato,  6  exclusivo  privilégie  de  compra  6  venta 
i;  y  que  siendo  constante  su  disposicion  é  atraer 
Lejer  el  comercio,  no  entra  en  sus  miras  la  adop- 
te ninçuna  meddia  para  coartarlo,  sino  en  caso  de 
itinuacion  de  la  guerra  actual. 

présente  Articulo  Adicional  tendre  la  misma  fuerza 
;to    como   si  hubiese  sido  inserto,    palabra  por  pa- 

en  el  Tratado  firmado  hoy,  y  sera  ratificado  al 
)  tiempo.  En  consecuencia  de  la  escepcion  que  con- 

està  igualmente  entendido  que  la  sancion  6  des- 
acîon  del  Tratado  queda  especialmente  reservada  é 
ajestad  Britânica. 

1  testimonio  de  lo  cual  los  abajo  firmados,  en  vir- 
le  sus  Plenos-poderes ,  han  firmado  y  sellado  el 
lie  Articulo. 

écho  en  Santo  Domingo,  el  6to  dia  de  Marzo,  en 
0  de  Gracia  1850. 

(L.  S.)  José  Maria  Medrano. 

(L.  S.)   Robert  H,  Schomhurgh. 
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Procès-Verbal  de  t'échange  des  raUficcUions  si 
la  convention  d'accession^  de  la  république  de  Co 
sta-Rica^  au  traité  cPamitié^  de  commerce  et  c 
navigation  y  conclue  entre  la  France  et  le  Ouate 
mala.     Signé  à  Paris  le  8  mars  i850  *}. 

Les  soussignés  s'étant  réunis  pour  procéder,  à  W 
change  des  Ratifications  du  Présiaent  de  la  Républiqt 
française  et  du  Président  de  la  République  de  Gosi 
Rica  sur  la  convention  d'accession  dudit  Etat  au  trai 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre 
France  et  la  république  de  Guatemala,  convention  d'ai 
cession  signée  à  Guatemala,  le  12  mars  de  Tannée  184 
les  instruments  de  ces  ratifications  ont  été  produits  d< 
deux  parts  et  trouvés  en  bonne  et  due  forme.  Tout 
fois,  afin  de  faire  disparaître  du  texte  de  cet  acte  too 
espèce  d'obscurité  ou  d'ambiguité,  les  déclarations  sa 
vantes  ont  été  rédigées  et  respectivement  adoptées, 
est  bien  entendu  que: 

„1  I^es  stipulations  générales  de  l'art.  1«  du  traii 
auquel  l'Etat  die  Costa-Rica  accède  s'appliquent  au  c< 
où  cet  Etat  concéderait  à  quelque  nation  étrangère  i 
permission  de  faire  le  cabotage  sur  ses  cotes. 

^2  Les  dispositions  du  paragraphe  2  de  l'art  6,  ir 
séré  par  inadvertance  dans  le  traité,  n'invalident  en  rie 
les  autres  articles  dudit  traité ,  en  vertu  desquels  les  c 
toyens  de  l'une  des  deux  parties  contractantes  peuvei 
posséder  des  biens  immeubles  dans  le  territoire  de  l'autn 

^3  Dans  l'art.  7,  les  mots  ^usage  particulier^  signi 
fient  une  destination  particulière  et  spéciale  qui  se  ra{ 
porte  d'ailleurs  à  un  service  public  et  urgent,  et  a 
peuvent,  en  aucun  cas,  admettre  une  autre  interpn 
tation. 

„4    Relativement    aux    privilèges    et    immunités   dot 

[>arle   l'art.  20,   il   demeure  entendu    que  les  consab/ 
eurs  chanceliers,  s'ils  ne  sont  point  citoyens  du  pays 
leur  résidence  ou  commerçants,  ne  peuvent  être  ai 

*)  Voir  la  convention   d'Accession  du    12  mars    1848  Tome 
pag.  17. 
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xcepté  pour  crimes  graves,  ni  forcés  de  comparaître, 
omme  témoins,  devant  les  tribunaux  de  justice  ;  et  lors- 
ue  les  autorités  auront  besoin  de  quelque  déclaration 
idiciaire  de  ces  agents,  lesdites  autorités  doivent  la  leur 
emander  par  écrit,  ou  se  transporter  à  leur  domicile 
our  la  recevoir  de  vive  voix." 

Après  l'adoption  de  ces  quatre  paragraphes  explicatifs 
ui  seront  considérés  comme  faisant  partie  intégrante 
a  traité,  les  instruments  des  ratifications  ont  été,  de 
art  et  d'autre,  échangés. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent 
rocès- verbal ,  qu'ils  ont  signé  en  double  expédition  et 
svètu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  8  mars  1850. 

Le   ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
République    française, 

(L.  S.)       Général  de  la  Hitte. 

L'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
t  république  de  Costa-Rica,  chargé  de  l'échange  des 
itifications  par  pleins  pouvoirs  spéciaux,  a  raison  de  la 
rorogation  du  délai  fixé  pour  cet  échange. 

(L.  S.)     F,  Molina. 
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traité  entre  les  Etals- Unis  et  les  Wyandots  pour 
Rémission  des  Wyandots  comme  citoyens  des  États- 
^tàê^  signé  à  Washington  le  i  avril  i850^  sttivi 
arrêté  du  Sénat  des  Etals- Unis  ^  en  date  du 
Septembre  1850  ^  rejetant  les  points  essentiels 
"l     .  de  ce  traité. 

hereas,   the   people  composing  the  Wyandot  tribe 

~  n   of    Indians   hâve   manifested   an   anxious  de- 

extÎDguish   their  tribal  or  national  character  and 

citizens«of  the   United   States — believing    their 

will,  thereby,  not  only  be  ameliorated,  but  their 

and  prosperity  greatly  promoted.    They  Viave  «it- 
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rived  at  this  conviction  in  view  of  the  fact  ihat  a  new 
territory  will,  at  no  distant  period,  be  organized  by  the 
government  of  the  United  States,  which  will  embrace 
within  its  limits  their  présent  lands  and  possessions,  and 
thus  tbey  will  again  be  surrounded  by  citizens  of  the 
United  states.  Atter  a  full  consultation  with  their  peo- 
ple,  and  upon  mature  reflection,  the  undersigned,  repré- 
sentatives of  the  Wyandot  nation,  entertain  the  belief, 
that  the  evil  effects  always  to  be  apprehended  from  such 
a  State  of  things  will  be  avoided  oy  their  becoming  ci- 
tizens of  the  United  States,  and  havin^  the  lands  and 
other  property  accruing  under  treaty  stipulations,  now 
held  in  co  m  m  on  by  their  people,  fairly  and  equally 
divided  among  the,  individual  owners,  and  secured  to 
them  in  severalty  : 

And,  whereas,  by  the  first  article  of  the  treaty  con- 
cluded  between  the  United  States  and  the  Wyandot  na- 
tion or  tribe  of  Indians,  on  the  17th  day  of  March,  one 
thousand  eight  hundred  and  forty-two,  the  said  nation 
ceded  and  relinquished  to  the  United  States  ail  the  lands 
and  possessions  owned  or  claimed  by  them,  within  the 
limits  of  the  States  of  Ohio  and  Michigan  —  in  considér- 
ation of  which  cession,  the  United  States,  by  the  second 
article  of  the  treaty  aforesaid,  stipulate  and  agrée  to 
„grant  to  the  Wyandot  nation  a  tract  of  land  west  of  the 
Mississippi  River,  to  contain  one  hundred  and  forty-eight 
thousand  acres,  and  to  be  located  upon  any  lands  owned  . 
by  the  United  States,  now  set  apart,  or  may  in  future  I 
set  apart,  for  Indian  use,  and  not  already  assigned  to  ^ 
any  other  tribe  or  nation."  And  in  furlher  considération  "- 
of  the  aforesaid  cession  by  the  Wyandot  nation,  the 
United  States,  by  the  third  and  succeedin^  articles  of  ^j 
said  treaty,  agrée  „to  pay  the  Wyandot  nation  a  perpé- 
tuai annuity  of  seventeen  thousand  five  hundred  dollars 
(Dl.  17,500)  in  specie,"  beside  making  other  provision  for 
the  benefit  of  said  nation,  as  follows:  Blacksmith  and  as- 
sistant, Dl.  750  —  iron  and  steel  for  shop,  Dl.270  —  and 
for  i^ducation  purposes,  Dl.500  —  ail  of  which  to  be  fur- 
nished  and  paid  annually.  It  being  expressly  stipulated 
in  the  3d  article  of  the  treaty  before  mentionea,  that 
the'  annuity  of  seventeen  thousand  five  hundred  dollars 
should  include  „all  former  annuities."    *> 

And,  whereas,  the  Wyandot  tribe  of  Indians  were  n<^ 
put  in   possession    of  the    one   hundred  and  forty-eight 
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thoosand   acres   of  land,  as  stipulated  in  the  second  ar- 
ticle of  the  ireaty  aforesaid;  and  they  aver  that,  in  con- 
seqaence   of  the  United  States   having  faiied    to  comply 
with   that  stipulation,   by  not  designating  and  conveying 
to  them    a   country   fit  for  farming  purposes  and  suited 
to  tbeir  wants,  they  were  compelled  to  purchase  a  home, 
of  which  they  were    then  destitute ,   from    another   tribe 
tj   of  Indians.     Accordingly,   on   the   fourteenth  day  of  De- 
ll;  cember,    one   thousand    eight   hundred   and   forty-three, 
they  entered  into  a  contract  with  the  Delaware  nation  of 
Indians,    by  which  they  purchased  of  the  last-mentioned 
nation  a  tract  of  land    containing  thirty-six  sections,   (or 
i|   twenty-three  thousand  and  forty  acres,)  and  had  çranted 
cl    to  them,    as   a   donation,    three   sections,   (or  mneteen 
;    hundred    and    twenty  acres,)  in  addition,  as  set  forth  in 
.;    the  Ist  and  2d  articles  of  said  contract  or  treaty,  where- 
in  thèse  two  tracts  or  sections  of  land  are  described  as 
follows  :  „Three  sections  of  land ,  containing  six  hundred 
and  foTiy   acres   each,   lying  and    being  situated  at  the 
j     point   of  the    Missouri    and   Kansas  Rivers,"  —  and  the 
!    «thirty-six  sections    of  land,   each  containing  640  acres, 
[    situated  between  the  aforesaid  Missouri  and  Kansas  Rivers, 
I     and  adjoining  on  the  west  the  aforesaid  three  donated  sec- 
i    tions,  making  in  ail  thirty-nine  sections  of  land,  bounded 
as  follows,  viz.  :  Commencing  at  the  point  at  the  junction 
of  the   aforesaid   Missouri    and   Kansas  Rivers,    running 
west  along    the   Kansas  River  sufGciently  far  to  incinde 
the  aforesaid   thirty-nine   sections;    thence  running  north 
;     to   the  Missouri  River;    thence  down  the  said  river  with 
its  meanders  to  the  place  of  beginnin^;    to  be  surveyed 
I    in   as    near  a   square   form    as   the   nvers  and  territory 
!    ceded  wiU  admit  of.^ 

And,  whereas,  this  said  contract  or  treaty  was  rati- 
fied  and  confirmed  by  the  United  States,  by  a  joint  re- 
solution of  Congress,  approved  July  25,  1848;  and 
which  contains  only  the  tollowing  proviso:  „That  the 
Wyandot  Indian  nation  snall  take  no  better 
right  or  interest  in  and  to  said  lands  than  is 
now  vested  in  the  Delaware  nation  of  In- 
dians.^ 

The  représentatives  of  the  Wyandot  nation,  therefore, 
présent  a  daim  against  the  United  States  for  the  price 
of  one  hundred  and  forty-eight  thousand  acres  of  land 
granted  by  the  2d  article  of  the  aforesaid  treaty  of  March 
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17,  1842, —  fixing  that  price  at  one  dollar  and  twenty- 
five  cents  per  acre,  —  and  which  claim ,  they  conceive, 
is  strengthened,  if  not  rendered  valid,  by  the  récognition 
of  their  purchase  from  the  Delaware  Indians  on  the  part 
of  the  United  States,  as  shown  by  the  resolution  connrm- 
atory  thereof,  above  cited.  Ând  they  now  ask  that 
the  sum'  of  one  hundred  and  eighiy-five  thousand  doilara 
be  allowed  and  paid  to  the  Wyandot  people  in  cooima- 
tation  of  said  claim. 

And,  Whereas,  the  commissioner  on  behalf  of  the 
United  States,  having  carefully  and  attentively  examined 
the  application  presented  to  him  on  behalf  of  tne  Wyandot 
nation,  both  in  regard  to  their  désire  to  become  citizens 
of  the  United  States,  and  of  their  claim  for  paymenti 
in  money,  for  the  lands  granted  to  them  by  tne  trea^ 
of  1842;  and  having,  also,  examined  the  public  docn* 
ments  and  other  proofs  having  référence  to  the  sabjedi 
he  is  induced  to  believe,  first,  that  the  Wyandot  peopie 
hâve  so  far  advanced  in  civilization  as  to  be  capablei 
generally,  of  mana&ing  their  own  affairs,  and  are  auaU* 
fied  and  calculated  to  become  useful  citizens,  a  laxfgè 
portion  whereof  being  aiready  engaged  in  agncuUural 
pursuits;  and,  secondly,  that  they  hâve  an  équitable  claim 
on  the  United  States  for  the  value  of  the  lands  granted 
to  them  by  the  treaty  of  1842,  aforesaid,  but  of  which 
lands  they  were  not  possessed,  in  compliance  v^ith  tbi 
stipulations  of  said  treaty.  In  arrivins  at  this  conclusioqi 
however,  it  is  expressly  nnderstood,  tnat  it  is  not  to  bfj 
considered  as  an  admission  by  the  United  States  of  eithe| 
the  policy  or  expediency^  of  commuting  lands  granted  mj 
Indian  tnbes  under  treaty  stipulations,  for  money,  or  ig 
fixing  the  value  of  such  lanas  so  as  to  serve  as  a  protn 
cèdent  hereafter.  But,  under  the  peculiar  circumstancefl 
of  this  case,  and  especially  in  view  of  the  Wyandot  trihi 
of  Indians  agreeing  to  extinguish  their  national  existence 
and  become  citizens  of  the  United  States,  thereby  rel 
quishing  ail  daims  nov^  held,  in  their  national  or 
lective  capacity,  against  the  United  States,  the 
missioner  aforesaid  has  agreed  with  the  Wyandot 
and  deputies,  parties  hereto  conclude  the  foUowing 
clés,  to  wit: 

Art  I.    For  and   in   considération  of  the  stipulai 
set  forth  in  the   following  articles,  the  Wyandot  triboi 
nation   of  Indians   hereby  cède,  relinquish,  and  foi 
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laim  to  ihe  United  States  ail  the  right,  title  and 
L  in  the  lands  they  now  possess  and  occupy,  or 
eer  possessed  and  neld  in  common,  either  as  ori- 
occupants.  of  the  soil ,  or  acquired  by  virtue  of 
stipulations. 

.  A.  The  Wyandot  nation  aforesaid,  in  farther 
^ration  of  the  stipulations  oontained  in  the  follow- 
ides,  hereby  stipulate  and  agrée  tbat  their  exist- 
as a   nation  or  tribe,   shall  terminate  and  become 

upon  the  ratification  of  this  treaty  by  the  Presid- 
d  Senate  of  the  United  States,  and  by  the  Chiefs 
itional  Council  of  their  nation .  Ând  in  like  man- 
\  they  relinquish  ail  claims  held  by  the  Wyandot 
,  in  their  national  or  collective  capacity,  against 
ited  States,  either  on  account  of  annuities  arising 

treaty  stipulations,  or  of  any  other  character  or 
tien  whatsoever;  and  that,  after  the  ratification  of 
eaty  in  the  manner  before  mentioned,  they  vtiW 
io  claim  to  be  recoçnized  by  the  government  of 
ited  States  in  their  tribal  or  national  capacity, 
80  far  as  it  may  be  necessary  to  carry  into  effect 
eral  stipulations  of  this  treaty. 
.  III.  In  considération  of  the  foregoing  grants  and 
3D8,  and  for  the  purpose  of  gratifying  the  laudable 
ezpressed  by  the  Wyandot  peopie  to  become  ci- 
of  the  United  States,  it  is  bereoy  stipulated  ând . 
,  tbat  the  United  States  will  pay  them  (the  Wy- 
people)  for  the  one  hundred  and  forty-eight  thou- 
kores  of  land,  promised  to  them  by  the  treaty  of 
17,  1842,  at  the  rate  q^one  dollar  and  twenty- 
ats  per  acre ,  amounting^  the  sum  of  one  hun- 
nd  eighty-five  thousand  dollars,  in  the  manner  fol- 
^  to  wit:  One  hundred  thousand  dollars  shall 
Hled  in  United  States  stock,  to  bear  interestfrom 
ifieation  of  this  treaty,  at  the  rate  of  five  per  cent 
BOBS,  redeemable  at  the  pleasure  of  the  govern- 
iji-  Ihe  United  States  —  certificates  of  which  stock 
Ht"  iiBued  to  the  individuels  now  composing  the 
W  nation,   in  the  manner  and    from  nereinalter 

B-  Ând  for  the  purpose  of  enabling  the  Wy- 
iÎM  (preparatory  to  their  becoming  citizens  of 
»States)  to  pay  and  extinguish  ail  their  iust 
IMA)litbilities,  contracted  in  their  national  or 
pilv»- capacity,  either  on  account  of  the  purchase 

k  ImmU  9ém.     Tome  XV.  I 
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of  their  lands  from  the  Delaware   nation  or  otfierwîse,  | 
ihe   balance  of  eigbty-five   tbousand  dollars  sball,   upoo  j 
the  ratification  of  tnis  treaty  by  the  Senate^  be  advaimd  y 
by  ihe  United  States,    in  specie,  to  the,  ohief  and  depu*  | 
ties,   signers   hereto,   or  upon  the  draft  or  drafta  dctwo  ] 
by  them ,   or   any   two  of  them.    And  as  the  said  chief  | 
and  deputies  are  hereby  made  accounlable  for  the  bitUul  ^ 
application   of  this  fund,  each  and  every  draft  or  ordw  i 
tney  may  draw  upon  it,    will  explicitly  state  tbe  qainre  , 
and  character  of  the  claim,   and  show  that  the  debt  or  , 
debts  were  fairly  contracted  by  the  properly  coasUtated 
aathorities  of  theWyandot  nation,  and  on  accouni  pf  tba  , 
-business  of  said  nation;   and   after   dischargîng   ail  Ibs  , 
national  debts  and  liabilities  of  their  tribe,  they  wiU  diatn^  , 
bute  the  balance,  if  any  among  their  people^  percapita^  y 
Art.  IV.     The  United  States  further  agrée  to  a  comr  , 
mutation  of  the  annuity  and  other  daims  of  tha  Wyandd  , 
Indians  arisine   out  of  former  treaty   stipulations ,  aad  , 
which  are  to  be  considered  as  being  ail  embraced  in  the  , 
treaty  of  march  17,    1842.     Thèse  annuities   and    other 
ciaims,   producing  an   annual  paymeni  to  the-Wyandst  ; 
nation   of  eighteen    thousand  mne  hundred   and    nîne^  i 
dollars,    are    hereby    commuted   for  the    sum    of  tbree 
hundred  and  seventy-nine  thousand  eight  hundred   dol-« 
lars,   (DolL  379,800.)    And  this  sum    of  three   bundmi 
and     seventy-nine    thousand     eight     hundred      doUais 
shall  be   added    to    the   sum  of  one  hundred   thousand 
dollars  stipulated   to   be  funded ,    by  the  third  article  oC 
this   treaty;   and  the  aggregate  amount  of  four  bundraA  : 
and  seventy-nine   thous^d  eight    hundred   dollars  shaR: 
constitute  a  gênerai  fulm,  to  be  equally  divided  aœopf 
the  Wvandot   people,   and  certificates  oi  stock  to  be  is»- 
sued  therefor,  as  mentioned  in  the  preceding  article»  sa 
tbat  each  and  every  Wyandot  citizen  shall  bave  an  equata 
sbare  of  the  commou  property  thus  to  be  divided*        au 
Art  V.    The  Wyandot  tribe  or  nation  haviag,  by  thî^ 
first  article  of  this  treaty,  extinguished  their  Indian  Qib 
occupant  title  to    ail  lands  claimed   or   oocupied  li|^ 
them,  the  United  States,  for  the  considération  bereinlMiL 
fore  set  forth,  do  hereby  rétrocède,  cohvey,  and  gaaraiita||= 
in    fee    simple  to   the  Wyandot   people,   ail  tae  laadC 
oonveyed    or  intended   to   be  conveyea   to    them  by  lhl( 
Delaware  nation,   in   the   treaty  or  contract  entered  îMh 
on  the  14th  of  December,  1842,  and  ratified  by  the  Pms 
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Ment  and  CoDçress  of  the  United  States,  July  25,  1848, 
m  foUy  shown  m  the  preamble  to  this  treaty;  said  tract 
ir  tracts  of  land  containing  thirty-nine  sections,  or  twenty- 
bor  thoasand  niae  hunored  and  sixty  acres.  And  the 
Daîted  States  agrée  to  cause  an  accurate  sarvey  of  the 
loondary  of  thèse  lands  to  be  made  as  soon  after  the 
Ratification  of  this  treaty  as  possible,  in  accordance  with 
h»  atîpalations  contained  in  the  said  contract  between 
lie  Deiaware  and  Wyandot  tribes. 

Art*  VI.  In  order  that  a  fair  and  équitable  partition 
ind  *apportionment'  of  the  Wyandol  lanas  mentioned  in 
lie  forcgoing  article  may  be  made,  so  that  they  may 
lareafter  be  held  individually  and  severally,  it  is  hereby 
natoally  agreed  between  the  contracting  parties,  that  a 
lommîssioner  on  the  part  of  the  United  States,  and  three 
sommissioners  on  the  part  of  the  Wyandot  people,  shall 
10  appointed  for  that  purpose  —  the  latter  to  be  ap- 
lointea  by  the  chiefs  and  national  council  of  the  Wy- 
indot  nation.  The  duty  of  the  board  of  commissioners, 
boa  constituted,  shall  be  to  take  a  census  of  ail  the  in- 
lividoala  belonging  to  the  Wyandot  nation,  and  entitled 
»  Personal  benefits  accruing  under  this  treaty  —  to  make 
n  accarate  register  of  their  names,  âges,  occupations, 
ind  ffeneral  condition.  And  after  thèse  facts  are  ascer- 
lîoed  to  the  satisfaction  of  said  board  of  commissioners, 
heo  they  shall  proceed  to  make  a  iust  partition  and  ap- 
KMtioninent  of  the.  lands  aforesaid  among  the  indivi- 
huls  of  the  Wyandot  nation,  who,  at  the  ratification  of 
hie  treaty,  réside  upon  the  lands  as  citizens  of  said  na* 
ion,  and  who  are  ascertained  to  be  entitled  to  a  share 
Iwein,  according  to  the  laws,  usages,  or  agreementsof 
nid  nation. 

Art  VIL  It  is  expressly  agreed  and  understood  be- 
tmen  the  parties  to  this  treaty,  that  the  commissioners 
libresaîd,  in  making  the  partition  and  division  provided 
Tor  in  the  preceding  article,  shall  not  interfère  with  the 
baildings  and  improvements  of  individual  Wyandots; 
Md  in  ali  cases  of  this  kind,  such  buildings  and  other 
iaprovements  shall  be  embraced  within  the  portion  of 
Ùtb  land  allotted  to  the  person  who  is  properly  in  pos- 
■Binon,  and  owner  of  the  same ,  uniess,  by  doing  so, 
pilpable  injustice  will  be  donc  to  other  Wyandot  citi- 
iBBf  ;  and  in  ail  cases,  the  quality  and  location  of  the 
ind   most  be  taken  into  considération  in  making  allot* 
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ment  of  c^uantity  to  individuals :  Provided,  however, 
That  nothing  herein  shall  be  so  constraed  as  to  -authorize 
the  value  of  the  buildings  or  improvements  (being  indî- 
vidual  property)  in  estimating  the  value  of  the  lands. 

Art  VuL     The   commissioners   agreed   apon    in  the 
foregoing   articles   shall   be  appointée!  within  six  montfas 
aller  the  ratification  of  this  treatv;    notice  of  wbich  ap- 
pointment  on  behalf  of  the  United  States  shall  be  previ* 
ously  given    to   the  Wyandot  chiefs  and  connciL     And 
after  the   said   commissioners    shall  hâve  performed  the 
duties    hereinbefore    assigned  to  them,   they  shall  mab 
np  a  fuil  report  of  their  proceedings,    setting  forih  tbe 
name  of  each  person   to   whom  they  may  hâve  appor- 
tioned  and  allolted  any  part  of  said  lands,  with  the  name 
and  condition  of  such  person  ;  showing  who,  upon  proper 
proofs,   are   considered    incompétent  to  take  charge  of 
their   property,    either  as  orphans,   minors,  insane  pe^ 
sons,    or  for  other  causes;  and  aiso  exhibit  the  quantitf  ; 
of  land   asçigned    to    each  person,    with  the  metes  and 
bounds    of  such    allotments.     And   said  commissioners 
shall   make   an  accnrate   map   of  the  whole  survey  and  I 
[)roceeding,  to  accompany  their  report,  showing  thepa^  < 
tition   and   division    aforesaid.     This    report    and    map,  i 
when  completed ,  shall  be  submitted  to  a  convention  of  i 
the  Wyandot  people,   to  be  assembled  for  the  porpoie, 
after  due  notice  given  by  the  chiefs  and  national  coundls 
and  after  havinç  ail  matters  embraced  in  said  report  ano 
map  fully  explamed  to  them,  their  décision  for  or  agaiast . 
the  same  shall  be  taken,  in  accordance  with  the  nsages  \ 
of  the  tribe   in   such    cases.   If  a  fuU  majority  of  those 
qualified    to  judge   for  themselves  should  déclare  them- 1 
selves  dissatisfiea,   it  will   be  the    duty  of  the  commis-'  \ 
sioners   to   remove   the  cause  of  dissatisfaction,  if  it  can  e 
be    properly   done ,   in   order  that  there  shall  be  no  jufll  ^ 
grounds  of  com  plaint     And  whenever  a  majority  of  tha  k 
persons  interested ,  whose   vote  shall  be  taken  as  afore*  \ 
said,  déclare  in  favor  of  the  partition  and  division  made^ 
by  the  commissioners,  and  said  report  aAd  proceedingi 
are  approved  by  the  chiefs   and  national  coanciis  of  tM 
nation,  they  shall  be  considered  as  adopted  by  the  Wy- 
andot people  —  one  copy  whereof,  with  the  accompany- 
ing  map,  shall  be  given  to  the  chiefs  and  national  oonih 
cil,  to    be    hereafter    deposited  by  them  in  the  office  of 
the  Secretary  of  the  State  or  Territory  wherein  their  landa 
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be  sitnated;  and  atiother  copy  to  be  transmitted  to 
Seoretary  of  tbe  Interior  at  Washiogton;    and  when- 

the  report  aod  proceedings  aforesaid  are  approved 
le  Président  of  tne  United  States,  a  patent  snall  be 
ted  to  each  individual  for  bis  or  her  portion  ofsaid 

to  the  same  manner  that  patents  are  issaed  to  other 
as  of  the  United  States;  and  upon  the  same  report, 
in  like  manner,  shall  certificates  of  stock ,  as  stipu- 
for  in  ibe  3d  and  4th  articles,  be  issued  to  the 
iduals  thus  shown  to  be  entitled  thereto,  witb  the 
vation  and  restric^on  only,  contained  in  tbe  follow- 
irtîole. 

>rt.  IX.  For  tbe  pnrpose  of  protecting  tbe  Wvandols, 
}  citJiena  by  ihis  treaty,  in  tbe  Unds  and  olner  pro- 

wbicb  they  are  hereafler  to  hotd  in  severally,  it  is 

mntnalW  agreed   between    the    commissioner  on 

of  the  United  States,  and  tbe  cbief  and  deputies 

e  Wyandot   nation,   that  they  ^all  not  possess  tbe 

,  nntil  after  the  expiration  of  Gve  years  from  tbe 
Mtion  of  Uiis  treaty,  to  alienate,  by  sale  or  otherwise, 
r  tbeir  tand  or  stock  herein  provided  for.    Ând  any 

or  transfer  made  of  snch  land  or  stock,  or  âny 
m  thereofi  beibre  the  expiration  of  five  years  as 
»sid,  shall  be  considered  null  and  void:  Provided, 

ever,  That  if  any  individual  or  individoals  of  tbe 
idot  people  produce  satisfactory  proof  that  soch  sale 
«Dsfer  can  be  made,  beneficially  to  tbemselves,  then 
ay  be  done  under  the  approval  and  sanction  of 
^rendent  of  the  United  States. 
A  X.     AU   persons   adjudged  to  be  incompétent  to 

care  of  their  property,  for  the  reasons  and  in  tbe 
Mf  aet  fortb  in  tne  sth  article  of  this  treaty,  shall 
n«  the  wards  of  the  United  States;  and  aD  prop- 
■Dqnired  by  them  under  the  provisions  of  Uiis  treaty 
|4m  held  in  trust  accordinglv,  nntil  trustées  and  guar- 
i  bwa  be  legally  appointes  by  a  court  of  taw  pos- 
Dg  compétent  jurisdiction  over  the  same;  and,  in  the 
1  time,  trustées  and  guardiaus  shall  be  desienated 
^e  board   of  commissioners  hereinbefore  mentioned, 

shsll  in  Ihis  respect  take  into  considération  and  act 
I  the  recommendation  of  the'  chiefs  and  council  of 
Wyandol  nation,  and  the  sélections  thus  made  shall 
ipproved  by  said  chiefs  and  council.  Each  and  every 
lee  and    guardian   ifaus   to    be  designated    and  ap- 
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pointed  over  the  persons  and  property  of  tbe  orphans 
or  others  not  aaalified  to  manage  their  own  affairs,  as 
before  mentionea,  shall  be  required  to  gtve  bonds  with 
sofficient  aecurity  to  the  Président  of  the  United  States, 
conditioned  for  the  faithful  performance  of  the  trust  eon* 
fided  in  them,  and  said  bonds  be  approved  by  the  Pre-  • 
aident  before  any  moneys  or  other  property  accruing 
under  this  treaty  shall  be  placed  in  their  hands  for  the 
éducation  and  maintenance  of  thèse  wards  of  the  United 
States,  or  for  any  other  purpose  whatsoever  on  their 
account. 

Art.  XI.  AH  former  treaties  between  the  United  Statef^ 
and  the  Wyandot  nation  of  Indians  are  abrogated  and 
declared  nuA  and  void  by  this  treaty  —  except  such  pre*  : 
visions  as  may  hâve  been  made  for  the  benefit  of  pii*  ie 
vate  individuals  of  said  nation,  by  grants  or  réservations  « 
of  lands,  or  otherwise,  which  are  considered  as  vested  « 
riçhts,  and  not  to  be  affected  by  any  thing  contained  in  il 
this  treaty.  i 

Art  [XII]  —  2.  AU  the  reasonable  expenses  attadd*  \ 
ing  the  negotiation  of  this  treaty,  induding  a  reasonable  i 
aliowance  for  the  expenses  of  the  dele^ion,  signées  :] 
hereto,  in  coming  to  Washington,  wbilst  hère  oil  Ae  ) 
business  connected  herewith,  and  in  retuming  to  théir  i 
nation,  shall  be  defrayed  by  the  United  States,  ^ 

Art  XIII.  This  treaty  shall  take  effect  and  be  bind-  i 
ing  and  obligatory  upon  the  contracting  parties  as  soob  ^ 
as  it  shall  be  ratified  by  the  Président,  by  and  with  tbe 
advice  and  consent  of  the  Senate  of  the  United  States,  . 
and  by  the  chiefs  and  national  council  of  the  Wyandot  ^ 
nation.  j' 

In  testimony  whereof,  the  said  commissioner  on  the  \' 
part  of  the  United  states,  and  the  said  head  chief  aii4  ^ 
deputies,  delegatea  on  the  part  of  the  Wyandot  tribe  or  |' 
nation  of  Indians,  hâve  hereunto  set  their  hands,  at  tbe 
city  of  Washington,  D.  C,  this  first  day  of  April,  in  tbt 
year  of  our  Lord  eighteen  hundred  and  fifty. 

Ardaifan  S.  Loughery^      [L.  S.] 

United  States  Commissioner. 

jF.  ji.  Hich, 
Geo.  J.  Clarh, 
Joël  fValher^ 

William  B.  fVauchp  Secretary, 
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présence  of  — 

il-  fV.  foknabn^ 

.    famés  JL.  MacLanahan, 

Geo.  JF.  Woody 

James  Myer^ 

A.  M.  JditchelL 

Jno  G.  Camp, 

Ric/uird  Fields^ 

S.  Cl  Stambaugfif 

Sam.  K  Potts. 

id  whereas,  The  said  treaty  havinç  been  submiited 
Senate  of  the  United  States  for  its  constitutional 
thereon,  the  Senate  did,  on  the  twenty*fourtb  day 
itember,  one  thousand  eight  hundred  and  fifty,  re- 
is  foUows,  viz«; 

esolved,  (two  thirds  of  the  senators  présent  con- 
;,)  That  the  Senate  advise  and  consent  to  the  ra- 
iD  of  the  articles  of  a  convention  concluded  in  the 
Washington,  the  Ist  Avj  of  April,  1850,  by  and 
n  Ârdavan  S.  Loughery ,  commissioner  esp^ially 
ted  by  the  Président  of  the  United  States,  and  the 

fned,   bead   chief  and  deputies  of  the  Wyandot 
Indians,  duly  anthorized  and  empoweréd  to  act 
Ir  tribe^  with  the  foHowing 

Aniendment. 

îke  out  the  preamble,  and  ail  the  other  articles 
4reaty,  except  the  twelfth,  and  insert  as  follows: 
b  ère  a  s,  By  the  treaty  ol  March  17,  1842,  between 
iHed  States  and  the  Wyandot  nation  of  Indians, 
diiefly  residing  withîn  the  liii^its  of  the  State  of 
the  said  nation  of  Indians  agreed  to  sell  and 
r,  and  did  thereby  sell  and  transfer,  to  the  United 
their  réservations  of  land ,  one  hundred  and  nine 
id  acres  of  which.  was  in  the  State  of  Ohio,  and 
Émnd  acres  was  in  the  State  of  Michigan,  and 
MHO  to  the  west  pf  the  Mississippi  River:  And 
IM^  among  other  stipulations  it  v^as  agreed  that 
iM  States  should  convey  to  said  Indians  a  tract 
ib^  for  their  permanent  settlement  in  the  Indien 
w  west  of  the  Mississippi  River,  to  contain  one 
m^Êk  [and]  forty-eight   tnousànd  acres    of  land: 
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And  whereas,  The  said  Indians  never  dîd  receive  the 
said  one  hundred  and  forty-eight'  thonsand  acres  of  land 
from    the   United   States,    but   were   force^  to  purchase 
lands  from  the  Delaware  nation  ôf  Indians,   which  par-  ^ 
chase  was  agreed  to  and  ratified  by  thé  United  States: 
Now,  in  order  to  settle  the  claim  of  the  Wyandot  tribe  '^ 
of  Indians  to  said   land,    the  United  States  having  ap-  x 
pointed  A.  S.  Lou^hery  a   commissioner   on  their  part, 
who,  with  the  undersigned  delegates  from  the  Wyandot 
nation,  hâve  agreed  to  the  following  treaty  : 

Art.  I.    The  United  States,  in  considération  that  the 
Wyandot  nation  of  Indians  shall  and  do  bereby  release,  ' 
rehnmitsh,  and  give  up  ail  claim  to  the  said  one  handred  1 
and  rorty-eight  thonsand  acres  of  land  agreed  to  be  a»*  ^ 
signed   and    given  to  them   by  the  treaty  of  Marcb  17,  ^ 
1842,  bereby  stipulate  and  agrée  to  pay  to  the  said  Wj-  ^ 
andot    tribe  of  indians  the   sum   of  one   hnndred   wk  ^ 
eighty-five  thonsand  dollars,  being  at  and  after  the  rate  ^ 
of  one  dollar  and  twenty-five  cents  per  acre,  in  the  man«  ^ 
ner  and  form  followine,  to  wit  :    One  handred  thonsand  ^ 
dollars  to   be   invested  in  United  States  stocks,  bearing  i» 
five   per   cent  interest  per  annum,  which  interesi  shw 
be  paid  to  them  at  the  time  and  in  the  manner  in  whidi  \ 
their  présent   annuities  are  paid  —  and  for  the  pnrpose  ^| 
of  enaoling  the  Wyandot  Inaians  to  pay  and  extingaiifa  ^ 
ail  their  just  debts,    as  weil  what  is  now   dae   to  tfai  ,^ 
Delawares  for  the    purchase  of  their  lands  as  to  others, 
the  balance  of  said   sum,   being  the  sum  of  eighty-five  ;'' 
thousand  dollars,    shall  be  paid  to  the  Wyandot  nation,  j* 
or  on   their  drafts ,  specifically    describing  for  what  tbe  ^^ 
drafts  are  given. 

Change  article  twelve  to  article  two."" 

Attest  —  \ 

Asbury  Dichins,  Secretary." 


'm 
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XIV. 
oneention  pour   ^extradition  réciproque  des  cri^ 
inels  entre   la  République    française    et  la  Ré- 
ibUque  de  la   Nouvelle-Grenade^  signée  à  Bo- 
gota^ le  9  avril  1850. 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  prési- 
iDt  de  la  république  de  la  Nouvelle-Grenade,  avant  à 
leur  de  faciliter  l'administration  de  la  justice  et  aassu- 
r  la  répression  des  crimes  commis  sur  les  territoires 
!8  deux  nations,  et  dont  les  auteurs  ou  complices  vou- 
aient échapper  à  la  vindicte  des  lois  en  réfugiant  d'un 
iV8  dans  l'autre,  ont  résolu  de  conclure  une  convention 
Il  établisse  des  règles  fixes  fondées  sur  une  parfaite 
ciprocité  pour  la  mutuelle  extradition  des  accusés  ou 
odamnés  comme  coupables  des  crimes  qui  y  seront 
écifiés: 

Ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires, 
roîr: 

Le  Président  de  la  République  française  le  citoyen 
loaard  de  Lisle,  chargé  d'affaires  de  France  près  le 
ovemement  de  la  république  de  la  Nouvelle-Grenade, 
icier  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur; 

Et  le  président  de  la  république  de  la  Nouvelle-Gre- 
de,  le  citoyen  Yictoriano  de  D.  Paredès,  secrétaire 
Stat   et  des   relations  extérieures   de   la   même   répu- 

L^esquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
irs  trouvéis  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de 
t  qni  suit: 

Art  L  Le  Gouvernement  français  et  le  gouveme- 
flBt  ^nadin  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  à 
ptaption  de  leurs  nationaux,  tous  les  mdividus  fugi- 
l^'de  France  réfugiés  dans  la  Nouvelle-Grenade,  ou  les 
jatifi  de  la  Nouvelle-Grenade  réfugiés  en  France,  pour- 
Im  on  condamnés  par  les  tribunaux  compétents  comme 
■ton  ùw  complices  de  l'un  des  crimes  énumérés  dans 
ML  S.  de  la  présente  convention ,  et  l'extradition  aura 
k  lor  la  demande  que  l'un  des  deux  gouvernements 
PbMsra  k  l'aiitre  par  la  voie  diplomatique. 
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Art.  2.  Les  crimes  pour  lesquels  rextradition  devra 
être  réciproquement  accordée  sont  les  suivants: 

1^  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide, 
eneortr»; 

2^  Castration,  viol,  attentat  à  la  pudeur  tenté  ou  coii- 
sommé  avec  violence; 

3^  Incendie; 

4^  Vol,  lorsqu'il  a  *été  accompagné  de  circonstances 
qui  lui  impriment  le  caractère  de  crime,  d'après  la  lé- 
gislation des  deux  pays; 

5^  Faux  en  écnture  publique  ou  authentique;  ' 

6^  Faux  en  écriture  privée  ou  de  commerce,  quand 
h  fait  est  puni  de  peines  afflictives  ou  infamantes,  sui- 
vant les  lois  des  deux  pays; 

7^  Fabrication,  émission  de  fausse  monnaie; 

8^  Fabrication,  émission  de  faux  papier-inonnaie^  al* 
tération  du  papier-monnaie; 

9^  Soustraction  de  fonds,  effets  ou  documents,  de 
quelque  espèce  qu'ils  soient,  appartenant  à  l'État,  com- 
mise par  des  employés  ou  dépositaires  publics  ou  par 
des  particuliers,  lorsque  cette  soustraction  est  punie' par 
les  lois  des  deux  pays  de  peines  afflictives  et  inianiantes; 

10^  Banqueroute  frauduleuse  au  préjudice  du  trésor 
public  ou  des  particuliers; 

11^  Faux  témoignage,  subornation  de  témoins. 

Art.  3.  Les  pièces  qui  devront  être  produites  à  Tàp- 
pui  des  demandes  d'extradition  sont:  le  mandat  d'arrêt 
décerné  contre  les  prévenus,  conformément  aux  lois  du 
pays,  dont  lé  gouvernement  demande  l'extradition,  ou 
toutes  autres  pièces  ayant  au  moins  la  même  force  que 
ce  mandat,  et  indiquant  également  la  nature  et  la  gra- 
vité des  faits  poursuivis,  ainsi  que  la  disposition  pénale 
applicable  à  ces  faits. 

Art.  4.  Quand  il  y  aura  lieu  à  l'extradition,  tous  les 
objets  saisis  qui  peuvent  servir  à  constater  le  délit  ou 
les  délits,  ainsi  que  les  objets  provenant  de  vol,  seront 
remis  à  la  puissance  réclamante,  soit  que  l'extradition 
puisse  avoir  lieu,  l'accusé  ayant  été  arrêté,  ou  soit  qu'elle 
ne  puisse  avoir  son  effet,  l'accusé  ou  le  coupable  «étant 
de  nouveau  échappé*;  la  remise  des  objets  provenant  de 
Vol  et  des  pièces  qui  pourront  servir  à  prouver  le  délit, 
aura  lieu  de  même,  bien  que,  pour  cause  de  mort,  Tez- 
tradition  ne  puisse  avoir  lieu^ 

Art.  5.    Si  des  individus  étrangeirs  à  la  France  oa  à 
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h  Noovelle-Grenade  venaient  à  se  réfugier  d'un  pays  dans 
Taotre,  après  avoir  commis  l'un  des  crimes  énumérés 
dans  l'art  2,  l'extradition  ne  sera  accordée  qu'après  que 
le  gouvernement  du  pays  auquel  appartient  1  étranger  ré* 
damé  ou  son  représentant,  aura  été  consulté  et  mis  en 
demeure  de  faire  connaître  les  motifs  qu'il  pourrait  avoir 
de  s'opposer  à  l'extradition. 

Cette  disposition  sera  également  observée  par  le  gou- 
vernement français  a  l'égard  des  Grenadins,  et  par  le 
gouvernement  grenadin  à  l'égard  des  Français  dont  l'ex- 
tradition leur  serait  demandée  par  d'autres  gouver- 
nements. 

Art  6.  Si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée 
était  poursuivi  ou  avait  été  condamné  dans  le  pays  où 
il  s'est  réfugié,  pour  crimes  ou  délits  commis  dans  ce 
même  pays,  il  ne  pourra  être  livré  qu'après  avoir  été 
jogé,  acquitté  ou  gracié,  et,  dans  le  cas  ae  condamna- 
tion, qu'après  avoir  subi  la  -peine  prononcée  contre  lui. 

Art  7.  La  demande  d'extradition  ne  sera  pas  ad- 
mise si  9  depuis  les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la 
Dondamnation,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine 
est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  se  trouve 
rétranger. 

Art  8.    Si  l'individu  réclamé  a  contracté  envers  des 

Erticnliers  des  obligations  que  son  extradition  l'empêche 
remplir,  il  n'en  sera  pas  moins  extradé,  et  la  partie 
li^iée  sera  libre  de  poursuivre  ses  droits  pardevant  l'au- 
tpnté  compétente. 

Art  9.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  dé- 
telîon  et  le  transport  des  extradés  au  lieu  où  la  remise 
D^ctaera,  seront  à  la  charge  de  celui  des  deux  États 
pi|8  lequel  l'accusé  ou  le  coupable  aura  été  saisi,  et  ils 
leront  remboursés  par  la  partie  réclamante. 

Art  10.    Les  crimes  et  délits  politiques  sont  excep- 

de  la  présente  convention.    Il  est  expressément  sti- 

V  que  rindividu   dont  l'extradition  aura  été  accordée 

rra  être,  dans  aucun  cas,  poui*suivi  ou  puni  pour 

délit  politique  antérieur  a  l'extradition,    l'extradi- 

M  pouvant  avoir  lieu  que  pour  poursuivre  et  châ- 

'"    crimes  communs  spécifiés  [dansTart.  2.    Il  est 

A   stipulé   que  l'application  de  la  présente  con- 

aura   pour  point  de  départ  la  date  de  la  signa- 

et  que  les  faits  antérieurs  a  cette  date  ne  pourront 

fobjet  d'une  demande  d'extradition.. 
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Art.  11.  La  présente  convention  continuera  d'avoir 
force  et  vigueur  jusqu'à  ce  que  Tune  des  parties  con- 
tractantes ait  notiné  à  l'autre,  un  an  d'avance,  sa  volonté 
de  la  foire  cesser. 

Art.  12.  La  présente  convention  sera  ratifiée  con- 
formément aux  constitutions  respectives  des  deux  pays, 
et  les  ratifications  en  seront  écnangées  à  Bogota  dans 
le  délai  de  douze  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
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XV. 
Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
entre  ta  Grande  Bretagne  et  la  République  de 
Pérou,  tigné  à  Londres,  le  iO  tieril  1850;  ««tn 
^me  déclaration  du  plénipotentiaire  anglais,  en 
date  du  15  octobre  i852*J. 

Texte  anglais. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ireland ,  and  the  Republic  of  Pera, 
being  désirons  to  maintain  and  iroprove  the  relations  of  i 
good  understanding  which  happîly  subsist  between  them,  ! 
and  to  promote  the  commercial  intercourse  between  their  | 
respective  subiects  and  citizens,  hâve  deemed  it  expé- 
dient to  conclude  the  following  Treaty  of  Friendship, 
Commerce,  and  Navigation,  and  hâve  for  that  pnrpose 
named  as  their  respective  Plenipotentiaries ,  that  is  to 
say  :  — 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ireland,  the  Bight  Honourable  Henry 
John  Viscount  Palmerston,  Baron  Temple,  a  Peer  oflre-  | 
land,  a  Member  of  Her  Britannic  Maiesty's  Most  Hotioar- 
able  Privy  Council,  a  Member  of  Partiament,  Knigbt 
Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  order  of  the  Batb, 
and  Her  Britannic  Majesty's  Principal  Secretary  of  State 
for  Foreign  Affairs;  and  the  Right  Honourable  nénr^  La- 
bouchere,   a  Membre    of  Her  Majesty's  Most  HonoutnUe 

*)   Les    ratificatioaB    <mt  été   échangées   h  Londres,  k    15  40- 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
ligné  la  présente  convention,  et  y  ont  apposé  leur  ca- 
^ei  particulier. 

Fait  a  Bogota,  le  9  avril  1850. 

Signé:  E.  de  Liste.  Signé:  V,  de  D.  Paredèa. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


XV. 
Traité  d'amitié ,  de  commerce  et  de  navigation 
mire  la  Grande  Bretagne  et  la  République  de 
Pérou j  signé  à  Londres,  le  iO  a/crU  i850;  suki 
fune  déclaration  du  plénipotentiaire  anglais,  en 
date  du  15  octobre  i852^y 

Texte  espagool. 

La  Repàblica  del  Peru ,  y  Sa  Magestad  la  Reyna  del 
(eyno  Unido  de  la  Gran  Éretana  é  Irlanda,  deseando 
nantener  y  fomentar  la  buena  inteligencia  que  felizmente 
xiste  entre  ellas,  y  promover  el  comercio  eiltre  âus  re- 
pectivos  ciudadanos  y  sùbditos,  han  considerado  con- 
oiiente  celebrar  el  siguiente  Tratado  de  Âmistad,  Co- 
Murcio  y  Nave^cion;  y  con  este  obieto  han  nombrado 
08  respectivos  Plenipotentiarios,  à  saber: 

Su  Excelencia  el  Présidente  de  la  Repûblica  del  Perù, 
l'Djon  Joaquin  José  de  Osma,   Ministre  Plenipotenciario 
^  *la  Repûblica  del  Peru  cerca  de  Su  Magestad  Brità- 
É^'T  Su  Magestad   la  Reyna   del  Rey no  Unido  de  la 
Breiana  é  Irlanda,  al  muy  Honorable  Henrique  Juan 
ide  Palmerston,   Baron   Temple,   Par  de  Irlanda, 
ro  del  muy  Honorable  Consejo  Privado  de  Su  Ma- 
Britinica,  Miembro  del  Parlamento,  Caballero  Gran 
'déi  ta  muy  Honorable  Orden  del  Bano,  y  Principal 

jbùçio   de  Êstado  de    Su  Magestad  Britànica  en  el 

ii-^  - 
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Piivy  Council ,  a  Member  of  Parliament,  and  Président  ^ 
of  ihe  Committee  of  Privy  Council  .for  Affaira  of  Trada  ■' 
and  Foreign  Plantations;  And  bis  Excellen<^  tbe  Pre-  * 
sident  of  tbe  Republic  of  Peru,  Dop  Joaqum  José  de  ^ 
Osma ,  Minister  Flenipotentiary  of  tbe  Republic  of  Peni  'i 
ai  tbe  Court  of  Her  Britannic  Majesty; 

Wbo,  after  baving  communicated  to  eacb  other  their  ' 
full  powers,  found  to  be  in  good  and  due  form,  bave  ) 
agreed  upon  and  concluded  tbe  foUowing  Articles:  —      [ 

Art.  1.  Tbere  sball  be  perpétuai  friendsbip  between  • 
Her  Majestv  tbe  Queen  of  tne  United  Kingdom  of  Great  "< 
Britain  ana  Ireland,  ber  beirs  and  successors,  and  tbe  ^ 
Republic  of  Peru,  and  between  tbeir  respective  subjects  * 
and  citizens. 

Art  IL    Tbere  sball  be,   between  ail  tbe  dominioni   c 
of  Her  Britannic  Majesty   and    tbe   territories   of  tbe  Re- 
public of  Peru ,   a  reciprocal  freedom  of  commerce.  Tbe   i 
subjects  and   citizens    of  eacb  of  tbe  two  coantries,  re-    | 
spectively,  sball  bave  liberty  freely  and  securely  to  corne,    ^ 
witb   tbeir  sbips  and  cargoes,  to  ail  places,    ports,  and    • 
rivers   in   tbe   territories  of  tbe  otber,    wbere  trade  with    : 
otber  nations  is  permitted.     Tbey    may  remain  and  re* 
side  in  any  part  of  tbe  said  territories  respectively  ;   and    i 
bire  and  occupy  tbe  bouses  and  wareboases  wbich  ibey. 
may   require;   anfd  may    trade  by  wbolesale  or  retail  in 
ail  kinds  of  produce,   manufactures,  and  merchandize  of 
lawful    commerce,    enjoying   tbe  same  exemptions  and 
privilèges  as  native  subjects  or  citizens,  and  subject  alway» 
to   tbe  same  laws,   decrees,  and  established  eustoms  as 
native  subjects  or  citizens. 

In   like    manner,   tbe   sbips  of  war  and   post-ofBce 
packets  of  eacb  country,    respectively,   sball  bave  libertj 
to  enter  into  ail  barbours,  rivers,  and  places,  witbin  tbe  - 
territories  of  tbe  otber,  to  wbicb  tbe  sbips  of  war  and 
packets    of  otber  nations   are    or   may  be  peraitted  Uf. 
come,  to  ancbor  tbere,    and  to  remain  and  refit,  sabjectfid 
alwa]rs    to  tbe  laws  and  régulations  of  eacb  country  re^i 
spectively.  /l 

Tbe  stipulations  of  tbis  Article  do  not  apply  to  tbe  coàs^f^  i 
ing  trade,   wbicb  eacb  country  reserves  to  itselC  res] 
iveiy,  and  sball  reguiate  according  to  its  own  laws. 

Art.  III.  Tbe  two  Hi^h  Contracting  Parties  herebf, 
agrée,  tbat  any  favour,  pnviiege,  or  immunity  wbatevec^J 
in  matters  of  commerce  or  navigation,  wbicb  either  Coft^j 
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)eparteinento  de  Relaciones  Exierîores;  y  al  muy  Ho- 
lorable  Henrique  Labouchere,  Miembro  del  muyHoQora- 
)le  Consejo  Privado'de  Su  Magestad  Britanica,  Miembro 
lel  Parlamento  y  Présidente  de  ta  Comision  del  Consejo 
^rivado  para  los  negocios  de  Comercio  y  de  las  Co- 
oniaa  ; 

Los  que  habiendose  comunicado  sus  respectivos 
ilenos  poderes,  y  hallàdolos  en  buena  y  debida  forma, 
lan  convenido  en  los  Articulos  siguientes:  — 

ÂrL  L  Habrâ  perpétua  amistad  entre  la  Repùblica 
lel  Peru  y  Su  Maêestad  la  Reyna  del  Reyno  Unido  de 
a  Gran  Bretana  é  Irlanda,  sus  herederos  y  sucesores,  y 
iotre  los  reapeetivos  ciudadanos  y  sùbdito& 

Art.  IL  Habrà  reciproca  libertad  de  comercio  entre 
os  ierritorios  de  la  Repûblioa  del  Peru  y  los  dominios 
le  Su  Magestad  Britanica.  Los  ciudadanos  y  subditos 
le  ambos  paises,  respectivamente ,  gozaran  de  plena  li- 
)eriad  y  seguridad  para  entrar,  con  sus  buques  y  carga- 
nentos,  en  todos  los  lugares,  puertos,  y  nos  de  los  ter- 
itorîos  del  otro  en  que  se  permite,  6  se  permitier,  el 
x>mercîo  con  otras  naciones.  Podran  establecerse  y  re- 
idiv  en  cualquier  punto  de  los  dichos  territorios  respec- 
ivamente,  alquilar  y  ocupar  las  casas  y  almacenes  que 
keceaiten,  y  traficar  por  mayor  ô  menor  en  toda  clase 
le  produociones ,  manufacturas  y  mercaderias  de  licito 
x>mercîo,  gozando  de  las  mismas  exenciones  y  privile- 
ôos  qae  los  ciudadanos  à  subditos  naturales;  sometien- 
loae  ain  embargo,  à  las  mismas  leyes,  décrètes  y  usos 
Hrtablecidos  A  que  los  ciudadanos  à  subditos  naturales 
sslon  sujetQs. 

De  fa  misma  manera,  los  buques  de  guerra  y  cor- 
mi  de  cada  pais  respectivamente  tendran  libertad  de 
Mitrar  en  todos  los  puertos,  rios  y  lugares  de  los  terri* 
IjfEÎoa  del  otro  en  que  se  permite,  ô  se  permita,  entrar 
L.loe'  boqoea  de  guerra  y  correos  de  otras  naciones  :  y 
IWdfBii  fondear,  permanecer  y  repararse  en  ellos;  suje- 
iDldoie  siempre  à  las  leyes  y  reglamentos  del  pais  re- 
yectivo* 

(^2{p  ae  comprende  en  este  Articule  el  comercio  de 
ppjfige,  que  ambos  paises  se  reservan  para  si  respec- 
^tjftûfm^  y  que  arreglaran  segun  sus  leyes  peculiares. 
^^JiflU  lU*  t^As  dos  Altas  Partes  Contratantes  convie- 
P0if  ^  qae  cualquier .  favor ,  privilégie ,  ô  exencion  re- 
j^iCto   de   comercio  à  navegacion  que  bayan  concedido. 
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tracting  Pariy  bas  actually  granted,  or  may  hereafter  i 
grant,  to  the  subjects  or  citizens  pf  any  other  State,  i 
shall  be  extended  to  the  subjects  or  citizens  of  the  other  i 
Contracting  Party  ,  gratuitously ,  if  the  concession  in  fa-  » 
vour  of  that  other  otate  shall  baye  been  gratuitous,  or  ; 
in  return  for  an  équivalent  compensation,  ii  the  conces-  i 
sion  shall  bave  been  conditional. 

Art.  IV.     No  other  or  higher  duties  shall  be  imposed  • 
on  the  importation   into   the  dominions  of  Her  Britannic 
Maiesty ,    of  any  article  of  the  growth,  produce,  or  ma-  , 
nuiacture  of  the  Republic  of  Peru;    and   no   other  or  , 
higher  duties  shall   be  imposed  on  the  importation  into  , 
the  Republic  of  Peru,  of  any  article  of  the  growtb,  pro-  \ 
duce,   or  manufacture   of  Her  Britannic  Majesty's  domi- 
nions,  than   are  or  shall  be  payable  on  the  like  article,  , 
being  the  growth,  produce,  or  manufacture  of  any  other 
foreign  country;  nor  shall  any  other  or  higher  duties  or  . 
charges    be  imposed    in    the   dominions  or  territories  of  ~ 
either   of  the  Contracting  Parties,    on  the  exportation  of 
any    article   to  the  dommions  or  territories  of  the  other,   * 
than  such  as  are  or  may  be  payable  on  the  exportation 
of  the   like    article    to  any  other  foreign   country.    No 
prohibition    shall   be  imposed  upon  the  importation  of 
any  article  the  growth ,  produce ,  or  manufacture  of  the  . 
territories  of  either  of  tne  two  Contracting  Parties  into  ' 
the  territories  of  the  other,  which  shall  not  equally  extend  . 
to  the  importation  of  the  like  article,  being  the  growt^  , 
produce,  or  manufacture  of  any  other  country.     Nor  shall  ^ 
any  prohibition  be  imposed  upon  the  exportation  of  any  j 
article  from  the  territories  of  either  of  the  two  Contrac^ 
ing  Parties  to  the  territories  of  the  other,  which  shall  not 
equally   extend   to    the  exportation  of  the  like  article  io  ^ 
the  territories  of  ail  other  nations. 

Art.  V.    No   other  or   higher  duties    or  charges   on  , 
account  of  tonnage,    light  or  harbourdues,  pilotage,  sal*'  i 
vage  in  case  of  damage  or  shipwreck,  or  any  other  locat  f" 
charges,   shall   be  imposed,   in  any  of  the  ports  of  tha-' S* 
Repin)lic   of   Peru,   on   British  vessels  of  the  burthen  oS 
above  two  hundred  tons,  than  those  payable  in  the  samh 
ports  by  Peruvian  vessels  of  the  same  burthen  \   nor,  tt 
the   ports  of  Her  Britannic  Majesty's  territories,   on  Pa^' 
ruvian  vessels  of  the  burthen  of  above  two  hundred  toii%, 
than   shall  be  payable  in  the  same  ports  by  British  tbiA 
sels  of  the  same  burthen. 
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6  paedan  concéder  en  adelante,  à  los  ciudadanos  6  sùb- 
ditos  de  otro  Estado,  se  harà  estensivo  â  los  ciudadanos 
6  sabdîtos  de  la  otra  Parte  Contratante,  gratuitamente, 
si  la  concesion  en  favor  de!  otro  Estado  ha  sido  sra- 
taita,  6  mediante  una  compensacion  équivalente,  si  la 
concesion  hubiese  sido  condicional. 

Art  IV.  No  se  impondran  otros  à  mas  altos  dere- 
chos  â  la  importacion  en  la  Repùblica  del  Perù  decual- 
qaier  articule,  produccion  ô  manufactura  de  los  domi- 
nios  de  Su  Magestad  Britanica  ;  ni  se  impondran  otros  6 
mas  altos  derechos  a  la  importacion  en  los  dominios 
de  Su  Magestad  Britanica,  de  cualquier  articule,  produc- 
cion à  manufactura  de  la  Repùblica  del  Peru,  que  los 
que  se  pagan  ô  pagaren  por  el  mismo  articule,  produc- 
cion 6  manufactura  de  cualquier  otro  pais  estrangero; 
ni  se  impondran  otros  6  mas  altos  derechos  en  los  ter- 
ritorios  6  dominios  de  cada  una  de  las  Partes  Contra- 
tantes  A  la  esportacion  de  cualquier  articule  para  los 
territorios  à  dominios  de  la  otra,  que  los  que  se  pagan 
ô  pagaren  por  la  esportacion  del  mismo  articule  para 
coaiqnier  otro  pais  estrangero.  No  se  prohibira  la  im- 
portacion de  cualquier  articule,  produccion  6  manufac- 
tara  de  los  territorios  de  cada  una  de  las  Partes  Con- 
tratantes  en  los  territorios  de  la  otra,  sin  que  la 
prohibicion  se  estienda  igualmente  à  la  importacion  del 
flûamo  articule,  produccion  6  manufactura  de  otro  pais 
eualqniera  ;  nr  se  prohibira  la  esportacion  de  ningun  ar- 
licalo  de  los  territorios  de  cada  una  de  las  Partes  Con- 
tratantes  à  los  territorios  de  la  otra,  sin  que  la  prohibi- 
QÎoa  se  estienda  igualmente  à  la  esportacion  del  mismo 
Micolo  para  los  territorios  de  todas  las  otras  naciones. 

Art  V.    No    se  exijiran  otros  6  mas  altos  derechos 
M 'mon  de  toneladas,  faro,   puerto,   pilotage,  y  salva- 
rMÉilo    en  oasos  de  averia  6  naufragio,  ni  otros  impue- 
I  kicales,  en  los  puertos  de  la  Repùblica  del  Penï  à 
'  boqaes  Brîtànicos  de  mas  de  doscientas  toneladas, 
IO0   que  pagaren  en  dichos  puertos  los  buques  Pe- 
del  mismo  porte;    ni  en  los  puertos  de  los  ter- 
de  Su  Magestad  Britanica  à  los  buques  Peruanos 
de  doscientas  toneladas,  que  los  que  pagaren  en 
08  puertos  los  buques  Britanicos  de  igual  porte. 

Kmm,  iUeueU  gin.     Tome  XV,  K 


B^'i 


146  Grande  Bretagne  et  Pérou, 

Art.  VI.  The  same  duties  shall  be  paid  on<  tbe  im- 
portation of  any  article  which  is  or  mav  be  iegally  im- 
portable into  the  Repablic  of  Peni ,  i^hether  sacn  im- 
portation shall  be  in  Peruvian  or  in  British  vessels;  and 
the  same  duties  shall  be  paid  on  tbe  importation  of  any 
article  which  is  or  may  be  lesally  exportable  from  die 
Republic  of  Peru,  whether  sucn  exportation  shall  be  in 
Peruvain  or  in  British  vessels;  and  the  same  duties  shall 
be  paid,  and  the  same  bonnties  and  drawbacks  allowed, 
on  the  exportation  of  any  article  which  is  or  may  be 
Iegally  exportable  from  Her  Bntannio  Majesty's  domi- 
nions, whether  such  exportation  shall  be  in  British  or  in 
Peruvian  vessels. 


Artiche  VU.  AU  merchants,  oommanders  of  ships, 
and  others ,  the  subjects  or  citizens  of  eacfa  couotry  re- 
spectively,  shall  hâve  full  liberty,  in  ail  the  territories  of 
tbe  other,  to  manage  their  own  affairs  themselves,  or  to 
commit  them  to  tbe  management  ôf  whomsoever  they 
please,  as  agent,  broker,  factor,  or  interpréter;  and  they 
shall  not  be  obliged  to  employ  any  other  persona  :than 
tbose  employed  by  natives,  nor  to  pay  to  suoh  Mrsons 
«s  they  shall  think  fit  to  employ,  any  higher  salary  or 
rémunération  than  such  as  is  paid,. in  like  cases^  by 
natives. 

The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  in.Pera,  and 
the  citizens  of  Peru  in  the  dominions  of  Her  Britannic 
Majesty,  shall  enjoy  the  same  full  liberty  which.  i^  now 
or  may  hereafter  be  enjoyed  by  natives  of  each  oovniry 
respectively ,  to  buy  from  and  sell  to  whomthey.like, 
ail  articles  of  lawful  commerce,  and  to  fix  the.prioes 
thereof  as  they  shall  see  good,  without  beîng  preiùdiied 
by  any  privilège  granted  to  other  individuats  tô  buy  or 
sell  ;  subject,  however,  to  the  gênerai  contributions  09  10- 
posts  established  by  law. 

The  subjects  and  citizens  of  either  of  the  Contracting 
Parties,   in  the    territories   of  the  other,    shall  enjoy  full 
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Art  VI.  Los  mismos  derechos  se  pagaran  por  la 
importacion  en  la  Repùblica  del  Penï  de  cualquier  arii- 
CQK)  c^ue  pueda  ser  importado  ieealmente,  si  dicha  im- 
poriaciOQ  se  hace  en  buques  Britanicos,  que  si  se  hace 
en  buques  Peruanos  ;  y  los  mismos  derechos  se  paearan 
por  la  importacion  en  los  dominios  de  Su  Magestaa  Bri- 
lénica  de  cualquier  ariiculo  que  pueda  ser  importado  le- 
galmente,  si  dicha  importacion  se  hace  en  buques  Pe- 
ruanos, que  si  se  hace  en  buques  Briténicos.  Los  mis- 
mos derechos  se  pagaran,  y  los  mismos  descuentos,  pri- 
mas y  franquicias  se  concederan,  à  la  esportacion  de  la 
Repùblica  del  Perù,  de  cualquier  articule  que  pueda  ser 
esportado  legalmente,  si  dicha  esportacion  se  hace  en 
buques  Britanicos,  que  si  se  hace  en  buques  Peruanos; 
y  los  mismos  derechos  se  pagaran,  y  los  mismos  des- 
cuentos,  primas  y  franquicias  se  concederan,  nor  le  espor- 
tacion de  los  dominios  de  Su  Magestad  Britjnica  de 
cualquier  articule  que  pueda  ser  esportado  legalmente, 
si  dicha  esportacion  se  hace  en  buques  Peruanos,  que 
si  se  bace  en  buques  Britanicos. 

Art  VII.  Los  négociantes,  capitanes  de  buques,  y 
U>dos  los  ciudadanos  é  sùbditos  de  ambos  paises  respec- 
tivamente,  tendran  en  los  territorios  del  otro  plena  li- 
bertad  para  manejar  por  si  sus  négocies,  ô  encomendar- 
los  &  la  persona  que  quieran  emplear  como  agente, 
corrador,  factor,  ô  interprète,  y  sin  que  esten  obligados  à 
Bmplear  otras  personas  que  las  que  empléen  los  naturales 
M  pais,  ni  i  pagar  &  las  que  emplearen  mayor  salarie 
i  remuneracion  que  paguen,  en  iguales  cases,  los  mis- 
natnralea. 


Los  ciudadanos  Peruanos  en  los  dominios  de  Su  Ma- 
Briftânica,  y  los  sùbditos  de  Su  Magestad  Brita- 
iha  ea  el  Perù,  gozarén  plena  libertad,  como  la  que 
■ioainfipnte  gozao,  y  la  misma  que  en  adelante  gozaren 
lis  naturales  de  cacla  pais  respectivamente,  para  comprar 
fMder  é  quien  quieran  les  efectos  de.  Ucito  cemercie, 
PT  los  precios  que  les  parezca,  sin  que  puedan  ser 
lîôados  por  ningun  privilégie  concediao  a  otres 
ilares  para  comprar  ô  vender:  sujetandose  sin  em- 
i  las  contribuciones  é  impuestoâ  générales  esta- 
por  ley. 

ciudadanos  y  sùbditos  de  cada  una  de  las  Par- 
^Xjpntratantes    gozaran   en  los   territorios  de  la  etra 
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and  perfect  protection  for  their  persons  and  property, 
and  shall  hâve  free  and  open  access  to  the  coaris  of 
justice  for  the  prosecution  and  defence  of  their  justrights; 
and  they  shall  be  at  liberty  to  employ,  in  ail  causes, 
advocates,  attomeys,  or  agents  of  wnatever  description, 
whom  they  may  think  proper;  and  they  shall  enjoy  io 
this  respect  the  same  rights  and  privilèges  as  native  sub- 
jects  or  citizens. 

Art.  VIII.  In  whatever  relates  to  the  police  of  the 
ports,  the  lading  and  unlading  of  ships,  the  warehousing 
and  safety  of  merchandize,  goods,  and  effects,  the  suc- 
cession to  Personal  estâtes  by  will  or  otherwise,  and  the 
disposai  of  personal  property  of  every  sort  and  dénomi- 
nation by  sale ,  donation ,  exchange ,  or  testament,  or  io 
any  other  manner  whatsoever,  as  also  with  regard  to 
the  administration  of  justice,  the  subjects  and  citizens  of 
each  Contracting  Party  shall  enjoy,  m  the  dominions  or 
territories  of  the  other,  the  same  privilèges,  liberties,  and 
rights,  as  native  subjects  or  citizens;  and  shall  not  be 
charged,  in  any  of  thèse  respects,  with  any  other  or 
higher  imports  or  duties,  than  those  which  are  or  may 
be  paid  by  native  subjects  or  citizens  :  subject  always  to 
the  local  laws  and  régulations  of  such  dominions  orte^ 
ritories. 

In  the  event  of  any  subject  or  citizen  of  either  of  ^ 
the  two  Contracting  Parties  dying  '  without  will  or  te-  _^ 
stament,  in  the  dominions  or  territories  of  tha  other  ^ 
Contracting  Party,  the  Consul-General ,  Consul,  or  Vice-  ^ 
Consul  of  the  nation  to  which  the  deceased  may  beloBg  , 
shall,  so  far  as  thel  aws  of  each  country  will  permit,  take  ^ 
charge  of  the  property  which  the  deceased  may  hâve  1^  ^ 
for  the  benefit  of  his  lawful  heirs  and  créditera,  until  u  .^ 
exécuter  or  administrator  be  named  according  to  the  -^ 
laws  of  the  country  in  which  the  decease  shall  hâve  ta- 
ken  place. 

Art  IX.  The  subjects  of  Her  Britannio  Majestj  nh  L 
sidinç  in  the  Republic  of  Peru,  and  the  citizens  of  tU  L 
Repuolic  of  Peru  residing  in  the  dominions  of  Her  Bfftjg 
tannic  Majesty,  shall  be  exempted  from  ail  compubrijAlg 
military  service  whatsoever,  whether  by  sea  or  land,  «"^B 
from  ail  forced  loans ,  or  military  exactions  or  req 
tiens;  and  they  shall  not  be  compelled,  under  any'[ 
text   whatsoever,   to  pay  any  ordinary  charges,    reqai 
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la  mas  e6caz  proteccion  en  sus  personas  y  propieda- 
des;  podran  acudir  â  los  tribunales  de  justicia  para  re< 
clamar  lo  que  conveuga  é  su  derecho  ;  y  podran  emplear 
en  todas  sus  causas  los  abogados,  procuradores,  ô  agen- 
tes  de  cualquiera  e^pecie,  que  juzguen  conveniente,  go- 
zando  à  este  respecio  los  mismos  derechos  y  prerroga- 
tiyas  qae  los  ciudadanos  o  sùbditos  naturales. 

Art  YIII.  En  todo  lo  que  tiene  relacion  con  la  po- 
licia  de  los  puerios,  carga  y  descarga  de  los  buques, 
deposito  y  seguridad  de  sus  mercaderias,  productos  y 
efectos,  sucesion  de  bienes  muebles  por  iestamento  6  de 
otra  tnanera ,  y  libre  disposicion  de  cualquier  propiedad 
mneble  por  venta,  donacion,  permuta  6  por  testamento, 
6  de  otro  modo  cualquiera  9  asi  como  por  lo  que  hace 
â  U  administracion  de  justicia,  los  ciudadanos  6  sùbdi- 
tos de  cada  una  de  las  partes  contratantes  gozaran  en 
los  terriiorios  6  dominios  de  la  otra,  los  mismos  privi- 
1^08,  franquicias  y  derechos,  que  los  ciudadanos  6 
sonditos  naturales  ;  y  no  estaran  sujetos  en  taies  casos  a 
pagar  otros  6  mas  altos  derechos  que  los  que  pagan  6 
pagaren  los  respectives  ciudadanos  6  sùbditos  naturales: 
sojetandose  siempre  â  las  leyes  y  estatu^os  locales  vigen- 
tes  en  dichos  territorios  6  dominios. 

Si  algnn  ciudadano  ô  subdito  de  una  de  las  Partes 
Contratantes  muriese  ah  intestato  en  los  dominios  6  ter- 
lîtorios  de  la  otra,  el  Cônsul-General ,  Consul,  6  Vice- 
C6nsal  de  la  nacion  à  que  el  difunto  haya  pertenecido, 
m  beneficio  de  los  légitimes  herederos  6  acreedores,  y 
mt  cuanto  las  leyes  de  cada  pays  lo  permitan,  podra 
hwserse  cargo  de  los  bienes  que  el  difunto  haya  dejado, 
h»ta  que  se  nombre  on  albacea  6  administrador  con- 
fcrme  à  las  leyes  del  pais  en  que  el  fallecimiento  haya 
Inûdo  lagar. 

Art  IX.    Los   ciudadanos   de   la  Repùblica  del  Peru 

.1m  dominios  de  Su  Magestad  Briténica,  y  los  subdi- 

de  Su  Magestad  Britànica  en  la  Repùblica  del  Perà, 

exentos  de  todo  servicio  militar  forzoso,  sea  en. 

6  por  mar;  y  de  todo  préstamo,  exaccion  6  requi- 

miiitar;  y  no  podran  ser  obligados  à  pagar,  bajo 

U^  pretesto,  ni  otros  ni  mas  altos  impuestos,  6  con- 

*"    [08  ordinarias;,  que  los  que  pagan  ô  pagaren  los 

00  6  sùbditos  naturales. 
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lions,    or  taxes,    oiher  or  higher  than  those  that  are  or 
may  be  paid  by  native  subjects  or  citizens. 

Art  A.  Each  of  the  two  Contracting  Parties  agrées 
that  it  will  not  knowingly  receive  into,  or  retain  in,  its 
service,  any  subjects  or  citizons  of  the  other  Party  who 
hâve  deserted  from  the  naval  or  military  service  of  that 
other  Partv  ;  but  that,  on  the  contrary,  each  shall  respect-  . 
ively  discharge  from  its  service  any  such  deserters,  upon 
being  rec|uired  by  the  other  Party  so  to  do. 

And  it   is  further  agreed ,  that   if  any  of  the  crew 
shall  désert  from  the  vessels  of  vyrar  or  merchant-vesseb    î 
of  either  Contracting  Party,  while  such  vessels  arewithio    : 
any  port  in  the  territory  of  the  other  Party,  the  aathori- 
ties  of  such   port   and  territory  shall  be  bound  to  give    > 
every   assistance  in  their  power  for  the  appréhension  of 
such  deserters,   on  application  to  that  effect  being  made 
by  the  Consul  of  the  Party  concerned,  or  by  the  depo^ 
or  représentative    of  the  Consul;    and   no  public  bod^   - 
whatever  shall  protect  or  harbour  such  deserters. 

It  is  further  agreed  and  dedared,  that  any  other  fa- 
veur or  facility  vyrith  respect  to  the  recovery  of  désertera^  - 
which  either  of  the  Contracting  Parties  has  granted,  or  & 
may  hereafter  grant,  to  any  other  State,  shall  be  granted  . 
also  to  the  other  Contracting  Party,  in  the  same  manner  « 
as  if  such  favour  or  faciUty  had  been  expressly  sUpulated  . 
by  the  présent  Treaty.  t: 

Art.  XI.    It   shall   be  free  for  each  of  the  two  Coil*  :. 
tracting  Parties  to  appoint  Consuls  for  the  protection  of  i 
trade ,   to  réside  in  the  dominions  and  temtories  of  tht  r 
other  Party;    but  before  any  Consul  shall  act  as  sachf  - 
he  shall,   in  the  usual  form,    be  approved  and  admitttd 
by   the   Government  to  which  he  is  sent;   and  eitlier  «f 
the  Contracting  Parties  may  except  from  the  résidence  rf 
Consuls   such   particular   places    as   either  of  tbem  OMJ 
judge  fit  to  be  excepted. 

• 

The  Diplomatie  Agents  and  Consuls  of  Her  BritaniÀe 
Majesty  in  the  Repubiic  of  Peru  shall  enjoy  whatever  ptS^ 
vileges,  exemptions,  and  immunities,  are  or  may  be  tt^Mk^ 
granted  to  the   Diplomatie   Agents  and  Consuls  oC 
same   rank  of   the   most   favoured   nation;    and  iH 
manner,   the  Diplomatie  Agents  and  Consuls  of  th^ 
public   of  Peru  in  the  dominions  of  Her  Britamiic^ 
jesty  shall  enjoy  whatever  privilèges,  exemptions,  ac^dïM 
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ÂrU  X.  Cada  una  de  las  dos  Partes  Coniratantes 
»nviene  en  no  tomar  con  conocimiento  à  su  servrcio,  6 
iener  en  él,  los  ciudadanos  6  sùbditos  de  la  otra  que 
lyan  .dosertado  del  servicio  naval  6  militar:  y  por  el 
mtrario  en  q^ue  los  despedirà  de  su  servicio  siempre 
ne  sea  requenda  por  la  otra  para  hacerlo. 

Convienen  ademas  que  si  cualquier  individuo  de  las 
ipulaciones  de  los  buques  de  guerra  ô  mercantes  de 
aa  de  las  Partes  Contratantes  déserta  mientras  taies 
aques  se  hallan  en  algun  puerto  del  territorio  de  la  otra 
arte,  las  autoridades  de  dicho  puerto  y  territorio  esta- 
m  obligados  à  prestar  todo  auxuio  que  dependa  de  el- 
ks  para  la  aprenension  de  taies  desertores,  siempre  que 
aan  requeridas  con  este  objeto  por  el  Consul  de  la 
arte  interesada,  à  quien  haga  sus  veces;  y  ninguna  cor- 
oracioD,  de  cualquier  especie  que  sea,  podrâ  protéger 
taies  desertores. 

T  convienen  ademas  y  declaran ,  que  cualquier  otro 
ivor  6  concesion  que  con  respecte  à  la  aprehension  de 
«  desertorea  ambas  Partes  Contratantes  respectivamente 
ayan  hecho,  6  hicieren  en  adelante  à  otra  nacion,  sera 
mcedido  respectivamente  &  la  otra  Parte,  como  si  dicbo 
ivor  ô  concesion  se  hubiera  estipulado  en  el  présente 
ratado. 

Art*  XI,  Cada  una  de  las  Partes  Contratantes,  para 
y  proteccion  de  su  comercio,  podré  nombrar  Côn- 
oies  que  residan  en  los  dominios  é  territorios  de  la  otra; 
lero  antes  de  ejercer  su  cargo,  el  Consul  nombrado  de- 
MMrà  obtener,  en  la  forma  acostumbrada,  la  aprobacion 
L^,eieqaatur  del  Gobierno  cerca  del  cual  ha  sido  acre- 
pado;  y  ambas  Partes  Contratantes  podran  esceptuar 
^  U  residencia  de  taies  Cénsules  aquellos  puntos  6  lu- 
gues  en  que  cada  una  de  ellas  no  tenga  por  conve- 
pnie  admitirlos. 

niLpB  Agentes  Diplomaticos  y  Consules  de  la  Repùblica 

^•P«rà  en  los  dominios  de  Su  Ma^estad  Britanica  go- 

ip.ida  iodos  los  privilegios,  exenciones  é  inmunidaaes 

îigmn  o  gozaren  en  ellos  los  Agentes  de  igual  clase 

^Jl  nacion    mas  favorecida;    y  del  mismo  modo,  los 

L  Piplomatiços  y  Consules  de  Su  Magestad  Brità- 

liia.  Repùblica  del  Penî  gozaran  de  todos  los  pri- 

exenciones,  é  inmunidades  que  gozan  6  gozaren 
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munities,  are  or  may  be  there  granted  to  Agents  of  tbe  >' 
same  rank  of  ihe  most  favoured  nation. 

Art.  XII.    For  the  botter  security  of  commerce  between    ! 
the    siibjects  of  Her  Britannic  Majesty  and  the  dtizens  \\ 
of  the  Republic  of  Pem,  it  is  agreed  tbat  if,  at  any  tîme,   w 
any  interruption  of  friendly  intercourse,  or  any  rupture  i 
should    unfortunately  take   place  between  the  two  Con-  •; 
tracting  Parties,  the  subjects  or  oitizens  of  either  of  the  % 
two  Contracting  Parties,   residing  upon  the  coasts,  shall  ) 
be  allowed   six  months,   and  those  residing  in  the  inte-  i 
rior   a   year,  to  wind   up   their  accounts,  and  dispose  ^ 
of  their   property;  and   a   safe-conduct  shall   be   given  ^ 
them  to  embark  at  the  port  which  they  shall  themselves  > 
sélect.    AU  subjects  or  citizens  of  either  of  the  two  Con-  ^ 
tracting  Parties  who  may   be  established   in  the  domi» 
nions  or  territories  of  the  other,  in  the  exercise  of  any 
trade  or  spécial  employment,  shall  hâve  the  privilège  (M  ^ 
remaining    and    continuing   such   trade  or  employment  . 
therein ,  without   any  manner  of  interruption,  in  full  en-  «: 

1*oyment  of  their   libertv   and  property,   as  long  as  they  ^ 
dehave   peaceably,   and  commit  no  offence  against  the  • 
laws;    and  their  goods  and  effects,  of  whatever  descrip- 
tion they   may  be,  whether  in  their    own  cnstody,  or  ^ 
entrusted  to    individuals    or  to  the  State,   shall  not  be  ^ 
liable  to  seizure  or  séquestration ,   or  to  any  other  ichan*  ^ 
ges  or   demands  than   those  which  may  be  made  opon  ^ 
Uie  like   effects  or  property  belonging  to  native  subjecti  . 
or  citizens.     In  the  same  case,  debts  between  individualsi 
public  funds,   and  the  shares  of  companies,  shall  neyer 
be  confiscated,  sequestered,  or  detained. 

Art.  XIII.     The   subjects   or  citizens  of  either  of  the  t 
two   Contracting   Parties,    residing   in  the  dominions  of  ^ 
territories  of  the  other,  shall  continue  to  enjoy,  as  hithertOf  \ 
in  regard   to  their  houses ,  persons ,  and  properties,  thé  L 
protection  of  the  Government.  \ 

In  like  manner,  the  subjects  and  citizens  of  each 
Contracting  Party  shall  enjoy,  in  the  dominions  or  ter>> 
ritories  of  the  otner,  full  linerty  of  conscience,  and  shÀ] 
not  be  molested  on  account  of  their  religions  belief, 
vided  they  respect  the  established  laws  and  costoi 
and  such  of  tnose  subjects  and  citizens  as  may  die 
the  territories  of  the  other  Party,  shall  be  buried  in  éÈXl 
public  cemeteries  or  accustomed  places,  with  suitable  di^^l 
comm  and  respect 
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SI  ella    los   A^ntes    Diplomaticos   y  Consules  de  igual 
Jase  de  la  nacion  mas  tavorecida. 

Art.  XII.  Para  la  mayor  seguridad  de!  comercio  en* 
re  las  dadadanos  de  la  Repàblica  del  Penj  y  los  sub- 
Ihos  de  Sa  Magestad  Britânica,  se  conviene  en  que  si 
lesgraciadamenie  alguna  vez  cesasen  sus  buenas  rela- 
âones,  o  tuviese  lugar  un  rompimienio  entre  las  Partes 
]4Mitratantes|,  los  ciudadanos  ô  sùbditos  de  cada  una  de 
illas  que  residiesen  en  las  costas,  gozaran  seis  meses, 
}  un  ano  los  que  residieren  en  el  interior,  para  arreglar 
ns  coentas  y  disponer  de  sus  bienes;  y  se  les  darà  un 
«Wo  conducto  para  que  se  embarquen  en  el  puerto  que 
iKjiesen.  Todos  los  ciudadanos  ô  sùbditos  de  cualquiera 
ie  las  dos  Partes  Contratantes  establecidos  en  los  terri- 
iorios  6  dominios  de  la  otra,  de  cualquier  profesion  que 
fnesen',  podran  permanecer  en  el  pais  y  continuar  sus 
Msopaciones,  sin  que  sean  molestados;  y  seran  protegi- 
los  en  el  pleno  goce  de  su  libertad  y  de  sus  bienes, 
OBÎentras  se  oonduzcan  pacificamente  y  observen  las  leyes  ; 
f  sus  bienes  y  efectos,  de  cualquier  clase  que  sean,  ya 
esten  en  su  poder,  ya  confiados  à  otros  inaividuos  ô  al 
Estado,  no  estaran  sujetos  à  embargo  6  secuestro,  ni  à 
pagar  otres  impuestos  que  los  que  se  exiiieren  de  igu- 
lies  bienes  6  propiedades  pertenecientes  â  los  ciudadanos 
i  sàbditos  naturales.  En  el  mismo  caso,  ni  las  deudas 
BBtre  particulares ,  ni  los  fondes  pùblicos,  ni  las  accio- 
Ms  de  companias,  estaran  sujetos  à  confiscacion,  secue- 
itro,  6  embargo. 

Art  XIII.  Los  ciudadanos  y  sùbditos  de  ambasPar- 
IM  Contratantes  que  residan  en  los  territorios  6  domi- 
lios  de  la  otra,  continuaran  gozando  como  hasta  aqui 
k  la  proteccion  del  Gobiemo  en  sus  personas ,  casas  y 

(i  Asi  mismo  los  ciudadanos  y  siibditos  de  ambas  Par- 
gmaran  en   los  dominios  ô  territorios  de  la  otra  re- 
lifamente  plena  libertad  de  conciencia,  sin  que  pue- 
■er  molestados   por  su   creencia  religiosa,  con  tal 
lywpeten  las  leyes  y  usos  establecidos;  y  aquellos  que 
I  en  el  tenritorio  de  la  otra  parte  seran  enterra- 
ios  cementerios  puÉlicos,   é  los  lugares  de  co- 
con el  decoro  y  respeto  convenientes. 
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Art.  XIV.  If  any  ship  of  war  or  merchant  yessel,  | 
of  either  of  the  Contracting  Parties  should  be  wrecked  . 
on  the  coasts  of  tbe  other,  such  ship  or  vessel,  or  any  , 
parts  thereof,  and  ail  fumiture  and  appartenances  be-  , 
tonging  thereunto,  and  ail  goods  and  merohandize  wbich  i, 
shall  be  saved  therefrom,  or  the  produce  thereof^  if  sold,  , 
shall  be  faithfully  restored  to  the  proprietors,  upon  beina  , 
claimed  by  them  or  by  their  duly  authorized  agents;  and  ^ 
if  there  are  no  such  proprietors  or  agents  on  the  spotf  ;» 
then  the  said  goods  and  merchandize,  or  the  proœçdi  "^ 
thereof ,  as  well  as  ail  the  papers  found  on  i>oard  such  ,. 
wrecked  ship  or  vessel,  shall  oe  delivered  to  the  Britisii  ^ 
or  Peruvian  Consul  in  whose  district  the  wreok  may  havd  , 
taken  place;  and  such  Consul,  proprietors,  or  agenta,  , 
shall  pay  only  the  expenses  incurred  in  the'preservatioii  ^ 
of  the  property,  together  with  the  rate  of  salvage  wbioli  ^ 
would  nave  been  payable  in  the  like  case  of  a  wreck  <if  " 
a  national  vessel.  The  goods  and  mercbandizc  savad  , 
from  the  wreck  shall  not  be  subject  to  duties,  anlan 
cleared  for  consumption. 

Art.  XV.    The   Republic   of  Peru  engages  to  co-ope-  - 
rate  with  Her  Britannic  Majesty  for  the  total  abolition  of  ~ 
the  Slave*  Trade   and   to  prohibit  ail  persons  inhabita^  ^ 
the  territories  of  the  Repuolic,  or  subject  to  its  jqrisdit^  ^ 
tion,  in  the  most  effectuai  manner,   and  by  pénal  lawfl,*  ^ 


from  taking  any  share  in  such  trade. 

81 

Art.  XVI.  In  order  that  the  two  Contracting  Par- 
ties may  hâve  the  opportunity  of  hereafter  treating  and  & 
açreeing  upon  such  other  arrangements  as  may  tend^^ 
still  further  to  the  improvement  of  their  matual  înteM-fl: 
course,  and  to  the  advancement  of  the  interests  of  theirj 
respective  subjects  and  citizens,  it  is  agreed  that  ai 
time  after  the  expiration  of  seven  years  from  the  daU  l 
the  exchange  of  the  ratifications  of  the  présent  TreatJiJik 
either  of  the  Contracting  Parties  shall  bave  the  nght-ouil 
giying  to  the  other  Party  notice  of  its  intention  lo  tflfwii 
minate  Articles  III,  IV,  V,  and  VI,  of  the  présent  Treal 
and  that  at  the  expiration  of  twelve  months  after  « 
notice  shall  hâve  been  received  by  either  Party  from 
other,  the  said  Articles,  and  ail  the  stipulations  coatai 
therein,  shall  cease  to  be  binding  on  the  two  Cool 
ing  Parties. 
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Art  XIY.  En  caso  qoe  un  bnque  de  guerra  6  mer- 
cante  de  cualquiera  de  las  Partes  Contratantes  naufragaré 
en  las  costas  de  la  otra,  dicho  bnque,  6  cualquiera  parlé 
de  él,  sus  efectos,  y  iodo  lo  que  le  pertenezca,  y  tos 
articulos  é  mercaderias  que  se  salvasen  de  él,  6  ei  pro- 
dncto  de  los  mismos  si  se  vendiesen,  seran  entregados 
fielmente  à  sus  duenos  cuando  los  reclamen  directaqoente 
6  por  medio  de  sus  agentes  autorizados  al  efecto;  y  si 
no  se  presentan  los  duenos  6  sus  agentes  en  aquel  lugar, 
los  articulos  y  niercaderias,  6  su  producto,  asi  como  to- 
dos  los  papeles  hallados  abordo  del  buque  naufragado, 
se  entregaran  respectivamente  al  Consul  Peruano  6  Bri- 
tânico  en  cuyo  distrito  aconteçiô  el  naufragio;  y  el  tal 
Consul,  duenos  6  agentes,  pagaran  onicamente  los  ga- 
stos  hechos  para  conserver  los  efectos,  y  los  derecnos 
de  salvamento  que  hubiera  pagado  en  semejante  caso  un 
bnque  nacional;  y  los  articulos  y  mercaderias  que  se 
salvaren  no  estaran  sujetos  à  pagar  derechos  de  impor- 
tacîon,  à  no  ser  que  se  introduzcan  para  el  consumo. 

Art  XY,  La  Republica  del  Peru  se  compromete  é 
cooperar  con  Su  Magestad  Britànica  para  la  abolicion 
total  del  Tràfico  de  Esclaves,  y  à  probibir  &  Codas  las 
personas  que  habitati  el  terntorio  de  la  Reptiblica,  6  que 
estan  sajetas  é  su  jurisdiccion,  de  la  manera  maseficac, 
y  por  medio  de  leyes  pénales,  que  tomen  parte  en  ese 
trafico. 

Art.  XYI.  ,  Con  el  objeto  de  que  ambas  Partes  Con- 
tratantes iengian  en  lo  succesivo  la  oportunidad  de  tratar  y 
faacer  otrds  arreglos  que  propendan  à  estender  su  comer- 
cio  recîproco,  y  al  lomento  de  los  intereses  de  sus  re- 
spectivos  ciudadanos  y  sùbditos,  convienen  en  que  en 
cualquiër  tiempo  despues  de  siete  duos  contados  dçsde 
la  fecha  del  cange  de  las  ratificaciones  del  présenté  Tra- 
tado,  cualquiera  de  ^las  Partes  Contratantes  tendra  el 
derecho  de  notificar  a  la  otra  su  intencion  de  cancelar 
los   Aiticaios  III , .  lY ,  Y ,  y  YI  del  présente  Tratado  ;  y 

Sue  â  los  doce  meses  de  que  dicha  notificacion  de  una 
e  las  Partes  baya  sido  recibida  por  la  otra,  los  referi- 
dos  Articulos,  y  todas  las  estipulaciones  çontenidas  en 
ellos,  côsaran  de  ser  obligatorios  para  ambds  Partes^i 


li   >  ;.'     j  ;.H    : r   ...     ''rw    '»7i  ( 
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Art.  XVII.  The  présent  Treaty  shall  bei  rdtified  by 
Her  MajestY  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  and  by  the  Président  of  the  Repv- 
Uic  of  Peni,  with  the  authority  of  the  Congress  ;  and  the 
ratifications  shall  be  exchanged  at  London  in  two  years^ 
or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipoteiltiaries 
hâve  signed  the  same,  and  hâve  affixed  thereto  their  re- 
spective seals. 

Done  at  London,  the  tenth  day  of  April,  in  the  year 
of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  fifty. 

(L.  S.)  Palmerston.  (L.  S.)  H.  Lahouchere. 

(L.  S.)    Joaq^.  J.  de  Osma. 


Déclaration  faite  par  le  Plénipotentiakre  anglais  lors  de 

réchange  des  ratifications. 

Wbereas  by  the  second  paragraph  of  Article  X  of 
the  Treatf  of  Friendship,  Commerce,  and  Navigation, 
between  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kin^om 
of  Great  Britain  and  Ireland  and  the  Republic  of  Pem, 
concluded  and  signed  at  London  oïi  the  lOth  of  April, 
1850,  it  vsras  stipulated,  that  if  any  of  the  crew  shall 
désert  from  the  vessels  of  war  or  merchant-vessels  of 
either  Contracting  Party,  vsrhile  such  vessels  are  vsrithin 
any  port  in  the  territory  of  the  other  Party,  the  aotori- 
ties  of  such  port  and  territory  shall  be  bound*  to  give 
every  assistance  in  their  power  for  the  appréhension  of 
such  deserters,  on  application  to  that  effect  being  made 
by  the  Consul  of  the  Party  concerned,  or  by  the  deputy 
or  représentative  of  the  Consul  ;  and  that  no  public  body 
whatever  shall  protect  or  harbour  such  deserters: 

And  v^hereas  the  power  of  apprehending  such  deser- 
ters  in  the  British  Dominions  is  by  lavsr  confined  to 
seamen,  not  being  slaves,  who  may  désert  from  merchant- 
sbips  belonging  to  the  subjects  of  a  foreign  Power: 

The  Undersigned,  Plenipotentiary  of  Her  Britannic 
Majesty,  in  proceeding  to  the  exchange  of  the  ratifications 
of  the  Treaty  above  mentioned,  therefore  déclares  ^  that 


Traité  de  commerce.  157 

Art  XVII.  El  présente  Tratado  sera  ratificado  por 
fli  Presideatê  de  la  Republica  del  Pei*ù  con  autorizacion 
del  Congreso,  y  par  ou  Magestad  la  Reyna  del  Reyno 
Dnido  de  la  Graa  Bretana  é  Irlanda;  y  las  ratificatioaes 
88  cançearan  en  Londres  en  el  término  de  dos  anos,  6 
antes  si  fiiese  posible. 

En  fé  de  to  cual  los  respectivos  Plenipoienciarios  lo 
ban  firmado  y  sellado. 

Hecho  en  Londres,  boy  diez  de  Abril,  del  ano  de 
ttaestro  Seoor  de  mil  ochocientos  y  cincuenta. 

(L.  S.)  Palmerston.  (L.  S.)  H.  Lahouchere. 

(L.  S.)     Joaq^.  J,  de  Osma. 


Ihe  ratifications  are  exchanged  on  the  understanding  that 
4e  above-quoted  stipulations  of  Article  X  thereof  shall, 
JD  the  British  Dominions,  be  held  to  be  applicable  only 
Jp  seamen,  not  being  slaves,  who  may  désert  from  mer- 
int-ships    belonging    to    citizens    of  the   Republic  of 

DU 

London,  October  15,  1852. 

(Signed)     Malmesbury. 


] 
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XVI. 
Traités    et    autres    actes   relatifs    à   f  Amérique 

Centrale. 

L'occupation  de  la  Californie  par  les  États-Unis  et  la  dé- 
couverte des  richesses  métalliques  de  ce  pays,  montrèrent 
rimportance  d'un  canal  qui  ouvrirait  à  la  navigatiop  le  centre 
du  continent  américain.  Un  des  points  désignés  par  la  natare 
des  lieux  pour  devenir  le  débouché  de  ce  canal  est  le  fleuve  ; 
San-Juan,  qui  sépare  Pétat  de  Costa-Rica  de  celui  de  Ni-  l 
caragua.  | 

Il  n'y  a  pas  de  point  dans  le  monde  dont  la  souverai-  ] 
neté  soit  disputée  par  plus  de  prétendants  que  Tembonchore  | 
de  ce  fleuve  qui  se  jette  dans  la  mer  près  de  la  ville  de  San-  I 
Juan  de  Nicaragua  ou  Greytown. 

En   1848   le  rivage   septentrional    du  San-Juan  était  pos- 
sédé par  l'état  de  Nicaragua  ;  celui-ci  et  Costa-Rica  se  dîsp»-  { 
taient  la  souveraineté  du  rivage  méridional. 

De  pluSy  la  république  de  la  Nouvelle- Grenade  rerendiquaît 
depuis  les  temps  de  la  délivrance  de  la  domination  coloniale  de 
l'Espagne  toute  la  côte  qui  s'étend  entre  la  rivière  de  Chagres 
et  le  Cap  Gracias  à  Dios.  Elle  fondait  ses  droits  sur  la  dé- 
limitation que  le  gouvernement  espagnol  avait  donnée  au  Vice- 
Royaume  de  la  Nouvelle-Grenade.  La  délimitation  que  l'Espa- 
gne donnait  aux  divisions  de  son  empire  colonial  est  recon- 
nue par  les  républiques  hispano-américaines  comme  base  fon- 
damentale de  leur  circonscription  territoriale;  les  lois  et  or- 
donnances qui  l'ont  fixée  et  qui  n'étaient  antérieurement  qne 
d'un  intérêt  administratif,  sont  à  présent  du  droit  interna- 
tional. 

D'après  les  anciennes  lois  de  l'Amérique  espagnole,  les 
limites  de  la  Nouvelle- Grenade  ne  s'étendaient  pas  audelà 
de  la  rivière  de  Chagres;  ce  n'est  qu'en  1803  que  les  Or- 
donnances royales  du  20  et  30  novembre  (voir  N.  1.)  in- 
corporèrent   la   côte    entre   la    rivière    de   Chagres  et  le  Cap 
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Iracias  é  Dios  an  Vice-Royaame  de  la  Nouvelle- Grenade,  côte 
ai  à  cette  époqne  était  inculte  et  qui  n*était  occapée  que 
ar  les  tribus  des  lodieos  Mosquitos,  à  Texception  d'un  poste 
Mlitaire  espagnol,  établi  à  Tembouchure  do  San-Jaan. 

C'esl  sur  ces  ordonnanees  que  la  Nouvelle-Grenade  ap* 
ne-  les  prétentions  qu^eile  a  formellement  émises  dans  un 
éoret  du  3  mai  1638  (voir  N.  2). 

D*ao  autre  côté  la  peuplade  des  Mosquitos  revendiquait 
Hrte  la  côte  qui  s'étend  du  Cap  Honduras  près  de  Truxillo 
isqu*à  nie  de  l'Escudo  de  Veragua.  Leur  chef,  soi-disant 
oi,  fondait  cette  prétention  sur  un  acte  de  soumission  que 
es  chefs  des  tribus  des  Indiens  de  cette  côte  avaient  signé 
1  Woollang,  le  14  novembre  1815  (voir  N.  3)  et  sur  ce  fait 
|De  cette  côte  n'avait  jamais  été  complètement  occupée  par 
es  Espagnols. 

L'étroite  alliance  qui  subsiste  entre  TAngleterre  et  les  Mos» 
(aitos  a  donné  à  ces  prétentions  une  importance  politique, 
la'elles  n'auraieût  jamais  acquise  sans  cela. 

Depuis  deux  siècles  l'Angleterre  a, «soit  ouvertement  soit 
•orètemeat,  soatena  les  Mosquitos  contre  les  Espagnols. 
1^  en  1720  le  Gouverneur  de  la  Jamaïque  conclut  un  traité 
jinMl  avec  leur  roi  (voir  N.  4). 

,.    Peu  à  peu  Talliance  se  changea  en  un  protectorat  exercé 
mr  TAngleterre  sur  les  Mosquitos. 

Cest  ce    protectorat  et  les  prétentions  des  Mosquitos  sur 
cette  côte  qui  servit  de  prétexte  aux  Anglais  pour  s'em- 
du  débouché  de  la  future  voie  de  communication  entre 
wimoL  JiémiflipJières. 

Le  roi    des  Mptqvitos,   soutenu  pi^r  des  forces  jBuglaises, 

if   le<  1»  janvier   1848,   le  port  d«  San*Jua^  de  Mica- 

.    hts  autorités  nicaraguaises  ne  firent  pas  de  résistance. 

^p^borDèrent  à  formuler  des  protestations,^  auxquell^  on 

jlii.dDS  coBtre-protestalions.  (Voir  N.  5  et  6.) 

mdant  le  8, janvier  1848  les  forces  nicaraguaises  rcr 

tie.port,  .  mais,  il  fut.  de  nouveau  occupé,  par  les  An-- 

1,  fûy   le  4. 2l  lévrier  1848,    forcèrent  une  forte  poaition 
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qae   les   Nicaraguais   avaient  occupée   à   renboacbore   de  la  | 
rivière  da  Serapiqui.  ^ 

Des  négocialions,  qui  fareni  entamées  alors,  aboatireot,  ta  | 
7  mars  1848,  à  un  traité  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  ré>  • 
publique  de  Nicaragua,  par  lequel  le  port  de  San^Juan  de  , 
Nicaragua  restait  provisoirement  entre  les  mains  des  Mosqu^-  ^ 
tos  (voir  N.  7).    L^état  provisoire  établi  par  ce  traité  dure  encore.  , 

Le  gouvernement    de   Nicaragua  ayant  en  vain  cherché  i  . 
rentrer  en  possession  du  port  de  San-Juan  par  des  négocia*  ^ 
tions  tentées  à  Londres,  se  jeta  dans  les  bras  des  États*Uaii|  , 
qui  voyaient   avec  regret  ce  point  important  sous  la  domina-  , 
tion  des  Anglais.  . 

Mr.  Hise,    représentant  des  États-Unis  près  du  gonverne**  ^ 
ment  de  Nicaragua,  répondit  à  l'occupation  de  San-Juan  par  la 
négociation  d'une  convention,  signée  le  21  juin   1849,  eatrt 
loi  et  Mr.  Buenaventura  Selvas,  plénipotentiaire  de  Nicaragai  _ 
(voir  N.  8). 

Voici  les  principales  dispositions  de  cette  convention  : 

1^  L'état   de  Nioaragua   confère  aux  États-Unis  ou  à  une 
compagnie,    formée  par  des  citoyens  des  États-Unis,  le  droit i 
exclusif  de  construire  un  canal  entre  l'Océan  Pacifique  etTC^J 
céan  Atlantique    et   dans    le   cas  où  une  compagnie  constnkr 
rait  le  canal,  elle  aurait  exclusivement  le  droit  de  transport.  : 

tP   Les  États-Unis    auront   le  droit  d'élever  des  fortillea-i 
tions  pour  la  défense  du  canal  et  de  l'état  de  Nicaragua. 

30    Les   villes    qui  seront  établies  aux  deux  embouci 
du  canal  seront  villes  libres. 

4^  Les  États-Unis  garantissent  la  souveraineté  de  l'État 
Nicaragua  sur  toute  retendue  de  son  territoire. 

On  voit  que  cette  convention  plaça  le  Nicaragua  sons 
espèce    de    suzeraineté    à    exercer  par   les   États-Unis.*  ' 
monopole    qui    leur    fut    accordé    devait    susciter    les  ji 
susceptibilités  de  toutes  les  puissances,  el  comme  il  n*y 
pas  d'autre    embouchure  pour  le   canal  projeté  que  le 
San-Juan ,    la  dernière    stipulation    devait  impKqoer  le» 
Unis  dans  des  conflits  sérieux  avec  rAngletarre* 
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Mr.  Bise  avait  négocié  cette  convention  au  moment  même 
)h  il  fut  rappelé.  Son  successeur ,  Mr.  Squier,  conclut,  le 
\  septembre  1849,  avec  TÊtat  de  Nicaragua  un  antre  traité, 
pli  en  évitant  les  inconséquences  manifestes  du  traité  de  Mr. 
lite,  donna  aux  droits  de  l'Ëtat  de  Nicaragua  sur  la  ligne 
tt  canal  la  garantie  des  États-Unis.  Les  stipulations  ton- 
ihanl  le  canal  sont  contenues  dans  l'Article  35.  (voir  N.  9). 

Mr.  Sqnier  chercha  en  même  temps  à  gagner  pour  les 
itals-Unis  un  point  important  à  Tautre  embouchure  du  canal 
Nrojeté.  Par  un  protocole,  signé  le  28  septembre  1849  aveo 
le  plénipotentiaire  de  TËtat  de  Honduras,  il  obtint  de  cet  État 
la  cession  provisoire  de  Tlle  de  Tigre,  position  dominante 
dans  la  baie  de  Fonseca,  embouchure  projetée  pour  le  canal 
yoir  N.   10). 

Le  naînîstre  d'Angleterre  près  des  gouvernements  de  TA- 
■érîqne  centrale  répondit  de  son  côté  à  ces  démarches  par 
ies  violence».  Le  16  oetobre  1849  il  fit  prendre  possession 
de  rite  de  Tigre  par  une  force  armée  anglaise. 

Le  danger  qui  aurait  pu  résulter  de  ces  complications  fut 
Svité.  L'occupation  de  Tîle  de  Tigre  par  des  forces  anglaises 
ht  désapprouvée  par  Tamiral  anglais,  commandant  dans  ces 
garages,    et  les  troupes  en  furent  immédiatement  retirées. 

Restaient  d'un  côté  l'occupation  de  San-Juan  et  de  l'autre 
les  traités  de  MM.  Hise  et  Squier.     Le  traité  de  Mr  Hise   fut 

rvoué    par  le  gouvernement  des  États-Unis,    mais  celui  de 
Sqnier   pouvait  encore  être  ratifié. 

La  nécessité  dans  laquelle  se  trouvait  le  gouvernement  des 
>Unis   de  soumettre  au  congrès  ce  traité,  ainsi  que  tous 

^4ocoments  qui  avaient  rapport  à  cette  affaire,  exerça  une 
salutaire  sur  les  négociations  qui  avaient  été  enta- 
CE  Déme  temps  à  Londres  et  à  Washington. 

Wesl  -ea  avril  1850  qu'on  arriva  à  un  traité  qui  semblait 

netlre  fin  à   ces   rivalités   déplorables.     Ce  traité  fut 

liA  Washington  entre  Sir  Henry  Bulwer,  Envoyé  extraor- 

de    la  .j6rande- Bretagne,    et  Mr.    Clayton,  secrétaire 
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d'état  pour  les  affaires  étrangères  des  Ëiats-Usië.  (voir 
N.  11).  .       ■■    - 

Le  sons  de  ce  traité,  dit  Clayton-Bulwer,  n'est  gttère 
douteux ,  si  Ton  prend  en  considération  ce  qai  était  arrifé 
avant  sa  conclusion  ;  d'un  côté  l'occupation  de  remboacbort 
du  fleuve  San-Juan  pour  les  Mosquitos,  de  Taotre  la  coneli- 
sion  d'un  traité  qui  stipula  des  privilèges  ezclusife  pour  l«B 
États-Unis. 

Les  deux  puissances  en  s'unissant  dans  TintentiOQ  d'établir 
une  voie  de  communication  entre  les  deux  océans,  se  promi- 
rent mutuellement  de  ne  rien  faire  pour  entraver  ce  dessein. 
Ce  traité  ne  renferme  aucune  renonciation  à  des  droits  déjA 
établis. 

Le  premier  article  du  traité  se  rapporte  à  toute  rAméH* 
que  centrale  y  terme  géograpbique  qui  oe  s'y  trouve  pas  dé- 
fini. L'obscurité  provenant  de  cette  omission  fut  en  partie 
écartée  par  une  déclaration  transmise  par  le  Plénipotentiaire 
anglais  à  Mr.  Clayton  avant  de  procéder  à  l'échange  des  ;rft* 
tifications. 

Ciette  déclaration  excepta  explicitement  la  colonie  do 
Honduras  anglais  des  stipulations  du   traité,  (voir  N.  12). 

La  correspondance  qui  suivit  cette  déclarêtioa  montre  ooe 
entière  conformité  des  opinions  des  deux  parties  contractan- 
tes sur  ce  point  (voir  N.   13  et  14). 

La  conséquence  immédiate  de  la  conclusion  de  ce  traité 
fut  que  le  gouvernement  des  États-Unis  désapprouva  la  ces- 
sion de  File  de  Tigre  et  qu'il  ne  ratifia  pas  le  traité  qae 
Mr.  Sqnier  avait  conclu  avec  l^tat  de  Nicaragua. 

L'Angleterre  de  son  côté  se  déclara  prête  à  entrer  eo 
négociation  sur  les  points  qui  avaient  blessé  les  États-Unis. 
Ces  points  étaient  le  protectorat  exercé  par  TAngleterre 
sur  les  Mosquitos  et  surtout  sa  domination  sur  le  point  le 
plus  important  de  la  côte  orientale  de  l'Amérique  centrale. 

Il  restait  encore  une  question  à  résoudre,  celle  de  savoir 
à  qui  appartenait  la  souveraineté  sur  les  bords  du  fleuve  San- 
Juan    et   du  lac  de  Nicaragua,    question  depuis  longtemps  en 
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entre  les  Ëtats  de  Nicaragua  et  de  Costa-Rica.  Les  Ni- 
eiraguais  s'étaient  mis  sous  la  protection  des  États-Unis,  les 
Gosta-Biciens  sous  celle  de  TAngieterre. 

Les  négociations  sur  ces  trois  points,  savoir:  1^  le  sort 
des  Mosquitos,  2^  l'état  définitif  de  San-Juan  de  Nicaragua  ou 
Greytown  et  3^  les  limites  de  Nicaragua  et  de  Costa-Rica, 
commencées  immédiatement  après  l'échange  des  ratifications 
du  traité  Clayton-Bulwer,  eurent,  en  avril  1852,  un  résultat 
préliminaire.  L'Angleterre  et  les  États-Unis  s'entendirent  sur 
les  bases  d'un  arrangement  qui  devait  être  recommandé  aux 
gouvernements  de  Nicaragua  et  de  Costa-Rica.  D'après  cette 
base,  signée  le  3  avril  1852  (voir  N.  15],  et  les  amende^ 
Beats  qa*on  y  ajouta  plus  tard  (voir  N.  16],  le  pays  des  Mos- 
^itos,  y  compris  Greytown,  devait  passer  sous  la  souverai^^ 
aeté  da  Nicaragua ,  à  l'exception  d'une  partie  de  la  côte  qai 
demearait  réservée  aux  Mo^quitos.  Les  limites  des  États  de 
Nievagaa  et  de  Costa-Rica  y  furent  déterminées  de  telle  sorte 
qoe  celui-là  renoncerait  à  la  province  de  Guanacaste ,  occu- 
pée par  les  Costa-Riciens  depuis   1825. 

\  Ces  bases,  recommandées  par  l'Angleterre  et  les  États- 
Hais  aux  deux  républiques  furent  acceptées  en  Costa-Rica, 
■lis  rejetées  par  le  Nicaragua.  Le  Nicaragua  ne  voulut  ni 
iiisser   un   territoire  indépendant  aux  Mosquitos,    ni  céder  un 

■     territoire  quelconque  à  la  République  de  Costa-Rica. 

t        Le   Nicaragua    étant    tombé    peu    après  dans  une  anarchie 

I  complète,  les  négociations  avec  cet  état  devinrent  de  jour  en 

"  joor  plus  difficiles.    L'Angleterre  chercha  en  vain  à  engager  les 

I  États-Unis    à    se    passer  du  consentement  du  Nicaragua.     Les 

I  droses  restèrent  dans  un  état  qui  u'a  subi  que  peu  de  chan- 

;  gements. 

..  Il  reste  encore  à  parler  de  Greytown.  Cette  petite  ville 
i  acquis  par  saite  du  traité  Clayton-Bulwer  une  indépendance 
,[  de  fait  sous  la  souveraineté  purement  nominale  du  roi  des 
I  loiqoiios,  L'Angleterre  et  les  États-Unis  s'entendirent,  en 
;  1852,  à  Teffet  de  reconnaître  les  autorités  locales  de  Grey- 
^    towB   comme    ïnàépenâaales   de  fait  (voir  N.  \1).     Ct\X«  Va-  ^ 
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dépeadonce    se  manifeste    dans  la  coBStituàkw  qae  se  don 
reot  les  habitants  en   18ô2. 

Le  préambule  de  cette  constitntîon  (voir  N.  18)  assign 
la  ville  des  limites  assez  larges.  La  conslîYation  ne  fait  n 
tion  ni  du  roi  des  Mosquitos  ni  de  TÊtat  de  Nicaragua. 

Notre  tâche  n*est  pas  d^écrire  Thistoire  des  négociations 
la    solution  de    la    question    centro-américaine,  mais  seuler 
de    signaler    la    filiation  des  faits  à  ceux  qui  liront  les  de 
ments    que   nous    allons   communiqujer.     Il  suffira  de  dire 
la   question  se    trouva  élargie,    en   1852,    par  un  fait  en 
parence  peu  significatif. 

Les  !l9«  de  la  Baie  levaient  été  gouvernées  comme  défi 
danqes  du  Honduiias  a^gUis;  le  17  juin  1852  elles  fu 
érigées  par  une  proclamation  dfi  gouveri^ur  do  Hoi 
ras  en.  colonie  séparée  et  particolière   (voir  N.  i  9). 

L*opînion  publique  des  États-Unis  s'en  émut  toat-à-( 
et  demanda  que  la  Grande  Bretagne  fût  exclue  de  toute 
fluence  sur  TAmérique  centrale.  L'administration  du  Prési 
Pierce,  qui  avait  succédé  à  celle  de  Mr.  Fillmore,  céda  à  < 
impulsion.  Jnsqu'  alors  on  n*avait  négodé  que  sur  les  < 
ditions  auxquelles  la  Grande-Bretagne  renoncerait  au  prc 
torat  sur  les  Mosquitos;  on  déclara  dès  lors  toute  négc 
tion  superflue  et  demanda  que  TAngleterre  livrât  les  îles 
la  Baie  à  la  République  de  Honduras,  la  plus  grande  p 
du  Honduras  anglais  à  la  République  de  Guatemala  e| 
Mosquitos  à  eux-mêmes,  c'est  à  dire  aux  Républiques  de  1 
duras  et  de  Nicaragua. 

Les  deux  mémoires  dans  lesquels  on  a  cherché  à  jusl 
ces  demandes  (voir  N.  20  et  22),  ainsi  que  le  mémoire  pai 
quel  le  gouvernement  anglais  s'y  oppose,  (voir  N.  21)  Iraiteiil 
questions  de  droit  international  d'une  haute  importance.  C 
circonstance  et  l'état  déplorable  de  l'Amérique  centrale) 
obligera  toujours  de  revenir  sur  ces  queslions,  leur  dOV 
un  intérêt  permanent.  Cest  pourquoi  nous  les  conÉ 
qéottit  en  dessous. 
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Les  négociations  entamées  pour  mettre  fin  à  ces  différends 
qni  menacèrent  un  instant  la  paix  générale,  n'ont  amené  jus- 
qu'à présent  que  des  résultats  partiels.  Nous  espérons  cepen- 
dant pooVoir  communiques  mente  dans  ce  volunrô  les  traitéls 
qte  TAirgMdrre  a  conclus  en  1856  Avec  le  Honduras  et  les 
Ëlais-Uiiis  s«r  les  points  en  liiige. 


466 


1. 

Ordres  du  Roi  d^Espagne  séparant  une  partie  de 

'-  la  côte  de  MosquUo   et  les  Iles   de  Samlr-Andri 

du  Royaume  de   Guatemala  et  les  incorporant  om 

Royaume  de  la  Nouvelle  Grenade^  en  date  de  San 

Lorenzo,  le  20  et  30  novembre  1803. 

Texte  origindl. 

a. 

San  Lorenzo,  20  de  Noviembre  de  1803. 

La  Junta  de  Fortificaciones  y  Defensa  de  Indias  en 
consultas  de  2  de  Setiembre  y  21  de  Octobre  ultimos, 
ha  espuesto  su  parecer,  sobre  el  fomento,  poblacion,  y 
defensa  de  las  Istas  de  San  Andres,  su  segre^acion  y  & 
la  parte  de  la  Costa  de  Mosquitos  que  se  extiende  desde 
el  Cabo  de  Gracias  à  Dios  inclusive  acia  el  Rio  Chagres, 
de  esa  Cajpitania  General,  é  incorporacion  él  noevo 
Reyno  de  Granada;  y  habiéndose  conformado  el  Rey  en 
el  dictamen  de  la  Junta,  paso  à  vuestra  Senoria  de  or- 
den  de  Su  Magestad  (como  igualmente  al  Yirrey  dei 
espresado  reyno)  copia  de  dichas  Consultas  para  su  in- 
tefigencia  y  cumplimento  en  la  parte  que  le  toca. 

Dios  guarde,  etc.  (Firmado)   Soler. 

Senor  Capitan-General  de  Guatemala. 


San  Lorenzo,  30  de  Noviembre  de  1803. 

Exmo.  Senor, 

El  Senor   Don  José  Antonio   Caballero    me    dice  en 
oficio  de  20  del  présente  mes,  lo  siguiente  :  — 

Exmo.   Senor, 

El  Rey  ha  resuelto  que  las  Islas  de  San  Ândrés  y  la 
parte  de  la  costa  de  Mosquitos  desde  el  Cabo  de  Gra-j 
cias  à  Dios  inclusive  hacia  el  Rio  Chagres,  queden  m  ' 
gregadas  de  la  Capitania-General  de  Guatemala,  y  d( 
pendientes  del  Virreynato  de  Santa  Fé;  y  se  ha  «er  *^ 
Su  Magestad   concéder  àl  Gobernador  de  las  espresi 


167 


1. 
Ordres  du  Roi  d'Espagne  séparant  une  partie  de 
la  côte  de  MosquUo  et  les  Iles  de  Saint- André 
du  Royaume  de  Guatemala  et  les  incorporant  au 
Royaume  de  la  Nouvelle  Grenade^  en  date  de  San- 
Lorenzo^  le  20  et  30  novembre  1803. 

Traduction. 

a. 

San  Lorenzo,  le  20  Novembre  1803. 

Le  Comité  des  Fortifications  et  de  la  Défense  des 
Indes  dans  ses  séances  du  2  septembre  et  du  21  octo- 
bre derniers  a  fait  son  rapport  sur  Passistance,  la  popu- 
btion  et  la  défense  des  Iles  de  Saint  André,  sur  leur 
séparation  et  celle  de  la  partie  de  la  Côte  Mosquito  qui 
ifétenid  du  Cap  Gracias  à  Dios,  inclusivement,  jusqu'à 
la  rivière  de  la  Chagres,  de  Votre  Gouvernement,  et  sur 
leur  incorporation  avec  le  Royaume  de  la  Nouvelle  Gre- 
nade, le  Roi  ayant  approuvé  Topinion  du  Comité,  je 
Vous  transmets  (comme  également  au  Viceroi  dudit  ro- 
yaume) de  la  part  de  Sa  Majesté,  la  Copie  desdits  rap- 
ports pour  Votre  connaissance  et  pour  leur  exécution  en 
ce  qui  Vous  touche. 

Que  Dieu  etc. 

A 

Monsieur  le  Gouverneur  de  Guatemala. 

Signé:  Soler. 
b. 

San  Lorenzo  le  30  novembre   1803. 

Excellence, 

Don.  Joseph  Antoine  Caballero  m'écrit  dans  une  lettre 
do  20  de  ce  mois  ce  qui  suit: 

Excellence, 

Le  Roi  a  résolu  que  les  Iles  de  Saint  André  et  la  par- 

de    la  Côte  Mosquito,  qui  est  située  entre  le  Cap  de 

ias  a  Dios  inclusivement  et  la  rivière  de  la  Chagres, 

it   séparées    du    Gouvernement  de  Guatemala   et  in- 

irées  au  Vice-Royaume  de  Santa  Fé.    Sa  Majesté  a 

concéder  au  Gouverneur  desdites  Isles,  Don  ThQ-> 


|66  j4mérique  centrale. 

islas,  Don  Tomas  O'Neill,  el  sueido  de  2000  pesos  fuer-  >i 

tes    en   lugar    de   los    mil  y  quinientos  qae  actualmente  I 

disfruta.     Lo  aviso  à   vueslra  Excelencia  de  real  orden,  ; 

à  fin  de  que   por  el  ministerio  de  su  cargo  se  espidim  y 

las  que  corresponden  en  cumplimiento  de  esta  soberana  i 

resolucion.     La   que  traslado    à  vuestra   Excelencia   dé  ; 
orden  de  Su  Magestad,  para  su  debido  cnmpKmiento. 

Dios  guarde,  etc.  (Finnado)  Soler. 

Senor  Yirrey  de  Santa  Fé. 


2. 

Décret  du  gouvernement   de  la  Naucelle  Grenade 

relatif  au  maintien    de   Finmolabilité  du  territoire 

de  la  République,  signé  le  3  mai  i838. 

Texte  original. 

Despachodel  Interior  y  Relacionea  Ezteriores.  llayo  8  de  188S. 

El  poder  ejecutivo  de  la  Nueva  Granada,  fiel  à  los 
deberes  que  le  imponen  la  constitucion  y  las  leyes,  cai- 
darà  en  todo  tiempo  de  que  elias  sean  cnmplidas  en 
todo  la  estencion  del  territorio  de  la  Republica;  y  no 
permitirà  por  lo  mismo  la  ocupacion  ilegal  de  una  parte 
de  dicho  territorio  por  ninguna  persona  6  aSOciacion. 
Publiquese  â  continuacion  del  présente  mémorial  con  la 
Real  Orden  espedida  en  San  Lorenzo  à  30  de  Noviembre 
de  1803,  sobre  los  limites  occidentales  del  antigno  Vir- 
reynato. 

Por  su  ejecucion.  El  Secretario, 

(Firmado)         Pombo. 
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mas  O'Neill,  des  appointements  de  20()0  pesos  fuertes 
au  lieu  des  1500  dont  il  jouit  à  présent.  J'en  informe 
Votre  Excellence  par  ordre  du  Roi  pour  que  Votre  mi- 
nistère prenne  les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  de 
cet  arrêté  royaL  Cf  aue  je  transmets  à  Votre  Excel- 
lence par  ordre  de  Sa  Majesté,  pour  être  dûment  exécuté. 

Que  Dieu  etc. 

Au  Viceroi  de  Santa  Fé  Signé:  Soler, 


2. 

Décret   du  gouvernement  de  la  Nouvelle  Qrenade 

rdatif  au  maintien  de  ^inviolabilité  du  territoire 

de  la  République^  signé  le  3  mai  1838, 

Traduction. 

Département  de  Tlntérieur  et  des  Affaires  ëtrangëres,  le  3  mai  1838. 

Le   pouvoir  exécutif  de   la  Nouvelle  Grenade,   fidèle 

aox  devoirs   que  lui   imposent  la  constitution  et  les  lois, 

.    veillera  en  tout  temps  a  ce  Qu'elles  soient  exécutées  dans 

^   tCMite  l'étendue  du  territoire  ae  la  République  et  par  con- 

"   Béqaent   il  ne    souffrira  pas  l'occupation    illégale   d'une 

(wrtie   dudit   territoire   par  qui   que  ce  soit,  individu  ou 

«aocîation.     Ce  qui  sera  publié  en  continuation  du  pré- 

aent  méaioire  avec   l'ordre  royal   daté  San  Lorenzo,  le 

.  30  novembre  1803  et  relatif  aux  limites  occidentales  de 

Fancien  Yice-Royaume. 

Pour  Texéoution  le  secrétaire 

signé:         Pomho. 
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3. 
Acte  de  soumission   des  chefs  et  peuplades  de  la  * 
Côte    Mosquito    au    Roi  des  Mosquitos^    signé  à  \ 

Woulang,  le  14  novembre  1815. 

Sire, 

Whereas  by  an  appointée!  meeting  of  tbe  most  prin-  . 
cipal  inhabitants  commanding  the  différent  townships  of 
south-eastern  Mosquito  shore  from  the  confines  of  Wanks  , 
River  to  Buckatoro  Lagoon  inclusive,  commanded  by 
Prince  Stephen ,  King  Régent  of  the  above  shore,  held 
at  Woollang  on  the  fourteenth  of  November,  and  year  of 
our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  fifteen,  in  behalf 
of  giving  our  assent,  consent,  choice,  and  déclaration  to, 
for,  and  of  the  appointment  of  the  hereditary  Prince  Frédéric 
(eldest  son  of  our  late  King  George,  King  of  ail  the  Mes- 
quito  shore) ,  to  bis  father  s  Crown,  Franc,  and  Govern- 
ment, as  our  lawful  King  and  Sovereign:  and  we,  whose 
names  are  hereunto  subscribed,  do  give  our  assent,  con- 
sent, choice,  and  déclaration  to,  lor,  and  of  the  said 
hereditary  Prince  Frédéric,  to  be  our  lawful  King  and 
Sovereign,  exclusive  by  a  free  and  voluntary  act  and 
Vill  witnout  restraint  or  compétition ,  to  bind  ourselves 
and  those  whom  we  represent  in  our  towns,  to  the  sa- 
fety  of  bis  person ,  from  treason ,  conspiracy,  and  intri- 
gues, against  his  person,  as  far  as  such  treason,  conspî- 
ra<!y,  and  intrigues  may,  shall,  and  will  corne  within  toe 
reach  of  our  hearing,  seeing,  knowledge,  and  under- 
standing:  And  further,  we  bind  ourselves  and  those  whom 
we  represent,  to  the  fulfilment  of  his  laws,  founded  on 
reason,  equity,  judgment,  and  humanity:  And  fiirther, 
we,  the  captain,  commandant,  and  représentatives  of  the 
several  townships  whose  names  are  hereunto  subscribed, 
do  bind  ourselves  and  those  whom  we  represent,  our 
persons  and  properties,  to  the  support  and  defence  of 
our  said  beloved  King  Frédéric,  against  ail  his  hostile 
foes  and  enemies,  from  whatever  quarter  they  may  be 
pleased  to  spring,  or  in  default  of  tne  said  assent,  con- 
sent, choice,  déclaration,  support,  and  protection  of  our 
lawful  King  and  Sovereign,  we  bind  ourselves  and  those 
whom  we  represent,  livmg  in  the  several  towns  which 
we  command,  to  the  penalty  of  his  law,  as  far  as  such 


Relations  territoriales  et  autres         171 

(^ence  or  default  may  be  deemed  calpable.  In  tbe 
name  of  God  and  under  the  auspice  of  our  King  Fré- 
déric, we  do  hereunto  subscribe  our  names  to  the  above 
by  our  appointed  proxy  William  Boggs,  on  the  day  and 
year  above  written. 

Stephen,  Prince  Régent  and  Commander-in-chief  of  the 

above  shore. 
Clémentine  of  Tohapec,  Govemor. 

Alexander  NowlSf  General,  Commandant  and  RepreP» 

sentative  of  Wansanna.  v 

Prince  Eugène ,    Commandant    and  Représentative  ■  of 

Dackwara. 

Prince  Perry,  Duke  of  Brigales,  General,  Commandant 

and  Représentative  of  Belos  Carma. 
Alexander  Bigman,  General,  Commandant  and  Repré- 
sentative of  Pearl  Key  Lagoon. 

Augustus  Hall,   Colonel,  Commandant  and  Représen- 
tative of  Beamoona. 
Arnold  Dalhis,    Admirai,  Commandant  and  Représen- 
tative of  Morgan  Town,  and  Harbour-master,  Cape-han. 

Çyprine  Drummond,  Admirai,  Commandant  and  Re- 
présentative of'all  Great  River. 
\   Tcm  Lee,  Admirai,  Commandant  and  Représentative  of 

Lia  Sixa. — 
Mania  Tara,  Captain,  Atakwas  Représentative. 

Richard   Yeney,  Captain,  Wanata  Représentative. 

Gesper  Malato,   Captain,  Comb  Représentative. 
'  labian  Null,  Captain,   Wastlaw  Représentative. 
''^  lelix  Chenibersy  Captain,  Peetkera  Représentative. 
I  Gerues  Ma/iee,  Captain,  Sakiin  Représentative. 
r  Gesar  Riden,  Captain ,    Bêlas  Carma  Représentative. 
-  Carlos  Saadaj  Captain,  Woolwas  Représentative. 
I  ttlix  tVoolasduray  Major,  Belos  Carma. 
\  Barnabe  Ei>erett,  Captain ,  Wooleea  Représentative. 

Lorenxo  ïleand,  Captain,  Riapoora  Représentative. 

GùOfvin   Platia,  Captain,    Leewapoora    Représentative. 

Daniel  Zjei^ing  s  ton,  Caifisin^  Nancabocono  Représentative. 

JErasmus  Driifer,  Captain,  Sawa  Représentative. 

Basil  Mihore,  Major,  Commandant  and  Représentative 
■.  Sandy  Bay. 
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Barnabe  Tanna,  Colonel,  CoimnvidMit  and  Repraeen- 

tative  of  Awastara. 

Jacob  Tasbin,  Captain  and  Représentative,  Pahara.  " 

Jeffery  Jdaier^  Captain,  Pahara  Tara  ReptesentatiVe. 

Elia  Poolin,  Captain,  Morgantown. 

John  Powel,  Captain,  Winatcalia  Représentative. 

Cyprine  Drummer,  Captain,  Wooskera  Représentative. 

tabian  Belian,   Captain,  Âkeweeta  Représentative. 

Jo/m  Kerry,  Captain,  Qnamwatta  Represeatative. 

Ijucian  Çyah^  Captain,  Wanata  Représentative. 

I  présent  the  above  to  you,  with  my  most  hearty 
and  best  wishes  for  your  speedy  enjoyœeat  and  bappy 
reign  in  your  kingdom. 

(Signed)     Stephen^ 

King  Frederick.  Prince  Régent 


4. 

Convention  entre  le  Gouverneur  anglais  de  PBe  dé 

la  Jamaïque    et    le  Roi  des  Mosquitosy  relative  à 

f  envoi  de  troupes  auxiliaires^  signée  à  San  Ja§0 

de  la  Vega,  le  25  juin  i720. 

Articles  of  Âgreement  made  at  St  Jago  de  la  VeMf 
in  tbe  Island  of  Jamaica ,  the  25tb  day  of  June ,  in  m 
year  of  our  Lord  1720,  between  bis  Excellenoy  Sir 
Nicholas  Lawes,  Knight,  His  Majesty's  Captain-Generfi) 
and  Governor-in-chiei  in  and  over  the  said  Island  A 
Jamaica  and  ail  the  territories  thereon  depending  jp 
America ,  Chancelier  and  Yice-Admiral  of  the  same  elcC^ 
of  the  one  part,  and  His  Majesty  Jeremv,  King  of  the 
Mosquito  Inaians,  on  the  main  land  of  America  «  of  tba 
other  part 

Imprimis.  His  said  Majesty  King  Jeremy  doth  herpby 
covenant  and  faithfully  promise,  to  and  witb  his  siJa 
Excellency  Sir  Nicholas  Lawes,  that  he  will,  as  soon  û 
may  be  after  his  arrivai  to  his  kingdom,  gather  togethA" 
ana  senà  on  board  Captain  Towgood's  ship,    fifty  afalâ 


f 

L  Relations  territoriales  et  autres.         i73 

private  men  of  hi&  subjects,  and  proper  officers  to  com- 
\  mand  them ,  and  that  they  shall  immediately  upon  their 
;  arrivai  in  this  island  go  out  in  the  woods,  to  pursue 
'  and  destroy  the  rebellions  negroes  lurking  in  the  moun- 
taios,  and  shall  continue  on  such  pursuit  or  expédition 
âx  months  certain. 

Imprimifi.  His  said  Excellency  Sir  Nicholas  Lawes 
lîkewise  bereby  covenant  and  {aithfuUy  promise,  to  and 
with  His  said  Maiesty  King  Jeremy,  that  he  will  pay  or 
cause  to  be  paid  unto  each  private  man  of  his  said 
[  subjects  that  shall  pursue  the  rebellions  negroes,  the 
V  tam  of  eight  pièces  of  eight  or  forty  shillings  of  the 
eurrent  money  of  the  island,  and  twelve  pièces  of  eight^ 
or  three  pounds  of  eurrent  money  of  this  island,  unto 
each  officer,  and  sixteen  pièces  of  eight,  or  four  pounds 
carrent  money  of  this  island,  unto  tne  chief  captain  or 
gênerai,  per  month. 

Imprimis.  That  his  said  Excellency  Sir  Nicholas 
Lawes  shall  and  will  provide  and  furnish  such  of  the 
subjects  of  His  said  Majesty  King  Jeremy  as  he  shall 
send  over,  and  that  shall  pursue  the  rebellions  negroes, 
with  arms  and  ammunition ,  provision ,  and  with  other 
necessaries  that  shall  be  found  proper  for  such  an  ex- 
pédition. 

Imprimis.  That  his  said  Excellency  shall  and  will 
lake  Que  care,  at  the  end  of  the  said  six  months,  to 
iiend  them  home  to  their  own  country  if  they  shall  dé- 
sire ît,  but  if  any  of  them  shall  seem  inclined  to  remain 
ia  tbis  Islande  and  become  planters,  that  then  they  shall 
hâve  ail  the  liberty  that  any  of  the  subjects  of  this  is- 
hnd  now  hâve,  or  hereafter  may  hâve,  and  that  if  at 
their  retum  they  désire  to  carry  with  them  the  arms 
timisbed  them  by  his  said  Excellency  Sir  Nicholas  Lawes, 
Ibea  that  the  priées  of  such  arms  shall  be  (leducted  out 
af  the  pay  that  shall  be  then  due  to  them,  otherwise, 
that  they  shall  return  them  to  his  said  Excellency. 

Inaprimifl.  That  bis  said  Excellency  Sir  Nicholas 
Lawes    will    provide   rum    and  flour   sufficient   for    the 

Ivojage  home,  and  return  of  the  said  fifty  men  hither, 
nd  that  Captain  Towgood  shall  be  allowed  and  paid 
lireBty  shillings  per  head  for  the  passage  of  each  or  the 
■  aabjects  of  his  said  Majesty  King  Jeremy  that  he  shall 
king  over,  and  that  the  saia  Captain  Towgood  shall  be 
farther  rewardad  for  auch  services  as  he  shaW  ^tlota\ 
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in  endeavourin^  the  transportation  of  ihe  said   peopk^^ 
according  to  his  déserts.  ^\  b" 

Lastly.  That  such  of  the  subjects  of  His  said  M»-  ^ 
iesty  King  Jeremy  as  shall  corne  over  to  pursae  the  f^  ^- 
oellious  negroes  as  aforesaid,  shall  be  equally  entitled  td  iMi 
ail  such  plunder  as  they  shall  take  in  such  pursoîl^  i^ 
with  the  white  men  that  shall  go  with  them  as  gaido^  |a 
according  to  the  several  Âcts  of  this  island  for  eoxxkt^  w 
raging  parties  to  suppress  rebellious  nesroes.  '  ^ 

In  witness  whereof,  as  well  his  said  Excellency  Sir    ^ 
Nicholas  Lawes,   as  His  said  Majesty  King  Jeremy^  bave 
hereunto    interchangeably  set  their  hands  and  seals,  thtt 
day  and  year  first  above  written. 

(Signed)  Nicholas  Lawes. 

The  mark  >^  of  Jeremy, 
King  of  the  Mosquitos. 
Sealed   and    delivered  m  the  présence  of  — 
(Signed)  F  ta.  Rose. 

Sim,   Ctarke. 


5. 

Protestation    du    commissaire    nicaraguais    contre 

(occupation   par  des  forces  britanniques   du  port 

de  San-Juan   de  Nicaragua^   signée   à    San-Jua» 

de  Nicaragua^    le  3  janvier  1848. 


Tradaclion   officielle. 


The  Suprême  Government  of  the  Sovereign  State  tit 
Nicaragua  nas  done  me  the  honour  to  entrust  me  with  ' 
a  commission  to  enter  upon  friendly  communication  with 
the  British  Agent  who  may  présent  himself  at  this  port,  t 
for  the  purpose  of  avoiding  the  violent  occupation  of  it  i 
by  the  troops  under  his  command,  under  the  pretended  ?; 
right  which  is  sought  to  be  alleged  in  faveur  of  a  chief  k 
01  the  tribes  of  Mosquitos,  who,  under  the  title  of  King,  it 
without  being  recognized,  is  supported  bv  the  ÊnglÙNi 
force  to  which  at  présent  there  is  no  equai  force  in  this 
port  to  offer  opposition,  in  support  of  the  unquestionable 
right  wfaicfa  the  State  of  Nicaragua  asserts  over  the  coast  i^ 


^ 


\ 
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{ tfae  Sea  of  tbe  AntiUas  comprehended  within  the  shore 
t  her  territories. 

Bat  as  you  bave  openly  refused  every  thing,  and 
«fe  carried  into  effect  your  opérations  of  usurpation 
jfillioot  attending  to  my  amicable  invitations,  in  fulfil- 
Éeai  of  my  duty,  in  the  name  of  the  Suprême  State  of 
fiisBragaa,  Tvhich  I  legally  represent,  and  in  exécution 
i(  the  powers  conferred  on  me  by  Government,  I  pro- 
nt  against  the  violation  and  outrage  inflicted  on  the 
(i^ts  of  the  State,  and  I  make  its  authors  responsible, 
ii  the  face  of  the  civilized  v\^orld,  for  the  einusion  of 
klood  which  such  an  act  must  cause,  as  well  as  for  the 
hss,  damage,  and  injury  which  public  and  mercantile 
interests,  national  and  fpreign,  may  suffer;  the  loss  of 
^ressels,  cattle,  and  other  agricultural  produce,  goods,  etc. 

San-Juan  de  Nicaragua,  January  3,  1848. 

(Signed)         Patricio  Rivas. 


6. 
Contreproteatalion  de  V Agent  et  Consul-général  de 

m 

la  Grande  Bretagne  contre  la  protestation  précé" 
kfUe.     Signée  à  San- Juan    de  Nicaragua^    le. 3 

janvier  1848. 

„Vixeni*,  St.  John's,  January  3,  1848. 

Sir, 

I  bave  had  the  honour  to  receive  your  letter  of  tbis 
kfs  date,  with  a  protest  inclosed. 

As  yoQf  Government  had  invested  you  with  no  power 
9'  reoognize  the  authority  of  the  King  of  Mosquito  at 
ke  moath  of  the  St.  John's,  or  to  enter  into  any  ami- 
able arrangements  for  a  mutual  and  bénéficiai  inter- 
Nirse  between  the  port  and  the  intenor,  and  more  par- 
Milarly  as  you  refused  to  admit  the  right  of  the  King 
•  be  recognized  as  an  independent  Prince,  you  re- 
ôved  ail  basis  for  négociation. 

I  am  sure,  bpwever,  that  you  will  admit  everything 
as  done  by  us,  which  could  be  done  under  the  cir* 
UDStances,   with  tbe  most  friendly  feeling,    and  m  iVv^ 
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kindest  spirit  towards  the  State  of  Nicaragoa;  and  .1  am 
induced  to  think  this  admission  will  be  readily  allowed^ 
by  the  courtesy  evinced  by  you  and  tbe  Commandaat  in 
your  Personal  demeanour. 

I  am  led  again  on  paper  to  correct  an  errer  which 
I  brought  under  your  notice  on  Saturday,  in  conversa- 
tion, as  to  the  right  of  Nicaragua  to  the  seskcoast  in  the 
vicinity  of  St.  John's. 

Âssumine,  for  the  sake  of  argument,  tbat  tjie  King's 
right  could  be  disputed,  and  tbat  the  Spanish  Sovereigns 
had  a  right  of  dominion,  from  absolute  possession,  over' 
the  territory  in  Question,,  it  would  appear  tbat  tbat  right 
devolved  upon  New  Granada  rather  than  upon  Central 
America,    lor  under  tbe   colonial,    the  )urisaictioii  over 


7. 
Traité  entre  la  Grande  Bretagne  et  l'Etat  de  Ni- 
caragua ,    relatif  à  un  accommodement  provisoire 
des  différends  sur  le  port  de  San-Juan.   Signé  dans 
Vile   de   Cuba  dans   le  Lac    de  Nicaragua^   le  7 

mars  1848. 

Texte  espagnol. 

En  consecuencia  de  las  desavenencias  que  han  tenido 
lugar  entre  la  Gran  Bretana  y  el  Estado  de  Nicaragua 
con  relacion  a  los  limites  de!  Territorio  Mosquito,  y  que 
han  producido  choques  entre  ambas  fuerzas,  el  Gobiemo 
de  Nicaragua  ha  nombrado  Comisionados,  a  los  Soàorea 
Ministro  de  Hacienda  Licenciado  Francisco  CastelloA,  y 
Licenciados  Juan  José  Zavala  y  José  Maria  Estrada,  para 
que  en  union  del  Seiîor  Granville  G.  Loch,  capUaiJb  del 
buque  ^Alarma",  de  Su  Magestad  Britânica,  oficial  prin- 
cipal de  los  buques  y  embarcaciones  de  la  division  de 
Jamaica  perteneciente  a  la  estacion  de  Norte  Ammce  y 
las  Indias  Occidentales  y  al  mando  de  las  fuerzas  unidas 
de  Su  Magestad  Britânica  en  el  Rio  de  San  Juan  de 
Nicaragua,  arregle  las  diferencias  entre  estos  dos  Pode- 
res  ;  despues  do  una  premeditada  y  madura  deliberacioDf 
ban  convenido  en  los  Articules  siguientes:  — 


Relations  terrUjoriales  et  antres.         177 

this  territory,  after  being  transferred  with  frequency  from 
the  Vicero]^ty  of  New  Granada  to  the  Gaptain  General- 
ship  of  Graatemala  (now  or  lately  Repablic  of  Central 
America),  and  vice  versa,  and  ai  one  time  from  that  of 
both  thèse  colonies  to  the  Captain-Generalçhip  of  Cubijky^ 
was  finally  restored  to  New  Granada  by  Royal  lettéri» 
patent  dated  30th  November,  1803. 

Tberefore,  if  the  right  of  the  Spanish  Sovereigns  was 
valid,  80  aiso  is  that  of  New  Granada  ;  and  consequently 
the   pretension   of  Central  America  is  arbitrary  and  nuli. 

I  hâve  etc. 
(Signed)     Patk.  IValher. 


7. 
Traité  entre  la  Grande  Bretagne  et  l'Etat  de  Ni-^ 
earagua^  relatif  à  un  accommodement  provisoire 
des  différends  sur  le  port  de  San-Juan.   Signé  dans 
file  de   Cuba^   située  dans  le  Lac   de  Nicaragua^ 

le  7  mars  1848. 

Tradaetion. 

Par  suite   ,des  différends   survenus  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Etat   de  Nicaragua  relativement  aux  limites 
territoire   Mosquito,    différends   qui   ont   produit  des 
'*its  entre  les  forces  armées  des  deux  parties,  le  gou- 
>ment  de  la  Nicaragua  a  nommé  commissaires,  savoir: 
Licencié  Francisco  Castellon,  ministre  des  finances,  et 
lioenciés  Juan  José  Zavala  et  José  Maria  Estrada  à 
d'apaiser  les  dissensions,  survenues  entre  les  deux 
loces,  de  concert  avec  Mr.  Granville  G.  Loch,  capitaine 
T«Alann^  de  Sa  Majesté  Britannique,  premier  officier 
forces  navales  de  la  division  de  la  Jamaïque,  appar- 
Ért  k  la  station   de  l'Amérique  septentrionale  et  des 
I  Ocddentales,  et  commandant  des  forces  de  SaMa- 
''Britannique  dans  la  rivière  de  San-Juan  de  Nicara- 
qai,  après   une   mûre  délibération,   sont  convenus 
ArlîelM  suivants  X 

Nmm.  JUemml  gén.     Tome  XV.  M 
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10  El  Gobierno  de  Nicaragua  entregaré  al:  Sec 
pitan  Granvili|9>  G.  Loch,  en  esta  Isla  d^  Cuba. 
Lonas  déspue»  de.  haberse  ratifioado  este  Tnatado 
Sefiores  LiUle  y  J.  Hodgson,  hechos  prisioneros  [ 
iueczas  del}  Estado  de  Nioaragua  en  9^  de  Enerode 
M  eli  pu^rlo  de  San.  Juan. 

2^  La  bandera  Mosquita  y  otras  cosas  toma< 
el  miaipo  puerto,  y  en  el  mismo  dia,  seran  devuel 
pinguna  dilacion.  T  por  cuanto  el  Sënor  Cornai 
de  las  fuerzas  de  Su  Magestad  Britànioa  pide  se 
una  esplicacion  satisfactoria  por  el  Gobierno  de 
ragua  por  el  ultrage  que  dicho  commandante  pien 
berse  hecho  é  la  bandera  Britànica  con-  motivo  de 
arreado  la  Mosquita,  que  esta  bajo  su  proteccion  :  el 
£è''-  sado  Gobierno  de  Nicaragua  déclara:  „Oue  ignorai 
îl:  ■  •■  aue  la  bandera  Mosquita  estaba  tan  coneccionada 
de  Inglaterra,  que  un  ultraje  hecho  à  esta  envi 
un  insulte  à  la  de  la  Gran  Bretana;  y  que  leios  de 
intentado  exitar  el  resentimiento  de  aquel  Poder,  ti( 
vivo  deséo  de  cultivar  las  mas  intimas  relacione 
aquel  Gobierno." 

3^  El  Gobierno  del  Estado  de  Nicaragua  pi 
solemnemente  no  perturbar  à  los  pacificos  habitant 
puertq.  de  San  Juan ,  bajo  la  intelij^ncia  de  que  ui 
semejante  sera  considerado  por  la  Gran  Bretana 
una  declaratoria  de  hostilidades. 

4^  La  tarifa  establecida  en  el  puerto  de  San 
en  la  ocupacion  del  P  de  Enero-  ultimo,  se  consi< 
vijente ,  y  no  se  estabiecera'  ninguna  adoana  en  1 
mediaciones  de  dicho  puerto  de  ban  Jtian  con  pei 
de  sus  intereses. 

5^  El  Senor  Comandante  de  las  (uerzas  Btit 
conviene  en  retirarse  del  fqerte  de  San  Carlos  ai'j 
de  San  Juan  con  todas  sus  fuerzas,  entregando,t 
henes,  prisioneros,  y  demas  cosas  aue  estan  en  su 
inmediatamente  despues  del  cumptîmiento  dé  lo.lë 
ladp  en  el  présente  Tratado. 

6^  I40  estipulado  en  este  Tratado  no  embai 
que  el  Gobierno  de  Nicaragua  ocurra  por  medio.ti 
comisionado  cerc^  de  Su  Magestad  Britàaic$i.4.ii|| 
un  arreglo  definitivo  sobre  este  aegocio.  ,., 

En  fé  de  lo  cual  firmamos  por  duplioado  eltpii 
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Art  1.  Le  gouvernement  dé'  Nicaragua  Iivrera>  à  Mr^ 
capitaine  Granville  G.  Loch ,  dans  cette  île  de  Cuba,. 
)nze  heures  après  la  ratification  de  ce  traité,  lest  Sieurs- 
ittle  et  J.  Hoagson,  faits  prisonniers  par  les  forces  de 
^tat  de  Nicaragua,  le  8  janvier  1848,  dans  le  port  de 
m  Jùan. 

Art.  2.  Le  pavillon  Mosquito  et  d'autres  effets  pris 
as  le  même  port  et  le  même  jour,  seront  remis  im- 
idiatement;  et  comme  Monsieur  le  Commandant  des 
ces  de  Sa  Majesté  Britannique  désire  obtenir  du  gou- 
nement  de  Nicaragua  une  explication  satisfaisante  pour 
itrage  que  ledit  Commandant  pense  avoir  été  fait  au 
/illon  britannique  par  l'abaissement  du  pavillon  Mos- 
rto  qui  est  sous  sa  protection,  le  gouvernement  de 
dragua  déclare:  „qu'il  ignorait  que  le  pavillon  Mos- 
ito  lut  avec  celui  de  l'Angleterre  dans  un  rapport  tel 
un  outrage  fait  k  celui-là  ifi\plique  un  outrage  au  pa- 
on anglais  ;  et  que  loin  d'avoir  l'mtention  de  faire  injure 
^te  puissance,  il  désire  vivement  cultiver  les  relations 

plus  amicales  avec  ce  gouvernement.'^ 

3.  Le  Gouvernement  de  l'état  de  Nicaragua  promet 
ennellement  de^  ne  pas  inquiéter  tes  habitants  paisibles 

San-Juan,  saoh«nt  qu'uti'  atste  semblable  seiia  consi- 
"é  par  la  Grandet-Bretagne  comme  une  déclaration 
guerre. 

4.  Le  tarif  des  douanes,  établi  dans  le  port  de  San- 
m  lors  de  l'occupation  qui  eut  lieu  le  !««•  Janvier  de 
te  année,  sera  considéré*  comme  étant  en  vigueur  et 
ne  sera  point  établi  de  douane  dans  le  voisinage 
lit  port  de  San-Juan  au  préjudice  de  ses  intérêts. 

5«  Immédiatement  après  l'exécutiOtP  des  stipulations 
ce  Traité,  Monsieur  le  Command'enI  des  forcés  bri'- 
niqoes  retirera  toules  ses  forces  du  fOrt  San  Carlos, 
rendra  au  port  de  San  Juan  et  li^^¥tâM-  Itiê  otages,  los 
lonniers  et  les  effets  qui  sont  maintenant  en  sa  pbs- 
Ron. 

6.  Ce  qui  est  stipulé  dans  ce  Traité  n'empêchera  [iar 
Soavemement  de  Nicaragua  d^envoyef  un  plénipoten-* 
re  près  de  Sa  Majesté  Britannique  pout*  solliciter  un 
ingement  définitif  de  cette  affaire. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ce  traite  en  ào\]\Ae^ 
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Traiado^   en  la  Isla  de  Coba,  sobre  el  Lago  de  Nicara- 

Sua,  é  los  7  dias  del  mes  de  Marzo  del  ano  del  Senor 
e  1848. 

(Firmado)  (Firmado) 

Qranuille  6.  Loch,  Juan  José  Zavala. 

Francisco  Castellon, 

José  Ma.  Esùrada, 


8. 

Articles  /,    5,    iO    et  i2   du    traité  non-ratifié, 
conclu   entre  les  Etats-Unis  et  VEtat  de  Nicara- 
gua, è  Guatemala^  le  2i  juin  i849. . 

Art  I.    It  is  solemniy  agreed  between  the  two  High 
Contracting  Parties,   that  the    State   of  Nicaragua   doth 
grant  to  and  confer  upon  the  United  States  of  America, 
or  to  a   Company   of  the   citizens  thereof,  the  exclusive 
right  and  privilège  to  make,  construct,  and  build,  withio 
the   territories    of  the  said  State  of  Nicaragua,    ihrough, 
or  by  the  use  and  means  of  any  of  the  streams,   rivers, 
bays,  harbours,  lakes,  or  lands,  under  the  jurisdistion  or 
within  the  limits  of  said  State,  a  canal  or  canals,  a  road 
or  roads,  either  railways  or  turnpikes,  or  any  other  kind 
of  roads,  for  the  purpose  of  opening  a  convenient  pass- 
age  and   communication   (either  by  land  alone  or  water 
atone,    or   by  both  land  and   water,   and  by  means,  i(  l 
deemed  proper,  of  locks  and   dams,    or  by  any  other  | 
mode  of  overcoming  and   removinç  the  obstructions  to 
the   navigation   of  the  said  rivers,    lakes,  harbours,  etc.) 
between  the  Carribean  Sea  and  the  Pacific  Océan,  for 
iJbe  transit  and  passage  of  ships,  steamers,  sailing-^vesaels,  \ 
boats,  ane   vessels   of  ail  kinds,  as  well  as  venides  of  \ 
every   sort  used  for  the   transportation  and  conveyanoe  j 
of  persons  and  propert^,  and  of  goods,  wares,  and  mer-  , 
chandize  of  every  description  ;  and  the  United  States,  or 
the   said  Company  whicn  may  be  formed   b^  virtue  of 
such  charter  as  snall  be  made,  as  herein  provided^  shall 
be    permitted,   for  the  construction  of   said  Works,  to  i 
procure^   take,   and  obtain  within  the  territories  of  Nioa- 
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dans  nie  de  Cuba,  située  dans  le  lac  de  Nicaragua,  le  7 
mars  1848. 

(Signé)  (Signé) 

Grariifille  G.  Loch.  Juan  José  2japala, 

Francisco  Castellon. 

José  Ma.  Estrada. 


ragua  ail  kinds  of  maierials,  such  as  stone,  timber,  earth, 
and  whatever  else  may  be  necessary  and  proper  for  the 
«aid  porposes,  free  of  any  charge,  so  lar  as  the  said 
matenals  may  be  procured  on  the  lands  belonging  to 
laid  State. 

V.  The  Government  of  the  United  States  shall  hâve 
tbe  right  to  erect  such  forts  and  fortifications,  at  the 
«ads  and  along  the  Unes  of  said  works,  and  to  arm  and 
|-oecQpy  the  same  in  such  manner,  and  with  as  many 
4oops,  as  may  be  deemed  necessary  by  the  said  Go- 
Wnment  for  the  protection  and  defence  thereof,  and  also 
itr  tbe  préservation  of  the  peace  and  neutrality  of  the 
lamtories  of  Nicaragua,  to  whom  pertains  equai  rights, 
inhérent  to  her  sovereignty. 

X.    The  State  of  Nicaragua  grants  and  cèdes  to  the 

]  States,  or  to  a  Company  to  be  chartered  as  herein 

ed,    as    the    case  may   be,    ail  the   land   within 

leagaes    square  belonging   to  the   said   State   and 

may  be  unappropriated,  at  the  date  of  this  Treaty, 

iéach    point  of  the  termination  of  said  works,  at  the 

M  each  side,  that  is  to  say,  three  miles  square  on 

>  ikie  of  both  ends  of  said  works,  to  serve  for  the 

0f  two  free  cities,  which  it  is  anticipated  will  he- 

:  be  established  at  said  points:  the  inhabitants  of 

free  cities  shall  enjoy  tne  following    rights  and 

lîeec'-* 

f 


182  j4mérique  centrale. 

1.  They  shall  govern  themselves  by  means  of  their 
own  municipal  Government,  to  be  administered  by  offi^ 
cers,  législative^  executive  and  judicial,  chosen  and  elected 
by  themsejyes,  Qccording  to  their  own  reptations. 

2.  They  shalI  hâve  the  right  of  tnal  by  jury,  in 
their  own  city  courts. 

3.  They  shall  hâve  the  most  perfect  freedom  of  re- 
ligious  belief  and  of  religions  worship,  public  and  private. 

4.  They  shall  not  be  required  to  pay  any  tax  upon 
their  real  estate  or  other  premerty,  except  such  as  may 
be  imposed  by  the  municipatity  and  collected  for  the 
city  treasury,  and  to  be  used  and  applied  for  the  benefit 
of  the  said  cities. 

5.  They  shall  not  be  required  to  jperform  any  mili- 
tary  services  except  for  the  defence  of^the  said  cities  in 
which  they  may  réside. 

6.  The  said  cities  will  of  course  be  under  the  qaa- 
lified  dominion  and  government  of  the  State  of  Nicara- 
gaa;  not  to  be  exercifted  in'  any  manner,  however,  il 
violation  of  their  rights  and  immunities  as  faerein  speci- 
fied;  and  said  free  cities  shall  be  under  the  proteetioB 
of  the  Govemments  of  both  the  Contracting  Parties. 

XII.  In  considération  of  the  premises  as  set  forth  in 
the  foregoing  eleven  Articles,  the  United  States  of  Ame- 
rica  dotq  solemnly  agrée  and  undertake  to  protect  and 
défend  the  State  of  Nicaragua  in  the  possession  and 
exercise  of  the  sovereignty  and  domimon  of  ail  tbc 
country,  coasts,  ports ,  Iakes,  rivers  and  territories  th|d 
may  be  rightfully  under  the  jurisdiction  and  within  ttic 
just  and  true  limits  and  boundaries  of  the  said  State^ 
and  Y^hen  the  circumstances  and  condition.of  the  countrj 
may  require  it,  the  United  States  shall  employ  theii 
naval  and  miUtary  force  to  préserve  the  peace  and  main- 
tain  the  neutrality  of  the  said  coasts,  ports,  lakes,  rivers, 
axid  territories,  and  to  hold  and  keep  the  same  undaf 
the  dominion  and  sovereignty  of  the  Government  of  tU 
State  of  Nicaragua,  or  pf  the  Government  of  such  Stili 
or  pplitical  community  of  which  Nicaragua  may  volan 
tary  become  a  member,  or  with  which,  of  ber  owi 
^i^oï^^  she  may  hereafter  be  identified:  Provided 
howeyer,  tb^t  the  s^jd  spvereigntv  and  dominion  ii 
the  State  of  Nic^ragu^  so  guaraptqed  as  above  shuUklMl 
hf^  held,  maintaiped,  or  e^ercised  by  said  State  in  M| 
such    manner  as   to  conflict  or  to  be  incon^t^^Aj.^ 
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the  rights  and  privilèges  derein  secured  >to  'ibe  iJnited 
States  and  lier  citizeas.  And  io  prevent  ail  misunder- 
standing,  it  is  -expressly  stipulated  tnat  the  United  States 
are  not  bound  nor  do  they  undertake  to  aid,  assist,  or 
rapport  Nicaragua  in  offensive  wars,  or  *wairs  of  aggres- 
âon  waged  and  carried  «n  by  said  State  with  fol*èign 
Powers,  or  with  the  neighiKHinng  States  oatside  of  her 
iost  limits  and  beyond  the  territories  rightAilly  within 
her  junsdiclion  ;  but  the  Contracting  Parties  agrée  and 
undertake  that,  if  necessary,  the  naval  and  military  for- 
ces, and  4be  entîre  neaAs  and  resources  of  hotn  the 
Contractittg  Parties^  sbaU  be  employed  to  put  dowa  ail 
wars  and  oloodshed  arising  therefrom,  and  to  sappress 
ail  violations  of  the  peace,  and  interruptions  of  the  neo- 
trality  of  the  said  otate  of  Nicara^a;  and  for  further 
explanation,  it  is  understood  that  if  the  State  of  Nica- 
ragua sbouU  become  involved  in  a  war  with  any  foreign 
Power  or  neighbouring  State  within  her  own  borders, 
to  défend  tke  territories  rightfully  belonging  to  her,  or 
to  reoover  such  territories  wrongfuHy  wrested  from  her, 
the  United  States  engage  to  aid  and  défend  Nicaragua 
ia  carrying  on  such  war  within  her  rightfuU  limits;  pro- 
vided,  however,  that  such  war  is  just,  and  provided, 
moreover,  that  if  peaoe  is  prevailing  in  the  State  of 
Nicaragua,  no  wars  or  hostilities  shall  be  first  commenced 
ii  said  State  by  either  of  the  CoAtracting  Parties  with^ 
ont  previovs  friendly  consultations ,  and  unless  with  the 
consent  of  both  their  Govemments,  given  according  to 
dieir  laws  and  constitutions  respectively. 


9. 
35   du  traité   non-^ratifié^  conclu  entre  les 
et    fEtal  de  Nicaragua  à  Léon^   lé  3 
septembre  i8i9. 

lit;  J8  and  bas  been  stipulated  by  and  between  theHigh 
Mstiiig  Parties: 

n  That  the  citizens,  veséels,  aàd  marchandise  of  the 

States  shall  enjoy  in  ail  the  ports  and  harbours 

uptm  both  ocebna  a  total  exemption  from 
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ail  port-charges,  tonnage  or  anchorage  dnties,  or  an] 
other  sitnîlar  charges  now  existing,  or  wfaich  may  he> 
reafter  be  established,  in  manner  the  same  as  if  sai< 
ports  had  been  declared  free  ports.  And  it  is  fnrthe; 
stipulated,  that  the  right  of  way  or  transit  across  Um 
territories  of  Nicaragua,  by  any  route  or  upon  any  mod< 
of  communication  at  présent  existing,  or  whicn  ma] 
hereafter  be  constructed,  shall  at  ail  times  be  opon  aiH 
free  to  the  Government  and  citizens  of  the  United  Statc! 
for  ail  lawfuU  purposes  whatever;  and  no  toUs,  duties 
or  charges  of  any  Kind  shall  be  imposed  upon  the  transil 
in' whole  or  part,  by  such  modes  of  communication,  o 
vessels  of  war  or  other  property  belonginç  to  the  Go 
vernment  of  the  United  States,  or  on  public  mails  sen 
under  the  authority  of  the  same,  or  upon  persons  in  it 
employ,  nor  upon  citizens  of  the  United  States,  nor  upoi 
vessels  belongmg  to  them.  And  it  is  also  stipulated,  tha 
ail  lawfuU  produce,  manufactures,  merchandise,  or  othe 
property  belonging  to  citizens  of  the  United  States  pass 
mg  from  one  océan  to  the  other,  in  either  directioii 
for  the  purpose  of  exportation  to  foreign  countries,  shd 
not  be  subject  to  any  import  or  export  duties  whatever 
or  if  any  citizens  of  the  United  States,  havin^  intro 
duced  such  produce,  manufactures,  or  merchandise,  inti 
the  State  oi  Nicaragua,  for  sale  or  exchange,  shall 
within  three  years  thereafter,  détermine  to  export  tb 
same,  they  shall  be  entitled  to  drawback  equal  to  four 
fifths  of  the  amount  of  duties  paid  upon  their  impor 
tation. 

2.  And  inasmuch  as  a  contract  was  entered  into  on  th< 
27th  dav  of  August,  1849,  between  the  Republic  ofNicarft 
gua  and  a  company  of  citizens  of  the  United  States,  stylei 
the  „American  Atlantic  and  Pacific  Ship-Canal  Company,* 
and  in  order  to  secure  the  construction  and  permanenoÉ 
of  the  great  work  thereby  contemplated  both  High  Co9^ 
tracting  Parties  do  severally  and  jointly  agrée  to  proted 
and  défend  the  above-named  company  in  the  full  aol 
perfect  enjoyment  of  said  work,  from  its  inception  to  Âi 
completion,  and  after  its  completion,  from  any  acts  à 
invasion,  forfeiture,  or  violence,  from  whatsœver  quarlei 
the  same  may  proceed;  and  to  give  full  effects  to  ib 
stipulations  hère  made,  and  to  secure,  for  the  benefit  d 
mankind,  the  uninterrupted  advantages  of  such  comtoi 
nication  from  sea  to  sea,  the  United  States  distinctly  ri 
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sognises  the  rights  of  sovereignty  and  property  which 
he  State  of  Nicaragua  possesses  m  and  over  the  line  of 
aid  canal,  and  for  the  same  reason  guarantees  positi- 
rely  and  efficaciously  the  entire  neutrality  of  the  same, 
K)  long  as  it  shall  remain  under  the  control  of  citizens 
)f  the  United  States,  and  so  long  as  the  United  States 
(hall  enjoy  the  privilèges  secared  to  tfaem  in  the  preoed* 
ng  section  of  this  Article. 

3.  But  if,  by  any  contingency,  the  above-named 
)American  Atlantic  and  Pacific  Ship- Canal  Company^ 
liall  fail  to  comply  with  the  terms  of  their  contract  with 
he  State  of  Nicaragua,  ail  the  rights  and  privilèges  which 
aid  contract  confers  shall  accrue  to  any  company  of  the 
Jnited  States  which  shall,  within  one  year  aRer  the  of- 
icial  déclaration  of  failure,  undertake  to  comply  with  its 
irovisions,  so  far  as  the  same  may  at  that  time  be  ap- 
iKcable,  provided  the  Company  thus  assuming  said 
iontract  shall  first  présent  to  tne  Président  and  Secretary 
»f  State  of  the  United  States  satisfactory  assurances  of 
beir  intention  and  ability  to  comply  with  the  same;  of 
vhîch  satisfactory  assurances  the  signature  of  the  Secre- 
ary  of  State  and  the  seal  of  the  Department  shall  be 
empiète  évidence. 

4.  And  it  is  also  agreed,  on  the  part  of  the  Re- 
mblic  of  Nicaragua,  that  none  of  the  nghts,  privilèges, 
md  immunities  guaranteed,  and  by  the  preceding  Arti- 
Jes,  but  especially  by  section  1  of  this  Article,  con- 
^ded  to  the  United  States  and  its  citizens,  shall  accrue 
o  any  other  nation  or  to  its  citizens,  except  such  nation 
(hall  first  enter  into  the  same  Treaty  stipulations  for  the 
lefence  and  protection  of  the  proposed  great  Inter-oceanic 
^anal  which  hâve  been  entered  into  by  the  United  Sta- 
es,  in  terms  the  same  with  those  embraced  in  section 
S  of  tbis  Article. 
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10- 
Protocole  signé  ,  entre  les    PUnipotenliaires  des 
Etats-Unis  et  de  Honduras  ^   à  Léon  le  28  sep^ 
tembre    4849    mi    sujet    de   la  cession    êe  i'Uë 

de  Tigre. 

The  United  States  of  Nord  America,  and  the  RepuUic 
of  Honduras,  desiring  to  secure,  for  the  benefit  each  q\ 
other  and  the  général  good  of  mankind,  the  fall  and 
perfect  enjoyment  of  the  proposed  grand  Interoceanic 
Canal  throij^h  the  Isthmus  of  Nicaragua,  and  anxious  t0 
remove  anj  cause  of  apprehensioB  that  the  Island  el 
the  Tigre,  in  the  Gulf  oi  Fonseca,  and  commanding  tbé 
same,  may  fall  into  the  possession  of  foreign  and  na» 
friendly  Powers,  whereby  the  free  transit  of  the  cooh 
merce  of  the  world  may  be  obstructed,  and  the  useffd- 
ness  of  the  contemplated  great  work  impaired  :  for  the 
accomplishmeut  of  thèse,  and  other  important  objecta,  we. 
the  Plenipotentiaries  of  the  United  States  and  of  the  Re^ 

{)ublic  01  Honduras,    hâve  agreed  and  do  agrée  to  tliç 
bUowing  Articles: 

Art.  I.  The  Republic  of  Honduras  cèdes  to  the  United 
States  of  North  America  the  Island  of  Tiçre,  in  the  Gulf  d 
Fonseca,  for  the  time  pending  the  ratification  or  tét^. 
tion  of  the  General  Treaty  between  the  two  Repnbntijj 
this  day  signed  by  the  Undersi^ed  Plenipotentiaries  flil 
the  same,  provided  such  time  shall  not  exceed  eighteètf 
months. 

n.  A  decree  to  this  effect  shall  be  immediately  u 
ued  and  published,  in  due  form ,  by  the  actual  Gov< 
ment  of  Honduras,  under  the  authority  of  which^ 
principal  diplomatie  officer  of  the  United  States  in 
tral  America,  or  his  représentative,  shall,  in  the  m 
of  his  Government,  take  possession  of  the  said  isli 
and  adopt  such  measures  as  he  may  deem  propw 
secure  the  objects  set  forth  in  the  foregoing  preami  ' 

ni.  Nothing  in  thèse  Articles  shall  be  understood 
alter  or  impair  the  laws  and  régulations  at  présent  ei' 
ing  in  said  Island  of  Tigre. 

In  witness  whereof,   we,  the  Plenipotentiaries  of 
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« 

Dnited  States   of  North   America  and  of  the  Repablic  of 
Honduras,  hâve  hereunto  set  oar  bands  and  seals. 

Dated  in  tbe  city  of  Léon  de  Nicaragua ,  this ,  the 
twenty-eighth  day  of  September,  in  the  year  of  Our 
Lord  one  tboasand  eight  hundred  and  forty-nine,  and  of 
the  independence  of  the  United  States  the  seventy-fourth. 

(Signed)        E.  Geo.  Squier. 

3.  Guerrero. 


IL 

I  CmêoenUoit,  dite  Clayton-BtUwer  ^  entre  la  Grande 

Bretagne  et   les  Etats-Unis  relative  à  Rétablisse" 

mmt  divine  communication^  par  un  canal  navigable^ 

estre  f  Océan  Atlantique  et  F  Océan  Pacifique.  Signée 

à  Washington,  le  i9  amril  1850  *). 

Her  Britannic  Majesty  and  the  United  States  of  Ame- 
rica being  désirons  of  consolidating  the  relations  of  amity 
which  so  happily  subsist  between  them,  by  setting  fortb 
iiid   fixing  m   a  Convention   their  views  and  intentions 
vith  référence  to  any  means  of  communication  by  Ship- 
Cnal  wbich   may  be  constructed  between   the  Atlantic 
isd  Pacific  Océans,  by  the  way  of  the  River  St  Juan  de 
[mcaragoa,  and  either  or  both  of  the  Lakes  of  Nicaragua 
[«HaDaffiia,  to  any  port  or  place  on  the  Pacific  Ocecan  : 
Her  Britannic  Majesty   bas   conferred  Full-powers  on 
Right  Honourable  Sir  Henry  Lytton  Bulwer,  a  Mem- 
01  Her   Majesty's    Most   Honourable   Privy   Council, 
'it  Commander  of  the  Most  Honourable  Order  of  the 
and  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipoten- 
of  Her  Britannic  Majesty  to  the  United  States;  and 
ûdent  of  the  United  IStates ,  on  John  M.  Clayton, 
of  State  of  the  United  States,  for  the  aforesaid 
i;  and  the  said  Plenipotentiaries  having  exchanged 
Full-powers,  which  were  found  to  be  in  proper  form, 
agreed  to  the  foUowing  Articles:  — 

nUiflcations   ont  été  échangées  à  Washington,  le  4  jnUlet 
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Art.  I.  The  Governmenls  of  Great  Britain  aa< 
United  States  hereby  déclare,  that  neither  the  one  n< 
other  will  ever  obtain  or  maintain  for  itself  any  exd 
control  over  the  said  ship-canal;  agreeing  toat  a< 
will  ever  erect  or  maintain  anj  fortifications  coma 
ing  the  same,  or  in  the  vicinity/  thereof,  or  occup 
fortify,  or  colonize,  or  assume  or  exercise  any  donc 
over  Nicaragua,  Costa-Rica,  the  Mosquito  Coast,  a 
part  of  Central  America;  nor  will  either  make  u 
any  protection  which  either  affords,  or  may  afford 
any  alliance  which  either  has,  or  may  bave,  to  or 
any  State  or  people,  for  the  purpose  of  erectin 
maintaining  any  snch  fortifications,  or  of  occapying, 
tifying,  or  colonizing  Nicaragua,  Costa-Rica,  the 
quito  Coast,  or  any  part  of  Central  America,  or  o 
suming  or  exercisins  aominion  over  the  same.  Nor 
Great  Britain  or  the  United  States  take  advanta^ 
any  intimacy,  or  use  any  alliance,  connexion,  or  infla 
that  either  may  possess  with  any  State  or  Governi 
through  whose  territory  the  said  canal  may  pass,  fo 

i)urpose  of  acquirinç  or  holding,  directly  or  indin 
or  the  subjects  or  citizens  of  the  one,  any  rights  oi 
vantages  in  regard  to  commerce  or  navigation  thr 
the  said  canal,  which  shall  not  be  offered,  on  the  i 
terms,  to  the  subjects  or  citizens  of  the  other. 

II.  Yessels  of  Great  Britain  or  the  United  1^ 
traversing  the  said  canal  shall,  in  case  of  war  bet 
the  Contracting  Parties,  be  exempted  from  blockade 
tention,  or  capture  by  either  of  the  belligerents  ;  an< 
provision  shall  extend  to  such  a  distance  from  the 
ends  of  the  said  canal  as  may  hereafter  be  found  \ 
dient  to  establish. 

III.  In  order  to  secure  the  construction  of  the 
canal,  the  Contracting  Parties  engage  that,  if  any 
canal  shall  be  undertaken  upon  fair  and  équitable  1 
by  any  parties  having  the  authority  of  the  Local  Go 
ment  or  Governments  through  whose  territory  the 
may  pass,  then  the  persons  employed  in  makiiif 
said  canal,  and  their  property  used  or  to  be  use 
that  object,  shall  be  protected,  from  the  commence 
of  the  said  canal  to  its  completion,  by  the  Govemi 
of  Great  Britain  and  the  United  States,  from  unjua 
tention,  confiscation,  seizure,  or  any  violence  whatM 

IV.  The   Contracting  Parties  will  use  whatew 
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lieice  they  respectively  exercise  with  any  State,  States, 
ff  GoYernments  possessing ,   or  claiming  to  possess,  any 
jnrisdictioD   or   nght  over  ttie  territory   which  the  said 
4  eaal  ghail  traverse ,  or  which   shall  be  near  the  waters 
ippliGable  thereto,    in  order  to  induce   such  States  or 
memments  to    facilitate   the  construction  of  the   said 
g   anal  bv  every  means  in  their  power  ;   and  furthermore, 
Kl   Great  Britain   and    the  United  States  agrée  to  use  their 
good  offices,  wherever  or  however  it  may  be  most  ex* 
pedieot,  in    order  to   procure  the  establishment  of  two 
ne  ports,  one  at  each  end  of  the  said  canal. 

V.   The  Contracting  Parties  further  engage  that,  when 
Ae  said  canal  shall  hâve  been  completed,  they  will  pro- 
jet it  from  interruption ,  seiznre,  or  unjust  confiscation, 
il  ma  that  they  will  guarantee   the  neutrality  thereof,  so 
dff  Aat  the  said  canal  mav  for  ever  be  open  and  free,  and 
^  capital  invested    tnerein    secure.     Nevertheless ,  the 
Govemments  of  Great  Britain  and  the  United  States,  in 
«xording  their  protection  to  the  construction  of  the  said 
canal,  and  guaranteeing  its  neutrality  and  security  when 
completed,    always  understand  that  this  protection  and 
Ruarantee  are  granted   conditionally,   and  may  be  with- 
drewn  by  both   Govemments,   or  either  Government,  if 
hoth  Govemments  or  either  Government  should  deem, 
tbtt  the   persons  or  company  undertaking  or  managing 
the  same  adopt  or  establish  such  régulations  conceming 
jhe  tratfic   thereopon  as   are  contrary  to  the  spirit  and 
■tention  of  this   Convention;  either   by  making  unfair 
,iKriminations  in  faveur  of  the  commerce  of  one  of  the 
Contracting  Parties  over  the  commerce  of  the  other,  or 
hj  imposing   oppressive  exactions,  or  unreasonable  tolls 
passengers,  vessels,  goods,  wares,  merchandize,  or 
articles.     Neither  party,   however,  shall  withdraw 
•fbresaid  protection  and  guarantee,  without  first  giv- 
ttx  DDonths'  notice  to  the  other. 
:YL    The  Contracting  Parties   in  this  Convention  en- 
te  invite  every  State   with   which   both   or  either 
friendly  intercourse,  to  enter  into  stipulations  with 
liniilar  to  those  which  they  hâve  entered  into  with 
other,   to  the  end  that  ali  other  States  may  share 
I  hononr  and  advantage  of  havin^  contributed  to  a 
(lof  sach  gênerai   interest   and  importance   as  the 
ikreîn  contemplated  ;   and  the  Contracting  Parties 
.  agrée  that  each  shall  enter  into  Treaty  stipula- 
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lions  with  such  of  the  Centrai  American  States  as  thej^ 
may  deem  advisable,  for  the  purpose  of  more  effeetiially 
carrying  ocrt  the  great  design  of  this  Convention;:  na- 
mely,  that  of  constracting  and  maintaimng  the  saidi  csa^ 
nal  as  a  ship-communication  between  the  two  OceMS^ 
for  the  benefit  of  mankind,  on  eqaai  terms  to  ail,  dnsi 
of  protecting  the  same;  and  they  aiso  agrée  tliai  the 
good  offices  of  either  shall  be  empioyedy  whon  requdsted- 
by  the  other ,  in  aiding  and  assisting  the^  negotiatiot»  of 
snch  Treaty  stipulations  ;  and  should  any  différences  aiiso- 
as  to  right  or  property  over  the  territoi^  through  which' 
the  said  canal  abali  pass,  between  Ibe:  Slates  or  Go- 
vemments  of  Centrai  Amerma,  and  such  différences 
shoold  in  any  way  impede  or  obstnict  the  eieontion  of. 
the  said  canal,  the  Governments  of  Great  Britain  and  the 
United  States  wili  use  their  good  offices,  to  settle  sucb 
différences  in  the  manner  best  suited  to  promote  the  in- 
terests  of  the  said  canal,  and  to  strengthe»'  tbe  bomds 
of  friendship  and  aUiance  existing  between  the  Cos^ 
tracting  Parties. 

VIL  It  being  désirable  that  no  time  should  be  un*" 
necessarily  lost  in  commencing  and  constructing  the  saidk 
canal,  the  Governments  of  Great  Britain  and  the  Uniteil 
States  détermine  to  give  their  support  and  encourage*' 
ment  to  such  persons  on  oejoapany  as  may  first  offer  Uli 
commenoe  the  same,  with>  the^  neoessary  capital,  the  con*-  ' 
sent  of  the  local  authoriUes,  and  on  sooh  principles  asi 
accord  with;  the  spirit  and  intention  of  this  ConventioDff 
and  if  any  personS:  or  company  should  alreâdy  ha?flvj 
with  any  State  through  which  the  proposed  shipHCânaU 
may  pass,  a  contract  lor  the  construction  of  such  ai  cm 
nal  as  that  specified  in  this  Convmition,  to  the  stipoiff"! 
tions  of  which  contract  neither  of  fhe  Contraoting  "^ 
ties  in  this  Convention  hâve  any  iust  causé  '  ta  d 
and  the  said  persons  or  company  shall^.  moreover^ 
made  préparations  and  eatpended  time,.  money, 
trouble  on  thc'  faith  of  such  contract,  it  is  hereby  ag 
that  such  persons  or  company  shall  hâve  a  prionty 
claim  over  every  other  person,  persons^.  or  compaBy^l 
the  protection  of  the  Governments  •  of  Great  BritaÎB  lia 
the  United  States,  and  be  allowed  a  year,  from  the  dit 
of  the  exchange  of  the  ratifications  of  this  Conventio 
for  concluding  their  arrangements,  and  presentiog  ei 
deace  of  sufficient  capital  subscribed  to  accomplùui  tl 
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oontemplated  anderUkiiig;  h  bông  understood  ihat  it, 
A  Ike  expiration  of  the  aforesaid  penod,  soch  persoas 
or  Company  be  noi  able  to  commence  and  carry  ont  the 
propoBed  enterpiise,  theo  tlie  GoTenunenis  q(  Groat  Bri- 
tain  and  the  United  States  shall  be  free  to  affi^d  their 
protection  to  any  otfaer  persons  or  oompany,  thaï  shall  be 
'  prepared  to  commence  and  prooeed  witk  the  constmc- 
tkm  of  the  canal  in  question. 

VllL    The  Govemments^  of  Greal    Briiain  and  the 
Dnited   States  having  not  only  desired,  in  entering  into 
this  Convention,  to    accomplish  a  particnlar  obiect,  bot 
aiso  to  establish  a  gênerai  principle;  they  hereby  agrée 
to  extend   their   protection  by  Treaty  stionlations  to  any 
other   practicable  commanicatibns ,  whemer  by  canal  or 
railway,  across  tlie  isthmas  wbich  connects  North  and'South 
America;    and  especially  to  the  interoceanic  commanica- 
tions^  should  the  same  prove  to  be  practicable,  whether 
By  canal   or  railWay,    which   are  now   proposed  to  be 
established  by   the  way  of  Tehuantepec  or  Panama.     In 
granting,  faowever,  their  joint  protection  to  any  sncH  ca- 
nais  or  railway^    as  are  by   this  Article  specified,  it  is 
always  understood  by  Great  Britain  and  the  United  Sta- 
tes,  that    the   parties  constructing   or  owning  the  same 
shall  impose  no  other    charges   or  conditions  of  trafBc 
thereupon  than  the  aforesaid'  Govemments  shall  approve 
of  as  just  and  équitable;  and  that  the  same  canals  or 
railways,  being  open  to  the  subjects  and  citizens  of  Great 
Britain  and  the  United  States  on  equal  terms,  shall  also 
be  open  on    like   terms  to  the  subjects  and  citizens  of 
every  other  State,  which  is  willing  to  çrant  thereto  suob 
protection  as  Great  Britain  and  the  United.  States  engage 
to  afford. 

IX.  The.'  ratifications  of  this  Convention  shall  be 
sxchanged  at  Washington  within  six  months  from  this 
dayt,,  or  aQoner  if  possible. 

Infaithi  whereof  we,  the  respective  Rlenipotentiaries, 
baT»  aigned  tUâi  Convention ,  and  bave  hereanto  affixed 
)ur  seaîs. 

D«Be>  ati  Washington,  the  nineteenth  dayi  oi  A'pril, 
inno'  Dûocûni  one  thousand  eight  hilndred^  and  fifty. 

(Sîgned)    Henry  JL^tton  B ululer. 
John  M.  Clàyton. 
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12. 

Déclaration^    relative   à    VinterprétcUion  du  traité 

précédent^    faite  par    le  négociateur    anglais    à 

Washington,  le  29  jtm  i850. 

In  proceeding  to  the  exchange  of  tbe  ratifications  oi 
Uie  Convention  signed  at  Washin^on  on  tbe  19th  oi 
Âjpril,  1850,  between  Her  Britannic  Majesty  and  the 
United  States  of  America  relative  to  the  establishment  ol 
a  communication  by  Ship-Canal  between  the  Atlantic  and 
Pacific  Océans,  the  Undersigned,  Her  Britannic  Majesty'fl 
Plenipotentiary ,  bas  received  Her  Majesty's  instruction 
to  déclare  that  Her  Majesty  does  not  understand  the 
engagements  of  that  Convention  to  apply  to  Her  Ma- 
jesty's  Settlement  at  Honduras,  or  to  its  dependencies.  ^ 

Her  Majesty's  ratification  of  the  said  Convention  ifl 
exchanged  under  the  explicit  déclaration  above  meo- 
tioned. 

Done  at  Washington,  the  29th  day  of  June  1850. 

H.  L.  Bulwer. 


13. 

Réponse  de  Mr.  Clayton  à  la  déclaration  précédenU^, 

signée  à  Washington,  le  4  juillet  1850. 

Department  of  State,  Washington,  Joly  4,  1S60. 

Sir,  .  J 

I  have   received  the   déclaration  you  were  instrucm 

by  your  Government  to  make  to  me  respecting  Hoi 

ras  and   its  dependencies,  a  copy  of  wbich  is  herei 

subjoined. 

The  language  of  Article  I  of  the  Convention  cont 
on  the  19th  day  of  April  last,  between  the  United 
and  Great  Britain,   describing  the  country  not  to  be 
cupied,  etc.,  by  either  of  the  parties,  was,  as  you  ko 
twice  approved  by  your  Government,  and  it  was  ntiil 
nnderstood  by  them,  nor  by  either  of  us  (the  negotiat 
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to  include  the  British  Seulement  in  Honduras,  commonly 
called  British  Honduras,  as  distinct  from  the  State  of 
Honduras,  nor  the  small  islands  in  the  neighbourhood 
of  that  Settlement,  which  may  be  known  as  its  depen- 
dencies.  To  this  Settlement  and  thèse  islands  the  Treaty 
we  nejgotiated  was  not  intended  by  either  of  us  to  ap- 
ply.  Tne  title  to  them  it  is  now,  and  has  been  my  in- 
tention throaghont  tho  whole  negotiation,  to  leave,  as 
tbe  Treaty  leaves  it,  without  denying,  afJBrming,  or  in 
my  way  meddling  with  the  same,  just  as  it  stood  pre- 
rioQsly. 

Tbe  Chairman  of  the  Committee  on  Foreign  Relations 
it  the  Senate,  the  Hon.  William  R.  King,  informs  me 
Ihat  „the  Senate  perfectly  understood  that  the  Treaty  did 
not  include  Britisn  Honduras.^  It  was  intended  to  ap- 
ply  to  and  does  include  ail  the  Central  Âmencan  States 
of  Guatemala,  Honduras,  San  Salvador,  Nicaragua,  and 
Costa  Rica,  with  their  just  limits  and  proper  depen- 
dencies. 

The  difBculty  that  now  arises  seems  to  spring  from 
the  use  in  our  Convention  of  the  term  „  Central  Ame- 
rica**, which  we  adopted  bècause  Viscount  Palmerston 
kad  assented  to  it,  and  used  it  as  the  proper  term,  we 
naturally  supposing  that  on  this  account  it  would  be 
latisfactory  to  your  Government;  but  if  your  Government 
Bow  intend  to  delay  the  exchanse  of  ratifications  until 
we  shall  hâve  fixed  the  précise  limits  of  Central  Ame- 
lica,  we  must  defer  further  action  until  we  hâve  further 
iwmation  on  both  sides,  to  which  at  présent  we  hâve 
'10  means  of  resort,  and  which  it  is  certain  we  could 
^  obtain  before  the  term  fixed  for  exchanginç  the  ra- 
tteations  would  expire.  It  is  not  to  be  imagmed  that 
)hdi  is  the  objeot  of  your  Government,  for  not  only 
ild  this  course  delay,  but  defeat  the  Convention. 
Of  course  no  altération  could  be  made  in  the  Con- 
as  it  now  stands,  without  referring  the  same  to 
tenate:  and  I  do  not  understand  you  as  having  au- 
to propose  any  altération.  But  on  some  uiture 
a  conventionai  Article,  clearly  stating  what  are 
of  Central  America,  might  become  advisable. 
is  another  matter  still  more  important,  which 
olatioDs  of  the  Convention  direct  that  we  shall 
]'bat  which  ^ou  bave  no  instructions  now  to  de- 
'^  i  and  I  désire  you  to  invite  the  attention  of  your 
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Government  to  il  —  ^the  distance  from  tbe  two  ends 
of  tbe  canai^  within  which  ^vessels  of  the  United  States 
or  Great  Britain,  traversing  the  said  canal,  shall,  in  case 
of  war  between  tbe  Contracting  Parties,  be  exempted 
from  blockade ,  détention ,  or  capture  by  either  oi  the 
belligerents^. 

ihe  subject  is  one  of  deep  interest,  and  I  sball  be 
happy  to  receive  tbe  views  of  your  Government  in  r^ard 
to  it,  as  soon  as  it  may  be  convenient  for  tbem  to  dé- 
cide upon  it. 

I  avail,  etc. 

(Signed)  /.  M.  Clayton. 


14. 
Hiote  finale   du  négociateur  anglais^  en  réponse  à 

la   note  précédente ,    signée   à    Washington^   le  4 

juUlet  i850. 

British  Légation,  Jaly  4^  1850. 

Sir, 

I  understand  the  purport  of  your  answer  to  the  dé- 
claration, dated  the  29th  of  June,  which  I  was  instructed 
to  make  to  you  on  behalf  of  Her  Majesty's  Government, 
to  be,  that  you  do  not  deem  yourself  called  upon  to 
mark  out  at  this  time  the  exact  limits  of  Her.Majesty's 
Settlement  at  Honduras,  nor  of  the  différent  Centrs^  Ame- 
rican States,  nor  to  défi  ne  what  are  or  what  are  not 
the  dependencies  of  the  said  Setilement;  but  that  you 
fully  recognize  that  it  was  not  the  intention  of  our  ne- 
gotiation  to  embrace  in  the  Treaty  of  19th  April  what- 
ever  is  Her  Maiesty's  Settlement  at  Honduras,  nor  what- 
ever  are  the  clependencies  of  that  Settlement;  and  that 
Her  Majesty's  titie  thereto  subséquent  to  the  said  Treaty 
will  remain  just  as  it  was  prior  to  that  Treaty,  without 
undei^oing  any  altération  whatever  in  conséquence 
thereoi. 

It  was  not  the  intention  of  Her  Majesty's  Government 
lo  make  the  déclaration  I  submitted  to  you  more  than 
a  simple  affirmation  of  this  fact,  and  conseouently  I 
deem   myself  now  authorized  to  exchange  Her  Majesty's 
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ratification  of  ihe  Treaty   of  19th  April   for  that  of  ihe 
Président  of  thé  United  States. 

I  shall  take  the  earliest  opportunity  of  communicat- 
iog  to  Her  Majestv's  Government  the  désire  which  you 
express  to  hâve  determined  the  distance  from  the  two 
ends  of  the  canal  within  which  vessels  of  the  United 
States  or  Great  Britain  traversing  the  said  Canal  shall, 
m  case  of  war  between  the  Contracting  Parties,  be 
exempted  from  blockade,  détention,  or  capture  by  either 
of  the  belligerents,  and  I  will  duly  inform  Her  Majesty's 
Government  of  the  interest  which  you  take  in  this  question. 

.1  avail,  etc. 
(Signed)  H.  L.  Bulwer, 


15. 
Base  d^un   arrangement   des    affaires  de   fAmé^ 
tique  centrale^   contentée  entre  la  Grande  Breta- 
gne  et   les    États-Unis,    le   30  avril    1852,    et 
proposée  à  la  Costarica  et  à  la  Nicaragua. 

The  Undersigned,  Daniel  Webster,  Secretary  of  State 
of  the  United  States,  and  John  Fiennes  Crampton,  Envoy 
Eztraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  of  Her  Bri- 
tannîc  Majesty,  having  taken  into  considération  the  state 
of  the  relations  between  the  Republics  of  Costa  Rica  and 
Nicaragoa  in  respect  to  the  boundaries  between  those 
RepoUics,  and  between  the  Republic  of  Nicaragua  and 
Ae  territory  daimed  by  the  Mosquito  Indians,  and  being 
BQtaally  desirous  that  ail  pending  différences  respecting 
those  questions  should  be  amicablv,  honourabljr,  ançl 
iefinitîvely  adjosted,  do,  in  behalf  01  their  respective  Go- 
lents,  earnestly  recommend  to  the  respective  Go- 
iments  of  the  Republics  of  Nicaragua  and  Costa  Rica 
V  accommodation  and  settlement  of  thèse  différences 
the  foUowing  basis:  — 
7'.  Art  L  The  Mosquito  Indians  may  reserve  to  them- 
I,  ont  of  the  territory  heretofore  claimed  or  ocou- . 
by  them  on  the  eastern  coast  of  Central  America,  a 
of  country,  and  the  jurisdiction  over  the  same, 
bounded   as  follows,    namely:  beginning   on  the 

N2 
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shore  of  the  Caribbean    Sea  ai  tbe  mouth  of  the  River 
Rama,   which   is   (according  to  Batley's  map  of  Central 
America,    published   in   London   in   November  1850)  in    ] 
11^34'  north  latitude,  and  83^  46'  west  longitude;  nin-    i 
ning  thence  due  west  to  tbe  meridian  of  84^  30'  west 
longitude  from   Greenwich;    tbence   due    north    on  said   : 
meridian  to  the    River  Segovia ,  Fantasme  ,    or  Wanx;    j 
thence  down    said   river  to    the  Caribbean  Sea;  thence   * 
soutberly   alons  the   shore   of  said    sea   to  the  place  of  ^ 
beginning;  and   ail   the  rest  and  remainder  of  the  terri* 
tory  and  lands  lying   soutberly   or  westerly  of  said  ré- 
servation   heretofore    occupied    or   claimed   by   the  said   ; 
Mosquitos,  including  Greytown,  they  shall  relin(]uish  and    , 
cède  to  the  Repubuc  of  Nicaragua,  to^ether  with  ail  ju-   ;: 
risdiction  over  the  same,  in  considération  of  the  nett  re-   ^ 
ceipts   for  a  period  of  three  years  from  ail  duties  levied 
ana  collected   at   Greytown   at  the  rate  of  10  per  cent   ., 
ad    valorem    on   ail   goods   imported    into    tne  State.   ^ 
The  period  of  three  years  to  commence  on  the  day  when  .^ 
Nicaragua   shall  formerly   take   possession   of  and  enter  ^ 
into  the  occupancy  of  said  town.    And  the  said  nett  re-   ]^ 
ceipts  shall  be  payable  quarterly,  or  every  three  months,  ,,| 
to   such  agent    or   agents  as  may   be  appointed  to  re-   [ 
ceive  them.  i. 

Ând  the  said  Republic  of  Nicaragua  hereby  aerees  ^ 
not  in  any  way  to  molest  or  interfère  with  the  Mes-  \r 
auito  Indians  within  the  territory  herein  reservéd  by  '>. 
them.  , 

It   is  also  understood  that  anjr  grants  of  land  which  v 
may   hâve   been    made  by  the  said  Mosquitos  since  the  f^ 
Ist  of  January,   1848,   in  that  part  of  the  Mosquito  te^  r 
ritory  hereby  ceded  to  Nicaragua,  shall  not  be  chsturbed,  i 

f>rovided    the   said   grants   shall   not  interfère  with  other  r 
égal  grants  made  previously  to  that  date  by  Spain,  bj  { 
the  Central  American  Confédération,  or  by  Nicaragua,  or  ^^ 
with  the    privilèges  or   opérations   of  the  Atlantic  Sbip* 
Canal   Company,   or  Accessory    Transit  Company,  wJ^ 
shall  not  incluae  territory  desired  by  the  Nicaraspa  G».jf 
vernment  for  forts,  arsenals,  or  other  public  buildings.  ^^ 
II.    It   is  also  understood    that    nothing  in  the  pre* 
ceding  Article  shall  preclude  the  conclusion  of  such  fM 
luntary   compact    and   arrangements  between   the  £* 
of  Nicaragua  and  the  Mosquito   Indians,   by  whiob 
latter   may  be  definitively   incorporated    and  united  wîAV* 
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Ihe  State  of  Nicaragua,  il  being  stipulated  that  ia  snch 
3ase  the  said  Mosquito  Indians  snall  enjoy  the  same 
ights  and  be  liable  to  the  same  duties  as  the  other  ci- 
izens  of  the  said  State  of  Nicaragua.  The  municipal 
nd  public  authority  in  the  town  of  Greytown  shall  be 
leld  and  exercised  by  the  Government  of  Nicaragua; 
»ut  said  Government  shall  levy  no  duties  of  tonnage  nor 
ny  duties  of  import  on  goods  imported  into  Greytown, 
itended  for  transit  across  the  isthmus,  or  for  consump- 
ion  in  any  other  State  than  that  of  Nicaragua,  except 
ucb  tonnage-duty  as  may  be  necessary  for  tne  preserv- 
tion  of  the  port  and  harbour,  and  the  érection  and 
laintenance  01  necessary  light-houses  and  beacons;  and 
o  duty  for  this  or  similar  purposes  shall  exceed,  say 
2  cents  jper  ton  on  each  vessel. 

III.  The  boundary  between  the  Republics  of  Nica- 
ftgua  and  Costa  Rica  shall  begin  on  the  south  bank  of 
16  Colorado  at  its  confluence  with  the  sea  at  high-water 
lark  on  said  river;  thence  along  said  south  bank,  also 
t  high-water  mark,  to  the  confluence  of  the  Colorado 
itb  the  River  San  Juan;  thence,  at  high-water  mark, 
long  the  south  bank  of  the  San  Juan  to  its  source  on 
ake  .Nicaragua;  thence,  at  high-water  mark,  along  the 
>uth  and  west  shore  of  that  lake  to  the  point  nearest 
le  mouth  of  the  River  La  Flor;  thence,  by  a  direct  line 
rawn  from  that  point  to  the  mouih  of  the  said  river  in 
le  Pacific  Océan.  It  is  understood,  however,  that  Costa 
ica  retains  the  right,  in  common  with  Nicaragua,  to 
BYÎgate  said  rivers  and  lake  by  said  vessels,  oarges, 
r  vessels,  towed,  but  not  by  steam;  but  this  right  is 
r  no  means  to  interfère  with  the  paramount  rignt  in 
Iparaçua,  or  her  granters,  to  appropriate  the  waters  of 
ad  nvers  and  lake  for  a  Ship-Canal  from  océan  to 
)êan,  or  from  the  Caribbean  Sea  to  said  lake.  It  is 
■0  understood  that  the  said  Company  entitled  the  „Âme- 
ipn  Atlantic  and  Pacific  Ship-Canal  Company^  shall 
MRS  the  privilège  of  locating  on  the  south  oank  of  the 
I^Jfehn  niver  four  of  the  eight  stations  or  sections  of 
•jDeferred  to  in  the  XXVIItn  Article  of  the  Âmended 
of  said  Company,  as  rectified  by  the  Govern- 
of  Nicara^a  on  the  Uth  of  April,  1850.  If, 
\  the  said  Company  should  désire  to  locate  more 
said  four  sections  on  the  south  tide  of  the  San 
ijonà   Govemments  of  Nicaragua  and  Costa  Rica 
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will  arnicably  agrée  in  regard  to  tbe  terms  of  snob  loo    ^ 
ation.  ^ 

IV.  Neither  Ihe  Government  of  Nicaragua  nor  the  ^ 
Government  of  Costa  Rica  should  be  at  liberty  io  erec^  - 
or  suffer  to  be  erected,  any  wharf,  wall,  embankment,  ' 
or  other  structure,  or  to  do,  or  suffer  to  be  done,  any  ^ 
thing  or  act  whatever,  in  the  harbour  of  Greytown,  in  ■ 
any  part  of  the  Colorado  or  San  Juan  rivera,  or  on  the  ' 
shore  of  Lake  Nicaragua,  which  shall  obstruct  tbe  free  ■- 
opérations  of  the  Ship-Canal  or  Transit  Company,  or  '' 
bmder  the  passage  of  their  boats  in,  along,  and  tbrough,  ^ 
the  said  harbour  of  Greytown  and  Rivers  Colorado  or  > 
San  Juan.  Ând  if,  after  the  proper  survey  of  a  route  ^ 
for  a  Ship-Canal  between  the  two  océans,  it  shall  ■ 
be  found  tnat   it  would  be  préférable  for  that  Canal  to    ; 

Îass  in  part  along  thè  southern  bank  of  the  River  San  i 
uan  or  the  Colorado  river,  the  Government  of  Costa  i 
Rica  engages  to  grant  any  lands,  and  to  afford  any  fa-  s 
cilities  which  may  be  necessary  for  the  construction  of  j 
the  said  Canal.  > 

V.  Whereas  it  is  stipulated,  by  Article  II  oftheCon-  ï 
vention  between  Great  Èritain  and  the  United  States  of  ^a 
America ,  concluded  at  Washington  on  the  19th  day  of  ti, 
April,  1850,  that  vessels  of  the  United  States  or  Great  % 
Britain  traversing  the  said  Canal  shall ,  in  case  of  war  ^ 
between  the  Contracting  Parties,  be  exempt  from  blo-  \ 
ckade,  détention,  or  capture,  by  either  of  the  belliçerents,  \ 
and  that  that  provision  should  extend  to  such  a  distance  % 
from  the  two  ends  of  the  said  Canal  as  might  thereafter  X| 
be  found  expédient  to  establish;  now,  for  the  pnrpoae  i}; 
of  establishing  such  distance,  within  which  the  vessels  of  jii| 
either  of  said  nations  shall  be  exempt  from  blockade,  iîi^ 
détention,  or  capture  by  either  of  the  belligerents,  it  is  j^ 
hereby  declared  that  it  shall  extend  to  ail  waters  within  \ 
the  distance  of  twenty-five  nautical  miles  from  the  te^  ^. 
mination  of  said  Canal  on  the  Pacific  and  on  ihe  Ai;  \\ 
lantic  coasts. 

VI.  Whereas  by   Article  VII  of  tbe  said  Convention 
it  was,  among  other  things,  stipulated,  that  if  any  pei^'] 
sons   or   company    had    already   made  witb    any   ^MA 
through   which   the    proposed  iShip-Canal  might  pass,  I 
contract   for  the   construction   of   such   a   canal  as  fwl 
specified  in  said  Convention,  to  the  stipulations  ofwhiÉC 
neither  of  the  Contracting  Parties  in  that  Convention  héfï 
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iny  jast  cause  to  object;  and  tbe  said  pensons  or  com- 
«ny  had  moreover  made  préparations,  and  expended 
me,  moneyy  and  troable,  on  tne  faith  of  such  contract, 

was  thereby  agreed  that  such  pensons  or  companjL. 
louid  bave  a  priority  of  daim  over  every  oUier  person, 
ersonsy  orcompany,  to  the  protections  of  the  Govem- 
enis  of  the  United  States  and  Great  Britain,  and  should 
s  allowed  a*year  from  the  date  of  the  excbançe  of  ra- 
icaiions  of  that  Convention  for  concluding  their  arran* 
îments,  and  presenting  évidence  of  sufiicient  capital 
ibscribed  to  accomplish  the  contemplated  untertaking; 
being  understood,  that  if  at  the  expiration  of  the  afo- 
said  period,  such  persons  or  company  should  not  be 
\e  to  commence  and  carry  ont  the  proposed  enter* 
ise,  tben  the  Governments  of  the  Unitea  States  and 
-eat  Britain  should  be  free  to  afford  their  protection  to 
y  otber  persons  or  company,  that  should  ne  prepared 

commence  and  proceed  with  the  construction  of  the 
mal  in  question.  Ând  whereas,  at  the  time  of  the 
pâture  of  the  said  Convention,  a  company  styled  the 
kmerican  Atlantic  and  Pacific  Ship-Canal  Company,^ 
id  witb  the  Government  of  the  Republic  of  Nicaragua 
contract  for  constructing  a  Ship-Canal  between  the 
id  océans;  but,  for  reasons  deemed  sufficient  by  the 
ivemments  of  Great  Britain  and  the  United  States, 
ive  not  hitherto  been  able  \o  comply  with  the  stipula- 
m  which  gave  them  a  daim  to  tne  protection  of  the 
id  Governments;  and  whereas  no  other  company  has 
mned  such  protection  on  the  same  conditions,  it  is 
trefore  agreed  that  the  further  time  of  one  year  from 
B  exchange  of  the  ratifications  of  this  Convention  shall 
I  -allowea  to  the  said  company ,  to  comply  with  the 
ipolatîon  aforesaid. 

•  VIL  Ând  whereas  by  another  Charter  (of  April  11, 
HO)  to  the  American  Atlantic  and  Pacific  Ship-Canal 
m>paiiy,  the  State  of  Nicaragua,  with  a  view  to  facili- 
the  construction  of  the  Canal,  has  authorized  the 
^Company  to  separate  from  their  said  contract  of 
"ilA>ar  22,  1849,  the  part  relating  to  the  navigation 
k  waters  of  Nicaragua  by  steam,  under  the  title  of 
Transit  Company^^  ;  and  whereas  the  said 
bry  Transit  Company  has  been  for  some  time  past 
'and  Bucoessfal  opération,  the  Governments  of  Great 
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Britain   and   the   United  States  hereby  enga^  to  extend 
tbeîr  protection   to  the  said  Accessory  Transit  Company, 
in   the   same  manner  and  to  the  same  extent  as  by  the 
«Toresaid  Convention  of  Âpril  19,  1850,  and  byihis  Con- 
vention,  the   said  protection  is  extended  to  the  Adantic 
and   Pacific  Ship-Canal  Company;   but  as  the  main  ob- 
ject  of  the    said   Convention  between  Great  Britain  and 
the  United   States  of  America  was  to  provide  for  an  In- 
teroceanic  Ship-Canal   between  the  Atlantic  and  pacifie, 
and   as  that  object   is    still  deemed  paramount  to  every 
other  mode  of  Transit,  the  protection  hereby  extended  to 
the  Accessory  Transit  Company  shall  not   be  constroed 
to   interfère  with    the    right    to    construct  said  canal  bj  ^ 
the   Company    whicb   bas    undertaken  to   construct  the 
same,   or,    in   case  of  their  failure,  by  any  other  person  i!> 
or   Company   which  may   be  authorized  to  construct  the 
same;  and  every  grant  and  privilège  conferred  upon  said 
Accessory   Transit   Company  shall   be  subject  to  the  pa-  ^ 
ramount  right   and   privilège    of  any    other    persons  or  ,, 
Company  to  construct,  maintain,  and  use  sucn  Canal.       ^ 

i 
Finally,  thèse  propositions,  so  far  as  they  respect  the  .^ 

Governments   of  Nicaragua  and  Costa  Rica,  are  advisoiy  . 

and   recommendatory  ;   and   the   immédiate  consideratioi 

of  those  Governments  to  their  considération  is  eamestly 

invoked. 
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To  insure  a  prompt  décision,  Mr.  Wyke,  Consul-G»' 
neral  of  Her  Britannic  Majesty,  clothed  vs^ith  full  poweri* 
for  that  purpose,  Mr.  Kerr,  Chargé  d'Affaires  of  thr. 
United  States  to  Nicara^a,  and  Mr.  Walsh,  appointe! 
Spécial  Agent  of  the  United  States  to  the  Grovemmeri| 
oî  Costa  Rica,  are  authorized  to  communicate  the  arraih 
gements  proposed  to  those  Governments  respectively;  and) 
unless  the  aforesaid  Govemipents  of  Nicaragua  and  Costa 
Rica  shall  promptly,  and  without  loss  of  time,  concar 
in  the  gênerai  basis  of  this  arrangement  and  adopt 
proper  measures  for  carrying  it  into  effect,  then  tbk 
Governments  of  Great  Britain  and  the  United  States  wift 
immediately,  as  between  themselves,  jointly  adopt  8Bch£| 
measures  as  they  shall  deem  advisable  to  carry  mto  fxiSl9i 
exécution  the  Convention  between  those  Governments  oll| 
April  19 ,  1850  ;  and  to  accomplish  the  design  the  '^^ 
contemplated,   of  an   interoceanio  communication  by 
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uJ  from  the  Atlantic  to  the  Pacific  Océans  by  the  way 
fthé  River  San  Juan  and  the  Lake  Nicaragua. 

Washington,  April  30,  1852. 

(Signed)     John  F.  Crampton. 
DanU^  fVèbster. 


16. 
rendements    de    la    base    précédente    contenus 
entre  la  Grande  Bretagne  et  les  Etat  s-- Unis. 

1.    Amendement  à  l'article  l«^ 

Insert  after  the  word  ^Nicaragua,^  in  the  last  clause 
the  Article,  the  following  words:  ^which  grants  shall 
je  been  attended  with  résidence  on,  or  possession  of, 
lands  granted;^  and  strike  out,  after  the  words  ^in- 
Tere  with",  the  words  "other  légal  grants  made  ore- 
asly  to  that  date  by  Spain,  the  Central  American  Con- 
eration,  or  by  Nicaragua." 

2.    Addition  k  l'article  3. 

It  is  however  understood,  that  nothing  in  this  Ar- 
le  conttfined  shall  prevent  the  Republic  of  Costa  Rica 
«n  resuming  its  right  to  navigate  the  said  rivers  and 
19  by  steam-vessels,  when  the  charters  of  the  Atlantic 
A  Pacific  Ship-Canal  Company ,  or  Accessory  Transit 
HDpany  shall  either  hâve  expired  by  their  own  limita- 
p;  or  shall  hâve  been  legally  forfeited. 
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17. 
Instructions  du  gouvernement  des  États-- Unis  d^A- 
mérique   données   au   Commodore   Parker  pour  la 
reconnaissance   de    l'indépendance   de  fait    de   la 
DUle  de  Greytown.    Signées  à  Washington^  le  13 

mars  i852. 

Washington,  March  13,  1852. 

Sir, 

The  Port  of  San  Juan  de  Nicaragua,  or  GreytqwB, 
being,  as  y  ou  are  aware,  the  terminus  on  the  Atlantic 
of  the  line  of  transit  which  has  for  some  time  past  been 
in  opération  between  New  York  and  San  Francisco,  is 
frequently  thronged  with  passengers  between  those  pla- 
ces. It  bas  also  received  of  late  a  considérable  increase 
of  settlers,  many,  if  not  most,  of  whom  are  citizens  of 
the  United  States.  Offences  against  property  and  persons 
mnst  neoessarily  be  of  fréquent  occurrence  in  that  place, 
and  their  frequency  and  enormity  are  likely  to  increase 
in  proportion  to  the  absence  of  authority  compétent  to 
prevent  and  punish  them.  The  power  in  existence  al 
Greytown  is  claimed  to  be  derived  from  the  Mosquito 
Indians,  who  hâve  not  been,  and  will  not  be,  acknow- 
ledged  as  an  independent  nation  by  this  Government 
Negotiations  are,  however,  in  progress  for  the  removal 
of  ail  obstacles  to  the  jurisdiction  of  the  Republic  of  Ni- 
caragua over  that  port.  Meanwhile  a  temporary  récogni- 
tion of  the  existing  authority  of  the  place,  sufQcient  to 
countenance  any  well-intended  endeavours  on  its  part  to 
préserve  the  public  peace  and  punish  wrong-doers,  woald 
not  be  inconsisient  with  the  policy  and  honour  of  the 
United  States. 

Under  thèse  circumstances,  the  Président  directs  that 

Ïou  will  repair  to  Greytown,  and  in  conjunction  with 
1er  Britannic  Majesty's  Admirai  ^on  the  West  India  Sta- 
tion, or  other  ofGcer  commandii%  Her  Britannic  Majesty's 
vesSels  belonging  to  the  squadrqn  under  his  command, 
you  will  see  that  ail  reasonable  tnunicipal  and  other  ré- 
gulations in  force  there  are  resj3ected  by  the  vessels  and 
citizens  of  the  United  States  resorting  thither.  If  those 
régulations   should,   any    of  them,  be  manifestly  onrea- 
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sonable  in  their  nature,  and  should  be  improperly  en- 
forced,  you  will,  aiso  in  concert  with  Her  Britannic  Ma- 
jesty's  Admirai  or  other  officer  as  above,  give  notice 
thereof  to  the  authorities,  and  procure  them  to  be  mo- 
dified  accordingly.  If  any  tonnage  duties  or  port  chargée 
levied  on  vessels  there  .should  be  exorbitant  in  amount, 
or  discriminating  in  their  nature,  or,  when  coUected, 
should  notoriously  be  applied  to  improper  purposes,  you 
will,  in  accordance  with  Her  Britannic  Majestv's  Admi- 
rai, protest  against  them,  and  do  ail  that  may  be  proper 
towards  having  the  abuses  corrected.  The  Président 
does  not  doubt  that  you  will  exécute  thèse  orders  with 
modération,  temper,  and  firmness,  in  view  of  the  suc- 
cess  of  the  high  public  objects  by  which  they  hâve  been 
soggested. 

À  simiiar  instruction  will  be  adressed  by  Her  Britan- 
nic Majesty's  Government  to  the  Admirai  commanding 
CD  the  West  India  Station. 

I  am,  etc. 

(Signed)  Daniel  Wehster. 


18. 
Préambule  de  la  Constitution  de  la  ville  de  Grey- 
town  ou  San- Juan  de  Nicaragua  ^  votée  en  i852. 

We  the  native  and  adopted  citizens  of  Greytown  or 
San  Juan  del  Norte  in  Central  America,  in  order  to 
establish  a  suitable  Government,  to  secure  the  bless- 
inçs  of  liberty,  establish  justice,  assure  domestic  tran- 
aaillit;^,  and  promote  the  gênerai  welfare,  do  adopt  the 
(ollowing  Constitution  for  the  city  of  Greytown  or  San 
Juan  del  Norte,  and  define  the  boundaries  of  the  same 
as  follows:  — 

Boundaries. —  Commencing  at  the  mouth  of  In- 
dian  river,  thence  running  up  through  the  ohannel  of 
saîd  river  fifteen  miles,  thence  in  a  direct  line,  ao  as  tô 
inclade  the  head  of  the  Machuca  Rapids,  thence  down 
the  San  Juan  river  to  its  junction  with  the  Colorado, 
thence  down  the  channel  of  the  Colorado  river  to  the 
Carribean  Sea, 
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19.  1 

Proclamation  du  gouvernement  colonial  de  la  Be-  . 

Uze  pour  la  formcUion   de  la  Colonie  des  tles  de   ; 

la  Baie  y  signée  à  Belize^  le  17  Juin  1852. 

Proclamation. 

Office  of  the  Colonial  Secretary,  Belize,  Jnly  17,  185S.       f 

This  is   to  give   notice   that  Her  most  Gracions  Ha-  j 
jesty  the  Queen  bas  been  pleased  to  constitute  and  make 
tbe  Islands  of  Ruatan,  Bonacca,  Utilla,  Barbara!,  Hélène 
and  Morat,  to  be  a  colony,  to  be  known  and  designated 
as  „The  Colony  of  the  Bay  Islands/^ 

By  Gommand  of  Her  Majesty's  Superintendent, 

(Signed)    Augustua  frederick  Gore. 

Acting  Colonial  Secretary. 

God  save  the  Queen. 


20. 
Mémoire  adressé  par  le  ministre  plénipotentiaire 

0 

des  Etats-Unis  om  ministre  des  affaires  étrangères 

de  la  Grande  Bretagne  relatif  à  P Amérique  Cenr 

traie.     Signé  à  Londres^  le  6  janvier  1854. 

Whea  the  negoliations  commenced  whîch  resalted  io  the 
conclusion  of  the  Clayton  and  Bulwer  Convention  of  the  I9ih 
April,  1850,  the  British  Goyemment  were  in  postessioa  of  the 
wbole  extensivo  coast  of  Central  America,  sweeping  roand  fron 
the  Rio  Hondo  to  the  port  and  harbour  of  San  Jaan  de  Nica- 
ragua, except  that  portion  of  it  between  the  Sarstoon  and  Cape 
Honduras,  together  with  the  adjacent  Honduras  island  of  Ratlao. 

The  GoTernment  of  the  United  States  serioosly  eontested  the  I 
daim  of  Great  Britain  to  any  of  thèse  possessioot ,  with  tbe 
tingle  exception  of  that  part  of  the  Belixe  Settlement  Ijiig 
between  the  Rio  Hondo  and  the  Sibun,  (he  usnfruct  of  whieh, 
for  a  spécial  pnrposp,  and  wilh  a  careful  rcseryation  of  hîs  se* 
rereign  rights  orer  it,  had  been  granted  by  tbe  King  of  Spaio 
to  the  British  under  the  Treaty  of  1786. 

The  urogress  of  events  had  rendered  Central  Amerioa  ta 
object  of  spécial  interest   to  ail  the  oomroercial  nations  of  the 
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,  00  acconnt  of  the  sailroads  and  canals  then  proposed  lo 
9Dstrocled  through  tbe  Islhmua,  for  tbe  purpose  of  QoitÎDg 
tlantic  and  Pacific  Oceaas. 

reat  firitaîn  and  the  United  States  both  baying  large  and 
)Ie  possessions  on  tbe  sbores  of  tbe  ^Pacific,  and  an  exten- 
Irade  witb  the  countries  bejond ,  it  was  natoral  tbat  tbe 
iboald  désire  to  prercot  tbe  olber  from  being  placed  in  a 
^n  to  exercise  exclusive  control ,  in  peace  or  in  war,  over 
»f  the    grand  thorougbfares   between  tbe  two  océans.    Tbis 

main  fealure  of  the  policj  wbicb  dictated  the  Ciajlon  and 
ir  Convention.  To  place  tbe  two  nations  on  an  exact 
ij,  aod  thus  to  remore  ail  causes  of  mutual  jealousj,  each 
m  agreed,  bj  tbis  Conyention,  never  to  occupj,  fortifj,  or 
se  dominion  orer  sùy  portion  of  Central  America.  Both 
s  adopted  tbis  self-denying  ordinance,  for  the  purpose  of 
lating  serious  misunderstandings  then  existing  between  them 

mighl  bave  endangered  tbeir  friendlj  relations. 

helher  tbe  United  States  acted  wiselj  or  not,  in  relin- 
ng  their  right,  as  an  independent  nation,  to  acquire  terri- 
D  a  région  on  tbeir  own  continent,  which  maj  become  ue- 
'j  for  tbe  securily  of  tbeir  communication  witb  tbeir  im> 
it  and  Taluable  possessions  on  the  Pacific,  is  anoiher  and 
ereot  question.  But  ihe^  ha?e  concludcd  tbe  Convention; 
faitb  is  pledged;  and  under  such  circumstances  thej  never 
behind  the  record. 

be  language  of  the  Convention  is  properly  mutual,  though, 
igard  to  the  United  States,  it  can  onlj  restrain  them 
making  future  acquisitions;  because  it  is  well  known  thaï, 
oint  of  fact,  ihey  were  not  in  tbe  occupation  of  a  fool  uf 
orj  in  Central  America.  In  référence  to  Great  Britain,  ihe 
il  différent,  and  tbe  language  applies  not  onlj^  to.  the  Tu- 
bot  to  the  past  ;  because  she  was  then  in'  tbe  actual  exer- 
of  dominion  over  a  verj  large  portion  of  the  eastern  coast 
entrai  America.  Whilst,  therefore,  ihe  United  States  had 
MCQpancj  to  abandon  under  tbe  Conrention,  Great  Britain 
ntensive  possessions  to  restore  to  the  States  of  Guatemala, 
IviB,  and  Nicaragua. 

M  yel  the  British  GoTernment,  up  till  tbe  présent  moment, 

■Ot  deemed   it   proper   to  lake    tbe  firsl    step  towards  the 

iniiBce    of  tbeir    obligations  under  tbis  ConTeulion.    Thej 

fin   the    actual  occopancy  of  nearij  tbe  wbole  coast  of 
America,  including  the    Island    of  Ruatan,   in  the  yery 
^■aiiner  ihat  they  were  before  its  conclusion.    Tbis  delaj 
part   surelj  cannot  proceed  from  any  obacuritj  in  tbe 
of  ike  Convention.    The  first  Article  déclares  tbat  the 
of   the  United  Staies  and  Great  Britain  agrée  ihat 
lifll  „occupy,  or  fortify,  or  colonise,  or  assume,  or  exer- 
'^^ominion  oyer    Nicaragua,   Costa   Rica,  the  Mosquito 
'fr  aoy  part  of  Central  America."    And  from  abundant 
|i%  TÎew  of  tbe  Mosquito  Protectortte ,  the  Article  pro- 
lallows  :  „Nor  will  either  make  use  of  anj  protection 
tfbrds,  or  majr  afford,  or  anj  tlliaoce  which  either 
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bas  or  may  hare  to  or  with  anj  State  or  people  for 
poae  of  *  *  *  *  occapjiog,  torlifyiog  or  colonizin^ 
gua,  Costa  Uica,  ihe  Mosquito  Coast,  or  auj  part  of  Cen 
rica,  or  of  asaumiug  or  exercising  dominion  o?er  iï 
This,  rendered  ioio  plaia  Ëoglish,  is  that  (he  parties 
exercise  domioion  over  aoy  part  of  Ceolral  America,  < 
reclljy  or  iodirectljr,  either  bj  themselyes  or  in  tbe 
otbers. 

It  bas  beea  said  that  tbe  first  Article  of  tbe  C* 
ackaowledges ,  by  implicalioo,  tbe  rigbt  of  Great  Briti 
Mosquito  Proteclorate  ;  a  rigbt  wbicb  tbe  United  States 
wajs  conlested  and  resisted  —  a  rigbt  wbicb  woald  co 
Great  Britaia  tbat  eotire  control  o?er  tbe  Nicaragua 
aal ,  and  tbe  otber  avenues  of  communication  betweei 
océans,  wbicb  it  was  tbe  verjr  object  of  tbe  Conventioi 
lisb;  and  to  defeat  tbat  equalitr  between  tbe  parties  i 
America  wbicb  was  ita  spécial  purpose  to  secure.  il 
United  States  could  never  bave  been  guiltj  of  sucb 
absurditjr. 

But    admittîog,    for    tbe   sake   of  argument  merelj 
United  States  bave  acknowledged  tbe  existence  of  tbis 
rate,   restricted   in   its    use  as  it  bas  been  bj  tbe  Coni 
would   be'difficult  to  conceiye  for  wbat  object  of  the 
portaoce    it  could    be  employed.     It  assuredly  could  d 
tbe  purpose  of  „occupying  the  Mosquito  Goast,**  or  „of 
or   exercising   dominion   over  tbe  same/*  because  tbis 
expressly  probibited  by  tbe  ConTenlion. 

Great  Britain  bas  not  even  retired  from  the  island 
tan  in  obédience  to  tbe  Conyention.  Ilere  no  question 
sibly  arise  from  any  alleged  Mosquito  protectorate. 
clearly  a  Central  American  island  belooging  to  tbe 
Honduras,  and  but  tbirly  miles  distant  from  her  port  o 
If  tbe  Conyention  piainly  embraces  any  object  wbatev 
tbis  must  be  Ruatan. 

And  yet  Great  Britain  bat  not  ooly  continued  to  o< 
island,  but  since  the  date  of  the  Convention,  she  ha 
eslablisbed  a  Colonial  Goyernmenl  oyer  it;  and  not  ove: 
but  adding  thereto  fiye  olher  neighbouring  islands  on  t 
American  coast,  bas  conyerted  ibem  ail  into  the  Britii 
of  the  „Bay  Islands."  Public  sentiment  is  quile  unai 
Ibe  United  States  that  the  establishment  of  tbis  Ce 
palpable  yiolation  both  of  tbe  letter  and  tbe  spirit  of  tb 
and  Bnlwer  Conyention. 

Ruatan  is  well  knowo  to  be  an  island  of  great  ' 
importance  on  aecount  of  its  excellent  harbours  ,  i 
rare  aiong  that  coast.  Indeed,  it  bas  been  described  ï 
iiish  author  „as  the  key  of  the  Bay  of  Honduras,  la 
eus  of  the  trade  of  the  neighbouring  conotries.'*  S 
eommanding  geograpbical  position,  that  Great  Britaio 
session  of  it,  could  completely  arrest  the  trade  of  41 
States  on  its  passage  to  and  from  tbe  Isthmua.  In 
tbe   ConTeotion  baye  probibited   Great  Britain  from  m 
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MÎoùioîog  any  fortifications  commanding  the  Nicaraguan  Canal, 
M*  in  other  portions  of  Central  America,  if  sbe  shali  continue 
lo  exercise  dominion  oyer  the  „Bay  Islands.** 

The  United  States  now  only  ask  that  this  Conrention  shall 
be  faîthfally  executed  bj  bolh  parties.  They  wish  that  erery 
irenae  of  communication  across  the  isthmus  shall  be  opened, 
not  merely  for  Iheir  own  henefit  but  for  that  of  Greal  Brîtain 
lad  the  whole  world.  In  this  respect  they  would  not,  if  they 
eoold,  acquire  any  peculiar  adrantages,  because  thèse  woold 
^  aronse  the  jealousy  and  distrust  of  other  nations. 

The  righls  and  dnties  of  the  respective  parties  baye  been 
•icertained  and  determined  by  the  Conyenlion  itself  ;  but  as  Ihe 
jutice  of  the  preyiona  claim  of  Great  Brilain  to  her  possessions 
il  Central  America    bas  been  since  asserted  in  high  quarters,  it 

^   Miy  not   be  improper   to  présent  the  yiews  of  the  Goyernmenl 

•  J   sf  the  United  States  upon  this  sobject. 

■        It  need  scarcely  be  repeated  that  the  United  States  baye  ai- 

;    wayi  denied  the  yalidity  of  this  daim.    They  belieye  that  Greal 

"1   Bntain    bas  aurrendered   nothing    ooder   the   Conyention    which 

^  ibe  wonid  not  baye  yoluntarily  donc  from  her  own  magnanimily 

,    lid  lense  of  justice,  as  soon  the  question  was  brought  home  lo 

ker  serioni  considération. 


•■j 
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It  would   be    a  yain  labour  to  trace  the  history  of  the  con- 

^  section  of  Great  Brilain  with  the  Mosquito  shore  and  other  por- 
i  lions  of  Central  America,  preyious  to  her  Treaties  with  Spaio 
.  i-  of  1783  and  1786.  This  connection  doubtless  origioated  from 
'  J  ^'  desîre  to  break  down  the  monopoly  of  trade  which  Spain 
^  I  u  jealoosly  enforced  with  her  American  colonies,  and  to  inlru* 
I  ^*^  '°^^  ''^^^  British  manufactures  The  atlempls  of  Greal 
r**À  ^^ûi  to  accomplish  this  object  were  pertinaciously  resisted  by 
■ '^  Spain ,  and  became  the  source  of  continuai  difilcullies  between 
ue  Iwo  nations.  After  a  long  pcriod  of  slrife  thèse  were  hap- 
ply  terminated  by  ihe  Treaties  of  1783  and  1786,  in  as  clear 
■M  explicil  language  as  eyer  was  employed  on  any  similar 
Hcaiion;  and  the  history  of  the  lime  rendercd  the  meaning 
rf  tkii  laogaage ,    if  possible,  still  more  clear  and  explicit. 

I  Tka  Vllh  Article  of  ihe  Treaty  of  Peace  of  3rd  Seplember, 
n83,  was  yery  distasteful  lo  the  King  and  Cabinet  of  Greal 
^^D.  Thîa  abundanlly  appears  from  Lord  John  RusseU's 
«aorials  and  Correspondeoce  of  Charles  James  Fox.**  The 
'ik  Goyernmenl,  failing  in  'iheir  efforts  to  baye  this  Article 
^  red  for  six  months,  finally  yielded  a  most  reluctant  consent 
îb  mserlion  in  the  Treaty. 

^7  ihia  reluctant  consent?  Because  the  VIth  Article  stipn-» 

n  lut,  with  the  exception  of  the  territory  between  the  Riyer 

*b  or   Belize  and  the  Rio  Hondo,  within  which  permission 

^  innted  to  British  subjecls  to  cul  logwood,  „all  the  English 

■ay  be   dispersed    in    any  other   parts ,    whelher   on    ihe 

continent    (^continent   Espagnol**),  or    in   any   of  the 

whatsoeyer  dépendent  on  the  aforesaid  Spanish  continent, 

fcr  wbatever  reaion  it  mighl  bc,  withoot  exception,  shall 
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retire  within  the  district  aboTe   described  in  Ihe  spaoe  of  eigb* 
teen  mooths,  to  be  cumpuled  from  ihe  cxcbaoge  of  ralifiettioBS.** 

And  the  Treaty  farther  expresslj  proyidea,  that  ihe  permii- 
aion  granted  to  eut  logwood  „shaU  oot  be  cooaidered  aa  dero- 
gating,  in  anj  wise,  from  bis  [Calholic  Majest/s]  rîghta  of  sa- 
▼ereigntjr*'  oTer  this  logwood  district  ;  and  il  stipulâtes,  moreofer, 
„that  if  any  fortifications  should  hare  been  acluallv  heralofore 
erected  within  the  limita  niarked  out,  His  Britanaic  Majesty  aball 
cause  thena  ail  to  be  demolished,  and  be  will  order  his  sabjeeti 
not  to  build  anj  new  ones/' 

But  y  notwithstanding  thèse  provisions,  in  Ihe  opinion  of  Mr. 
Fox,   it   was  stili  in    the    power  of  the  British  GoTernmeiU  »,lo 

eut  our  [their]  own  interprétation  upoq  the  words  ,contiaeote 
espagnol*,  and  to  détermine,  upon  prudential  considéra- 
tions, whether  the  Mosquilo  shore  cornes  under  that  descriptioa 
or  not.** 

Hence  the  necessilj  for  oew  negotiations  which  should  déter- 
mine ,  preciseU  and  expressly ,  the  lerritory  embraced  by  the 
Trealy  of  1783.  Thèse  produced  the  Conreotion  of  the  Uth 
of  July,  1786;  and  its  very  firsl  Article  remoTed  eyery  doubt 
on  the  subject.  This  deciared  that  „His  Brilannic  Majesty'a  sub- 
jects,  and  ihe  olher  colonists  who  baye  hitherto  enjoyed  the 
protection  of  Ëngland,  shall  eyacuate  the  country  of  the  llos- 
quilos ,  as  weil  as  the  continent  in  gênerai,  and  the  islands  ad- 
jacent, without  exception,**  situated  beyond  the  neW  limite  pre- 
scribed  by  the  Convention  within  which  British  subjects  were  to 
be  permitted  to  eut ,  not  only  logwood  but  mahogany  and  ail 
other  wood:  and  eten  this  district  is  „indisputably  ackoowledged 
to  belong  of  right  to  the  Crown  of  Spain.** 

Thus , .  what  was  meant  by  the  ^continente  Espagnol**  in  the 
Treaty  of  1783,  is  defioed,  beyond  ail  doubt,  by  the  Conyentioo 
of  1786;  aod  the  sovereignly  of  the  Spanish  King  oyer  the 
Mosquito  shore,  as  well  as  over  every  other  portion  of  the 
Spaoîsh  continent  and  the  islands  adjacent,  is  expressly  re- 
cognised.     . 

It  was  just  that  Great  Britain  should  interfère  to  protect  the 
Mosquito  Indians  againsl  the  punishment  to  which  they  had 
exposed  themselyes  as  her  allies  from  their  legitimate  and 
acknowledged  Soyereign.  The  XlVth  Article  of  the  Conyen- 
tion,  therefore ,  provides  that  „His  Catholic  Majesty,  proropted 
solely  by  motiyes  of  homanity,  promise»  to  the  King  of  England 
that  he  will  not  exercise  any  act  of  severily  agaiost  the  Mos- 
qnilos  inhabiting  in  part  the  countries  which  are  to  be  eracuated 
by  yirtue  of  the  présent  Conyention,  on  account  of  the  connec- 
tions which  may  baye  subsisted  between  the  said  Indians  and 
ihe  English:  and  His  Britaonic  Majesty,  on  his  part,  will  stricllj 
prohibit  ail  his  subjects  from  furnisbing  arms  or  warlike  stores 
to  the  Indians  in  gênerai  situated  upon  the  frontiers  of  the  Spa- 
nish possessions.** 

British  hononr  required  that  thèse  Treaties  with  Spain  sbonld 
be  faithfully  pbseryed;  and  from  the  contemporaneous  hislory 
no  doubt  exists  but  that  this  was  done;  that  Ihe  orders  reqnired 
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e  XVth  Article  of  tbe  ConreiitioD  were  ÎMoed  br  the 
b  GoYeroment,  and  tbai  (bej  were  atrictly  carried  inlo 
lion. 

tbia  connexion  a  référence  to  tbe  aignificant  proceedinga 
B.Houae  of  Lords  on  ibe  26lb  of  March,   1787,  oaght  not 

omitted.  On  that  daj  a  motion  was  made  by  Lord  Rawdon 
tbe  terma  of  tbe  Convention  of  Julj  14,  1786,  do  not  meet 
iTOurable  opinion  of  tbis  Houae.**  Tbe  motion  waa  dis* 
I  al  considérable  lengtb,  and  witb  great  ability.  Tbe  task 
ending  tbe  Ministry  upon  tbis  occasion  was  undertaken  by 
Cbancellor  Tburlow,  and  was  most  triumpbantly  performèd. 
bondantly  juslified  the  Ministry  for  baving  surrendered  tbe 
lito  sbore  to  Spain;  and  proved  tbat  „tbe  Mosquitos  were 
ir  alliea  :  tbey  w^re  not  a  people  we  were  bouod  by  Treaty 
»teGt."     Hia  Lordsbip  repelled  the  argument  that  tbe  Seltle* 

was  a  regnlar  and  légal  Settlement  witb  some  sort  of  in-» 
ion;  and  so  far  frora  agreeing,  as  had  been  cootended, 
re  had  remaioed  uniformly  in  the  quiet  and  unquestiooable 
laion  of  our  daim  to  tbe  lerritory,  he  called  upon  tbe  noble 
int  Stormont  to  déclare,  as  a  man  of  bonour,  wbetber  be 
)t  know  tbe  contrary. 
•rd  Rawdon'a   motion    to   condemo  tbe  Convention  waa  re- 

bj  a  vote  of  53  to  17. 

ia  worthy  of  spécial  remark  tbat  ail  aides  of  tbe  Houae, 
er    approving   or   disapproving  tbe    Convention,  proceeded 

ihe  express  admission  tbat  it  required  Great  Britain,  em- 
ig  ita  own  language,  „to  evacuale  (he  counlry  of  the  Mos- 
L"  On  tbis  question  the  House  of  Lords  were  uuaoimous. 
L  what  period  iben  did  Great  Britain  renew  ber  claims  to 
eoonlry  of  tbe  Mosquitos,  as  well  as  tbe  continent  in  ge- 
;  and  tbe  ialanda  adjacent  witboot  exception?**  It  certainly 
■ot  in  1801,  wben,  under  tbe  Treaty  of  Amiens,  sbe  ac- 
d  the  Island  of  Trioidad  from  Spain,  without  any  mention 
Bver  of  fnrtber  acquisitions  in  America.  It  certainly  was 
■  1809,  wben  sbe  eotered  into  a  Treaty  of  Alliance,  offen- 
and  défensive,  witb  Spain,  to  reaist  tbe  Emperor  Napoléon 
lit  allempt  to  conquer  the  Spanish  monarcby.  It  certainly 
•ot  in  1814,  wben  tbe  commercial  Tréaties  wbich  had  pre- 

3*  exiated  between  tbe  two  Powers,  including,  it  is  pre- 
,  tboae  of  1783  and  1786,  were  reviyed.  On  ail  thèse 
ÉMa  there  waa  no  mention  whatever  of  any  claims  of  Great 
lia.lo  tbe  Mosquito  Protectorate,  or  to  any  of  the  Spanish- 
■M  terrîlories  whicb  she  had  abaodoned.  It  was  not  in  1817 
J|l9,  wben  Acts  of  tbe  Brilisb  Parliameot  (57  and  59  Geo. 
"  liaelly  acknowledged  tbat  the  British  Settlement  at  Be- 
li^^BOt  wilbin  the  territory  aod  dominion  of  His  Majesty,*' 
lefely  „a  Settlement  for  certain  purposes,  in  the  pos- 
'  onder  tbe  protection  of  His  Majesty,**  tbus  evincing 
lined  purpose  to  observe  witb  the  most  scrupuloua 
_  the  Treatiea  of  1783  and  1786  wiib  Spain. 
19  .ynrj  sensible  book  of  Cajptain  Bonnycastle ,  of  tbe 
JiBrilish  Royal  Engineers,  ,,0n  Spaoish  America,'*  pu- 
.iÉ^  bmdon  »  in  1818,    be   givea   no  intimation  whatever 
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that  Great  Britain  had  rerÎTed  her  daim  to  the  Moaqsito  Prc 
teetorate.  On  ihe  coolrary,  he  describea  the  llosquilo  ithore  i 
„a  tract  of  country  which  lies  along  part  of  ibe  northern  et 
eastern  ahore  of  Hondaras,"  wbich  had  „beea  claimed  hj  tl 
British/*  He  adds  :  „tbe  Engh'sh  held  this  country  for  eighty  yea: 
and  abandoned  it  in  1787  and  1788." 

Thu8  malters  continued  aotii  a  considérable  perîod  after  182 
in  wbich  year  the  Spanish  provinces  compoaing  the  Captaii 
Generalsbip  of  Guatemala  asserted  and  mainlained  their  indf 
pendence  of  Spain.  It  would  be  a  work  of  sepererogation  i 
attempt  to  proye,  at  this  period  of  the  world's  history,  that  thei 
provinces  having,  by  a  soccessfal  reyolution,  become  indepei 
dent  States,  sacceeded  within  their  respective  limita  to  ail  tl 
territorial  rigbts  of  Spain.  This  will  surely  not  be  denied  1 
the  British  GoTernmenI,  wbich  took  so  noble  and  prominent 
part  in  secariog  the  independence  of  ail  the  Spanish-Âmeric^ 
provinces. 

lodeed,  Great  Britain  bas  recorded  her  adhésion  to  tl 
principle  of  international  law  in  her  Treaty  of  December  S 
1826.  with  Mexico,  then  recently  a  revolied  Spanish  colony.  I 
this  Trealy,  so  far  from  claimiog  any  right  beyond  the  uaofri 
wbich  had  been  conceded  to  her  uoder  the  ConTentioo  wi 
Spain  of  1786,  she  recogoises  ils  continued  existence  and  bin 
ing  effect,  as  between  berself  and  Mexico,  by  obtaining  and  a 
cepting  from  the  Government  of  the'  laller,  a  atipulalion  tl 
Brilish  subjecta  shall  not  be  ^disturbed  or  molested  in  the  pe 
ceable  possession  and  exercise  of  whatever  rigbts,  pririlegi 
and  imrounities,  Ihey  bave  at  any  time  enjoyed  wilhin  the  liai 
described  and  laid  down**  by  that  Convention.  Whether  t 
former  Spanish  aovereignty  over  Belize ,  subject  to  the  Britî 
usufruct,  reverted  of  right  to  Mexico  or  to  uuatemala  may 
seriously  questioned;  but,  in  either  case,  this  récognition  1 
Great  Britain  is  equally  conclusive. 

And  hère  it  raay  be  appropriate  to  observe,  that  Great  Bc 
tain  still  continues  in  possession  not  ooly  of  the  district  betwei 
the  Rio  Hondo  and  the  Sibun,  within  wbich  the  King  of  Spai 
nnder  the  convention  of  1786,  had  granted  her  a  licenae  to  9 
mahogany  and  other  woods;  but  the  British  settlera  bave  fl 
tended  this  possession  soulh  to  the  River  Sarstoon,  one  dM 
and  a  balf  of  latitude  beyond  „the  limita  described  and  la 
down*'  by  this  Convention.  It  is  presumed  that  the  encroad 
ments  of  thèse  settlers  south  of  the  Sibun  baye  beeo  mm 
without  the  autboritr  or  sanction  of  the  British  Crowo,  and  il 
no  diffîculty  will  exist  in  their  removal.  ^ 

Yet,  in  view    of  ail  thèse  antécédents  the  Island  of  Ri 
belonging   to    the    State   of  Honduras,  and   within   aight  ff 
shores,    was   captured  in  1841  by  Colonel  M  Donald,  then 
Brilannic    Majesty's  Superiutendent  at   Belize,    and  the  A 
Honduras    was    hauled   down,   and    that    of  Great   Britaîa 
hoisted  in  its  place.    This  small  State,  incapable  of  makiof^ 
effectuai  résistance,  was  compelled  to  submit,  and  the  îsiai 
CTer   since   been  under  British  rontrol.     Whal  makea  tbis 
more  remarkabte  is ,   that  it  is  believed  a  aimilar  acl  of 
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kd  been  comniiUed  on  Raatan  by  the  Superintendent  of  Beliie 
ifi  1835;  bui  on  complaiot  bjr  the  Fédéral  Gofernment  of  the 
Central  Aonerican  States  then  stiil  in  existence,  the  act  was  for- 
■allj  dîfayowed  bj  the  British  GoTernment,  and  the  island  was 
rettored  to  the  aatnorities  of  Ihe  Republic. 

No  qnestion  can  exist  but  that  Kuatan  was  one  of  the  „i8- 
liads  adjacent"  to  the  American  continent  which  had  been  re- 
itored  by  Great  Brilain  to  Spain  under  the  Treaties  of  1783 
tad  1786.  Indeed,  the  most  approved  firitish  gazelteers  and 
gsographers,  np  liil  the  présent  date,  baye  borne  testimonj  to 
Uiii  fact,  apparentljr  wilhout  information  from  ;hat  hiiherto  but 
tittle  known  portion  of  the  worid,  that  the  island  had  again  been 
leized  bj  Her  Majestj's  Superintendent  at  Belize,  and  was  now 
'j    a  possession  claimed  bj  Great  Britaio. 

When  Great  Britain  determined  to  résume  her  dominion  over 
Ike  Mo8€[uito  shore,  in  the  name  of  a  Protectorale,  is  not  Lnown 
wilh  anj  degree  of  cerlainty  in  ihe  United  States.  The  fîrst 
isfbrmation  on  the  subject  in  the  Department  of  Siate  at  Wash» 
ington  was  conlained  in  a  despatch  of  the  20lh  Januarj,  1842, 
from  William  S.  Murphy,  Ësquire,  Spécial  Agent  of  the  Ame- 
riein  Goyernment  to  Guatemala,  in  which  he  states  that  in  a 
cooTersation  with  Colonel  M*Donald  at  Belize,  the  latter  had 
ioformed  bim  that  he  had  discoTered  and  sent  documents  to 
'•  Eogbnd,  which  caused  the  British  Goternment  to  revive  their 
'[    clijm  to  the  Mosquito  territory. 

\       A«€ording   to    Bonnycaslle ,    the  Idosquilo   shore  ,Jies  along 

'I    pirt  of  the  northern   and    eastern  shore  of  Honduras;"  and  bjr 

H'    the  map   which  accompanies  bis  work,  extends  no  further  south 

''t    thao   the   mouth   of  the  River  Segovia,  in  about  12^  oorth  lati- 

'    jode.    This  respectable  aulhor  certainlj  never  could  bave  imag- 

*.     ued  that   it   extended  south  to  San  Juan  de  Nicaragua,  beeause 

he  describes    this    as    the   principal  seaport  of  Nicaragua  on  the 

^'   Cifibbean  Sea,  says  there  are  „three  portages"  between  the  lake 

^\    ttd  tbe  mouth   of  the  riyer,  and  ^these  carrjing  places  are  de- 

\   feaded»  and  at  one  of  them  is  the  Fort  San  Juan,  called  also  the 

^    Caitla    of  Naestra  Senora,  on  a  rock,    and  verj  strong;   it  bas 

Ihirtj-aix  gnns  mounted,    with  a  small  batterj,   whose  platform 

il  leyel  with  the  water;    and  the  whole  is  ioclosed  on  the  land 

lide  bj  a  ditch   and  rampart.    Its  garrison  is  generallj^  kept  up 

It  100   Infantrj,  16  Artillerjmen ,    with  aboût  60  of  the  Militia, 

aad  is  proyided  with  bateaux,    which  row  guard  everj  nighl  up 

and  down  the  stream."    Thus  it  appears  that  the  Spaniards  were 

juatly    sensible   of  the    importance  of  defending  this  outlet  from 

the  Lake  of  Nicaragua  to  the  océan;   beeause,  as  Captaîn  Bon- 

Qjcastle   observes,   „this    port  (San  Juan)  is  looked  upon  as  the 

key  of  the  Americas;  and  with  the  possession  of  it  aod  Realejo 

on  the  other  side  of  the  lake,  the  Spaoish  colonies  might  be  pa- 

raljsed   b/  the  enemj   being  then    master   of  the  ports  of  both 

océans."     He  might  bave  added,  that  oearly  sixtj  jears  ago,  on 

the  26th  of  Februarj,  1796,   the  Port  of  San  Juan  de  Nicaragua 

was   establisbed    as  a    port  of  entry  of  the  second  class  by  the 

Kîog  of  Spain.    Captain  Bonnycastle ,  as  well  as  the  Spaniards, 

woald   bava  been  greatly  surprised  had  they  been  \utoime<\  >X!k«\i 
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this  port  was  a   part  of  the  dominionf  of  His  M^jevfy  Ihe  Ring 
of  ihe  Mosquhos,  and  (bat  the  ciliés  and  ealliyated  lerrilorîes  of     i 
Nicaragua   snrronnding    the  Lakes  Nicaragua   and  BIlMiagoa  had 
no  ofltiet  to  the  Caribbeàtt  Se  a,  except  bj  hîs  graciom  permiastoii. 

It  was,  therefore,  witb  profound  surprise  and  regret  the  Go¥- 
ernment  and  people  of  the  Uoited  States  leamed  Ihat  a  Britiah 
force,  on  the  Ist  of  Jannarj,  1848,  bad  expelled  the  State  of 
Nicaragua  frora  San  Juan,  bad  hauled  down  the  Nicaragnan  fag, 
and  bad  raised  the  Mosquito  flag  in  ita  place.  The  aocieat 
name  of  the  town  San  Juan  de  Nicaragua,  which  bad  féentîfied 
it  ail  former  limes  as  belooging  to  Nicaragua,  waa  on  thn  oe- 
casion  changed,  and  ibereafter  it  became  Grejtown. 

Thèse  proceedings  gaye  birtb  to  serions  apprebenaioin 
throughout  the  United  States  that  Great  Britain  ititended  to  mo- 
nopolise for  berself  the  conlrol  o?er  the  differeol  roules  between 
the  Atlantic  and  the  Pacific,  which,  since  the  acqaiaitiofl  of 
Catifornia,  bad  become  of  yîtal  importance  to  the  CJoiteé  States. 
Under  this  impression  it  was  impossible  that  the  American,  Go- 
yeroraent  could  anj  longer  remain  silent  and  acquiescing  apeo- 
tators  of  wbat  was  passiog  in  Central  America. 

Mr.  Monroe,  one  of  our  wisest  and  most  discreet  Présidents, 
aonouoced  in  a  public  message  to  Gongress.  in  December,  1823, 
that  ,,lhe  American  continents,  bj  the  free  and  îndependeat 
condition  whtch  tbey  bave  assumed  and  maintained,  are  hen- 
ceforth  not  lo  be  considered  subjects  for  future  colonisation  bj 
aoj  Ëuropean  Powers."  This  déclaration  bas  since  been  known 
throughout  the  world  as  the  „Monroe  doctrine,*'  and  bas  r»- 
ceived  the  public  and  officiai  sanction  of  subséquent  Preaidents, 
as  well  as  of  a  large  Majoritj  of  the  American  peoplè. 

Wbilst  this  doctrine    will    be    maintained   wfaeneTer,   in    the 
opinion   of  Gongress,    the  peace  and  safetj  of  fbè  United  States 
shali  render  this  necessarj,  jet  to  baye  acted  npon  it  in  Central 
America   might  ha?e  brought  us  ioto  collision  with  Greal  BrifaiD 
—  an  eyent  always  to  be  deprecated,  and  if  possible  ayoided.   We    | 
can  do  each  other  the  most  good,   and  the  most  harm,  of  anj 
two  nations  in  the  world  ;   and  therefot^  it  is  our  iftrong  nraHiial    I 
interest,  as  it  ought  eyer  to  lie  our  strong  mutual  désire,  to  remaia 
the  best  friends.   To  settle  thèse  dangerous  questions,  both  Parties 
wiselj  resorted  to  friendlj  negotiations,  whicn  resulted  in  the  Con» 
▼eotion   of  April  1850.     May   this    proye  to  be  instrumentai  io    | 
finally  adjosting   ail  questions  of  difficultj  between  the  parties  ifl     ■ 
Central  America,  and  in  perpetuating  their  peace  and  friendshtpl 

Surely  the  Mosquito  Indians  ought  not  to  proye  an  obatacw 
to  so  happj  a  consummation.  £yen  if  thèse  sayagea  bad  neyer 
been  actually  subdued  by  Spain,  this  would  gite  them  no  title 
to  rank  as  an  independent  State,  without  riolating  the  prineiples 
and  the  practice  of  eyery  Ëuropean  nation,  without  exceptioa, 
which  bas  acquired  territory  on  the  continent  of  America.  Théy 
ail  mulually  recognised  the  right  of  discoyery,  as  well  aa  thé  | 
title  of  the  discoyerer  to  a  large  extent  of  interior  territory, 
ihough  al  the  moment  occupied  by  fierce  and  hostile  Iribea  of 
Jodians.  On  this  principie  the  wars,  the  negotiations,  the  cet-  i 
ÊÎODS,    and  (be  jurisprudence   of  iheie  nationa   were   fbtmded. 
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akimate  domiDÎon  and  absolu (e  tîtle  belonged  to  Ihernselyes, 
igb  aeveral  of  tbem,  and  especialij  Greal  Britaio,  cooceded 
B  lodiana  a  right  of  oiere  occupancj,  whicb,  howeyer,  eould 
be  exliogoiabed  bj  (be  authorilj  of  tbe  nation  whhiu  whose 
lions  thèse  Indians  were  found.  AU  sales  or  transfers  of 
>rj  made  by  them  to  tbird  parties  were  declared  to  be 
itelj  Toid;  and  thîs  was  a  merciful  rule  eyen  for  tbe  In- 
themselyes,  because  it  preyented  them  from  beîng  de- 
îd  bj  disboneat  indi?idaals. 

)  nation  bas  eyer  acted  more  steadilj  apon  thèse  prin- 
than  Great  Britain  ;  and  she  bas  solemniy  recognised  ihera 
r  Treaties  with  tbe  King  of  Spain  of  1783  and  1786,  hj 
ling  bis  soyereignty  oyer  tbe  Mosquitos. 
lall  tbe  Mosquito  tribe  of  Indians  constitute  an  exceplion 
ihÎB  hitherto  oniyersal  rule?  Is  there  anjthing  in  their 
ster  or  in  tbeir  ciyilization  which  would  eoable  them  to 
'm  tbe  duties  and  sustain  tbe  responsibilities  of  a  soyereign 
in   ibe  family  of  nations? 

lonjcastle  says  of  tbem,  tbat  tbey  „were  formerijr  a  yerj 
fui  and  numerous  race  of  people,  but  tbe  rayages  of  mm 
he  smalUpox  baye  dimioiâbed  tbeir  number  yerj  mucb/* 
spreaenta  tnem,  on  tbe  autbority  of  Britisb  settlers,  as  seem- 
to  baye  no  otber  religion  iban  tbe  adoration  of  eyil  spi- 
The  same  autbor  also  statea,  tbat  „tbe  warriors  of  tbis 
are  accoonted  at  fifteen  bundred."  f  bis  possibly  maj  bare 
correct  in  1818,  wben  tbe  book  waa  publisbed,  but  at  pre- 
aérions  doubts  are  enlertained  whelher  tbej  reacb  muck 
than  half  tbat  number.  Tbe  trulb  is,  tbey  are  now  a  de- 
race,  and  are  degraded  eyen  below  tbe  common  Indian 
ird.  Tbey  baye  acquired  tbe  worst  yices  of  ciyilization 
tbeir  inlercourse  wilb  tbe  basest  class  of  tbe  wbites,  witb- 
my  of  its  redeeming  yir^\§s.  Tbe  Mosquitos  bave  been 
represented  by  a  yrriler  of  autbority  wbo  bas  recently  en- 
If  lU  bft^  çfpac^MQÎtief  Cor  personafobseryaliqn.  Tbaidiej 
Ittally  incapable  of  mainlaining  an  iodepcndent  ci?ilized  Go- 
■«Dt  is  .  beyond  ail  question.  Tken  in  regard  to  tbeir  so-» 
AKipg,  Lord  Palmerslon  in  speakiog  of  bim  to  Mr.  Riyes, 
iShenber  1851,  says,  „Tbey  bad  wnal  was  called  a  King; 
^ff^e-^bye,'*  be  added  in  a  tone  of  pleasanlry,  „was  as 
l^af  a  King  as  you  or  I.**  And  Lord  John  Russell,  in  bis 
M  to  Mr.  Crampton  of  tbe  19lb  of  January,  1852,  deno- 
lili  Ibt  Mosquito  Goyernment  as  „a  fiction**,  and  speaks  of 
u  a  person  „yrbose  title  and  power  are,  in  trulb,  litlle 
_m  aominal.** 

[^il^meDi  Great  Britain  sball  wiihdraw  from  BlewQelds, 

i.^ow  exercises  exclusive  domînion  oyer  ibe  Mosquito 

At  former  relations  of  tbe  Mosquitos  to  Nicaragua  and 

mi  tbe  successors  of  Spain,  yriÛ  naturally  be  restored. 

.çrent  sball  occur,  it  is  to  be  boped  thatlbese  Slates, 

laet   towards  ihe   Mosauitos  and   tbe  otber  Indian 

Ibeir  lerritories,  will  loliow  tbe  example  of  Great 

f..lhe  Upîted  States.    Whilst  neither  of  thèse  bas  eyer 

or  permitted  «ny  otber  nation  |o  aknowled|^e  avj 
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Indîan  tribe,  whhin  theîr  limiti  as  an  independent  people,  thej 
ha?e  bolh  recognised  Ihe  qualified  right  of  sach  tribes  lo  oceopy 
the  80Î1,  and  as  the  adyance  of  the  White  Seltlements  rendered 
this  necessarj,  hâve  acqaired  their  litle  by  a  faîr  pnrehase. 

Certainlj  il  canoot  be  desired  that  Ibis  exteosite  and  raUiable 
Central  American  coast,  on  the  highway  of  nations  belween  the 
Atlantic  and  Pacific,  should  be  appropnated  to  the  use  of  3,000 
or  4,000  wandering  Indians,  as  an  independent  State,  who  woàld 
use  it  for  no  other  purpose  Ihan  that  of  hunting  and  fisbîng, 
and  Savage  warfare.  If  such  an  event  were  possible,  the  coait 
would  become  a  retreal  for  pirates  and  outlaws  of  ererj  nation, 
from  whence  to  infest  and  disturb  the  commerce  of  the  world 
on  its  transit  across  tbe  Islhmus;  and  but  Utile  better  woald  be 
ils  condition  should  a  new  independent  State  be  established  oo 
the  Mosquiio  shore.  Besides,  in  either  eyent,  the  présent  Cen« 
tral  American  States  would  deeplj  feel  the  injustice  which  had 
been  doue  them  in  depriying  them  of  a  portion  of  iheir  territo- 
ries;  thejr  would  never  cease  in  attempls  to  recoyer  their  rights, 
and  thus  strife  and  contention  would  be  perpetuated  in  tbal 
quarter  of  the  world  where  it  is  so  much  the  interest  both  of 
ureat  Britain  and  the  United  States  that  ail  territorial  questions 
shall  be  speediljr,  satisfactorilj  and  finallj  adjusted. 

London,  January  6,  1854. 

(Signed)        James  Buchanan. 


21. 

Mémoire  adressé  par  le  ministre  des  affaires  étrem^ 

gères   de   la  Grande  Bretagne  au  ministre  pléfU^ 

potentiaire   des    Etats-Unis   relatif  à   P Amérique 

centrale.    Signé  à  Londres  le  2  mai  i854* 

The  substance  of  the  case  submitted  to  Her  Majestj's  Goy- 
ernment  by  Mr.  Buchanan  may  be  briefly  slated  as  foliowa: 

1.  That  Great  Britain,  prier  to  April  1850,  was  „in  posses- 
sion of  the  whole  coast  of  Central  America,  from  tbe  RioHondo 
lo  the  Port  and  Harbour  of  San  Juan  de  Nicaragua,  eicept  that 
portion  of  it  between  the  Sarsloon  and  Cape  Honduras,  togetber 
with  the  adjacent  Honduras  island  of  Ruatan." 

2.  That  the  Goyernment  of  the  United  States  does  nof  un- 
derstand  under  wbat  tille  Great  Brilain,  haying  abandoned  the 
greater  part  of  thèse  possessions  in  1786,  resumed  them  snbse- 
quently;  nor  does  it  know  precisely  at  what  period  tbe  pro- 
tedorate  of  Great  Britain  oyer  Mosqnito  was  re-established,  Ihe 

ârsl  intimation   which  the  Unlled  SVaV^B*   Goy^rnoieat  had  re<- 
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lÎTed  on  the  snbject  beîng  from  m  American  agent  in  1842; 
id  tliat,  moreOTer,  Captain  Bonnycastle,  and  other  aathorities, 
\à  neTer  represented  the  Mosquito  shore  ai  extending  as  far 
ihe  rirer  and  town  of  San  Juan  de  Nicaragua ,  which  lalter 
e  Spnniards  had  considered  a  place  of  much  importance,  and 
e  kej  to  the  Americas. 

3.  That  it  appears  to.  the  United  States'  Go?ernment  tbat 
laiD,  in  Tirtue  of  the  Treaty  of  1786,  had  a  right  to  object  to 
reat  Britain  establishing  herself  on  the  Mosquito  coast,  or  as- 
miog  Ihe  proteclorate  of  Mosquito  ;  and  ihat  Great  Britain  had 
'  her  Trealy  with  Mexico  recognised  that  the  former  Golo- 
BS  of  Spain  stood  in  the  same  position  wilh  respect  to  olher 
Btea  as  Old  Spain  herself,  and  inherited  the  ad^antages  of  the 
eient  Treaties  of  ihe  ancieot  Treaties  of  ihe  moiber  countrr; 
il  the  United  States'  Govemment  had  always  conteited  the 
lim  of  Great  Britain  to  ail  the  possessions  held  by  her  in 
entrai  America,  with  the  eiception  of  that  portion  of  the  Sett- 
laent  of  Belize  which  ia  sitnated  between  the  Rio  Hondo  and 
B  Siban:  ibat  it  had  always  resisted  the  right  of  Great  Briiain 

•stablish  a  protectorate  over  the  Mosqoitos;  and  that  it  had 
imedi  wilh  great  surprise  and  regret  that  the  British  forces  had 

1848  expelled  the  Nicaraguan  authorities,  which  held  the  port 
id  town  of  San  Juan  de  Nicaragua  in  rirtoe  of  ihe  Old  Spa- 
ah  rigfata,  and  had  then  hoisted  iherenpon  the  flag  of  the 
osqoitoa.  ^ 

4.  That  Mr.  Monroe,  when  Président  of  the  United  States, 
id,  in  1823»  annoanced  in  a  public  Message  to  Gongress  that 
le  American  Gontinents  were  not  henceforth  to  be  considered 
abject  to  coloniiation  by  European   Powers. 

5.  That  no  claim  on  the  part  of  Great  Britain  to  act  în  the 
Mme  or  nnder  the  anthority  of  ihe  Mosquito  Indiens  could  be 
leQ  foonded,  inasmuch  as  that  race,  eyen  if  nerer  conquered 
kj  Spain,  were  safages  who,  according  to  the  practice  and 
VJMWÎplea  of  ail  European  nations  which  had  eyer  acquired  ter- 
wBiy  on  the  continent  of  America,  had  no  title  to  rank  as  in* 
.^lyeDdent  Statea  în  the  territory  tbey  occnpied,  but  had  a  claim 
Jli  Btre  occnpancy  thereon ,  such  territory  being  the  dominion 
^ilM  discoTerer  of  it,  or  eren  of  the  discoyerer  of  territory  on 
|k  une  continent,  thongh  far  distant  from  it,  by  whom  alone 
^  dùm  to  mère  occupancy  on  the  part  of  the  fndians  was  to 
ntinguabed  by  purchase  as  the  adyances  of  the  Wbite  Sett- 
MMi  rendered  it  necessary. 

]^êA  ioally,  tbat  Great  Britain,  haying  declared  by  Treaty  in 
Ihit  she  would  neitber  colonize,  forlify,  occupy,  nor  assume 
oyer  Mosquito  or  Gentral  America,  was  thereby,  at  ail 
>9  boiud  to  wilhdraw  her  protection  from  the  people  and 
of  tbe  Mosquitos,  and  moreoyer  to  deliyer  up  Ruatan, 
M   an  îsland    belonging   to  Honduras,  a  Gentral  Ame- 
but  which,  neyerthelesa,  had  recently  been  colonized 
bj  Great  Brilaio. 
ave  tlle  main  points  brought  forward  by  Mr.  Buchanan 
"^ — leot  which  he  bas  deliyered  to  Her  Majeaty'a  Goy* 
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If,  in  speaking  of  the  poiaeraions  held  bj  Great  Britaîii  pr»-  ■ 
TÎous  to  1850  on  the  co«8t  of  Central  America  (the  Seulement  i 
of  Belîze  excepted),  Mr.  Bucbanan  means  that  hia  eipreaaioos  < 
ahould  applj  to  that  district  wbich  is  called  the  Moaqaîto  eono-  .1 
trj,  it  ia  proper  that  Uer  Majest/s  Go?ernment  ahould  at  onee  y 
State  that  Her  Majestj  has  ne  ver  held  any  poaseasions  whal-  i 
soeyer  in  the  Mosquito  country.  Bot,  i^lhough  Great  Brilain  1; 
held  no  possessiona  in  the  Mosquito  countrj,  ahe  undouhtedly  1 
exercised  a  great  and  exlensive  influence  over  it  aa  the  pro-  % 
tecting  ally  of  the  Mosquito  King;  that  King  or  Chief  haTiog  li 
ocoasionally  heen  even  crowned  at  Jamaica  under  the  anspieei  n 
of  the  British  authorîties.  ^ 

The  United  States'  GoTernment  will,  it  is  apprefaended,  teai^  \ 
oelj  expect  that  Great  Britain  should  enter  into  any  explanalioo  1 
or  defence  of  her  conduct  with  respect  to  acta  conroîtted  bj  ;, 
her  nearly  foriy  years  ago ,  in  a  roatter  in  which  no  right  or  ^ 
posaesaion  of  the  United  States  was  inyoUed.  ^ 

The  Goyernmeot  of  the  United  States  would,  it  is  eonceifed,  ,, 
be  much  and  justly  surprîsed  if  the  Goyernment  ol  Great  Brilaii  i 
were  now  to  question  the  propriely  of  any  of  ita  owb  loog-  .g 
paat  acta  hy  which  no  territorial  right  of  Great  Britain  had  ^ 
heen  affected;  nor  would  the  American  peuple  conaider  any  jo*  ^ 
atification  or  explanation  of  such  acts  to  foreign  States,  conaisteat  ^' 
with  the  dignily    and  independent  position  of  the  United  Stalei»  , 

The  Goyernment   of  the    United  States,   therefore',    wiU^nat  ^ 
be   Borprised   if  the    Goyernment  of  Great  Brilain  abetaina  os  .^ 
ihis    occasion   from  entering  into    anylhing  yrhich  might  appav  ^ 
an  explanation  or  defence  of  its  conduct  yrith  regard  to  ita  loof-  ^ 
established  prolectorate  of  the  Mosqaitos.  .^ 

With  respect  to  any  right,  or  any  interférence,  on  the  ptft  ^ 
of  the  Goyernment  of  Old  Spain  on  the  aubject  of  the  lioa-  ^ 
quito  Protectorate,  it  must  be  obseryed  that  aince  the  Peace  af  i^ 
1815  that  Goyernment  has  neyer  raised  any  question  with  ret-  ; 
pect  to  tbis  Protectorate  ;  and  aa  for  Great  Britain  karing  lij  ^ 
her  Trcaty  with  Mexico  recogniaed,  aa  a  priuciple,  that  the  ai-  l 


gagementa  between  herself  and  Spain  were  neceasarily  wmmr'  .- 
ferred  to  eyery  fraction  of  the  Spanish  monarchy  wluck  noff  ^ 
exista,  or  may  exist,  on  a  diatinct  and  independent  baaia,  Hft  l 
Majesty*s  Goyernment  must  entirely  deny  this  asaumptioo.  Gmt  j? 
Britain,  in  her  Trealy  with  Mexico,  simply  stipulatea  tkatBritkh  ^ 
subjects  should  not  be  worae  ofT  under  Mexico  independestlkii  {^ 
under  Mexico  when  a  Spanish  proyince.  It  was  nataral,  în  n* 
cognising  the  independence  of  Mexico,  that  Great  Britain  abooU 
make  such  a  stipulation;  but  the  fact  of  her  doing  ao  raihir 
proyes  that  the  thought  a  spécial  stipulation  neceaaary,  aal 
that  she  did  not  conceiye  that  she  would  haye  eojoyed  ondiir 
any  gênerai  priuciple  the  priyilege  she  bargained  for;  and  Ah^ 
stipulation,  as  indeed  the  Treaty  itself,  is  a  proof  thaï  MeaiKi 
was  not  coDsidered  as  inheriting  the  obligationa  or  righta  ofSfaiil:] 

But   admitling   that  it    may  in  some    cases  be   expédient  r* 
though  not  obligatory,  to  recognise  ihe  righta  and  obiigatlefli 
Old  Spain  aa   yeated  in  the  new  Spanish- American  Statea;-  '^ 
allowing  that,  in  conformity  with  that  policy,  Great  Bril 
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kaye  thought  proper  lo  receiye,  concerDÎng  Moiqaito,  the  re- 
BonBlrances  or  those  neighhoaring  Repablicf  which  ha?e  suc* 
cawivelj  risen  îd  America  od  the  ruina  of  the  Spanisb  Empire; 
eyen  then  it  maj  be  obseryed  ihat  no  remonstiance  was  made 
by  any  of  auch  Republici  for  many  years  afler  the  prolectorale 
of  Great  Britain  over  Mosquîto  had  been  a  fact  well  known  to 
ihem;  and,  moreover,  that  when  such  remonstrances  were  made, 
tbey  ware  made  wîth  simiiar  pretensions,  not  by  ooe  only,  but 
by   aoTeral,   of  those  Governmenls,  insomuch  thaï,  if  the  Âloa- 

aailo  Indiana  were  at  this  moment  wilbdrawn  altogether  from 
le  portion  of  America  wbich  ihey  now  inhabil,  aod  if  il  were 
permilted  to  the  States  of  Spanish  origin  to  inherit,  each  respect- 
■▼olyi  ^®  daims  of  their  parent  State,  it  woold  stili  be  a  ques^ 
tien  on  which  of  the  elaîmants  the  territory  thus  left  uooccupied 
woald  of 'righl  detoWe;  whilsk  il  is  certain  that  such  wilhdrawal, 
withoot  prefious  arrangements,  would  lead  to  conteals  aiike 
disadTantageous  to  the  real  inlerests  of  the  scTeral  States,  and 
to  the  gênerai  prosperily  of  Centrai  America  herself. 

Thaa  much  with  référence  to  the  conducl  and  position  of 
Spain  and  the  Centrai  American  States  wiih  regard  to  the  Bri* 
tish  prolectorale  in  Mosquito  ;  but ,  with  respect  to  the  conducl 
aad  poaition  of  the  United  States  relative  iherelo,  Mr.  Buchanan 
il  miataken  in  ihinking  that  the  United  States'  Gotemment  has 
always  conteated  and  resisted  ihe  position  assumed  by  Great 
Britain  on  the  Mosquito  coast 

Il  may  be  true  that  the  United  States  were  not  informed  of 
ika  poaition  of  Great  Biitain  in  respect  lo  Mosquito  unlil  1842, 
bal  Ihey  were  then  informed  of  it;  and  yel  there  is  no  trace  of 
tkeir  haying  alluded  to  this  question  m  their  communications 
with  Her  Majesty's  Go?ernment  np  to  the  end  of  1849.  Nay, 
ia  1850,  when  the  Président  of  the  United  States  preseoted  lo 
Coogrets  yarîous  papers  relatiye  to  the  affairs  of  Central  Ame- 
rica, it  will  be  seen  that,  on  iniroduciog  thèse  affairs  lo  the 
attenlioo  of  Congress,  the  Présidentes  Seoretary  of  State  for 
Poraiga  Affaira  eipressly  says  thaï  the  Goyernment  of  Nica- 
r^gaa,  in  Noyember  1847,  soliciled  the  aid  of  the  United  States* 
fiarernment  to  proTent  an  anticipated  atlack  on  San  Juan  by 
iha  Brilish  forces  acting  on  behalf  of  the  Mosquito  ^ing ,  but 
NMMTed  no  answer:  That  the  Président  of  Nicaragua  adressed 
tha  Pîreaidenl  of  the  United  States  al  the  same  lime,  and  re- 
Bsirad  no  answer:  That,  in  April  1848,  the  United  States*  Con* 
ml  at  Nicaragua,  %i  the  request  of  the  Minister  of  Foreigo  Af- 
of  thaï  Republic,  stated  the  occupation  of  San  Juan  by  a 
farce,  but  was  not  answered  :  That  on  the  ôlh  of  No?em- 
1848^  IL  Castellon,  proceeding  lo  London  from  Nicaragua 
Aan  ta  Washington,  adressed  a  letler  to  the  United  States* 
"of  State,  soliciting  bis  interyention  with  regard  to  the 
Great  Britain  in  right  of  the  Mosquito  Kiog,  and  re- 
no  answer:  That  on  the  12ih-of  Jaouary,  1849,  Mr.  Bancroft, 
rBapreaentaliye  of  the  United  States  to  ihe  Court  of  Sl 
\\_  raferring  to  M.  Castellon's  arriyal  in  London,  and  the 
of  hia  mission  to  settle  the  affairs  of  San  Juan  de  Ni- 
with  the  Brilish  Goyernment,  aaid:    „1  ihii^k  iv  ftoi^ec 
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to  8ta(e  (o  you  mj  opinion  that  Lord  Palmerston  will  not  re-  ^ 
cède.  1  ha?e  of  course  taken  oo  part;*'  and  tbat  again,  ia  » 
March,  Mr.  Bancroft  wrote  thaï  AI.  Castellon  would  be  anxious  n 
to  aeek  adyice  from  ihe  (Joiled  States,  but  that  he  bad  al-  \ 
wajs  made  aoswer  to  bim,  „tfaat  he  was  not  authorîaed  to  offer  ; 
adTÎce.**  >; 

It  wonld  thns  seera,  on  the  authority  of  tbe  United  Slates'  i 
GoTernment  itself,  that  up  to  the  end  of  1849,  the  United  Sta-  i 
tes'  Goyernment  had  made  no  remark  or  remonstrance  to  Great  ) 
firitain  on  the  subject  of  ber  protectorate  of  Mosquito;  aod  ^ 
that  eyen  with  respect  to  the  capture  of  San  Juan  de  Nicaragua  ■( 
(now  called  Grejtown),  the  United  Slates'  Minister  in  Londos  ;, 
wai  not  aulhorised  to  take  any  steps  coocerning  il,  nor  eyen  to  ^ 
afford  to  the  Commissioner  from  Nicaragua  the  benefit  of  bit  ^ 
coonsels  and  good  offices  thereupoo;  and  it  ia  but  rigbt  lo  ob-  ) 
serre  that  tbe  United  States'  Goyernment  pursued  by  tbia  coorae  • 
towards  Her  Majesly's  Goyernment  that  friendly  and  conaiderate  \ 
policy  whicb  Her  Majesty's  Goyernment  alwaja  wishea  to  pur-  i, 
sue,  and  bas  pursued,  towards  the  United  States'  Goyernment,  ^ 
when  that  Goyernment  bas  bad  différences  yrith  olber  Powen. 

With  regard  to  the  Grounds    on   yrbich  Her  Majeaty'a  Go«  | 
yernment   made  tbe  capture  of  San  Juan  de  Nicaragua  m  1848^  ^ 
the    désire  of  Her   Majesly's  Goyernment  to  ayoid  ail  anbjeeli   ; 
of  controyersr  on  which  it  is  not  absolutelj  necessary  to  enter,   :p 
reslrains    it  from  bere  adyerting  to  the  documents  wnicb  stated   ^ 
tbe   reasons    on   which  Her  Majesly's  Goyernment  came  to  tha   ^ 
resolution    it   al  that  time  adopled:  and  indeed,  as  those  doca*  |_ 
ments    were  laid   before    Parliament,    and  commnnicated   ol!<-  ; 
cially  to  tbe  United  States'  Goyernment,  it  would  be  auperflaooi  | 
now  to  reeapilulate  their  contents.  ^ 

With  regard  to  the  doctrine  laid  down  by  Mr.  Presidfil  ^ 
Monroe  in  1823,  concerning  the  future  colonization  of  theAoM-  ^ 
rican  continents  by  Ëuropean  States,  as  an  international  axioB  ^ 
which  ought  lo  regulate  the  conducl  of  Ëuropean  States,  it  eaa  |^^ 
only  be  yiewed  as  the  diclum  of  ihe  dislinguisbed  personafl  ^ 
who  deliyered  it;  but  Her  Majesly's  Goyernment  cannot  adanl  w 
that  doctrine  as  an  ioteroalional  axiom  which  ongbt  to  regnlaM  .\l 
the  conduct  of  Ëuropean  States.  L 

The  doctrine  with  regard  to  the  ineapacily  of  tbe  Indians  la  "' 
exercise   tbe    righls  of  Soyereign   Powers ,    must  also  remain  a 
doctrine  on   which  each  State  which  bas  to  deal  with  aoch  la-  r 
dians  must  be  free  lo  exercise  ils  own  policy  and  to  follow  tbe 
dictâtes  of  ita  own  conscience. 

It  is  certainly  true  thaï  Great  Brilain,  Spain,  and  the  UnM 
States  were   ail   at  one  lime  in  the  habit  of  Ireating  tbe  Indiu- 
races  in    ihe   manoer  which  Mr.  fiuchaoan    describea;  bot  dnr'^^ 
past  practice,  Ibough  gênerai,  cannot  be  taken  as  an  inyariaUvI 
guide    for  any    future    policy.    Tbe   period  bas  not  yet  pM^fl^'i 
beyond   ihe   memory    of  man*  at  which   Great    Britain  and  ■klHl.k 
United   Slates,   now  so    nobly    dislinguisbed  in  suppreasing 
Siaye  Trade,   practised  and  encouraged  tbat  trade,    and  di 
it  legitimate. 

Tbe  project  of  a  free  Republie,  compoaed  chiéfly  of 
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lîroni  Ihe  United  States,  aod  origlnally  establisbed  under  the  eo- 
lighteoed  and  humaoe  patronage  of  the  Uni(ed  States,  would 
baye  been  deemed,  fiftj  jears  ago,  an  absurd  and  impossible 
cbimera  :  jet  Libéria  exisls,  and  now  flourishes  as  an  îndependent 
SlaCe.  Already,  Great  Britain,  in  ber  own  dealiogs  witb  Indiana, 
bas  recognised  tbeir  rulers  as  independent  Chiefs;  wbiist,  in  ber' 
Treaties  witb  foreign  Powerb,  she  bas  spoken  of  their  tribe%  as 
nationa,  and  stipulaled  for  tbe  restoration  of  tbeir  possessions. 

Tbaa  on  ail  tbe  aboye-mentioned  (opics  Her  Majesiy's  Go- 
yeromeot,  witbout  seeking  to  impose  anj  opinions  on  tbe  United 
Statea*  Goyernment,  claims  a  right  to  bold  its  own  opinions;  nor 
doea  it  indeed  appear  necessary,  allbougb  doablless  it  would  be 
deairable,  tbat  Her  Majestj^s  Goyernment  and  the  United  States' 
Goyemment  shonld  be  perfectly  agreed  witb  respect  to  them. 

The  one  remaining  subject  to  be  discussed  is,  howe?er,  of 
a  Tery  différent  character.  It  relates  to  a  question  in  whicb 
Great  Britain  and  the  United  States  ïire  botb  directlj  concerned, 
and  in  regard  to  whicb  it  is  a  matter  botb  of  bonour  and  in- 
tereet  that  tbejr  sbould  avoid  ail  misunderstandings  or  disagree- 
menta. 

Thia  aabject  is  tbe  rigbtful  interprétation  of  a  Treatjr  en- 
gafement  to  whicb  Great  Britain  and  tbe  United  States  are 
ptrtiea. 

Mr.  Buehanan  lays  it  down  as  a  fact  that  Great  Britain  beld 
tlw  eoyereîgntj  of  tbe  Mosquito  Goast  prior  to  1850,  and  be 
tben  atatea  that  Great  Britain  still  continues  to  bold  tbis  so- 
TereignlT,  altbough  tbe  Treatj  of  1850  probibits  ber  from  so 
doior. 

Bnt  Mr.  Bocbanan  confonnds  the  two  conditions  of  a  So- 
Terèigntj  and  of  a  Protectorate ,  and  under  tbis  error  treats  tbe 
âgreement  „not  to  colonise,  nor  occupy,  nor  fortîfj,  nor  assame, 
ttor  exercise  dominion  oyer,*'  as  including  an  âgreement  not  to 
frotect 

With  respect  to  soyereîgntj,  Great  Britain  neyer  claimed, 
'wmà  doea  not  now  claim ,  or  bold,  any  soTereigntj  in  or  over 
MiMOuito;  bnt  witb  respect  to  the  Protectorate  wl^icb  Great 
■iritaiin  haa  long  exercised  oyer  Mosquito,  Her  Majestj's  Go?- 
eiament  asserls  tbat  the  Treaty  of  1850  did  not,  and  was  not 
■eeni  to,  annihilate  sucb  protectorate,  but  simpljr  to  confine  its 
^•wera  and  limit  its  influence. 

"Now  the  spirit  of  a  Treatj  must  always  be  inferred  from 
Ile  circamstances  ander  whicb  it  takes  place,  and  tbe  true  con- 
Mrs^îon  of  a  Treatj  must  be  deduced  from  the  literal  meaniog 
V^e  worda  emplojed  in  its  framing. 

I^The  circumstances  under  whicb  the  Treatj  of  1850  took  place 

the  following  :  — 

le  Marcb  1849,  i.  e.,    one  whole  jear  after  the  capture 

Joan   de  Nicaragua   bj    the   British  forces,   the  United 

Goyernment  made  no  obserration,  as  it  bas  alreadj  been 

to    tbe  British  Goyernment,   baying  anj  allusion  to  tbis 

Bnt  in  Noyember  1849  Mr.  Laurence,  then  just  arriyed  in 

id    aa  tbe  RepresentatiTe    of  tbe   United   States'  Goyern- 

addreaaed  a  note  to  Lord  Palmerston ,    not  aakÀn^^  «lh^ 
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question    as   to  tbe   Brilisfa   Protectorate   of  Mosqaito,   ba^  t^ 
qaestiog  to  know  whether  Her  Majestjr's  Gofernmenl  wooli^^^ 


wîlh  the  United  States  in  guaranteeing  the  neutralitj  of  a  shipC' 
railwaj,  or  olber  communication  between  the  two  océans,  ti 
opened  to  the  world,  and  common  to  ail  nations,  and  whethet^ 
British  Goremmenl  iutended   to    occopr  or  colonise  Nicaratf 
Costa  ^ica ,  the  Mosquito  Coast,  so  caUed,  or  anj  part  of  Gr 
tral  America.    To    this   note  Lord  Palmerston  replied  bj  staf 
that  Her  Majestj's  Goyernment  had  no  intention  to  occnpy 
colonise  Nicaragua,   Costa  Rica,  the  Mosquito   Côast,  nor  i 
part  of  Central   America,   and   that  Her  Majestj's  Governi 
would  feel  great  pleasure  in  combining  and  cooperating  with 
GoYernment   of  the    United   Stales    for  the  purpose  of  assista- 
ihe   opérations    of  a    Company  which    might  be  formed  wit^fc 
tiew  to   establish  a  gênerai  commanicalion  bj  canal  or  railrc= 
across  the  isthmus  separating  the  northem  and  southern  porti^B 
of  the  American    Continent,    both   bj  offering  secoritj  for 
works  while  in  progress,   and  when  completed  aad  in  use,  ^m 
bj  placing  such  communication,   through  the  meana  of  polit:^ 
arrangements,   bejond  the  reach  of  moleslatlon,  diatnrbanee». 
obstacle .    by  rea^on  of  international  disputes  which  may  al  ^^ 
lime    nnforlunately   arise;    upon  the  conditions,  moreoTern  ^fc- 
such   communication  should   at  ail  times  be  open  and  aeceai  ^ 
for  ihe  commerce  of  ail  nations,  and  on  eqnal  ternis  for  aU. 

Thèse  noies,    copies  of  which  are  herennto  annesed, 
great  importance,  inasmuch  as  they  laid  the  foundation  for 
subséquent   Conrention    of  Washington,  whilsl  they  explaîp 
nature    of  the   feelings    enle.rtained   at   that  lime  by  the  Uc 
Statea*  GoTernment  and  by  the  Goyernment  of  Her  Mijestyii 

It  was  dear  that  the  United  Stales*  GoTeroment,  wbicJl  w 
regarded  the  affairs  of  Central  America  noi  long  beiora  ^^V"- 
comparative  indifférence,  had  had  its  attention  lately  caUe^ 
this  part  of  the  world  by  its  acquisition  of  Califomia ,  anA  ^ 
discoyery  of  the  ore  yr hich  that  région  was  fonnd  to  contui  n  ' 
circumstances  which  rendered  of  yast  importance  some  lafs  ^ 
rapid  meana  of  communication  between  the  posseasiona  oC  ^U 
United  Statea  on  the  Pacific,  and  the  poaaessiona  of  the  VmmU^ 
Stalea  on  the  Atlantic.  . 

A  project  of  a  canal  communication,  moreoyer,  througb.  M 
State  and  Lake  of  Nicaragua  and  the  Riyer  San  Juan  wu  1*^ 
in  contemplation ,  and  Nicaragua  had  granted  to  a  compan^  4 
American  citiiens  whateyer  righta  it  poasessed  over  thia  ""^ 
posed  line  of  Iraffic. 

Great  Britain,    howeyer,    bv  haying  placed  a  people  i 
her  protection   in   possession  of  the  port  and  town  of  Saa 
de  Nicaragua,  might   exert   her   iuOuence  either  to  preveni 
Canal    boiog  formed,   or,  if  she  allowed  it  to  be  formed,  ■ 
aim,  through  her  Protectorate,  at  acquiring  oyer  auch  Caoal 
culiar  rights  or  absolute  control 

The  Goyernment  of  the  United  Statea   waa  therefore  jl 
aniious  to  know  whether  ihe  British  Goyernment   wouM 
or    impcdc  the  construction  of  a  Canal  by  the  Birer  Saa  i 
êad    whether  it  would  tUempt  to  raïahliali  a  podomiM 
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JE>/  peraiBent  power  orer  this  Canal,  bj  colonising,  forlîfjing,  occu- 
uJ  fpÊgf  or  Uking  abaolute  poasesaion  of  tbe  coontry  through  which 
si  à  pmad. 

The  mère  Protectorate  of  Great  Britain,  stripped  of  those 
itliftates  whicb  affected  tbe  constraction  and  tbe  freedom  of 
ihe  propoaed  Canal,  was  of  small  conséquence  to  tbe  United 
gUtea;  but,  connected  witb  those  attributes,  it  waa  a  matler  of 
mit  importance. 

On    ihe  other  hand,    Her  Majeaty^s  Goyernment,   which  had 

ittil  expefled   tbe   Nicaraguans    from  Grejtown  (or  San  Juan  de 

iHcaragua)  and  tbe  countrj  adjacent,  and  had  formally  discussed 

md  finally  rejected  tbe  claims  of  tbe  Nicaraguan  Government  to 

ibew  cootestod  possessions,  could  not  witb  bonour  or  crédit  re- 

^/'j    Ike,  at  tbe  oiere  interposition   of  tbe   United  States,  from  tbe 

^!i   poaHioo^it  had  assuined,  or  abandon  tbe  long-established  firitisb 

rntectorate  orer  tbe  Mosquitos,  and  allow  tbe  autborities  of  Ni- 

eangoa  to  reoccupy    tbe   ground   from    wbicb  tbey  had  so  re— 

cnlly  beeo  driyen.     But  Great  Britain  could  cleariy  engage  ber- 

lelf  to  the  United  States  to  do  ail  thaï  was  required  respecting 

ibe  eonitroction  and  protection  of  aoy  canal-communication  to 

ha  oqoyed   on    equal  terma  by  ail  nations,   and  she  could  also 

iait  tbe  powers    of  her  Protectorate    oTer    Mosquilo    so  as  to 

"^Tt   nman  ail  suspicion,    or  possibility,  of  her  using  it  in  any  man- 

r*  y.*^  would    place  such  canal-communication  under  her  ex* 

**  :^  i  ihnTe  anthority  and  dominions 

pja-^.  Thn,  when  tbe  drawîng  op  of  a  Treaty  afterwarda  took 
,t  1*1  P^  (he  object  of  tbe  British  negotiator ,  and,  it  mnst  be  pre- 
iBBcd,  that  of  both  negotiators,  necessarily  was,  to  draw  ap 
*^  a  GooTcntion  as ,  without  conceding  any  spécifie  point  on 
.igBk^  vhM  oae  party  eould  not  in  bonour  yield,  would  roake  such 
coMcanoDi  on   ail  other  pointa  m  tbe  other  parly  desired;   and 

■  tha  CoBTention  in  question  be  referred  to,  it  will  be  seen  that 

■  îi  ^riwo  np  carefully  in  such  a  manner  as  to  make  it  a  mat^ 
|v  ^  iadifference,  so  far  as  tbe  Canal  is  concerned,  as  to  whetber 
■B  port  aad  town  of  San  Juan  are  uoder  the  modified  Protec- 
{j^of  Great  Britain,  or  under  the  Goyernment  of  Nicaragua. 

1  B^^^'*  ^^  drawing  up  this  Treaty,  both  Mr.  Clayton  and  Sir 

vfls^l  I        Bn^Nrer   referred   to  tbe  notes  which  bad  passed  between 

M  Paknerston    and   Mr  Laurence,  and  eyen  made  use  of  the 

P**i>o  tenus   which  bad  been    there  employed,    from  wbich  il 

^  of  necesaity  be  inferred  that  tbey  meant  to  transfer  to  their 

**yotfon,  witn  the  words  which  tbey  borrowed ,  tbe  meaning 

"*■  had    preyîously   been  attacbed  to  those  words  in  tbe  do- 

!Sl^^  ffom    wbich    tbey   extracted  them  ;   and  a  référence  to 

è>eament8  will  at  once  shoV  that  Mr.  Laurence,  wbile  be 

Ber  Majesty*s  Goyernment  whetber  it    meant  to  occupy, 

ft  colonise,  or  assume  or  exercise  dominion  oyer  Mosquilo, 

M  allade    to    the   Protectorate   of  Great   Britain   oyer  that 

and  tbat  Lord  Palmerston,  in  declaring  that  Her  Ma- 

GoTemment   did    not  intend   to    do    any  of  thèse  things, 

^  left    the  question    concerning    the    political  relations 

Great  Britain  and  the  Mosqailos  antouched. 
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epted  bj  the  Secretary  of  State,  Mr.  Webstar,  tban  whom  m 
statesman  at  tbat  tiroe  IWing,  whetker  in  Europe  or  America 
waa  more  filted  to  comprehend  ihe  apirit  or  aoaly se  the  wordiog 
of  anj  international  obligation;  and  that  lier  Majeatj'*  GoTero- 
ment  waa  nol  at  that  time,  and  is  not  now,  animated  bj  anj 
such  object  as  that  of  obtaiuing  anjr  peculiar  influence  or  eontni 
o?er  the  River  San  Juan,  or  the  canal  that  maj  be  forned  from 
its  waters,  is  likewise  demonstrated  bj  the  circumstancei  worlk 
noting,  that  the  object  which  Great  Britain  had  in  riew  in  pnr- 
suing  thèse  further  negotiations  with  the  United  States  was  that 
of  wilhdrawing  her  protection  from  ihe  very  town  calJed  Gref- 
town,  or  San  Juan  de  Nicaragua,  and  the  adjoîning  territorjr, 
and  of  placing  the  same  in  the  hands  of  some  Central  Ameri- 
can State,  on  conditions  in  nowise  beneûcial  to  herseif,  or  oaly 
bénéficiai  in  so  far  as  such  conditions  tended  to  mainiaio  a  stais 
of  peace  and  traoquillitj  in  that  part  of  the  world  to  which 
they  related,  aod  to  preserre  the  Mosquitos  in  a  territorjr  bor«- 
dering  ihat  which  was  to  be  ceded ,  in  an  ineffensire  atate  af 
neutrality  and  securily. 

indeed,  when  Her  Majesly'a  Minister,  in  a  coufersation  whiah 
took  place  aboul  the  end  of  July  1851  on  this  subjecl,  agreed, 
on  the  part  of  the  Brilish  Goyernment;  to  assign  Greytown  to 
Nicaragua,  upon  her  coming  to  a  fair  settlement  with  Costa  Rica 
as  to  some  of  the  points  of  conTeniion  between  them,  and  mfw 
her  agreeing  to  leaye  the  Mosquito  people  unmolested  withia 
certain  portions  of  the  territory  which  they  now  occopy,  aii4 
over  which  the  Spaoish  dominion  ne?er,  otherwise  than  noaî- 
nally,  exlended,  Mr.  Webster,  whilst  obserring  that  the  United 
States  bad  no  direct  interest  in  any  question  coocernîng  Niei- 
ragua  and  Mosquito,  except  as  respected  the  construction  ofs 
Canal  and  its  free  nayigation,  and  that,  consequently,  he  did  Mt 
wish  to  lake  an  active  part  in  any  negotiation  extendiog  beyoïè 
thèse  limits,  added,  addressing  himself  to  the  Nicaraguaa  Mt^ 
nister,  who  was  présent,  that  be  considéred  the  offer  made  hf 
the  British  Minister  was  one  which  the  Nicaragoan  GoTerooMC 
might  consider  as  a  fair  basis  for  an  arrangement;  and  MtK 
Majesty'a  GoTernment  then  entertained  the  hope  and  belîef  4^*^ 
by  the  frieodly  understanding  subsisting  between  Great  Britain>afl| 
the  United  States,  and  the  joiot  efforts  of  bolh,  aoch  a  setileai 
would  be  speedily  concluded  between  ail  the  parties  înlen 
as  would  enable  Her  Majesty'a  Goyernment'  to  release  itself  f 
the  duty  of  protecting  or  defending  Greytown,  in  which,  fèr< 
time  being,  a  self-elected  body,  in  a  great  méasore  com|  ' 
of  United  Siates*  citizens,  was  carrying  on  the  Goyernaiai|l^t 
tbe  name  of  the  King  of  Mosquito. 

The   precediog   obseryations    comprise  ail  tbat  Her 
Goyernment    bas   now   to    say   with    regard   to    that  porltej 
Mr.  Bnchanan*8  statement    to  which  they  haye  been  inl 
reply. 

But,  allhough  the  connexion  of  Great  Britain  with  M< 
forms    one    of  the    subjects    of  Mr.  Buchauan's  commiii 
another  sul>ject,    not    less  important,    is  the  actual  eom 
British  Honduras,  Ruatan,  and  the  Bay  islanda. 
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h  wat  nerer  in  the  eontemplation  of  Her  Majesty*8  GoTem- 
ffleot,  oor  in  that  of  the  GoTemment  of  the  United  States,  tbat 
Ifce  Treatj  of  1850  shoold  interfère  in  any  way  with  Her  Ma- 
l'etty't  Settlement  at  Belize  or  its  dependenoies. 

It  was  not  necessarj  tbat  this  should  haTe  been  particularly 
rtated ,  inasmacb  as  it  is  generallj  considered  that  the  term 
fCeotral  America"  —  a  térm  of  modem  inrentioo  —  coald  onlj 
ippropriateiy  apply  to  tbose  States  at  one  time  united  under  the 
lame  of  tbe  ^Central  American  Repoblics,"  and  now  ezisting  as 
iTe  separate  Republics;  but,  in  order  that  there  sboold  be  no 
losaible  misconception  at  any  future  period  relatire  to  this  point, 
be  two  negotiators,  at  tbe  time  of  ratifying  tbe  Treaty,  ex- 
haoged  déclarations  to  the  effect  tbat  neither  of  the  Gorern- 
oenta  tbey  represented  had  meant  in  such  Treaty  to  comprehend 
be  settlement  and  dependencies  in  question. 

Mr.  Glajton's  déclaration  to  Her  Majesty's  GoTernment  on 
bis  sobject  was  ample  and  satisfactory,  as  tbe  following  eztract 
rom  bis  note  of  July  4,  1850,  will  show: 

,,The  langoage  of  the  first  Article  of  the  Gonrention  con- 
laded  on  the  19tb  day  of  April  last,  between  the  United  States 
ind  Great  Britain,  describing  tbe  country  not  to  be  occupîed,  etc., 
»y  eilher  of  tbe  parties,  was,  as  you  know,  twice  approred  by 
be  GoTernment,  and  it  was  neither  understood  by  them,  nor  by 
Htber  of  as  [the  iiegotiators] ,  to  include  the  British  Settlement 
n  Honduras  (commonly  called  British  Honduras,  as  distinct  from 
be  State  of  Honduras),  nor  the  small  islands  in  the  neigh- 
loorhood  of  that  Settlement  wbich  may  be  known  as  its  de- 
lendencies. 

„To  tbis  Settlement  and  thèse  islands  tbe  Treaty  we  nego- 
iated  was  not  intended  by  eitber  of  us  to  apply.  The  title  to 
kem  it  is  now,  and  bas  been  my  intention  throughout  tbe  wbole 
iMfOtiation,  to  leare  as  the  Treaty  leares  it,  without  denying  or 
mrming,  or  in  any  way  meddling  with  tbe  same,  jnst  as  it 
NimkI  prerioafily. 

,,The  Ghairman  of  the  Gommittee  on  Foreign  Relations  of 
%m  Senate,  tbe  Honourable  W.  A,  King,  informs  me  ihat  tbe 
liaate  jperfectly  understood  that  tbe  Treaty  did  not  inclade 
lÉilish  Honduras.** 

V    8neh  having   been  tbe   routual    understanding  as  to  the  es- 
of  tbe    Settlement  of  Belize  and  its  dependencies  from 
opération  of  the  Treaty,  the  only  question  relatÎTe  to  tbis 
ement  and    its  dependencies ,    in   référence    to   tbe  Treaty, 
«an  now  arise,  is  as  to  what  is  the  Settlement  of  Belize  and 
.4opendonfifîf,  or,  in  otber  words,  as  to  wbat  is  British  Hon- 
lUid  îta  dependencies. 
Majeaty's  Goremment  certaioly  understood  tbat  the  Sett- 
ùt  Belize ,    as  hère  alluded  to,  is  the  Settlement  of  Be- 
Z^m  established    in  1850;    and  it    is   more  warranted  in  tbis 
m  from  tbe  fact  that  the  United  States  had,  in  1847, 
|§  Cpnaol  to  this  Settlement,  wbich  Gonsul  had  received  bis 
Itnr   from    the  British  Go?ernment;   a  circumstance  wbicb 
a  récognition  by  tbe  United  States'  Goyernnent  of  the 
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Seulement    of  Britîsh    Honduras    onder  Her  Majestj   as   it  tben    l 
existed. 

Her  Majestj's  GoTernment  at  once  states  this,  because  it  - 
perceÎTes  thaï  Mr.  fiuchanan  restricts  the  said  Setllement  within  ^ 
the  bnundaries  to  ^hich  it  was  coofined  bj  tbe  Treaty  of  1786;  . 
^hilst  Her  MajeBlj^'s  Go?eromeot  not  onljr  bas  to  repeat  that  the  - 
Treaties  wiik  Old  Spain  caooot  be  held,  as  a  matter  of  course, 
to  be  biodJDg  with  respect  lo  ail  the  Tarions  delached  porlioas  . 
of  the  old  Spanish-American  monarchy,  but  it  bas  aiso  to  ob-  ^ 
ser?e    tbat  the  Trealj   of  1766  was   put  an  end  lo  bj  a  subse- 

Suent  State  of  war  betweeo  Great  Britain  and  Spain  ;  tbat  during    ^ 
lat   war    tbe   boundaries    of   the   British   Settlemeot  in  question 
were    enlarged;    and   that  wben  peace  was  reestablished  betweeo    ^ 
Great  Britain  and  Spain,  no  Treaty  of  a  politicai  nature,  or  re-    ^ 
lating    to    territorial  limits,  rcTÎTed  those  Treaties  between  Great 
Britain  and  Spain  which  had  previously  existed. 

Her  Majesty^s  GoTeroment,  in  stating  this  fact,  déclares  ^ 
distinctly,  al  the  same  lime,  that  it  bas  no  projecta  of  politicai  * 
ambition  or  aggrandizement  with  respect  to  tbe  Setllement  re-  . 
ferred  to  ;  aod  that  it  will  be  ils  object  to  corne  lo  some  prompt,  ~ 
fair,  and  amicable  arrangement  with  tbe  States  in  tbe  Ticinity  of  ^ 
British  Honduras  for  regulating  the  limits  which  should  be  giveo 
to  it,  and  which  shall  not  hencefortb  be  exlended  beyond  the  ^ 
boundaries  now  assigned  to  ihem. 

As  to  Ruatan  aod  the  adjoining  islands,  ail  that  can  be  de*  ^ 
balable  as  to  tbem  is,  whether  Ibey  are  island  dependencies  of  - 
Belize  or  altacbed  to  some  Central  American  State. 

Now  it  caonot  be  disputed  that  whencTer  Ruatan  bas  beeo  ^ 
permanently  occupied,  eilher  in  remote  or  récent  limes,  by  ^ 
anylbing  more  than  a  mililary  guard  or  flag-staff,  the  occupation  ^ 
bas  been  by  British  subjects.  ^ 

It  is  true  tbat  tbe  Republic  of  Central  America  declared  that  ^ 
it  had  a  flag  flying  in  that  island  from  1821  to  1839;  but  ttia  i= 
fact  merely  resied  on  that  Republic's  déclaration,  and  ail  that  il  * 
positively  known  is  that  wben  tbe  British  GoTernment  wera 
aware  ihat  a  foreign  flag  was  flying  at  Ruatan,  a  British  ship- 
of-war  was  sent  to  haul  il  down,  and  since  that  time  no  il* 
templ  bas  been  made  to  reestablish  il;  but,  on  the  contraiy 
when  on  two  or  tbree  occasions  complaiots  baye  been  broogbl  \m 
[by  tbe  citizens  of  Central  American  States  against  the  setlksft  M 
in  Ruatan  to  the  Commandant  of  Truxillo,  the  Commandsil 
bas  referred  tbem  to  Belize,  telling  tbem  that  the  island 
British. 

It   is,   moreorer,  a  fact  tbat  Ruatan  bas  been  of  late  yenit 
wilhout    any   instigation    on   tbe   part  of  Her  Alajesty's  GoTCrtè' 
ment ,   sponlaneousiy  occupied  by  British  subjects,    and  that  lkk< 
Superintendent   of   Belize   bas    been   in  the  habit  of  Tisitiog 
island,    appointing  the  magistrales  in  it,  and  generallj  maoij 
ils  affairs.     in  going  back  to  ancienl  limes  it  is  aIso  wellkn 
tbat    in  1742    the  English  were  formally  seltled  at  Ruatan, 
tbat  in  tbe  allas  of  tbe  West  Indien  islands  published  by  Ji 
ries,   tbe  King's  geographer ,  in  1796,  Raltan  or  Ruatan  is 
lonred   as    a  British    possession;   and    altbough  this   ialand 
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liât  of  Bonacca  hare  doubtless  been  at  Tarions  times  left  unoc- 
ïopied ,  and  at  others  claimed  or  held  by  olher  Powers ,  ît  is 
ïertaio  that  io  1838,  1839,  and  1840,  Great  BnUin  not  only  as- 
lerted  her  right  to  the  same,  but  deolared  ber  iotenlioo  to  main- 
laio  that  right  by  force. 

Thèse  circumstaDces ,  wîthout  enterîog  farther  înto  the  snb- 
iecty  will  at  least  proTe  that  the  pretensions  of  Great  Britaio  to 
BODsider  Rnatan  and  Booacca  dependeocies  of  Belize  is  of  long 
itaodîng,  and  existed  certainly  at  the  period  of  tbe  Treaty  of 
1850.  Indeed,  Mr.  Bucbanaa,  in  bis  statemeot,  obseryes  that 
ftaaian  was  occupied  in  1850  by  Great  Britain.  But  if  Ruatan 
iras  at  that  time  kuown  to  be  occupied  by  Great  Britain  as  a 
Settlement  of  Belize,  and  tbe  Uniled  States'  GoTernment  notwilb- 
itanding  considered  it  to  bave  been  a  portion  of  Central  Ame- 
rica, and  thereby  comprehended  in  the  Treaty  —  whicb  Belize 
ind  ita  dependencies  were  not — the  United  States*  GoTernment 
irould  beyond  doubt  baye  openly  stated  that  it  did  not  consider 
Raatan  iocluded  in  the  term  ,.island  dependencies/*  and  Great 
Britain  ivas  tberefore  justified,  since  no  sucb  exception  was  niade, 
in  deeming  that  her  daim  to  Ruatan ,  as  a  part  of  the  Belize 
Settlement,  was  not  about  to  be  disputed. 

Her  Majesty's  Goremment  deems  that  it  bas  by  the  foregoing 
obserrations  furnisbed  an  adéquate  reply  to  the  statement  of  Mr. 
Bachanan,  and  proTed  that  the  obh'gations  of  the  Treaty  ha?e  in 
no  respect  been  infringed. 

Bot  haring  performed  this  duty ,  Her  Majesty's  GoTernment 
désires  to  say  that  it  would  be  far  more  to  ils  satisfaction  to 
irrange  on  fair  terms  any  différences  of  opinion  with  tbe  GoT- 
ernment of  the  United  States,  than  to  prolong  discussion  and 
argument  respecting  sucb  différences.  It  bas  aiso  no  difficulty 
in  adding  that  although  it  did  not,  by  tbe  Treaty  of  1850,  aban- 
loD  the  right  of  Great  Britain  to  protect  the  Mosquitos,  yet  it 
did  intend  to  reduce  and  limit  tbe  exercise  of  that  right. 

The  practical  différence  between  Great  Britain  and  the  United 
8latna,  with  regard  to  tbe  ooly  mutually  'important  portion  of 
MMqnito,  namely ,  that  portion  to  whicb  the  construction  and 
fMuiition  of  the  Canal,  which  formed  the  origin  and  basis  of 
|ht  Treaty  of  1850,  applies,  is  Tcry  small  indeed.  That  differ- 
|ipea  does  not  turn  upon  the  point  whether  Great  Britain  should 

r'n    her  protection  OTer  the  port  and  town  of  San  Juan,  and 
northem  bank   of  that   riTer,  but  upon   the    conditions  on 
Viieli  that  protection  should  be  withdrawn. 

!■  short,  the  practical  question  at  issue  relatiTe  to  Greytown, 

-Ail  part  of  tbe  Mosquito  couniry  bordering  upon  the  RiTer 

Joao,   is,  not  whether  Great  Britain  should,  directly  or  in- 

j,    exercise  dominion    oTer  the  same,  but  whether  Nica- 

1,^  or  some  otber  equally  independent  State,  should  obtain 

thereof  in   a  manner  consonant  with  the  honourable 

ioDS  of  Great  Britaio,  the  peace  of  the  Central  American 

and  tbe  safety  from  persécution  of  tbe  Mosquito  In- 

l{  «r,  OD  the  otber  hand,  whether  Nicaragua  should  be  put 

lion   of  that   territory  in    a  manner  almost  certain  to 
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prodace  hostilities  between  Nicaragua  and  GotU  Rica,  and  to 
lead  to  ihe  perseculion  and  destruction  of  the  Mosquito  people; 
an  alternatJTe  to  whicb  Great  Britain  could  not  content,  aod 
whicb  tbe  GoTernment  of  tbe  United  Statea  coold  bare  no  mo- 
tive in  requiring. 

It  ia  true  tbat  in  tbat  more  remote  portion  of  tbe  Mosqaito 
territory  wbere  tbe  Cbief  or  Ring  of  tbe  Mosquitoa  bimseU  ré- 
sides ,  a  British  Consul  or  Agent  also  résides  ;  and  this  résident 
may  ofteotimes  be  called  upon  to  gÎTe  bis  opinion  or  advice  to 
tbe  Mosquito  GoTernment,  as  is  usual  vben  weak  GoTernments 
are  in  alliance  witb  strong  ooes,  more  especially  wben  those 
atrong  ones  baye  agreed  to  protect  tbe  weak  ones  front  externsl 
agression,  and  may  tberefore  reasonably  expeci  to  hâve  sncb 
influence  over  tbeir  policy  as  may  preTent  tbem  from  gi^ing 
jqst  pretext  for  ioTasioo. 

It  is  true  also  tbat  Eoglisbmen  may  tbus  be  in  the  councils 
of  tbe  Kiog  of  Mosquito,  acting  as  bis  Miois^ers;  but  Eoglisb- 
men and  Americans  botb  bold  tbe  same  position  in  tbe  Saod- 
wbicb  Islands,  tbe  goTernment  of  wbicb  is  carried  on  by  for- 
eignersy  but  is  nevertheless  (and  the  race  is  Indian)  considered 
and  treated  as  independent.  To  aller  tbis  state  of  things  mighl 
at  tbe  présent  moment  be  impossible,  but  Her  Majesty*s  Go- 
Ternment  would  be  ready  and  willing  to  enter  into  sucb  enga- 
gements as  sbouid  prevent  Great  Britain  from  receiving  anj 
privilèges  or  adTaotages  from  tbe  Mosquito  GoTernment  DOt 
granted  to  otber  States 

Uer  Majesty*8  GoTernmenC   can    hardly  anticipate   any  diffi- 
cully    at   ibis   time   witb   tbe  United  States  respecting  tbe  conti- 
nental  establishment   of  Honduras,    tbe  limits    of  wbicb  in  1850 
were    so    well    known,   aod   can    be   so   easily   ascertained,  and 
wbicb    will    not  be  exlended  :  but  bavîng  sbown  tbat  îts  preten- 
sions   to   tbe    Islands    of  Ruatan   and  Bonaoca  are  of  no  récent 
date,  and  tbat  tbey  were  unquestioned  by  tbe  United  States*  Gof-  ^ 
ernment  in    1850,  Her  Majesty's  GoTernment  cannot  admit  tbat  ' 
an   altération  in   tbe.  internai  form    of  GoTernment  of  tbese  il-  f 
lands    is   a  Tiolation  of  tbe  Treaty,    or  affords   a  jost   cause  of   * 
remonstrance  to  tbe  United  States.  " 

Tbere  are  at  ail  times  two  modes  of  dealing  witb  matters  of 
business  between  nations;  tbe  one  calculated  to  excité  mutualir* 
ritalion  ,  the  otber  to  mitigate  it;  tbe  one  tending  to  proloag 
and  increase  différences,  tbe  otber  to  dimioisb  and  remoTe  theflk 

Tbe    latter    is    tbe   mode  wbicb  Her    Majesty's   GoTemmeal 
earneslly   desires    in   tbe    présent   instance   to    adopt  and  to  seO 
adopted;   for   it  can  bardly  be  neoessary  to  say  tbat  tbere  îa  a^^ 
GoTernment    witb    wbicb    tbe   people   and  GoTernment  of  GmI; 
Britain  more  sincerely  désire  to  live  in  intimate  and  frîendly 
lations  ibao  tbat  of  tbe  United  States,    h  is  in  accordance  witb 
spirit    wbicb   Her  Majesty's    GoTernment   tbos    diatinctlj  aTi 
tbat  Her   Majesty's   GoTernment  proposes  to  tbat  of  tbe  Ur 
States  : 

Tbat  tbe  two  GoTernments  of  Great  Britain  and  the  Oi 
States  sbouid  at  once  endeavour  to  come  to  some  frieodlj 
deratanding  as  to    tbe   GoTernment  wbich  should  be  defiiutî^ 
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fonned  at  Grejtown,  to  order  în  admît  of  the  Mosquito  author- 
ity  beiog  withdrawn  tberefrom  ;  and  as  to  the  enfçagements  whioh 
soch  GoTernmeot  should  enter  ioto  wilh  regard  to  the  claîms  of 
Costa  Rica,  and  the  future  non-moleslalion  of  the  Mosquilos; 
Bod  thaï  the  two  Govemmenls  should  endea?our,  in  the  same 
manner,  ,to  corne  to  some  friendlj  understanding  as  to  the  mode 
by  which  protection  may  be  most  effectuallj  afforded  to  the 
Ifoiqaito  Indians. 

1t  18  the  désire  of  Her  Majestj*s  GoTernment  not  only  to 
nainlain  the  Convention  of  1850  intact,  but  to  consolidale  and 
itrenglhen  it  by  strengthening  and  consolidating  the  frieodly  re- 
lations which  il  was  calculated  to  cément  and  perpetuaie.  Her 
Majesly's  Goyernment  regrets  that  any  misundèrstanding  should 
bare  arîsen  wilh  respect  to  ils  terms:  but  it  eolerlains  the  firm 
belief  thaï  by  the  explanations  it  bas  now  gÎTen,  and  the  pro- 
posais it  makes ,  that  misundèrstanding  will  be  completely  re- 
moyed. 

(Signed)  Clarendon. 


22. 

Observations  faites  en  réponse  au  mémoire  précé-- 

dent  par  le   ministre  plénipotentiaire   des  Etats-^ 

Unisj  signées  le  22  juillet  1854. 

It  wonid  not  seem  necessary  to  extend  thèse  remarks,  by 
poinUng  out  what  might  be  deemed  inaccnracies  in  Lord  Cla- 
mdon*8  introductory  résumé  of  the  points  in  Mr.  fiuchanan's 
Natement  of  6th  January,  1854,  nor  of  the  order  in  wbicb  thèse 
^oînls  haye  been  preseoted.  It  is  suffîciént  to  observe,  that  the 
rfxth  and  last  point  of  ibis  résumé,  embracing  the  true  con- 
ilraetion  of  the  Gonyenlion  of  April  lOi  1850,  and  which  was 
1^  first  discussed  in  Mr.  Buchanao's  statement,  being  by  far  the 
bMI  important,  is  entilled  to  precedence. 

k  The   American  Govemment  cordially  reciprocates  the  désire 
ià  by  that   of  Great   Britain,    „lo   live    on   iotimate  and 
liy  relations**    with  the  United  States.     Strong  bonds  of  af- 
aod  interest  ought   to   unité  the  two  nations  in  perpétuai 
aod  friendsbip.    Mr.  Buchanan,    therefore,    déplores  the 
misunderstaudiog  which  exists  between  them  in  regard 
eonstruclion  of  a  Convention  which  il  was  believed,   on 
of  the  American  Govemmenl,  would  terminale  ail  their 
liog   diffîculties  in    Central  America.    How    unforlunate 
it  be,  if  this  Convention,  inslead  of  seltling,  should  only 
Ile  thèse  difficulties. 
'refilyiBg  to  the  British  statement,  whilst  it  bas  become  bis 
^Él  ■iiptein  the  proposition  that  Great  Britaia  haa  faiUdVi^ 
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earry  into  effect  ihe  proyisions  of  the  GooTention — a  subject  in 
ils  nature  intriDsically  délicate— he  will  endearoar  to  perform  ihe 
task  in  a  manoer  consistent  with  the  exalted  respect  which  he 
entertains  for  the  GoTomment  of  Great  Britain. 

The  rights  and  the  dulies  of  the  parties  must  be  regniated  by 
Article  I  of  the  Convention  of  19th  April,  1850;   and  thèse  ob-> 
serTations    shall»    iherefore,  be   primarily  directed  to  the  ascer- 
tainment    of  its  true   meaniog.    The    following  îs  a  copj  of  its 
text:    ,|The   GoTernnients   of  the   United  States  and  Great  Bri- 
tain herëby  déclare,  that  neîlher  the  one  nor  the  other  will  ever 
obtain  or  maintain   for  itself  anj  exclusiTe  control  OTer  the  said    ' 
Ship-Caoal;    agreeing    that  neitber    will   eyer  erect  or  maintain 
any  fortiGcations   commanding  the  same,   or  in  the  TÎcinitj  the-    î 
reof,  or  occupj,    or  fortifj,  or  colonize,  or  assume  or  exercise    - 
any    dominion   OTer  Nicaragua,  Costa  Rica,  the  Moaqoito  Coast,    " 
or    any    part  of  Central  America;    nor  will   eilher  make  use  of    - 
anj  protection  which  eilher  affords ,    or  maj  afford ,  or  anj  al-    = 
liance    which   either  bas ,   or  may  baye,  to  or  with  anj  State  or    *- 
people,  for  the  purpose  of    erectiog    or   maintaining  any  such    * 
foriiGcations  ,    or  of  occupying,  fortifying,  or  colonizing  Nicara-    > 
gua,   Costa  Rica,    the    Mosquito   Coast,  or   any   part  of  Central    - 
America,  or  of  assuming  or  exercising  dominion  oyer  the  same; 
nor    will   the  United  States    or  Great  Britain    take    adyàntage  of    ^ 
any  intimacy,   or  use  any  alliance,  connection,  or  influence  that 
eilher  may  possess  with  aoy  State  or  Goyerument  through  whose   f 
territory    the  said  Canal  may  pass,  for  the  purpose  of  acquiriof   ^ 
or  holding,  directly  or  indirectiy,  for  the  cilizens  or  the  subjeets  t 
of  the  one,   aoy  rights  or  adyantages  in  regard  to  commerce  ar  ;* 
navigation  through  the  said  Canal^  which  shall  not  be  offered  oa  ! 
the  same  lerms  to  the  citizens  or  subjeets  of  the  other.'*  f~ 

In   the   course   of  this    statement  it   ia  proposed  to  maintaii  Q 
that  this  Article   requires    Great  Britain    to  withdraw  from  iho 
possession    of  Ruatan    and    the    other   Bay  Islande,    the  Mot*  ^ 

âuito    Coast,    and    the    territory    between    the   Sibnn    and  Ùm 
arstoon.     The  Belize  Settlemeot   will  demand  a  aeparate  eoS":] 
sidéra  lion. 

What,  then,  is  the  fair  construction  of  the  Article?    It 
braces  two  objecta:  i! 

i.    It   déclares  that  neitber  of  the  parties  shall  eyer  a 
any  exclusive   control   over  the  Ship-Canal    to    be    cent 
between  the  Atlantic  aod  Pacific,  by  the  route  of  the  River 
Juan  de  Nicaragua,   and  that  neither  of  them  shall  eyer  erect 
maintain   any  fortifications  commanding  the  same,   or  in  the 
cinily  thereof. 

In    regard   to   this  stipulation   no   disagreement  ia  knowa 
exist  between   the   parties.     But    the  Article  proceeda  farthar 
its  mutually  selfdenyiog  policy,  and  in  the  second  place  d 
that  neither  of  the  parties  will  „occupy,  or  fortify,  or  co 
or  assume  or  exercise  any  dominion  over  Nicaragua,  Costa 
the  Mosquito  Coast,  or  any  part  of  Central  America.'* 

We  now  reach  the    true  point.     Does  this  languaga 
that  Great  Britain  shall    withdraw  from  her  eziating  poai 
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in  Central  America,  încluding  ,,the  Mosqoito  Coast?'*  The  lan- 
gaage  pecoliarlj  applicable  to  ihis  coasl  wili  fiod  a  more  appro- 
priate  place  in  a  subséquent  portion  of  tbese  remarks. 

If  any  indÎTidual  enters  ioto  a  solemn  and  ezplicit  agreement 
that  he  will  not  „occupj'*  anj  gÎTen  tract  of  couoirj  ihen  actuallj 
occupied  bj  him,  can  aoj  proposition  be  clearer  (han  that  he  is 
bonnd  bj  his  agreement  to  wiihdraw  from  suchoccupaocj?  Were 
this  not  ihe  case,  thèse  words  would  haTe  no  meaoiog,  and  the 
Agreement  would  become  a  mère  nullity;  nay,  more,  in  its  ef- 
fect  it  would  amount  to  a  confirmation  of  the  partj  in  pos- 
seaaioD  of  tbat  Tery  terrilorj  which  he  had  bouod  hiroself  not 
to  occopy,  and  would  practicallj  be  équivalent  to  an  agreement 
that  he  should  remain  in  possession — a  contradiction  in  terms.  It 
18  difficolt  to  comment  on  laoguage  which  appears  so  plain,  or 
to  offer  arguments  lo  prove  that  the  meaning  of  words  is  not 
dîrectlj  opposite  to  their  well-koown  signification. 

And  jet  the  firitish  GoYernmenr  consider  that  the  Gonren- 
tion  interfères  with  none  of  tbeir  existing  possessions  in  Central 
America;  that  it  is  eotirelj  prospective  in  its  nature,  and  merely 
prohibits  them  from  making  new  acquisitions.  If  this  be  the 
case,  then)  it  amounts  to  a  recognitioo  of  their  right,  on  the 
part  of  the  American  Goveroment,  to  ail  the  possessions  which 
th^  «iready  hold;  whiist  the  United  States  bave  bound  them- 
selrea  bj  the  verj  same  instrument,  never,  under  any  circum- 
stances,  to  acquire  the  possession  of  a  foot  of  terrilory  in  Cen- 
tral America.  The  mutualitj  of  ihe  Convention  would  thns  be 
eotirely  destrojed;  and  whiist  Great  Britain  maj  continue  to 
hold  nearlj  the  whole  eastern  coast  of  Central  America,  the 
United  States  bave  abandoned  the  right,  for  ail  future  time,  to 
acqnire  anj  territorj,  or  to  receive  into  tbe  American  Union, 
aoj  of  the  States  in  that  portion  of  their  own  cootineot.  This 
seff-imposed  prohibition  was  the  great  objection  to  the  Treaty 
in  the  United  States  at  the  time  of  its  conclusion,  and  was 
powerfully  urged  bj  some  of  the  best  men  in  the  countrj.  Had 
it  then  been  imagined  that  whiist  it  prohibited  the  United  States 
from  acquiring  territory,  under  any  possible  circumstances,  in  a 
portion  of  America  ihrough  which  their  thoroughfarcs  to  Cali- 
ibmia  and  Oregon  must  pass.  the  Convention  at  the  same  time 
permitted  Great  firiiain  to  remain  in  the  occupancy  of  ail  her 
existing  possessions  in  that  région,  Mr.  fiuchanan  expresses  the 
confident  oonviction  tbat  there  would  not  hâve  been  a  single 
vote  in  the  American  Senate  in  faveur  of  its  ratification.  In 
everj  discussion  it  was  taken  for  granted  ihat  the  Convention 
reqaired  Great  Britain  to  wilhdraw  from  thèse  possessions,  and 
thns  place  the  parties  upon  an  exact  equality  in  Central  Ame- 
rica. Upon  this  construction  of  the  Convention ,  there  was 
quite  aa  great  an  unanimity  of  opinion ,  as  existed  in  the 
Hoaae  of  Lords,  that  the  Convention  wilh  Spain  of  1786  re- 
qaired Great  Britain  to  withdraw  from  the  Mosquito  Protec- 
torate. 

There  ia  the  atrongest  reason  to  believe  that  the  same  con- 
slroetion  was  placed  upon  the  Convention  by  the  Government 
of  Great  Britain  at  the  time  of  its  cooelasion.    U  thi»  ^«i«  xi^V 


Il  il 

a  Ccalnl  Ai 

Ihe  {Hamdmml  port  «f  TiuiSa.*^  ladni;  k 
Ihal  lUi  coaÛ  ke  étmà^  WkT.  Ikca.  k  ll^ 
Waee4  bj  iW  CosTcvliM?  TW'imIt  tomm  gma  f or  il  it  tke 
oBegilioa  tkat  RuoIob  ood  tho  a^aecM  iiliii  wcro  icpeadoo 
CM  cl  Befiie,  oad  were  protected  froa  tke  opcritioB  of  Um 
Cooreirtîoa  bj  Mr.  Cbjtoo'i  dcdantioo  of  tke  4lk  Jidjr,  1850. 
Now,  adoûtla;,  for  tke  uke  of  wgoBcat,  that  tkk  dcciarrtHHi 
m  bîodiog  oo  Ihe  Coiled  Statos,  to  wkat  docs  il  anoanl?  lU 
iaagoage  h  Ttwj  ezplicîL  The  CoaYeBlîoo  wwm  aot  mderatood 
hj  eiikar  of  tkê  Begodators,  sors  Mr.  Clajtoo.  „to  iadado  ike 
nrîtîsli  SeUleaenl  in  Hondont  (cobbobIt  calM  Brltiali  Hoa- 
darat,  as  distîaci  fron  ihe  State  of  Hoadaras),  aor  to  Ihe 
•  ■ail  îtlaadi  ia  tiie  aeigiiboarliood  of  Ikat  Settle- 
aient  wbieb  vay  be  kaown  as  ils  depeadeneies.** 

^Tbe  inall  iiUndi  in  tbe  neigkboarbmid  of  thaï  Sollle- 
aient,"  —  what  are  thej?  Theie  are,  widoahCedij,  Cajo  Catîna, 
and  „the  closter  of  taïaD  isbnds*^  on  the  coasi  at  the  dirtaaee 
of  ^three  leagoes  from  ihe  Rirer  Sibnn,*^  partienlarly  apectted 
is  the  Britith  Cooreotion  wîth  Spain  of  1786.  Indeed»  the 
same  constradion  woold  seeia  clearij  to  haTe  been  plaoed  apon 
this  Coorention  by  the  Brilish  Mîaitter  at  Washington,  in  bis 
letler  to  Mr.  Oajton  of  the  7th  of  Jaaoary,  1854,  a  eopj  of 
whîch  ÎMf  donbtleM,  in  the  possession  of  Lord  QareBdon.  Il 
woold  be  a  straioed  constmction  of  Mr.  Qajton^e  carefbD?- 
goarded  Uogaage,  to  make  bis  „sniaD  islands  in  the  neigh- 
boorhood^  embrace  the  comparatÎTely  large  and  Teiy  important 
Islaad  of  Rnatan,  wîth  ils  excellent  harboors,  not  in  the  neigh- 
boorhood,  bat  hnadreds  of  miles  distant;  an  island  repreaented 
,^  the  kej  of  the  Baj  of  Honduras,  and  the  focoa  of  the  Irade 
if  Ike  oeigbboiiriog   «onntries,**  whîch   is  ooanderaUj    higw, 


Relations  territoriales  et  autres.         233 

îording  to  Gaptaia  Heoderson,  than  many  of  the  West  India 
inda  ;  in  caltiyation,  aod  îq  soi! ,  and  nalural  adyantages ,  not 
terior  to  anj  of  them.  This  would  be  to  make  tbe  dependenoy 
more  Taluable  than  the  principal,  and  to  engraft  an  absolate 
rereigntj  apon  a  mère  asufruct.  And  hère  it  maj  be  proper 
observe  ,that  the  quolation  „island  dependencies/*  in  the 
itish  slatement,  if  intended  to  be  made  from  anj  part  of  Mr. 
■yton*8  déclaration,  is  an  incorrect  quotation.  His  language 
not  ««island  dependenoies,'*  bot  „8mall  islands  in  the  neigh- 
nrhood"  of  Belize.  This  island  is ,  then ,  clearly  a  Central 
(ûerican  island,  in  the  neighbourhood  not  of  Belize,  but  of  the 
aie  of  Honduras;  and  in  the  language  of  Mr.  Glayton's  sta- 
Bient,  ao  much  relied  upon,  is  one  of  „the  proper  dependen- 
n^  of  that  State,  and  is  therefore  embraced  bj  the  Treaty. 
deed,  il  would  be  little  short  of  an  absurdity  for  Mr.  Glayton  to 
lye  ezcepted,  as  it  is  contended  he  ooght  to  baye  done,  from 
s  déclaration ,  includiog  only  „the  small  islands  in  the  neigh- 
»urhood*'  of  Belize,  the  distant,  large,  and  yaluable  Island  of 
■atan*  And  yet  it  is  alleged,  from  his  omission  to  do  this, 
at  Great  Brîtain  was  justified  „in  deeming  that  her  claim  to 
aatan,  as  a  part  of  the  Belize  Settlement,  yras  not  about  to  be 
ipnted  !" 

The  British  statement  seems  to  attach  considérable  import- 
lee  to  the  fact,  but  why,  it  is  diffîcult  to  conceiye,  that  „Mr. 
■ehanao,  in  his  statement,  obseryes  that  Ruatan  was  ocoupied 
1850  by  Great  Britain.**  It  yras  for  the  yery  reason  that 
H  onlj  Ruatan,  but  nearly  the  whole  eastern  coast  of  Central 
■erica,  were  occupied  by  Great  Britain,  tbat  the  Goyernment 
'  tke  United  States  were  so  anxious  to  conclude  a  Conyention 
«piiring  her  to  withdraw  from  this  occupation.  It  was  for 
m  reason  that  the  United  States,  as  an  ample  considération 
r  this  wilhdrawal,  bound  themselyes  neyer  to  occupy  aoy  por- 
la  of  Central  America.  But  for  this  agreemeot  to  withdraw, 
m  United  States,  in  self-defence,  would  baye  been  coropelled 
\  noeept  cessions  of  territory  in  Central  America  ;  because 
idUHit  such  territory  Great  Britain  would  baye  been  left  in  a 
M^n  absolotely  to  command  not  only  the  projected  canal  by 
l|l  Lake  Nicaragua,  but  ail  ihe  other  csnals  and  raiiroads  which 
be  constructed  through  any  part  of  the  Isthmus.  The 
ilioo  was  therefore  not  confined  to  this  single  route, 
[«rtended  its  protection  „to  any  other  practicable  communi- 
whether  by  canal  or  railway,  across  the  Islhmus  which 
North  and  South  America.*'  Both  parties  were  to 
aloof,  and  neilher  of  them  was  to  occupy  territory  in  ihe 
of  any  of  thèse  routes,  much  less  an  island  which  from 
m  and  excellent  harbours,  would  enable  a  strong  nayal 
in  possesion  of  it  to  close  any  canals  or  raiiroads  which 
ht  constructed  across  the  isthmus. 

r«  wfaether  Great  Britain  was  in  the  occupation  of  Ruatan 

ludUte    of  the   Conyention,    by   a   good  or  by  a  bad  tille, 

Utfiake  the  least  différence  in  regard  to  the  true  oonstruc- 

duit  instrument.     The  case   might  baye   been  différent 

r^pUMiUon  ariaen  between  her  and  the  State  of  Honduras, 
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The  question  between  Great  Britaîn  aod  the  United 
howeTer,  is  not  as  to  the  yaliditj  of  her  tille,  but,  no 
what  it  may  bave  been,  wbether  she  bas  not  agreed  to  at 
her  occupation  under  this  title;  not  what  was  the  state  of 
before,  but  what  she  agreed  it  should  become  after  the  ce 
sion  of  the  GouTention.  Still,  out  of  déférence  to  the  i 
statement,  which  contends  tbat  the  British  title  was  good  I 
island  at  the  conclusion  of  the  Gonyention ,  it  Is  but  pro 
examine  the  reasons  on  which  this  claim  was  fouoded. 

Aocient  possession  is  iuToked  to  sustain  this  claim,  an( 
said  tbat  „it  is  well  known  that  in  1742  the  Englisb  were 
allj  settled  at  Ruatan;**  but,  in  replj,  it  maj  be  slate 
this  possession  was  speedilj  abaodooed.  TVe  are  inform 
„Ree*s  Gjciopaedia/'  published  in  London  in  1819,  tha 
Énglish,  in  the  jëar  1742,  formed  a  settlement  hère  [in  R 
for  the  purpose  of  carrjing  on  the  logwood  trade,  but  il 
soon  abandoned.'* 

In  answer  to  the  map  published  bj  Jeffries  in  1796 
cited  by  Lord  Glarendon,  it  may  be  obserTed  that  there  is  ai 
copy  of  the  yery  same  map  in  the  British  Muséum,  publîsl 
the  same  year,  on  which  Ruatan  is  not  coloured  as  a  1 
possession.  At  the  date  of  this  map,  more  than  half  a  a 
ago,  the  geograpby  of  that  portion  of  America  was  compa 
ely  but  lillle  known  ;  for  this  reason,  the  map  published  in 
at  London,  by  James  Wyld,  Geographer  to  the  Queen,  „< 
West  lodia  and  Bahama  Islands,  with  the  adjacent  coa 
Yucatan,  Honduras,  Garaccas,  etc.,**  also  to  be  found  i 
British  Muséum,  is  of  much  higher  authority,  and  upon  iti 
Ruatan  and  the  other  Bay  Islands  are  assigoed  to  Hon* 
The  same  TÎew  is  presenled  by  the  same  author,  on  a  f 
„Map  of  the  West  lùdia  and  Bahama  Islands,**  etc.,  pub 
in  1849,  and  now  in  possession  of  the  Légation. . 

It  may  also  be  confidently  asserled,  as  a  well-known 
rical  fact,  that  if  the  Ënglish  were  in  the  occupation  of  fi 
at  the  date  of  the  Treaty  with  Spain  of  1786,  they  aban< 
it  immediately  thereafter  in  obédience  to  that  Trealy.  Bn 
„General  Gazetteer,**  published  in  London  in  1853,  di8( 
States  this  fact.  It  says,  „This  beautifui  island,  partially  co 
with  wood,  was  once  in  possession  of  the  Ënglisb,  who  fo 
its  excellent  barbour,  but  abandoned  it  wben  they  f 
drew  from  the  Mosquito  shore.**  And  Johoston,  i 
„Dictionary  of  Geograpby,**  published  in  London  in  185 
1852 ,  described  it  as  an  island  oIT  the  north  coast  of  G 
America,  „formerly  belonging  to  the  English.*'  , 
ils  soulhern  extremity  is  a  good  barbour,  with  batteries  « 
by  the  Ënglish  during  their  former  occupatioi 

At  what  period,  then,  after  the  Gonrention  of  1786,  dit 
island  cease  to  be  Spanish  and  become  Ënglish?  It.  is  ail 
by  Gaptain  Henderson ,  an  officer  of  the  British  armj,  i 
,.Account  of  the  British  Settlement  of  Honduras,'*  an  aail 
which  will  not  be  disputed,  that  it  was  still  a  Spanish  iilÉ 
1804.  The  next  we  hear  of  it  is,  that  it  was  in  the  fioill 
of  Honduras,  as  the  auccessor  of  Spain,  in  1830,  whilal  tW 
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ederatîon  of  the  Central  American  States  still  continned  to  exist, 
nd  was  in  that  year  (not  in  1835,  as  in  the  former  statement) 
»ptored  from  that  State  bj  the  British  forces,  but  was  soon 
iflÙBrwards  reslored.  The  following  extract  from  Crowe's  „Gospel 
ia  Central  America,"  an  able  and  ioteresting  work,  prepared 
■fter  Personal  obseryation,  and  published  in  London  in  1850, 
gires  a  correct  account  of  the  transaction.  The  author  says  : 
ni630.  The  only  notable  breach  upon  peace  and  good  order 
was  the  seizare  of  the  Island  of  Rualan,  in  the  Bay  of  Hon- 
duras, by  the  authorities  of  the  neighbouriog  British  Settlemenl: 
hnt,  upon  complaint  by  the  Fédéral  Goyeroment,  the  act  of  the 
Superintendent  of  Belize  was  theoretically  disallowed  by  his 
Goyemment,  though  it  bas  since  been  practically  repealed  in 
«reeiselj  the  same  quarter  and  under  the  sanction  of  the  same 
fcwer/« 

There  is  other  cyidence  of  a  similar  character  in  the  pos- 
■ession  of  Mr.  Buchanan,  but  as  it  proceeds  from  American 
lonrces,  it  is  deem^d  best  to  let  tbe  facts,  especially  as  they 
hare  nol  been  contradicted  by  the  British  statement,  rest  upon 
Ihe  authority  of  a  British  author  of  highiy  respectable  character. 
The  author  then  proceeds  to  speak  in  .indignant,  terms  of  its  sec- 
sad  capture  and  annexation  in  1841,  denouncing  it  as  an  „in-- 
glorioua  reyolution.** 

Lord  Clarendon,  in  his  statement,  admîts  that  this  island  and 
Ikal  of  Bonacca  „haye  doubtless  been  at  yarious  times  left 
■Boccupied ,  and  at  others  claimed  or  held  by  otber  Powers  ;** 
but  aaya,  „it  îs  certain  that  in  1838,  1839,  and  1840  [it  ought 
to  baye  been  in  1841],  Great  Britain  not  only  asserted  her  right 
to  the  same,  but  declared  her  intention  to  maintain  that  right  by 
Ibree.'*  That  is,  in  substance,  that  Great  Britain  captured  this 
Uaad  from  Honduras  in  1841 ,  and  expelled  ihe  troopci  of 
ttat  State  from  it,  and  now  maintains  that  this  capture  giyes 
kr  titlé. 

It    is   impossible  that  Great  Britain   can  claim  this  island  by 

right  of  cooquest,  because  the  capture  was  made  in  the  time 

profound    peace.    Sbe   cannol  conyert  the  yery  act  of  which 

Inraa  complains   as  a  wrong  and  an  outrage  into  the  foun- 

of  British  tille.    Of  the  manner  in  which  the  seizure  of 

was  made  by  the  Superintendent  of  Belize  in  1841,  Mr. 

re  tpeeks  in  the  following  language: 

mAs  lie  expected.   Colonel  Macdonald  fonnd  only  a  few  in- 

lit  under  care  of  a  serjeant   and  a   small  delachment  of 

belongîng   to   the  State  of  Honduras.    Thèse  being  in- 

of  résistance,  he  proceeded  to  haul  down  the  flag  of  the 

ie,    and    to    hoist  that  of  Great  Britain  in  ils  stead.    No 

',    howeyer,  had  he  re-embarked,  than  he  had  the  morti- 

of  seeing  the  union  jack  replaced  by  the  blue  aod  whito 

of  Honduras.     He  subsequently  returned  and    completed 

lions  reyolution  by  takiog  such  précautions  and  making 

as  he  thought  necessary/' 

British  statement  cootests  the  principle  that  the  Central 

ProTinces,  haying  by  a  successful  reyolution  become 

It  States,   Bucceeded  withio  their  respeetiye  limits  to 
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ail  the  territorial  rîghts  of  Spain.  As  the  atatement  présents 
reason  for  denying  this  principle,  it  is  oot  deemed  necessi 
to  assîgn  anj  reason  in  addition  to  those  of  tbe  former  Amei 
can  statements  in  its  support.  The  principle  cannot,  it  is  co 
ceived,  be  successfullj  controTerted.  Were  any  third  Pou 
permitted  to  interpose  and  seize  thaï  portion  of  territory  whi 
the  emancipated,  colonj  could  not  défend,  ail  Powers  m\\ 
exercise  the  same  right,  and  thus  the  atmost  confusion  and  i 
justice  would  follow.  If  Great  Britain  could  seize  Ruatan,  Frao 
might  hâve  taken  possession  of  another  portion  of  Hondor 
and  tbe  United  States  of  a  part  of  San  Salvador  ;  and  tbus  a  so 
cessful  rcTolulion,  iostead  of  proring  a  beneOl  to  those' w 
had  asserted  and  maintained  their  independence ,  would  gi 
rise  to  a  gênerai  scramble  among  the  nations  for  a  proportî 
of  the  spoil. 

But  the   British  atatement    not  only  dénies   tbat   herTrei 
with  Mexico  of  the  26lb  of  December,  1826,  is  a  récognition 
the  principle  asserted,  but  maintains  tbat  it  proTes  the  contrai 

At  tbe  date  of  this  Treatj,  Great  Britain  was  in  possessic 
for  spécial  purposes ,  of  the  usufruct  of  Belize ,  which  abe  b 
acquired  from  Spain  under  the  Treaty  of  1786.  Upon  wl 
otber  principle  could  she  baye  solicited  and  obtained  from  Mexi 
an  agreemeut  tbat  British  subjects  sbould  not  be  disturbed 
tbe  eojojment  of  this  limited  usufruct,  unless  upon  tbe  prii 
ciple  tbat  Mexico  had  inherited  tbe  soTereign  rights  of  0 
Spain  oTer  tbe  Belize  Settlement?  Had  she  then  intended 
claim  this  Settlement  in  absolute  soTereignty,  she  neyer  wos 
baTe  sought  and  obtained  from  Mexico  a  continuance  of  h 
spécial  license. 

The  idea  of  an  absolute  owner  asking  a  spécial  permissM 
to  use  bis  Qwn  propertj  in  a  particular  manner  from  a  perM 
in  wbom  be  recognizes  no  title,  would  be,  to  saj  the  least, 
noTelty,  if  not  an  absurditj.  Gr.eatljr  to  her  crédit  and  b 
good  lailb,  bowever,  Great  Britain  agreed  to  bold  under  Mexii 
in  tbe  verj  same  manner  she  had  held  under  Old  Spain,  « 
thus  clearljr  recognized  the  rights  of  Mexico. 

How  does  the  British  statement  answer  this  argument?  It  M] 
tbat  the  Trealj  „simplj  stipulâtes  tbat  British  subjects  sbouUf 
be  worse  off  under  Mexico  independent  tban  under  Mm^ 
when  a  Spanish  province,'*  and  „il  was  natural  in  recogot  ' 
tbe  independence  of  Mexico,  tbat  Great  Britain  sbould  make 
a  stipulation."  It  was  certainlj  natural  tbat  she  sbould  do 
but  ooljr  on  the  principle  tbat  Mexico  might  olherwise  bayrj 
serted  ber  righis,  as  tbe  successor  of  Old  Spain,  and  at  any 
ment  bave  terminated  tbe  license. 

The  British  statement  observes,  that  since  tbe  capture  ^L, 
island    in  1841,   no  attempt  bas  been  made  by  Honduras  t« 
capture  it;  and  that  tbe  Commandant  of  Truxillo,  when»  M 
or  three  occasions,  complaints  had  been  made  to  bim  for 
against  tbe  settlers  of  Ruatan,  bas  referred  them  to  Belizit 
ing  them   that   tbe  island  was  British.    But  what  inferenoi: 
be  drawn  from  thèse  facls  ?    Honduras,  from  her  feeblenMi^ 
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e«nkf  kw  CMipelled  to  submît,  nnâ  to  resort  to  tbe  oulj  retnedj 
*idk  iki  weak  Imit*  against  ihe  powerful.  Complaiots  aod  pro- 
— I  jy*^*  against  tbe  act,  whtch  sbe  bas  neyer  ceased  to  make, 
t  îaal*'^  lieen  her  only  resource.  Uow  ridiculous  il  would  baye 
rd  M^  ^  hw  to  baye  attempted  to  recaplure  tbis  island  frooi 
rr  iil**>l  Brilain!  Aod  tbe  Commandant  of  Truxillo  would,  as  a 
m  mT^^  ^  course,  refer  complaioants  agaiost  tbe  seltlers  in 
aaiJ'^B  lo  Great  Britain  for  redress,  tbe  Power  in  possession, 
If  ^"'î  Power  in  existence  whicb  could  applj  ihe  remedj. 
.  l't  Ikerefore,  tbe  question  depeoding  had  been  between  Great 
la aij ^y*?  "^<1  Honduras,  and  tbe  point  to  be  decided  by  an  im- 
«eif***!  "ïnipire  were,  wbicb  of  tbe  two  Pewers  beld  tbe  best  title 
■Jrf/^/^^  isiaod,  tbere  could  be  but  little  doubt,  it  is  cooceiyed, 
™*  woQld  be  bis  décision,  fiut  as  before  remarked,  tbe  que- 
aJ^k*  °^^  between  tbese  parties,  but  belween  Great  Britai)] 
^m,  CJniied  Slates.  Its  décision  does  not  dépend  upon  ibe 
tiÈÊ9fSr^  or  ioTah'dily  of  tbe  Britisb  tille,  but  wbelber  Great  Bri- 
"*  **■  bound  berself  bj  Trealy  wilb  tbe  United  States,  not 
2*  occopy  ^  or  fortifj,  or  colooize,  or  assume  or  exercise  any 
■•■ûiion  OTer**  Ruatan.  Under  tbese  circumstances,  it  was  not 
?*  ™7  ^f  tbe  United  States,  as  is  alleged,  at  tbe  conclusion  of 
■SCooyeotion  in  1850,  to  baye  formally  contesied  tbe  title  of 
Mttt  Britain  to  tbis  island.  Sucb  a  course  could  onljr  baye 
pMiwed  useless  irritation.  It  was  sufficient  for  tbem  to  know 
^1  ~^  ,f*^  Britain  being  in  tbe  occupation  of  it,  no  matter  by 
™^uue,   liad  agreed  to  witbdraw  from  tbis  occupation. 

Bot  „l1er  Majesty's  Goyeroment  cannot  admit  tbat  an  allera- 
cii  1^  **  internai   form    of  Goyernment    of  tbese   islands  is  a 

1  kTf!!!!^?!  ^^  *^®  Treaty,  or  affords  a  just  cause  of  remonstrance 
Jî™?  Uoited  States."     Wbat  are  tbe  facts  of  tbe  case?     Wben 
cteit^^^    was  concluded,   Great  Britain  was  simply  in  tbe  oc- 
biSl   fik^^  Ruatan,  under  tbe  capture  made  by  Colonel  Macdo- 
li  j.    ^^   had  establisbed  no  regular  form  of  Goyernment  oyer 
H^^*  •'•babitanls,  wbo,  to  say  tbe  least,  were  of  a  yery  betero- 
Cin   ^^araeter.    Sbe   bad    tben  taken  but  the  first  step,  and 
êffff^  }*^^  faee  of  tbe  remonstrances  of  Honduras,  towarda  tbe 
^l^^^îon   of   tbe   island.     No  trouble  could  baye  been  anti- 
ig^  ^^y     tbe  United  States  in  regard  to  tbis  island  ;    no  doubt 

CiMi  ^^  heeo  entertained  but  tbat  Great  Britain  would 
i^«  ^^ilbdraw  from  il  after  tbe  conclusion  of  tbe  Treaty. 
fmml^  ^^^n  towards  Ruatan,  at  tbis  time,  was  merely  tbat  of  a 
■■tf  1^.  .^^ dupant  From  tbis  oocupaocy  it  was  easy  lo  retire, 
■tieid  '^^"'^  would  tben  baye  nalurally  reverted  to  Honduras, 
f  Great  ^^^^^^^^i"*  *^^  taking  one  step  backward,  tbe  Goyernment 
itded  |r^  ^âritain  bas  since  taken  a  siride  forward,  and  bas  pro- 
îs  j|  eatablisb  a  regular  Colonial  Goyernment  oyer  il.     But 


la^^  L  ^^t  alL  Tbey  ba?e  not  coofined  tbemselves  to  Ruatan 
aeri^/^  ^  ^'^^  embraced  witbin  their  colony  five  otber  Central 
tli^^^  islands,  off  tbe  coasl  of  tbe  State  of  Honduras.  One 
ilc^  j- "^  Bonacca,  says  Bonnycastle,  is  an  island  about  sii^ 
bieii  (^  «iroamference,  and  is  supposed  to  be  tbe  first  island 
la^Q  u^^ Rumbus  discoyered  on  bis  fourtb  yoyage.  Il  was  not 
^^weyer  io  tbe  United  States  tbat  tbe  Britisb  Goyernment 
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had  erer  made  daim  to  anj  oF  thèse  five  Central  American  ii 
preTÎoas  to  the  proclamation  annouocinf!|' theîr  co1odÎ2 
Indeed,  the  British  statement  nowhere  asserts  that  anj  of 
had  CTen  been  occupied,  at  any  period,  bj  Great  Britain,  1 
their  incorporation  witb  Ruatan,  and  the  establishment,  in 
of  the  colony  of  the  „Bay  Islaads.*' 

In  this    manner  bas  the  feeble  State  of  Honduras  beei 
priTed    of  eyerj    yaluable   islaud    along    her  coast,    and  t 
now    completely   commanded   bj  the  impending  power  of 
Britaio. 

The  GoTernment  of  the  United  States  riew  the  establisl 
of  the  Colooy  of  „the  Bay  Islands"  in  a  still  more  anfavoi 
light  than  they  do  the  omission ,  on  the  part  of  (he  E 
GoTernmeot,  to  carry  the  provisioDS  of  the  Treaty  ioto 
They  feel  this  to  be  the  commission  of  a  posiliye  act  in 
pable  Tiolation  bolh  of  the  letter  aod  the  spirit  of  the  Cl 
and  Balwer  Convention.** 

2.    The  Mosquito  Protectora te. 

It  does  not  seem  necessary  to  add  arguments  to  the 
the  former  American  statement  for  the  purpose  of  proTinj 
the  Mosquito  Protectorate  bas  been  abolisbed  by  the  Con?e 
This  point  bas  nowhere  been  directiy  met  throughout  the  I 
statement  by  arguments  drawn  from  the  body  of  the  Trea 
self.  Thèse  remarks  shali ,  therefore ,  be  confined  to  the 
presented  in  the  British  statement. 

In  this  discussion,  as  in  the  case  of  the  Bay  Islands,  it 
eyer  to  be  borne  in  mind  that  it  is  the  true  construction  < 
CouTention   which    is    mainly    to   be   ascerlained    and   enfi 
and    not    the  historical    circumstances  and   cTents  which 
preceded  or  followed  its  conclusion. 

The  admission  is  notized  wilh  satisfaction  that  the  ( 
States  had  not,  under  the  Convention,  acknowledged  the 
stence  of  the  British  Protectorate  in  Mosquito.  This  relicTi 
argument  from  much  embarrassment,  and  the  American  i 
tiator  from  the  imputation  of  baving  doue  an  act  which  y 
hare  been  condemned  by  bis  country. 

It  is,  aiso,  repeatedly  admilted  that,  although  the  British 
ernment  (to  employ  its  own  language)  „did  not,  by  the  1 
of  1850,  abandon  the  right  of  Great  Britain  to  protect  the 
ouitos,  yet  it  did  intend  to  reduce  and  limit  that  right.^ 
tne  statement  proceeded  one  step  further,  and  specified  in 
manner  and  to  what  extent  the  British  GoTernment  intend 
reduce  and  limit  this  right,  the  cooiroyersy  on  this  point 
then,  for  ail  practical  purposes,  baye  been  settled.  Whj?- 
cause  Lord  Clarendon  must  haye  resorted  to  the  Conil 
itself  for  a  speciGcation  of  the  limitations  imposed  on  t&t 
tectorate,  and  this  would  baye  informed  hîm  that  it  shal^j 
be  used  for  the  purpose  of  „occupying*'  „the  Mosquito^ 
„or  of  assuming  or  exercising  dominion  oyer  the  %9m9Jf^ 
Great  Britain  no  longer  employ  it  for  thèse  purposes; -Ij 
cease  to  occupy  this  coast  and  exercise  dominion  oyer  il| 
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ngh   dût  Î8  ooi  ail  the  GooTeotion  requires,  for  eyery  es- 

■1  object  t(iii  would  proye  sufficieot. 

Tbe  British'  Blatomeot,    slrangely  enough,    first  proceeds   to 

t,  at  considérable  leogth,  what  it  lerms  „(he  spirit'*  of  the 

Ij,  which  it  says  ^must  alwajrs  be  inferred  from  Ihe  circum- 

noder  which  it  takes  place;'*   and  afterwards,  in  a  yery 

lioea,   disposes   of  the  great  question  of  the  true  construc- 

of  ils  language.    This  entirelj  reverses  the  nalural  order  of 

^t.   Vattel  informs  us,  in  his  chapter  on  ^the  Interprétation  of 

!hatiea,*'  thaï  „the  firsl  général  maxim  of  interprétation  is,  ihal 

Mis  net   allowable   lo  inlerpret  ^hal  bas  no  need  of  interpre- 

Iriioii.     When   a    deed   is   worded   in    clear  and  précise  terms; 

^àtm  iU  meaning  is  erident  and  leads  to  no  absurd  conclusion  ; 

in  ean  be  no  reason  for  refusing  to  admit  the  meaning  which 

■cb   deed    naturally    présents.    To  go   elsewhere   in    search  of 

mjeclares   in    order  to  restrict  or  exlend  it,   is  but  an  attempl 

b  êlade  iU     If  this   dangerous    method  be  once  admitled,  there 

liil  be  no  deed  which  it  will  not  render  useless.** 

Il  waa    Iherefore  incumbent  upon    the  firitish  statement  first 

liproye  thaï  Ihe  language  of  the  Gonyention  is  obscure — a  most 

«calt  Usk — before  it  could  properly  resort  to  extraneous  cir- 

taMUDces  lo  explain  its  meaning.     Nevertheless ,    foUowing  the 

•icr    of  the  statement,   a  reply  shall  first  be  given  to  the  cir- 

Mnalancea  adduced. 

Bat,  aa  preliminary  to  thèse,  the  statement  branches  off  into 

•  déclaration    „that  Mr.  Buchanan   confounds   the   conditions  of 

•  aoTereîgntj  and   a   protectorate,  and,  under  this  error,  treats 
Aa  a^eement  'nol  to  colonise,  nor  occupy,  nor  fortify,  nor  as- 

nor   exercise    dominion    oyer,'  as   including  an  agreement 
to  prolect/*    Now  admitting,  for  the  sake  of  argument,  thaï 
words    do    not  include   „an    agreement  not  to   proteot,** 
Ibay   do   at  least  limit  this  protection  so  tbat  it  cannot  be  exer- 
'^~   1  for  the  purpose  of  occupying,  or  exercising  dominion  oyer 
Mosqaito  Coast.    Let  this  be  granted,  and  the  United  States 

awk  but  little  more. 
No  foandation,  howerer,  is  to  be  found  in  Mr.  Buchanan*s 
tfatement  for  the  criticism  that  be  had  confounded  two  things 
ao  distinct  in  Iheir  nature  as  „a  soyereignty  and  a  protectorate.** 
Indeed,  be  does  not  eyen  use  the  word  „soyereigQty**  in  con- 
■action  with  this  topic  throngbout  his  whole  statement.  On  the 
cantrary,  be  bas  carefuUy  confined  himself  to  the  language  of 
fkm  GonTention  itself,  and  employed  only  the  words  „occupy" 
ar  „a88ome  or  exercise  dominion." 

The  American  Goyemment  baye  neVer  treated  the  protec- 
tarate  claimed  by  Great  Britain  as  one  which  could  be  re- 
eogniaed  by  public  law.  They  well  knew,  from  the  sayage  and 
dagraded  cbaracter  of  the  Mosquito  Indians,  that  no  Treaty  of 
Froteclion  could  exist  between  Her  Britannic  Majesty  and  the 
King  of  tbe  Mosquito  Indians,  sueh  as  is  recognised  among  ci- 
Tiiixed  Dations.  Under  such  a  Treaty  the  protected  Power  re« 
•arrea  to  itself  the  right  of  administering  its  own  Goyernment 
—  a  right  wbich  it  was  impossible  for  the  Mosquitos  ,to  exer- 
Thia  nominal  protectorate  musl  therefore,  from  the  nature 
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of  tbiogs,  be    an  absolute   submiision  of  ihgrî  Indians 
Brilîsh  Goyernment,  wbich,  in  fact,  ît  bas  ^^K^been. 

For  ibese  reasoos  ihe  American  stateiiîliirt  bas  eve 
Ireated  Great  Brilain  as  in  possession  of  tbe  Mosqait 
and  in  tbe  exercise  of  domini^Ni^.OTer  it,  in  tbe  same  nii 
tbougb  sbe  were  its  undisputfiJl'owner,  aod  bas  oonteo 
sbe  is  bound  bj  tbe  Treaty  lo  wilbdraw  from  tbis  po 
and  tbe  exercise  of  ibis  dominion.  Tbis  is  tbe  substai 
tbe  rest  is  mère  form.  In  tbis  point  of  yiew  it  is  if?hi 
material  wbetber  (be  relations  of  tbe  Mosquito  Indians 
Great  firitain  be  called  a  protectorate ,  a  submission,  or 
otber  name.  Tbe  great  object  of  tbe  CooTention,  as  un 
by  tbe  GoYernment  of  tbe  Uniled  States,  is,  tbat  sb< 
cease  „to  occupy*'  tbe  Mosquito  Coast,  no  matter  bj  wl 
or  under  wbat  claim  it  is  retained. 

Tbe  leading,  indeed  it  maj  alroost  be  said  tbe  onlj, 
stance  adduced  to  illuslrate  „tne  spirit*'  of  tbe  GonTention 
bear  upon  its  construction,  is  a  correspondence  wbicb  to 
at  London  in  NoYember  1849,  between  Mr.  Laurence  a 
Palmerston.  It  is  tbus  sougbt  to  couvert  tbis  prelimio 
respondence,  wbicb  occurred  montas  before  tbe  Conven 
coocluded,  into  tbe  means  of  cbaoging  and  limiting  tbe 
of  tbe  language  afterwards  employed  bj  tbe  actual  ne| 
Bj  sucb  meaos  ail  agreeroents  between  private  partiel 
Treaties  between  soyereign  States,  migbt  be  annuUed 
tbe  Goal  agreeroent  is  once  coocluded,  tbe  preliminaries 
useless.  Like  tbe  scaffoldiog  of  a  building,  tbej  are  c 
after  tbe  édifice  bas  been  erected. 

But  OTen  if  sucb  a  process  were  legitimate,    tbere  û 
in  tbis  correspondence  wbicb,  so  far  from  weakening, 
fortifj  tbe  construction  placed  upon  tbe  Convention  bj 
eroment   of   tbe   United   States.     Mr.  Laurence  first   a$ 
Palmerston,    as   tbe   primarj  object,   „wbelber  tbe  Briti 
ernment  intends  to   occupy  or  colonize  Nicaragua,    Go 
tbe  Mosquito  Coast,  or  anj  part  of  Central  America;** 
inquires   „wbetber   tbe   Britisb   Govemment   will    unité 
Uniled  States    in    guaranteeiog    tbe   neutrality   of  a   sli 
railway,    or  otber  communication  to  be  open  to  tbe  w< 
common   to  ail  nations.**     In  reply.  Lord  Palmerston-  s 
Her  Majesty's  GoTernment   do  not  intend  to  occupy  or 
Nicaragua,    Costa   Rica,   tbe   Mosquito   Coast,    or  any 
Central  America;'*  aod  be  alsogave  an  equally  satiafacto 
to  tbe  second  inquiry  of  Mr.  Laurence. 

Now  wbat  ioference  does  tbe  Britisb  statement  à 
tbis  language?  It  is,  tbat  as  tbe  correspondence  wh 
alleged,  was'  before  tbe  negotiators,  does  not  refer  ta 
quito  Protectorate  by  name,  tberefore  tbey  roust  hâve 
tnat  tbis  sbould  remain  untoucbed  by  tbe  Treaty.  Bat 
rence  can  prevail  agaiost  a  positive  fact.  If  tbe  correi 
be  silent  in  regard  to  tbe  Protectorate,  not  so  tbe  Ô 
Tbis  expressly  embraces  it,  and  déclares,  «,nor  will  eitb 
Parties]  make  use  of  any  protection  wbicb  either  affWr 
affbrd,  or  any  alliance  wbicb  eitber  bas  or  may  baye,  U»  m 


Relation»  iêrritorixtleê  »i  autres. 

Sut»  or  peopl*  for  the  porpose  of  [eftecting  or  maîntaîniDg  any 
Hob  forliâcalioai,  or  of]  occupjÎDg,  forliryiog,  or  colooizîng  Ni- 
Mrigu,  Costa  Rîm,  tbe  Mosquilo  Coast,  or  êoj  part  of  Ceutrai 
AB«rici,  or  of  assumÎDg  or  exercîsing  dominionr  OTer  the  same.** 
^  Bit  efeo  îf  the  CooTentioB  bad  not  contaîoed  thts  express 
ili|MilalioR  iD  regard  to  tbo  Mosquilo  Protectorate,  and  had 
Miihr  profided  for  carrying  info  effect  the  iateotion  expressed 
hy  llr.  Lsarence  and  Lord  Palmerston,  that  neither  of  the 
Vtttiet  iboold  „ocenpj  or  eolonize'*  ^the  Mosquilo  Coast/*  thîs 
I^MMf  it  is  conceÎTed,  haye  been  abondantlj  aulficîent  to  briog 
vnat  firitaio  to  wîthdraw  from  ita  occupation. 

!■  point  of  fact,    ît  resulled   from    abuodant  caution  alone, 

«H  the  elause  JQst  qooted  from  ihe  CooTention  was  superadded  ; 

£    prokbitiog  Greal  Britaîn,   whetber   ander  the  naine  of  a  „pro- 

I    moa**  or  ^alliance,'*  from  ,,oceupying'*  „tbe  Mosqoito  Goast," 

itol    «  of  iMaming  or  exercisiog  domioion  oTer  tbe  sa  me'*. 

c|   ^B  référence   to  the    „literal    meaning    of  tbe   CooTention/' 

'^À  *^  îi  eertainly  tbe  main  point,  Ihe  British  statement  oocupies 

j  IJ'.'I^w  linea,  and  avoids  any  direct  discussion  of  the  language 

T  4  **^  it  employs.     Indeed,  tbe  construction  for  wbich  the  Got- 

«4  nneni  of  the  United  States  contends  is  substantially  admitted. 

BHM  Ui  iliUiinent,   after    quoting  the  provisions  of  the  Article,  and 

I  »?^'°fi^  ^'^  '^  „clearly  acknowledges  the  possibilily  of  Great 

wj  iriina  or  tbe   United    btates   affording  protection  to  Mosquito, 

-[  *  ttj  Central   American   State,"   concèdes    that  whilst   it  was 

^  ^.  ^^  intention   of  tbe   Parties   to  prohibit  or  abolish,  it  was 

"^^  ^  intention    „to    limil   and   reslricl   such    Protectorate."     Let 

jWre  be    no  dispute   about    words    upon    se    grave  a  question. 

^  did   Ihe    CooTention    limit    and    restrict  Ibis  Protectorate? 

"I^'oai  tbis,   as    before   observed,    by   prohibiting   bolh   parties 

^^  osing   „*Dy  protection  which  eitber  affords/*   for  tbe  pur- 

J^  of  ocenpying  or  exercising   dominion   over   tbe  Mosqnîto 

Ciiit 

Tbronghont  that   portion   of  the  argument  arising  oot  of  the 
^■nrespondcnce     between    Mr.   Laurence   and    Lord    Palmerstou, 
M  hîdeed  in  other  parts  of  it,  the  British  statement  bas  treated 
^  joint   protection    of  the   two  GoYcromenis  to  the  Nicaragua 
',  as    tboogh   tbis    were    the  principal  and  almost  the  oniy 
of  the  Coofention.     Such   expressions  as  thèse  are  em- 
:-»„Tbe  mère   Protectorate  of  Great  Britain,  stripped  of 
^^^M«  atlrilîutea  wbich  affected  tbe  construction  and  the  freedom 
^^Iha  propoaed  Canal,   waa  of  small  conséquence  to  the  United 
r^Slitaa.'* 

4t  ia  «gain  treated  as  „a  matter  of  indifférence,  so  far  as  the 

H   concerned ,   as  to    whetber  tbe   port  and  town  of  San 

are    ander   tbe   modified  Protectorate    of  Great  Britain  or 

the  GoTernment  of  Nicaragua." 

Ab4  uaîn-^f^The  praclicai  différence  between  Great  Britain 

Iho  ifaîted  States,  with  regard  to  the  only  molually  imporl- 

Ni .  of  Mosquito ,    namely ,   that    portion   to    which  the 

on  oai     condition    of    tbe   Canal    which    formed    the 

'md   baait  of  the  Treaty   of  1850  applies,  is  yery  amall 

TÉé"  OtO. 
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Thèse  are  but  Tery  prtîal  and  limited  /tipoailiooa  of  (hé 
motives  which  gaye  birth  lo  ihe  Conveolioii.  .  Il  eonaecraled  a 
policj  far  more  exleoded  aad  libéral.  The  GoiVTeiilîoii  waa  noi 
ooofiued  lo  a  single  roule ,  but  embi  aced  ail  the  roules,  wheUier 
for  railroads  or  caaals,  throughout  Central  America.  To  employ 
ils  own  language,  il  agreed  lo  ezleod  ihe  protection  of  ihe  two 
GoTernmenls  „by  Trealy  alipulalions  lo  anj  olher  praclicable 
communications,  whelher  hy  canal  or  railwaj,  acroaa  the  iathmot 
which  connecls  Norlh  and  South  America,  and  especially  to  tha 
inleroceaoic  communications,  should  the  same  prove  lo  be  prac- 
licable, whelher  bj  canal  or  railway,  which  are  now  proposed 
to  be  established  hy  the  way  of  Tehuanlepec  or  Panama/*  Over 
ail  such  roules  Greal  Britain  and  the  United  Slatea  hare  bouad 
themselves  to  casl  the  aegis  of  their  protection,  aol  for^lheir 
own  exclusife  beoefit,  but  for  thaï  of  ail  the  commercial  nalioat 
of  the  earth.  Il  was  lo  aroid  ail  jealousies  betweeo  Ihemaelfesyi 
as  well  as  Ihose  which  mighl  arise  againsl  eilher  or  lioth  on 
the  pari  of  olher  nations,  Ihal  ihejr  agreed  nol  merely  ihat 
neilher  of  them  would  erect  fortificaliona  on  the  single  roiite  of 
ihe  San  Juan  or  in  ils  neighbourhood,  but  also  thaï  neilher  wouM 
direclljr,  or  bj  Wrlue  of  aoj  prolectorale  or  alliance,  „oocopjy 
or  foriifj,  or  colonise,  or  assume  or  exercise  any  dorainion  OTef( 
Nicaragua,  Costa  Rica,  the  Mosquito  Coasl,  or  aoy  pari  of  Ceo- 
tral  America.'*  Wiihout  this  latler  provision,  the  former  wouM 
bave  beeo  vain.  Jhe  prohibition  of  occupation  waa  Iherefora  ' 
co-ezlensive  with  the  whole  lerrilory  over  which  such  canals  or  : 
railroads  mighl  pass. 

Viewing  the  Treaty  in  the  light  of  ils  own  extended  and  lî-  4 
beral  provisions,  il  was  a  matler  of  some  surprise  thaï  ihe  Bri*^  ^■ 
tiih  atatemeal  should  hâve  confined  itself  merelj  lo  a  proposi-»'  '. 
lion  fur  the  two  Governments  lo  eoler  inlo  some  arrang»--/ 
ment  wherebj  Greal  Briiain  maj  wilhdraw  her  Proleclorato  i 
from  Ibe  port  and  harbour  of  Grejlown  and  the  norlhern  baufc'r 
of  the  San  Juao,  tbus  leaving  ihe  residue  of  the  Mosquito  Coail  L 
in  ils  présent  condition.  '  - 

The  Government  of  the  United  States  can  become  a  party  !•  ^ 
no   such   arrangement.     Il    stands  npon  the  Treaty  which  il  bail 
alreadj  concluded,  firmly  believmg  thaï  under  ihia  Great  Bnl  ' 
should  more  Ihan  four  years  ago  bave  ceased  to  oocupy  or 
cise   domioiou    over   the  whole   and  everj  part  of  ihe  Mosqn 
Coasl.     Il  cannol,  Iherefore,  now  enter  inlo  any  new  atipulalioëi( 
confined  to  the  port  of  Greylown  and  the  norlhern  bank  of  Safti 
Juao.     Such   an  agreemeol  could   oolj  lead  lo  fresh  compliit^l 
lions,  and,  besides,  would  be  a  tacil  admission,  which  the  Cnitaéif 
States  caonot  make,   ihat   the  Convention  of  1850  did  not 
brace   Ibe  entire   Mosquito  Coasl,    as   well  as  erery  other 
tion  of  Central  America.    AU  ihat  the  Government  of  ihe  Uni 
States    deem  il  proper  to  do,   under  existing  cîrenraatmeaa, 
lo  persîsl  in   their   efforts    lo  indoce    Greal  Briiain  to  witht* 
from  Ihe  entire  coasl.    This  objecl  once  accomplîshed,  the  f  1 
will    then   bave   its  foll   and  beneficenl  effecU    The  two  P 
can  then  proceed  in  harmony  to  procure  from  iWe  proper^ 
American    States   the   establishment   of  two   ffeo    ports,* 
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each  end  of  the'Cmal,  aod  suecessfollj  to  interpose  tbeîr  geod 
oftcea  lo  letlle  ail  existing  disputes  concernÎDg  bouodaries 
betweeo  the  States.  It  is  mauifest,  boweTer,  tbat  Dothing  of 
tiiia  kiod  can  be  accomplished ,  tbere  can  be  no  settlement  of 
Central  American  affairs,  wbilat  Great  Brilaîn  shall  persist  in 
eipreaaing  a  détermination  to  remain  in  possession,  under  tbe 
■ame  of  a  Proteotorate,  of  the  wbole  coast  of  Nicaragua  on  tbe 
Garribean  Sea. 

Tbe  Earl  of  Glarendon  bas  been  alreadj  informed  tbat  the 
GovernmeDt  of  the  United  States,  from  motives  of  bumanitjr,  are 
willin^  to  unité  witb  Great  Brilain  in  inducing  tbe  Stale  of  Ni-^ 
caragna  to  atsigo  a  soitable  portion  of  ber  lerrilorj  for  tbe  oc- 
eapanoy  of  the  misérable  remoanl  of  tbe  Mosquito  Iribe.  Tbis, 
heweTer,  opon  tbe  principle,  alwajs  recognised  hy  Great  firiiain 
aad  tbe  United  States  in  tbe  trealment  of  tbeir  own  Indians, 
tbal  tbe  oltimate  domioion  and  absolute  soTereigolj  belong  to 
Nlearagaa;  tbe  Mosquitos  baying  a  rigbt  of  mère  occupancy  to 
be  estinguisbed  onlj  dj  the  State  of  Nicaragua. 

How  unfortunale  is  the  condition  of  Nicaragua!  Her  title 
to  ail  the  territorj  embraced  wilbin  the  limits  of  the  ancient 
Province  of  Nicaragua  is  perfect.  Tbis  she  has  acquired  not 
onlj  hj  a  Buccessfui  révolution,  but  she  holds  il  under  a  solemn 
treat/  witb  Spain.  This  Treaty,  concluded  at  Madrid  on  the 
25ih  JuljT ,  1850,  recogoises  her  sovereignlj  and  iodependence, 
as  well  as  her  right  „over  the  American  territory  situaled  beiwen 
the  Atlantic  and  Pacific  Sea,'*  and  „lrom  sea  to  sea,'*  „with  ils 
adjacent  islands,  known  before  under  the  dénomination  of  the  : 
ProTÎnce  of  Nicaragua,  now  Republic  of  the  same  oame."  And 
Tet  her  eastern  coast  is  covered,  in  ils  whole  estent,  by  the 
MoBooito  ProlectOTale ,  and  she  is  deprivcd  of  every  ouilet  to 
ihe  Carribean  Sea.  Her  port  of  San  Juan  has  been  seized  by 
Brîlifth  iroops,  and  tbat  of  Bio^fields  is  tbe  résidence  of  the 
King  of  tbe  Mosquitos  aod  the  seal  of  the  Brili^h  domioion. 

An  effort  has  been  made  lo  assimilate  the  case  of  the  Bri- 
ish  Protectorale  over  the  Mosquitos  to  tbat  of  Ënglishmen  and 
Imericans  acting  as  Minislers  to  the  Ring  of  Sandwich  Islands. 
Bat  tbere  ia  no  parallel  between  the  cases.  Ihe  iohabitants  of 
he  Sandwich  Islands  are  not  degraded  savages,  but  a  Christian 
people,  and  the  Government  of  their  Kiog  has  been  recognized 
by  the  principal  Powers  of  the  earth.  He  possesses  the  rigbt 
lo  aelect  foreigners  for  bis  Minislers,  as  other  Sovereigns  bave 
Trequently  dooe;  but  thèse  are  totally  independenl  of  their  own 
Goveronkenta. 

h  b  alleged  tbat  a  British  Consul  or  Agent  résides  in  Mos-> 
fuito  who  t,may  ofteutimes  be  led  upon  lo  give  bis  opi- 
aion  or  advîce  to  the  Mosquito  Government."  But  it  is  note* 
rions ,  and  from  tbe  degraded  character  of  ihe  Indians  it  cannot 
be  olberwise,  tbat  ihe  Mosquito  Government  is  exclusively  ^ 
Ibe  Britiab  Government  exercised  Ihrongb  the  age'ncy  of  thia 
Consnl.  It  is  throâgb  him  tbat  the  British  Government,  in  tbe 
aane  of  Ihia  mère  ahadow  of  a  King,  captured  the  sea-^orU  of 
bia  neigbbonrs^  by  Ibe  employaient  'ot  British  forces  a\on«,  a^ii^ 
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ekercitei  domînioQ  OTer  Ihe  enlire  fto-called- ' -Moflqaito  Coatt 
We  haTe  ihe  nothîngness  of  ihe  Mosquito  Gererament  and  Um 
Kiog  graphicallj  delioeated  by  two  emineot  British  sUlesmen  of 
the  preHent  Cabioet.  Truly  thîa  GoTemment  ia  but  „a  fiotion*'^ 
wbîist  ihat  of  Great  Brilain  is  the  aubstaotial  realitj. 

The  Briliah  atalemeni ,  after  deCning  the  gênerai  diffînelrôn 
hetween  ^sovereigntj'*  and  „defeneo*'  or  ^proleetion/*  preseoti 
ihe  conséquences  which  might  arise  if  an  agreemenl  „not  lo 
occupj  or  exercise  domioion,*'  ahonid  prohibît  either  patlj-from 
the  performance  of  certain  enamerated  acts  eitber  for  or  «gaûit 
the  Central  American  States. 

As  tbese  remarks  are  merely  hjpothetical,  and  do  not  aeefli 
to  hâve  anj  direct  bearing  upon  the  great  question  peading 
between  ihe  parties,  it  is  deemed  unnecessarv  to  prolong  thia 
statenient  hj  a  replj  to  them  aeriatim.  lliey  maj  be  wett 
or  ill-founded  ;  but  it  is  inconceivable  in  wkat  manner  they  bear 
upon  the  simple  question  under  ibe  Treaty,  whieb  is,  shall  Great 
Brilain  continue  to  occnpy  or  exercise  dominion  OTer  the  -Mos- 
quito Coast?  not  wbat  acts  she  maj  perform  without  a  yiolation 
of  the  CooTention,  after  she  sball  hâve  witbdrawn  from  tkîs  oc- 
cupation, and  tbe  exercise  of  thia  dominion. 

Opinions  are  referred  lo  said  to  haye  been  ezpresaed  hjMr. 
Webster  concerning  the  GonTenlioo  ;  but  ihis  is  lo  be  ezpounded 
according  to  ils  own  text,  and  noi  bj  the  mère  incidenlal  dicta 
of  anj  man,  no  malter  how  eminent. 

And  hère  ail  bas  been  said  which  either  directij  or  remoleljr 
tODches  tbe  merits  of  the  Mosquito  question;  but  a»  aoTeral  olber 
lopica  baye  been  introduced,  it  would  be  improper  to  paas  them 
orer  in  silence. 

Tbe  stalement  déclares  in  référence  to  tbe  Mosquito  Prolee- 
torate,  that  Great  Brilain  „will  not  enter  into  aoj  explanaiion  or 
defence  of  her  conduct  wîth  respect  to  acta  committed  nearly 
forlj  jeara  ago." 

be  it  so.  Such  an  explanaiion  is  not  soliciled  bj  the  United 
States.  Slill  il  is  but  jusl  to  observe  ibat  the  Britibh  Govern- 
ment firsl  sel  the  example  of  discussing  ibeir  ancient  right  lo 
tbe  Mosquito  Proteclorate  ;  and  ihis  is  the  onljr  reasoQ  gireD  in 
tbe  former  American  slalemenl  for  presenling  ;,tbe  viewa  of  tbe 
Government  of  ihe  United  Staies  on  tbe  subject." 

Il  is  highly  salisfaclorj ,  boweyer,  lo  observe  that  the  British 
stalement,  inslead  of  relying  upon  aèls  of  tbe  Ënglish  on  the 
Mosquito  Coast  for  centuries ,  limils  tbese  wilhin  a  p^riod  of 
less  (han  forlj  years  aolerior  lo  tbe  présent  date.  Il  ia  poasible 
that  the  former  American  slalemenl  niay  hâve  done  aome^good 
in  effecting  ihis  charge,  by  causing  Lord  Clarendon  to  ra*eia- 
mine  tbe  Treaties  of  1783  and  1786,  and  to  refer  to  tha  liiaiory 
of  the  lime,  in  which  additional  proof  bas  been  found,  not  noW 
necessary  to  be  preseoted ,  in  conGrmalion  of  the  conatruetioa 
placed  upon  thèse  Treaties  by  ihe  American  GovernmenL  It 
would  slill  bave  been  inleresting  as  a  historical  fact  to  leam  at 
wbat  lime  „nearly  forly  years  ago/*  under  what  cîrcumalaocca, 
aad  upoD  what  terma,    Greal  Brilain  again  entered  npon  Hoa-* 
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?^!^^  '   ^^^    lilTÎng  acknowledged  (be  eoTereigoly  of  Spaîn  oyer 
it  in  1763    anj  1786,  and  surrendered  it  lo  thaï  Power. 

The  Pirîtish  àtatemeot  proceedi  to  allège,  that  ainea  the  Peace 
0/  1B15    Oïd  Spaîn  had  neyer  raised  anjr  qaeition  wilh  the  Bri- 
tish  Gr^YemnieQi  .rggpQi.tji,g   the  Mosqnito  Protectorate.    Thia  is 
doubU  ^sg  the  case ,  becanse  Old  Spaîn ,   from  the  intîmate  rela- 
tions   of'Triendabip   which  had  existed  between  the  two  GoTern- 
■Berjfg   sîQce   tbeir  Treaty  of  Alliance   in  1809,  could  not  hâve 
*"  «pected   that  Great  Britain  was  renewing  her  connection  with 
^*iie  Mosquitos;  and  soon  afler  „the  acti.  committed  by  ber  nearly 
forty  hears  ago/*  the  Spanish-Amerîcan  reTolutîonary  wac  oom- 
menced,  which  woold  naturallj  prcTeot  the  Spanish  Gofernment 
from  beatowîng  it8  attention  on  a  matter  so  comparatÎTelj  unim* 
portant. 

The  atatement  then  dénies  that  by  the  British  Trealy  with 
Hexico  of  1826,  Great  Britain  had  recognized  the  right  of  the 
CentraP  American  States,  haTÎng  acbieyed  their  independence,  to 
<he  terrîtorîes  respectiTely  included  wilhin  their  boundaries,  as 
ifaeae  had  formerly  existed  under  Old  Spaîn.  As  this  point  bas 
aiready  been  diacassed  in  a  former  portion  of  the  présent  state- 
ment,  it  ia  not  now  necesaary  to  add  anything  on  this  aubject 
4o  what  has  aiready  been  said. 

Bat  agaîn,  argues  the  British  statément,  eyen  supposîng  that 
'thèse  '  Statea  did'inherit  the  rights  of  Old  Spaîn,  they  made  no 
remonatrance  „for  maoy  years  after  the  Protectorate  of  Great 
Britain  oTor  Alosquito  had  been  a  fact  well  known  to  fhero.** 
Sarely  the  Brîtiah  Govemment  doesnot  mean  to  contend  that 
the  omission  of  thece  feeble  States,  agîtated  in  Ihe  first  place  by 
a  roToIntionary  war,  and  afterwards  by  domestic  dissensions,  to 
make  aueh  remonstrances,  would  confer  upon  Great  Britain  the 
right  io  depriye  them  of  their  territory.  Besides,  if  it  were 
■aceaaary  to  go  into  the  question,  it  might  be  proTed  that  not 
OMBy  bat  only  a  few  years  had  elapsed  before  thèse  States  did 
.  ranonatrate  against  the  encroachments  of  Great  Britain. 

The   atatement  next  asserts  that  altbough  the  Government  of 

Ihe  'Uoîléd    States   knew  of  the  existence  of  the  British  Protec* 

loiate  in  1842,  yet  they  did  not  complain  of  it  until  the  end  of 

-Iil9.    iVnd  from  this  what  is  to  be  inferred?    The  United  Sta- 

'les  ^had  Bo  right,   under  any  Treaty  with  Great  Britain,   to  in- 

.'Parfera   in'  this  question  until  April  1850.     But  eien  if  tbey  had 

Ihêën  direetly   interesled   in  the  territory   as  Nicaragua  was,   is 

~  Aéra  any   atatute  of  limitations  among  nations,  which,   after  aîx 

of  nnlawful  possession,  deprires  the  true  owner  of  his  ter- 

rights  7    Had  the  United  Statea  interfered  in  thîs  question 

Iha  eonclnsion  of  the  Gonyentîon  of  1850,  this  could  only 

been  donc  under  the  Monroe  doctrine,  and  then  they  would 

iMaa    informed ,   aa  they  baye  aiready  been  in  the  British 

ienty  Aat  this  doctrine  „can  only  be  yiewed  as  the  dictnm 

>tfe''difetisgliished   personage  wbo  deliyered  it5  but  Her  Ma- 

"  -  QDte'rntaiënt  cannol  admit   that  doctrine    as   an    interna- 

■ti0iD  wbich  onght  to  regulate  the   couduct  of  Européen 
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Bot  il   iDDst  noi  be  inferred  from  whal  hai  bcca  uid  Ihat 
witfaoot   thii    CoQTeDiion  the   GoTemmeot  of  the  Uuled  SUIei 
would  Dot  haTe  eTenioaUj  ÎDterfered,  in  obediiaee  to  the  Mon*    ,| 
roe  doctriae,  to  prevent,  if  possible,  any  portion  of  Contrai  Ame*     ' 
rica  from   beiDg   perinaBeBilr   ocenpied   or  colonised   br  Great   ^ 
Brilain.    Neilher  îs   Lord   Clareadon    correct   in   snppoaiog  that    ^ 
Ihis  doctrine  is  tbe    mère    „dictnm**  of  ita  diatingnislied  aalbor. 
Troe ,    ît  bas  ncTer   been  formai! j  aaoctîooed  b/  Congresi  ;   bnt    ' 
when  first  annonoced,   more  ihao  ibirty  jears  ago,  it  waa  hailed    ^ 
wilh  enibasiastic  approbation  bj  tbe  American  people:  and  aince 
tbal   period    Ihe  différent  Présidents  of  tbe  United  Statea  bave    \ 
repeated  it  in  tbeir  Mes^afres  fo  Congress,  and  always  wîtb  ao-    " 
mistakeable   indications    of  poblic  approbation,     if  the  occasion 
reqnired,    Mr.  Bacbanan  wonid  cheerfoIlT  andertaka  tbe  task  of 
JDatifyinj;  the  wisdom  and  the  sonod  policj  of  the  Monroe  doc- 
trine, in  référence  to  the  nations  of  Elurope,  aa  weli  aa  to  those 
on  tbe  American  conlinenL 

The  Briti«b  atatement  proceeda  to  enamerate  acTeral  in* 
stances,  commencing  in  Norember  1847,  eztracted  from  the  re- 
port of  Mr.  Clajton  to  tbe  Président  in  Joij  1850,  in  which 
-  no  answer  was  retorned  bj  tbe  GoTernment  of  the  United  Sta- 
tea to  appeals  made  bj  or  on  behalf  of  the  State  of  Nicaragoa 
for  our  interférence  to  arrest  the  progreas  of  Britisb  eocroach- 
menta  io  Central  America.  Surelj  the  war  then  pending 
between  the  United  Statea  and  Mexico  waa  aufficient  to  aoeomit 
for  tbis  temporarj  omission,  wilhout  attribnting  it  to  any  in- 
différence to  tbe  proceediogs  of  Great  Britain  againat  Nicaragua. 
But  eren  before  tbis  war  was  finallj  terminated  by  a  Treatj  of 
Peace,  and  after  tbe  capture  of  San  Juan  hj  the  Britiah  for- 
ces, Président  Polk,  in  April  1848,  gare  a  publie  pledge  to  the 
worid ,  io  strong  terms ,  of  his  adhérence  to  tbe  Mooroe  doc- 
trine, as  he  had  alreadj  donc  in  two  prefioos  Messages.  Be- 
aides,  in  December  1847,  he  asked  an  appropriation  from  Con- 
gress  to  enable  him  to  send  a  Miniater  to  Guatemala  ;  and  tbis 
Mioister  was  accordinglj  dispatched  with  instroctiona ,  which 
bave  been  published,  baring  distinctlj  in  riew  the  adoption  of 
measures  necessarj  to  gire  effect  to  tbis  doctrine  in  Central 
America. 

Tbe  Britisb  statement,  whilst  admitting  that,  ondey  the  foi^ 
mer  principles  and  practice  of  European  nations  in  regard  to 
tbeir  treatment  of  the  Indian  races  tne  Mosquitoa  would  bare 
no  rigbt  to  rank  as  an  independent  State,  yet  indlcatea  tbat 
Great  Britain  bas  changed  her  conduct  in  thia  respect. 

As  examples  of  great  changes  in  other  respecta  which  hâte 
occurred  in  modem  times,  and  as  an  excuse  or  justification  Ibr 
her  own  change,  the  Britisb  statement  citea  the  auppreaaion  of 
tbe  African  Slaye  Trade,  and  the  establishment  of  tne  Repablic 
of  Libéria.  Neither  of  thèse  would  seem  to  be  Tery  wonder- 
ful.  They  both  occurred  in  the  naturel  progreas  of  OTenta  firoB 
the  adrance  of  civilization ,  and  the  efforta  of  wiae  and  bene- 
Tolent  men.  But  the  Britisb  Govemment  will  baTo  perforned 
a  miracle  if  they  can  conyert  the  debased  and  degraded  race 
of  Mosquito  Indians,  such  aa  they  baye  been  described  wîthont 
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contradicfion  în  the  American  statement,  înto  citizens  or  snb- 
jedi  of  a  really  îndepeodent  and  soTereîgn  nation. 

Tlie  Britiih  statement  aiso  déclines  to  farnish  the  „groonds 
iB  wkich  Her  Majestj's  GoTernment  made  the  capture  of  San 
laaii  de  Nicaragua  ;**  and  it  ia  therefore  scarcely  necessary  to 
pvme  thia  branch  of  the  subject.  If  it  were,  it  wonid  be 
ejMj  to  mAA  proofs  to  those  eontained  în  the  former  American 
■talement  «  that  thia  was  nerer  a  Mosauito  port  in  any  sensé  ; 
bat  always,  together  with  the  River  âan  Juan,  rightfullj  be- 
knged  to  Spain,  and  afterwards  to  Nicaragua.  Référence  might 
be  made  to  the  report  of  Sir  William  Wise,  the  commander 
of  the  Britîsb  shîp  of  war  ,,Sophie,''  who  yisited  the  coast  in 
1820;  and  also  to  that  of  Mr.  Orlando  Roberts,  who  was  car- 
ried  as  a  prisoner  up  the  San  Juan  in  1821.  The  latter  de- 
icribes  the  fort  to  which  Captain  Bonnjcastle  had  referred,  as 
then  atfll  mounting  tweWe  pièces  of  large  cannon,  and  contain- 
iog  accommodation  for  100  men. 

The  two  chapters  in  Growe's  central  America,  entitled 
«British  Encroachments,"  might  also  be  cited.  Of  thèse  the 
lathor  présents  a  striking  history,  from  the  time  of  the  numéro 
ou  and  formidable  but  unsuccessful  expédition  of  Great  Britain 
against  Spain  in  1780,  for  the  purpose  of  wresting  from  that 
Power  the  port  and  river  of  San  Juan,  until  thejr  were  finally 
eaptnred  from  Nicaragua  in  1848,  and  then  first  became  a  part 
•f  the  Mosquito  Protectorate. 

3b  The  TerritorjbetweentheSibunandthe  Sarstoon. 

The  next  portion  of  Central  America  which  demanda  atten- 
tion,  ia  the  territorj  between  the  Rivera  Sibun  and  Sarstoon. 
Orer  tbis  territorj  the  British  settlers  from  Belize  bave  been 
«icroachîng  for  several  years  ;  but  this,  it  was  believed,  without 
the  enthoritj  of  the  British  Government.  It  now  appears  that 
Great  Britain  daims  the  territory,  and  déclines  to  wilhdraw 
from  ita  occupation  in  obédience  to  the  Convention. 

In  regard  to  it,  the  question  need  not  be  discussed  whether 
Ihe  Conyention  embraces  the  entire  isthmus  geographicallj 
known  as  Central  America,  or  is  confined  to  the  five  States 
whieh  formerly  composed  the  Republic  of  that  name.  In  eilher 
lense  the  countrj  between  the  Sibun  and  the  Sarstoon  is  in- 
duded  within  Central  America. 

Thia  territorj  is  a  part  of  the  Province  of  Vera  Pai ,  ail 
af  which  constitoted  an  intégral  portion  of  the  State  of  Guate- 
■ala.  At  the  date  of  the  Treatj  of  1786,  and  until  the  Spa- 
-lîsh  domînîôn  terminated,  the  territorj  south  of  the  Sibun  waa 
bdoded  within  the  ancient  kingdom  of  Guatemala,  of  which, 
with  the  exception  of  Chiapas ,  the  Confederated  Republic  was 
eompoaed.  This  as  a  geographical  fact,  it  is  presumed,  will 
aothe  denied. 

The  British  statement  contends  that  Mr.  Clajton*s  déclara- 
tion of  the  4th  Julj,  1850,  not  onlj  embraces  the  Settlement 
ef  Belize  Proper  under  the  Treatj  with  Spain ,  but  covers  the 
territorj  aouth  of  it  between  the  Sibun  and  the  Sarstoon. 

The  language  emplojed  bj  Mr.  Clajton  is,  „the  British  Sett- 
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lement  in  Honduras*'.     Now  whîlit   such  a  SetUemeat  exiiU 
under  the  Treaty  of  1786,  to  which  thia  langoage  ia  preciaelr 
applicable,  it  wonid  be  a  moat  stralned  conatiiicUon  to  ertend 
ita   application  bejond  the  Treatj   limita  and  make  it  protact    [ 
the  encroachmenta  of  the  British  settlera  oyer  a  larger  teni-    ; 
torj  than  that  included  withîn  the  Settlement  itaelf. 

Beaides,  Mr.  Glajton  states  in  a  snbseqaent  part  of  the  tane 
document,  that  the  Convention  of  1850  „waa  underatood  to  and 
does  inclnde  ail  the  Central  American  Statea  of  Guatemala, 
Honduras,  San  Salvador,  Nicaragua,  and  Costa  Rica,  with  their 
juit  limits  and  proper  dependencies'*.  Then  under  this  décla- 
ration itself,  the  terrilory  in  question,  being  withîn  „the  jnit 
limits"  of  the  State  of  Guatemala,  is  expressly  embraced  by  the 
Conveotion. 

Lord  Clarendon  considers  himaelf  „more  warranted"  in  con- 
cluding  that  Mr.  Clajton's  statement  applies  to  this  territory, 
from  Uie  fact  that  the  United  States  had  in  1847  aent  a  Consul 
to  the  Seulement,  which  Consul  had  receiyed  hia  exeqnatar 
from  the  British  GoTcmment;  „a  ciroumatance,"  aaja  hia  Lord- 
ahip,  „which  constitutes  a  récognition  br  the  United  States' 
Goremment  of  the  Settlement  of  British  Honduras  under  Her 
Majestj,  as  it  then  existed". 

Now  it  would  be  easj  to  proTe  that  a  Consul  is  nerer  sent 
to  a  whole  Settlement  or  to  an  entire  nation,  but  onlj  to  a 
single  port  for  the  purposes  of  superintending  the  commerce  at 
that  port  ;  and ,  therefore ,  that  no  inference  could  be  drawn 
from  the  fact  that  the  United  States  had  aent  a  Consul  to  the 
port  of  Belize  withîn  the  Treaty  limits,  in  laTour  of  the  claim 
of  Great  Britain  to  a  countrj  far  beyond  thèse  limita;  but  thîs 
would  not  be  sufficient  for  the  occasion.  Mr.  Buchanan  en^ 
pbatically  dénies  the  proposition  that  the  appointment  of  a 
Consul  to  Belize  was  any,  even  the  slightest,  récognition  of  the 
right  of  Great  Britain  to  this  very  port. 

A   Consul  is  an   officer  appointed   to    reaide  in   a  foreipi   ^ 
country,  for  the  purpose  of  facilita ting,  extending,  and  protect- 
ing  the   trade   of  bis  nation   with  that  country.     Such  olficen 
foUow   foreign  trade  whereyer  it  may  go,  and  afford  proteotioa  ^ 
to  it,  no   matter  whether  the  port,  to  which  they  are  aent,  be 
in   the  possession  of  the  rightful  owner  or  an  usurper.    Tha 
appointment  of  a  Consul  recognizea  nothing  more  than  the  da    . 
facto   possession  of  the    port  by  the  Power  from  which  hit 
exequatur   is  received.     Such   an  appointment  doea  not,  in  thiB 
slightest  degree,  interfère  with  the  question  of  the   right  d4  ^ 
jure   of  this  Power  to  be  in  possession.     This  haa  ^ver  be6%  < 
and  this  mnst  eyer  be,    the  law  and  practicc  of  modem  CQWt- 
mercial  nations.     If  it  were  otherwise,  then  befori^  the  «ppeMh; 
ment  of  a  Consul',  the  Government  of  a  nation  muet  nnt  ;CII|^: 
refuUy  inquire  whether  the  party  in  possession  be  the  righlfifl, 
owner  of  the  port:  and  if  they  détermine  againat  ita  right^thab; 
the   commerce   with  it  muât  either  cease  altogether,  or  Teffui^ 
withoat  Consular   protection.     This  would  be  a  noyel  ih|fUi|IJ 
to  maint  a  in  in  the  présent  âge  of  commercial  progressa    i-fj 

The  lawB  and  practice  of  nationa  baye  for. â  long: pprial 
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»een  clear  on  this  point,  becanse  Consnls  are  mère  commer^ 
ial  and  not  political  agents,  At  the  preaent  thne  erea  tbe 
ippointment  or  a  public  Minister  is  wiseij  considered  as  a  re- 
^nitîon  of  notlung  more  tban  tbe  de  facto  possesaion  af 
be  Power  to  whîcb  be  is  accredited. 

The  Britisb  statement  daims  tbe  territorj  between  tbe  Sî- 
»im  and  tbe  Sarstoon  hj  rigbt  of  conques t,  and  obsenres  „tbat 
tbe  Treaty  of  1786  was  put  an  end  to  bj  a  subséquent  state 
Df  war'*  witb  Spain,  and  „tbat  during  tbat  war  tbe  boundaries 
of  tke  Britisb  Settlement  in  question  were  enlarged;*'  and  tbat 
tbe  tnbseqnent  Treaty  of  Peace  not  baring  reriTed  the  Treaties 
of  1783  and  1786,  Great  Britain  is  entitled  to  retain  this  ter- 
ritory. 

It  may  be  obserred  tbat  tbe  statement  does  not  mention  at 
wbat  period  the  boundaries  of  tbe  Britisb  Settlement  were  en- 
Isrged.  If  this  took  place,  as  it  is  belicTed  it  did,  after  tbe  date 
of  the  Treaty  of  Alliance  between  Great  Britain  and  Spaîn  in 
1809,  wbich  terminated  tbe  war,  then  this  argument  rails  to 
the  ground.  If  before  1809 ,  Great  Britain ,  when  concluding 
this  Treaty,  ought  to  bave  informed  Spain  tbat  sbe  întended  to 
couTert  the  encroacbments  of  tbe  settlers  in  Belize  on  Spanish 
territory  into  an  absolute  rigbt.  Tbat  sbe  did  not  then  intend 
to  porsue  such  a  course  towards  an  ally  in  distress,  is  clear 
from  her  subséquent  conduct. 

In  1814  Great  Britain  revived  ail  ber  pre-exîsting  commer- 
cial Treaties  witb  Spain;  and  wbat  is  tbe  priyilege  granted  to 
her  by  the  Treaty  oi:1TB6,  ofcutting  mabogany,  logwood,  and 
other  dyewoods  on'Stianish  territory,  thus  enabling  ber  to  ex- 
tend  Britisb  commerce  in  thèse  articles,  but  a  commercial 
pririleg? 

So  far  from  the  Treaty  of  1786  being  „put  an  end  to'*  by 
the  war,  its  continued  existence  in  1817  and  1819  was  re- 
eognized  by  Acts  of  tbe  Britisb  Parliament.  Thèse  déclare  in 
10  many  words  tbat  Belize  was  not  „witbin  tbe  territory  and 
dominion  of  His  Maiésty,"  but  was  merely  „a  Settlement  for 
certain  pnrposes  in  the  possession  and  under  the  protection  of 
his  Majesty". 

For  the  nature  of  this  „Settlement"  and  a  knowledge  of 
une  „certain  purposes^'  we  can  refer  nowbere,  except  to  the 
loties  of  1783  and  1786. 

In  addition  to  thèse  Acts  of  Parliament,  it  is  proper  hère 
to  repeat  tbat  so  late  as  1826,  Great  Britain  bas,  by  her 
lyeaty  witb  Mexico,  acknowledged  the  continued  existence  and 
Pbiing  force  of  the  Treaty  of  1786. 

Rut  no  matter  wbat  may  be  tbe  nature  of  the  Britisb  claim 

i'thfi   country  between  the  Sibun  and  the  Sarstoon  ;  the  ob- 

«tion  already   made   in   référence  to   the  Baj  Islands  and 

Moaqnito  Coast  must  be  reiterated,  tbat  the  great  question 

not  tum   upon  the  yalidity  of  this  claim  prerious  to  tbe 

ilion  of  1850,  but  upon   tbe  fact  tbat  Great  Britain  bas 

herself  by   this   Gonyention  not  to  occupy  any  part  of 

'  America  nor  to  exercise  dominion  orer  it,  andtnatthe 


'250 


jimérique  centrale. 


territorj  in  qoestion  is  wîthin  Central  America,  eren  ander  the 
most  limîted  cooatmction  of  thèse  words. 

In  regard  to  Belize  Proper,  confined  within  its  legitimate 
boundaries,  under  the  Treatiea  of  1783  atid  1786,  and  littîted  - 
to  the  usufruct  specified  in  thèse  Treaties,  it  it  necessarj  to 
aay  but  a  few  words.  The  Goremment  of  the  United  States  - 
wiU  not,  for  the  prêtent,  insist  upon  the  withdrawal  of  Great 
Britain  from  this  Settlement,  proFÎded  ail  the  other  qoestioni 
between  the  two  GoTomments  concerning  Central  America  eu 
be  amicablj  adjasted.  It  bas  been  inflnenced  to  pursae  thii 
course,  partij  by  the  déclaration  of  Mr.  Qayton,  of  the  4th  of 
Jalj,  1850 ,  bot  mainly  în  conseqaence  of  the  extension  of  the 
license  granted  by  Mexico  to  Great  Britain  under  the  Trealy 
of  1826,  which  that  Republic  bas  jet  taken  no  ateps  to  ter- 
minate. 

It  is,    boweTcr,   distinctlj  to  be  understood  that  the  Got- 
emment    of  the  United  States   acknowledge  no  claim  of  Great 
Britain  within  Belize ,  except  the  temporarj  „libertjr  of  maktng   '- 
use  of  the  wood   of   the  différent  kinds,    the  fruits  and  other   ? 
produce  in  their  natural  state,"  fullj  recognising  that  the  for-  : 
mer  Spanish  soTereigntj   over   the    countrj  belongs   either  to 
Guatemala  or  Mexico. 

In    conclusion,   the  Goremment  of  the   United  States  moit  ' 
cordiallj    and   earnestlj   unité  in   the  désire  expressed  bj  Her  !• 
Majestj*8  Goyernment,  „not  only  to  maintain  the  CouTention  of  .- 
1850  intact,  but  to  consolidate  and  strengthen  it  by  strenglhen- 
ing  and   consolidating   the  friendly  relations  which  it  was  cal- 
culated  to  cernent  and  perpetuate".     Under,  ihese  mutual  feel-  ^ 
ings   it  is   deeplj    to   be    regretted    that  fhe  two  Goyemments  ' 
entertain   opinions  so  widelj  différent  in  regard  to  its  true  ef-  S 
fect  and  meaniog.  -^ 

(Signed)        James  Buchanan.  ■" 

United  States'  Légation,  London,  Julj  22,  1854. 
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xvn. 

'Of/é,  entre   f  Autriche  et  la  Toscane^   relatif  à 

ntretien  d'un  corps  de  troupes  autrichiennes  dans 

Toêcaney  signé  à  Florence^  le  22  avril  i850  ^). 

Son  Altesse  Impériale  et  Royale  rArchiduc  d'Autriche, 
and-duc  de  Toscane ,  ayant ,  par  suite  des  révolutions 
litiques  qui  ont  récemment  agité  la  Péninsule  italienne, 
noigné  le  désir  de  garder  danis  le  Grand-duché,  un 
rps  de  troupes  autnchiennes  pour  le  rétablissement 
mplet  et  la  consolidation  de  la  tranquillité  et  de  Tor- 
e,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  ayant,  confor- 
sment  à  ce  désir ,  consenti  à  mettre  une  partie  de  Ses 
»Dpes  à  la  disposition  de  Son  auguste  parent  et  allié, 
8S1  longtemps  que  cela  sera  nécessaire  pour  atteindre 
but  ci-dessus  mentionné ,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'An- 
che  et  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  le  Grand-duo 

Toscane  sont  convenus  de  conclure  à  ce  sujet  un 
lié  spécial. 

A  cet  effet  Elles  ont  nommé  Leurs  Plénipotentiaires, 

Savoir  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 

le  Baron  Charies  de  Hûsel,  Major  dans  ses  Armées, 
levalier  de  l'ordre  imp.  de  Léopold,  Commandeur  de 
rdre  royal  de  Wasa  de  Suède,  Officier  de  l'ordre  royal 

Léopold  de  Belgique,  Chevalier  de  l'ordre  Constan- 
lien  de  St.  George  de  la  première  classe  de  Parme  et 
I  l'ordre  royal  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  Chargé  d'af- 
ires  d'Autriche  en  Toscane  etc.  etc. 

et  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  le  Grand-duc  de 
Mcane, 

Don  André  des  Princes  Corsini,  Duc  de  Casigliano, 
énateur  de  Toscane,  Chevalier  de  l'ordre  religieux  et 
lilitaire  de  St  Etienne  Pape  et  Martyr,  Grand-croix  dé- 
mÏ  du  Grand-cordon  de  1  ordre  religieux  et  militaire  des 
i|Mitè  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne,  Grand-croix  de 
^ire  royal  et  distingué  de  .  Charles  III.  d'Espagne, 
inbdlan  de  Son  Altesse  Imp.  et  Royale  le  Grand-duc 

^  kjn  Ministre-Secrétaire  d'Etat  au  département  des  af- 
EiM  étrangères  etc.  etc. 

^'^'^^  X'èâii^    des   ratifloationB    a   ea  Uêu' à  Florenèe,    le    20 
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lesquels,  après  avoir  trouvé  leurs  pleins  pou\ 
bonne  et  due  tonne,  sont  convenus  des  articles  si 

Art.  I.    Le  corps  de  troupes  Autrichiennes  d( 
'  rester  temporairement  dans  le  Grand-duché  sera 
à  présent,  fort  de  10,000  Combattants,  et  compo 
portionneUement  de  toute  arme. 

II  sera  muni,  à  l'instar  d'une  division  d'armé 
cbée,  d'une  artillerie  de  réserve  convenable,  ainsij 
tout  le  nécessaire. 

Cette  division  dépendra,  quant  à  son  organisa 
térieure  et  a  sa  discipline,  du  Général-Commandant 
mée  Autrichienne  de  la  haute  Italie,  dont  elle  fai 

La  force .  numérique  de  cette  division  pour 
modifiée  de  commun  accord  entre  les  deux  naul 
ties  contractantes;  il  est  toutefois  entendu  qu' 
pourra,  dans  aucun  cas  être  diminué  au  dess 
6,000  hommes. 

Tout  ce  qui  a  rapport  à  l'évacuation  entière  du 
duché  seta  également  réglé  de  commun  accord  € 
hautes  parties  contractantes,  chacune  d'elles  se  n 
dès  h  présent  le  droit  d'initiative  au  sujet  d 
question. 

Art  IL    La  dislocation  des  troupes  aura  lieu, 
ayant  égard  aux  règles  militaires  et  aux  besoins 
ment,  a'un  commun  accord  entre  le  Commandar 
division  et  le  Gouvernement  Grand-ducal. 

Le  renouvellement  des  troupes,  en  partie  ou  i 
dans   les  limites   du    nombre   stipulé   par  l'ArticI 

frésent   traité,  dépendra   du   Commandant  en    < 
Armée  d'Italie. 

Quant  aux  citadelles  ou  forts  des  endroits  c 
peront  les  troupes  Autrichiennes  S.  A.  I.  et  R.  le 
duc  s'engage  a  les  faire  mettre  en  état  de  dél 
pourvoir  de  provisions  de  guerre  et  de  bouché 
nables. 

Art.  III.    Touchant   les  frais  d'eptretien   des 
autrichiennes  pendant,  leur  séjour  en  Toscane,  S.J 

Eereur  d'Aûtnche,  mu  par  une  considération"! 
inte  et  amicale  des  conditions  actuelles  du  Gri 
ché ,  renonce  à  toute  indemnité  de  la  paie  ov^ii 
des  frais  d'équipement  de  la  troupe,  lesquels  oc 
ront  à  être  à  la  charge  du  trésor  Impérial. 

En  revanche,  le  Gouvernement  Grand-cjqçal  f 
à  supporter  tous  les  autres  frais  d'entretien,  sojit, 


Corp»  <  itooofipàiion^  2S3t 

re  sôît  en  argent  7  d'apvës  les  tarife^  aniMRés  à  oe4t» 
>Dvention,  dont  ils  forment,  dans  toute  leur  étendue, 
le  partie  intégrante. 

Art.  IV.  Il  sera  immédiatement  procédé  à  la  nbn»« 
Bition  de  Commissaires  autrichiens  et  toscans  pour^  la 
qoidation  des  frais,  sans  exception  aucune,  du  corps 
'occupation,  depuis  le  jour  de  son  entrée  sur  le  sol  du 
frand-duché  jusqu'au  jour  de  l'échange  des  ratifications 
a  présent  traité. 

A   cette   liauidation    serviront   de   base  les   tableaux 
athentiqpes    dressés  d'après  le  règlement  autrichien,  jBt 
t  force   numérique  ,du  corpi^  sera  calculée  q'après  Tétat, 
Bieciif  qui  a  réellement  existé  aux  différentes  époques. 

Art.  V.  Toutes  les  lettres  et  tous  les  paquets  con- 
Brnant  le  service  des  troupes  Impériales  ainsi  que  leurs 
Mnmunioations  avec  les  autorités  grandt-ducales,  et  qui 
aroDt  munis  d'un  cachet  d'office,  seront  reçujs  et  dâi- 
rés  sans  paiement  par  les  bureaux  de  la  poste  grand- 
ocale;  on  tiendra  à  cet  égard  un  journal  régulier,  ou 
ien  on  échangera  des  reçus  de  part  et  d'autre.  Toutes  < 
)S  lettres  particulières  provenant  de  militaires  autrichiens 
s  adressas  à  ceux-ci  seront  sujettes  au  tarif  ordinaire. 
«  même  les  Courriers  et  autres  individus  du  corps  de 
oupes  autrichiennes,  voyageant  en  poste,  seront  égale- 
lent  tenus  k  payer  comptant  les  frais  de  poste  d'après 
I  tarif  usité. 

Art.  VL  Les  effets  d'équipement  et  objets  <  divers, 
esdnés  ou  appartenant  aux  troupes  autrichiennes  seront 
Kempts  du  paiement  des  droits  de  douane  tant  à  l'en- 
jie  qu'h  la  sortie  ainsi  qu'a  l'intérieur  du  pavs. 

Les  militaires  voyageant  avec  une  feuille:  de  route  ^u 
fsc  un  ordre  ouvert  constatant  leur  qualité,  seront  pa- 
sDIement  exempts  de  tout  droit  de  douane  et  de  péage 
lier,  leur  personne  comme  pour  leqrs  effets. 
bnLes  Courriers,  de  service  militaires,  enfin,  seront  en 
ptofr!  cKempts  de. toute  visite  a  la  douane,  tapt  pour: 
^^ensonoe,  que  pour  leurs  effets,  leurs  lettres  et  leiirs 

'■     .       .  .■■■■■• 

VU.  :  Le  présent   traité  sera  ratifié,  et  l'échange 

«litiBcaiioas   aura  lieu    à  Florence   dans  l'espace  de- 
jours  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 
liiYIIL    Le   présent    traité  entrera   en    vigueur  à 
_    jdnijjour  de  l'échange  des  ratifications. 
^'b/ibi,  de  .quoi    les   Plénipotentiaires    respectifs  .^çn)^ 
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aigné  le  présent  traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  d( 
arme^ 

Fait  à  Florence  le  vingt-deux  Avril  mil-huit-cei 
quante. 

(Le  Bar.  C  de  Hugel,)      Le  Duc  de  Casiglic 
m.  p.  m.  p« 

Beilage  zum  Tractate  L 

Tarif  L 

ûber  die  voq  der  grosshéru^lich  toscanischen  Régi 
zu   bestreitenden  gewdh'nlioKto   Ausiagen   fur  die 

Truppen. 

1.    Im  Gelde. 

Der  Mehrbetrag  der  Kriegs-  ûber  die  Friedens 
dong  fur  sftmmtliche  Générale,  Officiere,  Beamte  ui 
ûbrigen  Individuen  nach  den  Uebersichten  A  ui 
dann  Ein  Drittel  der  ganzen  Kriegsgebûhr  aïs  aus 
dentliche  Zulage  fur  dieselben,  wie  diess  aus  der 
angef&hrten  Uebersicht  sub  A  hervorgèbt. 

Der  Feldbeitrag  der  Mannschaft,  dann  die  Z 
die  sie  im  Ausiande  geniesst,  mit  Einem  Kreuzer  ta 
was  femer  die  Fleisch-  und  Gemûsezulagc  betrifl 
hat  die  grossherzoglich  toscanische  Regieruog  zu  t 
die  Differenz  zwischen  den  eewôhniicnen  bleisch* 
Theuerungsbeitrâgen  fur  die  Mannschaft  und  der  Zi 
à  fQnf  Kreuzer  pr.  Kopf  tâglich,  immer  auf  Gruo 
der  obigen  Uebersichten  sub  A  und  B. 

Der  Unterschied  der  Pauschalgelder  nach  dem 
dens-  und  Kriegsausmasse. 

2.    In  Natural-Leistungen. 

Den  OfGcieren  aller  Grade,  die  Generalitât  mit 
mffen,  so  wie  den  Armee-Administrations-Beamten, 
den  nach  dem  ôsterreichischen  Système  hiesn  be 
tigtén  Individuen  der  Truppen  oder  der  veracbiec 
Branchen  gebûhren  die  unentgeitlichen  Kriegs-N« 
Leistungen  oder  deren  Ablôsutig  (Reluition)  mit' 
Guldeh  fQr  jede  Pferd-  und  mit  zwei  Gulden  30>4 
M.  fur  jede  Brotportion  monatlich. 

Der  Mannschafl  vpm  Unterofficiet  abwârts  fnîll 
schluss  der  k.  k.  Cadeten  und  aller  jener'  IndhiK 
welche  vom  k.  k.   Aerar  mitMontur  v^rsehencWsi 
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EebQhrt  t^gliob  eine  Broiportîon  im  Gewichte  von  IV4. 
î'fuDd  oder  die  Reluition  dafûr  nach  dem  wahren  Werthe. 
Die  gewôbDlicbe  Fourageportion  t&r  jedes  Pieofltpferd 
MDes  Primaplaniaten»  Officiers  oder  sonstigen  Armee-In- 
livîdaums  bestebt  in  Wiener-Mass  Hafer  oder  Speit 
Vs  Metzen. 

Da  wo  es  zeitweise  nicbt  môglich  sein  solhe^  deh 
Hafer  berbeizuschaffen ,  und  solcher  auch  nicbt  aus  den 
k.  k.  ôsterreicbiscben  Magazinen  gegen  Vergûtung  der 
Anscbaffungs-  and  Transportskosten  zugefûhrt  werden 
kOante,  ist  statt  des  Hafers  a&  Gerste  Vio  Metzen,  oder 
Keschrotteiem  Kukuniz  (sogenimnteDQ  tfirkischem  Weizen) 
712  Metzen  zn  verabreicben.   * 

Ândere  Sarrogate,  als  z.  B.  Bobnen,  Erbsen  und  an- 
d^re  Kôrnergattungen  sind  als  Pferdefutter  nie  anzu- 
nehinen. 

Die  Heuportion  bestebt  im  Wiener-Gewiehte  In 
10  Pfand  oder  als  Surrogat  Weizenstrob  in  14  Pfund, 
Streastrob  in  3  Pfund. 

Nach  Umstânden  kann  statt  einer  balben  Portion  Heu 
eine  halbe  Portion  Hafer  und  umgekebrt  verabfoigt  werden. 

Die  Portionen  fur  Pferde  der  Artillerie-,  LauTbrûcken-, 
Pontons-,  Feldbackôfen-Bespannungen ,  so  wie  aer  zuni; 
Trensports-Fuhrwesensdienste  verwendeten  Pferde^^  wenn 
M  mit  Ladungen  marschiren,  besteben,  in  soferne  sie 
Veh  dem  in  der  ôsterreicbiscben  Armée  geltenden  Sy- 
Ëetne  entweder  zeitweise  oder  fortdauernd  gebûbren,  m 
h  Erbôbung  des  Haferausmasses  um  Vie  ^^  %6 
Ibtzen. 

T^Da   aile   bier  angegebënen  Erfordernisse  naeb  ôster- 
ischem  Masse  und  Gewicbte  zu  liefem  sind,  so  bleibt 
den   toscaniscben  Bebôrden  ûberlassen,  das  Verbâlt* 
derselben   zu   den   Local-Massen  und  Gewicbten  zu 
imen. 

Raucbtabak. 

die   Trappen  an    den   Raucbtabak  eewohnt  und. 

Idaten   nicbt  im  Stande  sind,  sicb  solcben  zu  bo^ 

m  fur  ibren  Bedarf  anzoscbaffen,  so  wird  fest- 

^,  dass  fur  ieden  starken  Raucber  mbnatliob  zwei 

imà    îùr  jeden  scbwacben  Raucber .  monattich  an- 

'Pfbnd   Raucbtabak    im   Wienergewicbte    gegen 

von  12  Kreuzer  pr.  Pfund  auf.  kriegscommi»*' 


sarifatmoh  àngewiesene  QatUang  und  Journal  verabreiohl 
werdeii. 

'  Ujebrîgens  musa  die"  Bciobaohtung  der  gegen  Unter- 
acbleife  ià  diesem  Àrtikel  bei  der  k.  k.  ôsterreÎGhisûhen 
Arn$ée  l^steh^ndekif  Vorschriflen  von  Seite  der  Régi- 
ments-, Bataillons-  und  sonstigen  Truppenabtheifaiiigs- 
Qolamaadanten  streiige  gehàndhabt  weraeiw 

Bequartierunilç. 

"i         '  '•     i  ■      ■  *^  ■  . 

Wenn  die  Truppe  sioh.  auf  MârscbeA  befindet^  oder 
iwich  9Qnst  bei  BûrgerniiiAd  Landleuten  einquartjeri.ist, 
g^bûhrjt  aowohl  der.,Qifii^lit&i  als  déo.OlDcîeiTeQ  uad 
Militârbeamten  ieden  Ranges  die  aagemess^e.-WpKliung 
fÇtr  si.çf)  und  inrç  pieqer  mit  der  nôthigei;!  Eimicbtung 
s^nijDjit  Betteii)  Beleuqhiuag  und  Bejbeizung. 

t)ér  Mannschaft  vom  UnteroCficier  abwârts  gebuhrt 
eine'  bec^ueme  Lagerstâtte,  Licht  und  Feuer  gemeinsçHaft- 
lich  mit  dem  Quartiergéber. 

Ehdlich  sind  die  hôth'igen  Stallungep  ffir  Pferdé  ein- 
zùrâumen. 

'''  Ailé  dieâe  Erfordernisse  sind  ohne  Vergtatung'  zu 
lèisten.  ' 

'  Wenn  die  Einquartierung  in  Gasemen  oder  in  dffbnt- 
lidi'en  Gebëuden  Statt  findet,  ist  nebst  der  vollstândigen 
Zimnier-  lind  Bett-Einrichtung^  das  Hoiz  zum  Kooben 
un'd  zu^i  Heizen  oder  Kohlen  sammt  dem  dazu  gehôri- 
gen  Untéi*zûndbolze ,  die  Beleuchtuns  der  Zimmer,  der 
65nge  etc.  etc.  nach  Massgabe  der  Localitâten  und  des 
Pedarfeâ  auf  Kosten  der  grossherzoglrch  todoanischen  Re- 
gierung  beizuschaffen. 

'  Bas  Nëmliofae  versteht  sich  auch  rûcksicbtlich  ?der 
Wachstuben^  der  Schilderhâuser  und  Stallniigen  mitSat- 
tel*'  und  Fouragekammem. 

Vorspann. 

Da  fur  gewôhnliche  Dienstreisen  und  Sendungen,  fur 
Fassungen  und  Transporte  von  Geld,  Montur  und  Mu- 
dition  die  Officierè  der  bêtreffenden  Truppen  so  wie  die 
Regimenter,  Bataillons,  -die'  Trnppencorps  und  aiidené 
B^oncben  und  Militâr-Individuen  bereits  mit  vorschriAs- 
mâssigeiii  Reit^  Pack-  und  Fuhr-Pferden,  woranf  sie'  die 
Kniegniétoralien  beziehen,  versehen  sein  mûssen^  sovfin- 
det- zu  diesem  Bebufe  eine  Béistellung  Ton  Vorspbnn 
oder  wie  immer  gearteten  Lqndestransports-'Mittehi  in  der 
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iegel  nicbt  Statt,  den  Fall  aiisgenommen,  wo  dièse  von 
lem  k.  k»  Kriegs-Commissiir  in  regelmlîssiger  Fonn  re- 
{uirirt  wûrde. 

Fur  den  Transport  der  Kranken  und  Reconvaleecen- 
«D,  so  wie  der  Ergânzungs-  oder  Verminderungs-Mann- 
ichalt  und  fiir  sonsiige  zurâllige  oder  besondere  Trans- 
)orte  bat  jedoch  die  Beistellung  von  Landesbefôrderungs- 
Mitieln  nach  besonderer  Beslatigung  der  betreffenden 
y.  H.  Divisionâre  oder  Brigadiere  gegen  ordnungsmâssige 
\iiweisung  des  Kriegs-Commissârs  za  erfolgen. 

Dièse  Transports-Mittel  sind  nur  in  den  Fâllen  her- 
beizuschaffen ,  wo  die  Ausiagjia  dafiir  den  ôsterreichi- 
schen  Vorschriften  zufolge  d^  kaiserlicben  Staatsschatz 
trSfen,  und  zwar  gegen  genaue  und  ricbtige  Quittungen 
1er  betreffenden  Oificiere. 

Sollten  aber  dièse  Âusiagen  von  den  Regimentern, 
Corps,  einzelnen  UfGcieren  oder  Individuen  zu  tragen 
sein,  so  mûssen  sie  von  denselben  sogleich  und  zwar  zu 
15  kr.  C.  M.  pr.  Pferd  und  deutsche  Meile  baar  berich- 
igt  werden. 

In  Fâllen,  wo  solche  Transports-Mittel  requirirt  wur- 
len,  welche  nach  den  k.  k.  Règlements  zu  10  kr.  C.  M. 
)r.  Pferd  fiir  jede  deutsche  Meile  angesetzt  sind,  muss 
lieses  in  der  vom  k.  k.  Kriegs-Commissâr  ausgefertigten 
Carscbroute  ausgedriickt  werden,  und  die  Gemeiitden 
iQrfen  nieht  mehr  verlangen. 

S  p  i  t  â  1  e  r. 

Die  kranken  oder  verwundeten  k.  k.  Soldaten  wer- 
len  in  den  Civil-  und  Militâr-Spitâlern,  oder  in  anderen 
hrleî  ôCCentlichen  Ânstalten  auf  Rechnnng  der  ^ssher- 
lUichen  toscaniscben  Regierung  ohne  irgend  emen  Ân- 
|»ruch  auf  Entschâdigung  untergebracbt  und  firzttich  be- 
idelt ,  und  erhalten  auf  die  Dauer  ihrer  Spitalsverkô- 
Qg,  Wartung  und  Pflege  keine  sonstige  Natural-, 
oder  Etappen-Verpflegung,  sondern  sie  werden  bei 
Tnippenkôrpern  ohne  Gebtihr  als  krank  aufgefûhrt. 
Htr  Eintritt  in's  Spitai  und  ihr  Austritt  aus  demselben 
ihr  Âbleben  muss  von  den  betreffenden  Local-Be- 

&mtlich  bestatiget  werden. 

ifriHarode-Hauser  an  solchen  Orten,  wo  keine  Lan- 

iten  bestehen,  und  von  denen  in  der  Regel 

ken   in  die  niichsten  Spitâler  oder  Orte,  wo  die 

.  achweren   Kranken  untergebracbt  sind,   transfe- 

Xmi.  liectieU  gén,     Totne  XV.  R 
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rirt  werden,  mûssen  mit  den  erforderlichen  Casern-EiD- 
richtungen  und  Bettstâtten  verseben  seyn,  und  dieKran- 
ken  in  solchen  Hâusern  haben  ausser  der  oberwâhnten 
fur  Gesunde  bestimmten  Natural-  und  Geldgebûhr  keine 
andere  Yerpflegung  anzusprechen. 

Bemerkung. 

Die  betreffenden  Commandanten  der  k.  k.  Truppen 
werden  dafûr  Sorge  tragen ,  dass  von  zebn  zu  zehn  la- 
gen,  im  vorhinein  dem  grossberzoglich  toscanischen  Com- 
mis8âr  die  Ausweise  der  Bedârfnisse  an  Geld-und  Nata- 
ral-Leistungen,  an  Wach^taben,  an  Beleuchtung  etc.  etc. 
ûberreicht  werden. 

Ein  solcher  Ausweis  wird    jedesmal  von  dem  betref- 
fenden k.  k.  Commandanten  zu  unterzeichnen  seyn. 
Florenz,  den  18.  April  1850. 

Beilage  zum  Tractate  vom  22.  April  1850. 

(gez.)     C/i.  Hiigei,  (g^z.)     Herzog  ^.  Casigliauo. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Beilage  zum  Tractate  II. 

Tarif  II 

liber  die  von  der  grossberzoglich  toscanischen  Regierui^ 
zu  bestreitenden  Auslagen  fur  die  k.  k.  ôsterreidu' 
schen    Truppen    wâhrend   des   Belagerungs- ,    respective 

Kriegszustandes. 

Im  Gel  de. 

Vom  Capitan-Lieutenant  (von  der  Infanterie,  den  l| 
gem  oder  von  der  Artillerie)  und  vom  ersten  Rittmeisttt 
aufwârts  zwei  Drittheile  der  Gage  als  Zula^e.  Fur  dei 
zweiten  Rittmeister  und  die  subalternen  Officiere  alb 
Waffengattungen ,  fiir  die  Regiments-Caplâne,  Auditore* 
Régiments-  und  Oberârzte  taglich  1  Gulden  in  C.  M.    - 

Fur  die  bôheren  Primaplanisten,  nâmiich  fur  die  ai 
Adjutanten  oder  Batterie-Commandanten  angestelltenC 
feuerwerker,  Ober-Chirurgen  und  Unterarzte,  Oberfoui 
f(ir   den  Vice  -  Quartiermeister  des  General -Quartiei 
sterstabes,   Stabs-,  Régiments-  und  sonstige  wirkliol 
Profosen,  dann  Obercurschmide  taglich  30  Kreazer  Ci 

Fur  die  anderen  Primaplanisten,  feldârztliche  Gefai*' 
gewôhnliche  Fouriere,   fiir  die  nicht  als  Adjutanten 
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Batterie-  Commandanten  angestellien  Oberfeuerwerker, 
fâr  Feuerwerker,  Munitionâre ,  Militâr-Backermeister,  fiir 
Schmiede,  Sattler  bei  der  Cavallerie,  und  Schneider  bei 
den  Husaren-Regimentern  tâglioh  20  KreUzer  Ç«  M.    - 

Fur  die  bei  der  Ârmee-Administraiion  angestellten 
Staatsbeamten  gebûhren  entweder  zwei  Drittel  ihrer  Be- 
soldung  als  Zulage  monatlich  oder  1  Gulden  C.  M.  tâg- 
bcb,  )e  nachdem  ihre  Classe  durch  das  Diâten-Norroaïe 
TOQ  18(>7  jener  der  verschiedenen  Officiers-Chargen  gleich- 
gestellt  ist 

In  Natural-Leistungen. 

Fur  Offîciere  aller  Grade,  mit  Inbegriff  der  Genera- 
lifôt,  sowie  fur  die  Armée -Âdministrations-Beamten,  und 
die  nach  dem  k.  k.  ôsterreicbischen  System  hiezu  be- 
rechtigten  Individuen  der  Truppen  oder  der  verschiede- 
nen Branchen  gebiibren  die  unentgeitlichen  Kriegs-Natu- 
ral-Leistungen  oder  deren  Abiôsung  (Reluition)  mit  10 
Golden  fur  jede  Ft'erde-,  und  mit  2  fl.  30  kr.  C.  M.  fur 
jede  Brot-Pûrtion  monatlicb. 

Fâr  die  Mannschaft  vom  Unterofficier  abwârts,  mit 
Einschluss  der  k.  k.  Cadeten ,  und  fiir  aile  jene  Indivi- 
duen, welche  vom  k.  k.  Aerar  ihre  Montur  beziehen, 
febOhrt  taglich  Eine  Etappen-Ration  pr.  Kopf,  nâmlich: 
%  Wiener  Pfund  Brot,  oder  als  Aequivalent  i^jPfund 
Mehl  oder  iVe  Pfund  Zwieback. 

V4.  Pfund  Reis,  oder  als  Aequivalent  V4  Pf*  Mehispeise 
oder  V2  Pf.  Weizenmehl,  oder  V2  Pf«  Hulsenfrûchte,  als  : 
Erbsen,  Linsen,  Bobnen  etc. 

V2  Pf>  frisches  Rindileisch,    V2  Mass  Wein  oder  als 
Sntoffat  %  Seitel  Branntwein:  cndlich  1  Loth  Salz. 
-n  Aues  nach  niederôsterreichischem  Masse  und  Gewichta, 
4hea   Verhâltniss    zu  den  Local-Massen   und  Qewiebten 
■ibestimmen  sein  wird. 

Ffir  dièse  Etappengebuhren  der  Mannschaft  wird  auch 

iBeluition    im   Gelde  mit  acht  Kreuzern  tdgiich  an- 
men. 

flr  die  hier  nicht  genannten  Gegenstânde  hat  die  im 
Âr.  1  festgesetzte  Regel  voile  Geltung. 
renz,  den  18.  April  1850. 

'^'  Beilage  zum  Tractât  vom  22.  April  1850. 

''C/i.  Hiiffel.  (gez.)     Herzog  v.  Casigliano. 

(L  S.J  (L.  S.) 

R2 
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xvni. 

Convention   d^extradition,    entre  la   Frana 
royaume  de  Saxe^   signée  à  Dresde   le  2 

1850. 

Le  Président  de  la  République  française  et  ! 
roi  de  Saxe,  ayant  jugé  utile  de  régler  par  une 
tion    l'extradition   réciproque   des  accusés  ou  cor 
réfugiés   de  l'un  des  deux  Etats  dans  l'autre,  or 
effet,  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs  spéciaux,  sa^ 

Le  Président  de  la  République  française,  I 
Mariei-Ârmand  d'André,  officier  de  l'ordre  natic 
la  Légion  d'honneur,  commandeur  de  l'ordre  d 
çois  1«'  de  Naples,  chevalier  des  ordres  des  sain 
rice  et  Lazare  de  Sardaigne  et  de  Léopold  de  G 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiair 
République  près  S.  M.  le  roi  de  Saxe; 

Et  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  M.  le  baron  Fréd( 
dinand  de  Beust,  grand-croix  de  l'ordre  du  Mérit 
mandeur  de  première  classe  de  l'ordre  ducal  des 
de  la  branche  Ernestine  de  Saxe,  cheyalier  de  l\ 
Saint-Jean  de  Prusse,  son  ministre  d'Etat  pour  l 
res  étrangères  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  plei 
voifs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  lorc 
convenus  des  articles  suivants: 

Art.  L  Les  Gouvernements  français  et  sax( 
gagent,    par  la  présente  convention,  à  se  livrer 

auement  chacun,  à  l'exception  de  ses  nationaux, 
ividus  réfugiés  de  France  en  Saxe  ou  de  i 
France,  poursuivis  ou  condamnés  par  les  tribunal 
pétents  pour  l'un  des  crimes  ci-après- énumérés. 

L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  I 
deux  Gouvernements  adressera  à  l'autre  par  voii 
matique. 

Art.  2  Les  crimes  a  raison  desquels  cette 
tion  sera  accordée  sont: 

1^  Assassibat,  empoisonnement,  parricide,  inff 
homicide  volontaire,  viol,  attentat  à  la  pudeur,  coi 
ou  tenté  avec  violence; 

2^   Incendie  ; 
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3^  Faux  en  écriture  authentique,  en  écriture  de  com- 
merce et  en  écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon 
des  billets  de  banque  et  efifets  publics,  si  les  circon- 
stances du  fait  imputé  sont  telles  que,  s'il  était  commis 
en  France,  il  serait  puni  d'une  peine  afflictive  et  infa- 
mante ; 

4^  Fabrication  ou  émission  de  fausse  monnaie,  con- 
trefaçon ou  altération  de  papier-monnaie,  ou  émission  de 
papier-monnaie  contrefait  ou  altéré; 

5^  Contrefaçon  des  poinçons  de  l'Etat  servant  à  mar- 
quer les  matières  d'or  et  d'argent; 

6^  Faux  témoignage  dans  les  cas  où,  suivant  la  lé- 
gislation française,  il  entraine  peine  afOictive  et  infa- 
mante; 

Subornation  de  témoins; 

7®  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances 
qui  lui  impriment  le  caractère  de  crime  d'après  la  lé- 
gislation française;  abus  de  confiance  domestique; 

8^  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  pu- 
blics, mais  seulement  dans  les  cas  où,  suivant  la  légis- 
lation française,  elles  sont  punies  de  peines  afOictives  et 
infamantes; 

9^   Banqueroute  frauduleuse. 

Art  3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un 
prévenu,  lors  de  son  arrestation,  seront  livrés  au  mo- 
ment où  s'effectuera  l'extradition,  et  cette  remise  ne 
le  bornera  pas  seulement  aux  objets  volés,  mais  com- 
prendra tous  ceux  qui  pourraient  servir  à  la  preuve  4u 
Grime. 

Art  4.     Si    l'individu    réclamé    est  poursuivi   ou    se 
trouve  détenu    pour    un    crime    ou   délit  qu'il  a  commis 
\  dios   le   pays  où  il  s'est  réfugié ,  son  extradition  pourra 
'■(Ire  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

•  Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le 

nftme  pays,    à    raison  d'obligations  par  lui  contractées 

des  particuliers,    son  extradition  aura  lieu  néan« 

sauf  a  la  partie  lésée  k  poursuivre  ses  droits  de- 

it  Pantorité  compétente. 

*ArL  5.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
HiMStion  soit  d'un  arrêt  de  condamnation,  soit  d'un 
lat  d'arrêt  décerné  contre  l'accusé  et  expédié  dans 
tibraies  prescrites  par  la  législation  du  gouvernement 
^  demande  l'extradition,  ou  tout  autre  acte  ayant  au 
la  même  force  que  ce  mandat,  et  indiquant  éga- 
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lement  la  nature  et  la  gravité  des  faits  poursuivis  a 
que  la  disposition  pénale  applicable  k  ces  faits.  II  s 
toujours  ajouté  foi  entière  au  contenu  des  documents 
diciaires  qui  seront  produits  conformément  au  prés 
article. 

Art.  G.  Chacun  des  deux  gouvernements  contracl; 
pourra,  sur  la  production  du  mandat  d'arrêt,  deman 
a  l'autre  l'arrestation  immédiate  et  provisoire  de  l'ace 
ou  du  condamné  dont  il  réclamera  l'extradition.  C 
arrestation  ne  sera  accordée  et  n'aura  lieu  que  sui^ 
les  règles  prescrites  par  la  législation  du  pays  auc 
elle  sera  demandée. 

Art.  7.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas 
jet  de  celui  des  deux  États  contractants  qui  le  récla 
il  ne  pourra  être  livré  qu'après  que  son  gouvernen 
aura  été  consulté  et  mis  en  demeure  de  faire  conna 
les  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de  s'opposer  à  l'ex 
dition. 

Dans   tous  les  cas,   le  gouvernement  saisi  de  la 
mande  d'extradition  restera  libre  de  donner  a  cette 
mande  la  suite  qui  lui  paraîtra  convenable,    et  de  li^ 
le   prévenu    pour    être  jugé,    soit  à  son  pays  natal, 
au  pays  où  le  crime  aura  été  commis. 

Art.  8.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que  p 
la  punition  des  crimes  communs.  Il  est  expressén 
stipulé  que  le  prévenu  ou  le  condamné  dont  I  extradi 
anra  été  accoraée  ne  pourra  être,  dans  aucun  casp( 
suivi  ou  puni  pour  aucun  crime  ou  délit  politique 
térieor  à  l'extradition,  ou  pour  aucun  fait  connexe  à 
semblable  délit  ou  crime. 

Dans  le  cas  où  le  prévenu  aurait  commis  un  i 
outre  1^  crime  a  raison  duquel  l'extradition  sera  acn 
dée,  l'Etat  auquel  il  sera  livré  prendra  l'engagement 
ne  pas  le  poursuivre  pour  ce  délit,  mais  seulement  ( 
le  crime  motivant  l'extradition. 

Art.  9.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  de| 
les  faits  imputés,  la  poursuite  ou  la  condamnatûip 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  ac^uigftri 
près  les  lois  du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié*  ;,{ 

Art.  1(K  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestatiotti 
détention  et  le  transport  des  extrades  au  lieu  an  la 
mise   s'effectuera,   seront   supportés  par  celoi  dés  li 
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Etats  sur  le   territoire    duquel  les  extradés   auront  été 
saisis.  I 

Art.  11.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire 
que  dix  jours  après  sa  publication,  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Art  12.  La  présente  convention  continuera  à  être 
en  vigueur  pendant  dix  années  à  compter  de  ce  jour, 
j  et,  passé  ce  délai,  jusqu'à  l'expiration  de  dix  mois  après 
'  la  oéclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gou- 
[    vemements. 

Elle   sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  écban- 
I    gées    dans    le   délai   de  trois  mois,   ou    plus  tôt  si  faire 
se  peut 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention,  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets. 

Fait  à  Dresde,  en  double  original,  le  vingt-huitième 
jour  du  mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  1850. 

(L.  S.)     D'Jncfré.         (L.  S.)     F.  de  Beust. 


XIX.  '       ' 

Convention  pour  la  prorogation  du  Traité  de  na-^ 
eigcUion  et  de  commerce  du  28  août  1843^  entre 
la  Sardaigne   et  la  France^   signée  à  Turin^  le  i 

mai  1850*). 

Sa    Majesté    le   Roi  de  Sardai^ne  et  le  Président  de 
la    Répubhque    Française,    appréciant    les  circonstances 

Particulières  qui  retardent  la  conclusion  d'un  nouveau 
raité  de  commerce  pour  remplacer  celui  qui  a  été  con- 
clu le  28  août  1843,  et  dont  le  terme  expire  le  2U  mai 
prochain,  ont  reconnu  qu'il  serait  urgent  de  proroger, 
pour  une  durée  de  six  mois  le  Traité  existant.  En  ôpn- 
séquence  il  a  été  convenu  entre  les  deux  hautes  Puis- 
sances qu'un  arrangement  spécial  serait  signé  à  cet  effet, 
et  des  Plénipotentiaires  ont  été  nommés  pour  la  con- 
clusion de  cet  arrangement,  à  savoir: 

*)   L'échange   des  ratifications  a   eu  lieu  &  Chambéry,  le  29  mai 
1850. 
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Par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sard^igne,  M.  le  Marquis 
d'Azeglio,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Département 
des  affaires  étrangères: 

Et  par  le  Président  de  la  République  Française  M. 
Ferdinand  Barrot,  Chevalier  de  I  ordre  National  de  la 
Légion  d'honneur.  Réprésentant  du  peuple,  envoyé  ex- 
traordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République 
Française  en  mission  extraordinaire  auprès  de  oa  Maje- 
sté le  Roi  de  Sardaigne,  lesquels,  après  s'être  coilimuni- 
qué  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus  des  articles 
suivants: 

I.  La  durée  du  traité  de  commerce  et  de  navigation 
signé  a  Turin  le  vingt-huilième  jour  du  mois  d'août  mil 
huit  cent  quarante  trois,  et  qui  expire  le  vingiième  jour 
de  ce  mois  de  mai,  est  et  demeure  prorogée  au  vingtième 
jour  du  mois  de  novembre  de  la  présente  année.  ' 

IL  Dans  le  cas  où  le  nouveau  Traité  projeté  entre 
les  deux  Hautes  Parties  contractantes  serait  signé  et  mis 
a  exécution  avant  le  terme  de  la  prorogation  ci-dessus 
fixé,  il  est  entendu  q^ue,  dès  ce  moment  le  présent  ar- 
rangement serait  considéré  <^omme  nul  et  non  avenu. 

IIL  L'article  additionel  au  Traité  aujourd'hui  pro- 
rogé sera ,  quant  à  ses  effets ,  subordonné  aux  change- 
ments que  pourrait  subir  le  régime  commercial  de  l'AI- 
Çcrie,  sans  rien  pr^uger  aux  négociations  futures  rela- 
tives a  un  nouveau  traité  de  commerce. 

IV.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  par.  les 
Hautes  Parties  contractantes,  aussitôt  qu'elle  aura,  dans 
les  deux  pays,  reçu  la  sanction  législative. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le 
présent  arrangenent  et  l'ont  revêtu  de  leurs  cachets 
respectifs. 

Fait  à  double  à  Turin  le-  premier  jour  du  mois  de 
mai  mil-huit-cent-cinquante. 

As^eglio.  Ferdinand  Barrot^ 

(t.  S.)  (L  S.) 
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XX. 

■ 

^railé  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 
France  et  la  Sardaigne^  signé  à  Turin^  le  5  ho- 
^jembre  i850;  suivi  du  procès-verbal  d^ échange 
ies  ratifications  signé  à  Turin^  le  6  fétrier  i85i. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Président  de 
a  République  Française  désirant  faciliter  et  étendre  d'une 
nanière  réciproquement  avantageuse  les  relations  com- 
nerciales  et  maritimes  entre  les  deux  pays,  d'une  part 
m  plaçant  les  Pavillons  respectifs  sur  un  pied  de  par- 
faite égalité  en  ce  qui  concerne  les  taxes  de  navigation; 
l'autre  part  en  réduisant  mutuellement  les  taxes  de 
louanes  sur  un  certain  nombre  de  produits  naturels  on 
mtres  expédiés  d'un  pays  dans  l'autre,  sont  convenus 
l'ouvrir  aans  ce  but  une  négociation  et  ont  nommé  à 
^t  effet  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  le  Chevalier  Louis 
Cibrario,  Sénateur  du  Royaume,  Chev.  des  Ordres  des 
$8.  Maurice  et  Lazare  et  du  Mérite  Civil  de  Sa- 
voie, Commandeur  et  Chev.  de  plusieurs  autres  Ordres 
Hrangers  ; 

Et  le  Président  de  la  République  Française  le  Sieur 
Ferdinand  Barrot,  Représentant  du  Peuple,  Chevalier  de 
Il  Légion  d'Honneur,  Envoyé  Extraordmaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  France  près  la  Cour  de  Turin. 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme  sont  convenus  des  ar- 
lides  suivants: 

L  II  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce 
!t  de  navigation  entre  les  habitants  des  deux  pays;  ils 
le  payeront  point,  pour  exercer  leur  commerce  ou  leur 
iidàsti^e  dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des 
lénx  Etats,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  resi- 
lënt  temporairement,  ou  ne  fassent  que  les  traverser  k 
itre  de  commis  marchands  ou  commis  voyageurs,  de 
lÉlentes,  taxes  ou  impôts  sous  quelque  denomina- 
ion  que  ce  soit  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui 
«  |ieroevront  sur  les  nationaux;  et  les  privilèges, 
iUWiiioUés,  et  autres  faveurs  quelconques  dont  jouissent, 
MNir  l'exploitation  du   commerce  ou   de  l'industrie,   les 
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citovens  de  l'un  des  deux  Etats  seront  communs  à  ceux 
de  rautre. 

Il  est  toutefois  entendu  que  cette  disposition  ne  s'ap- 
pliquera pas  aux  taxes  différentielles  de  douane  c[ue 
chacun  des  deux  États  jugerait  utile  de  maintenir  à  l'im- 
portation des  marchandises  par  un  Pavillon  autre  que  le 
Pavillon  national. 

IL  Les  navires  Français,  venant  directement  des 
ports  de  France  avec  chargement,  et  sans  chargement  de 
tout  port  quelconque,  ne  payeront  dans  les  ports  de 
Sardaigne  soit  a  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  soit  durant  leur 
séjour,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de 
pilotage,  de  balisage,  de  quaiage,  de  quarantaine,  de  port, 
de  phare,  de  courtage,  d  expédition,  et  d'autres  charges 
qui  pèsent  sur  la  coque  du  navire,  sous  quelque  a&* 
nommation  que  ce  soit,  perçus  au  profit  de  l'Etat,  des 
communes,  des  corporations  locales,  des  particuliers  ou 
établissement  quelconque,  que  ceux  dont  sont  ou  seront 
passibles  en  oardaigne  les  navires  Sardes  venant  des 
mêmes  lieux,   ou  ayant  la  même  destination. 

Par  réciprocité  les  navires  Sardes,  venant  directement 
des  ports  de  Sardaigne  avec  chargement,  et  sans  char- 
gement de  tout  port  quelconque,  dans  les  ports  de 
France,  seront  assimilés,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie, 
soit  durant  leur  séjour,  aux  navires  Français  pour  tous 
les  droits  ou  charges  quelconques  portant  sur  la  coque 
du  navire. 

IIL  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  na- 
vires, leur  chargement,  et  leur  déchargement  dans  les 
ports,  rades,  havres  et  bassins,  et  généralement  pour 
toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxqud- 
les  peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs 
équipages,  et  leurs  cargaisons,  il  ne , sera  accordé  aux  t 
navires  nationaux  dans  lun  des  deux  États  aucun  privi-  ; 
lège ,  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  ne-  \ 
vires  de  l'autre  Puissance,  la  volonté  des  hautes  Parties  f 
contractantes  étant  que  sous  ce  rapport  aussi  les  bâti- 
mens  Français  et  les  bâtimens  Saraes  soient  traités  sur 
le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

IV^     Seront  respectivement  considérés  comme  navires 
Français   ou  Sardes  ,ceux  qui  naviguant  sous  le  Pavilkm^* 
de   l'un   des   deux   États  seront  possédés  et  enregistrés' 
selon  les  lois  du  pays  munis  de  titre  et  patente  régulier 
rement  délivrés  par  les  Autorités  compétentes;  à  la  con- 
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diiion  toutefois  que  le  capitaine  sera  national,  c'est  à  dire 
citoyen  du  pays  dont  il  porte  le  Pavillon,  et  que  les 
deux  tiers  de  I  équipage  seront  nationaux  d'origine  et  de 
domicile,  ou  s'ils  sont  étrangers  d'origine  qu'ils  aient  ré- 
sidé pendant  dix  ans  au  moins  dans  les  pays  respectifs* 

Y.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce 
dont  l'importation  op  l'exportation  pourra  légalement 
avoir  lieu  dans  les  Etats  de  l'une  des  hautes  Parties 
contractantes  par  navires  nationaux,  pourront  également 
y  être  importés  sauf  payement  des  surtaxes  différentielles 
de  douane  à  l'entrée,  ou  en  être  exportés  librement  par 
des  navires  de  l'autre  Puissance. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  de  la 
France  ou  de  la  Sardaigne  par  les  navires  de  l'une  ou 
de  l'autre  Puissance,  pourront  y  être  livrées  à  la  con- 
sommation, au  transit  ou  à  la  réexportation,  ou  enfin 
être  mises  en  entrepôt  au  gré  des  propriétaires,  ou  de 
leur  ayant  cause,  le  tout  sans  être  assujetti  a  des  droits 
de  magasinage,  de  vérification,  de  surveillance,  ou  autres 
charges  de  même  nature  plus  forts  que  ceux  auxquels 
seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  navires 
nationaux. 

VI.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront 
exportées  de  Sardaigne  par  navires  Français,  ou  de 
France  par  navires  Sardes  pour  quelque  destination  que 
ce  soit  ne  seront  pas  assujetties  à  d'autres  droits  ni  for- 
malités de  sortie  que  si  elles  étaient  exportées  par  navi-r 
res  nationaux,  et  elles  jouiront  sous  lun  et  l'autre  Pa- 
villon de  toutes  primes  et  restitutions  de  droits  ou  au- 
tres faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées  dans  chacun 
des   deux   pays   a  la  navigation  nationale. 

VIL  Les  navires  Français  entrant  dans  un  port  de 
Sardaigne,  et  réciproquement  les  navires  Sardes  entrant 
dans  un  port  de  France,  et  qui  n'y  viendraient  déchar- 
ger qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront^  en  se  con- 
formant toutefois  aux  lois  et  rëglemens  des  Etats  respec- 
tifs, conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison  qui 
serait  destinée  à  un  autre  port  soit  du  même  pays,  soit 
d'un  autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  à  payer 
pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargaison  aucun  droit 
de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance,  lesquels  d'ailleurs 
ne  pourront  naturellement  être  perçus  qu'aux  taux  fixés 
pour  la  navigation  nationale. 

VIIL     Les   capitaines   et  patrons  des  bàlimetv^  ¥v^w- 
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çais  et  Sardes  seront  réciproquement  exempts  de  toute 
obligation  de  recourir  dans  les  ports  respectifs  des  deux 
États  aux  expéditionnaires  officiels,  et  ils  pourront  en 
conséquence  librement  se  servir  soit  de  leurs  Consuls, 
soit  des  expéditionnaires  qui  seraient  désignés  par  ceux- 
ci,  sauf  à  se  conformer  dans  les  cas  prévus  par  le  Code 
de  Commerce  Français  et  par  le  Code  de  Commerce 
Sarde  aux  dispositions  desquels  la  présente  clause  n'ap- 
porte aucune  Dérogation. 

'IX.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de 
tonnage  et  d'expédition  dans  les  ports  respectifs: 

1^  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu 
que  ce  soit,  en  repartiront  sur  lest. 

2^  ,  Les  navires  qui  passant  d'un  port  de  l'un, des 
deux  États  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  inème  État, 
soit  pour  y  déposer  toute  ou  partie  de  leur  cargaison, 
soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement  ju- 
stifieront avoir  déjà  acquitté  ses  droits. 

3^  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un 
port,  soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sor- 
tiront sans  avoir  fait  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée, 
comme  opérations  de  commerce  le  débarquement  et  le 
rechargement  des  marchandises  pour  la  réparation  du 
navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas 
d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au 
ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des  marchandi- 
ses avariées^  lorsque  rÂdministt'ation  des  Douanes  en 
aura  donné  l'autorisation. 

X.  Les  paquebots  à  vapeur  Français,  affectés  a  un 
service  régulier  et  périodique,    qui  feront  escale  dans  le 

Eôrt  de   Gènes,   continueront  a  être  assimilés  au  pavil- 
m  Sarde. 

Les  paquebots  à  vapeur  Sardes,  affectés  à  un  ser- 
vice régulier  et  périodique  qui  feront  escale  dans  les  ports 
de  Marseille  et  de  Porte  Vandres  (ou  de  Cette),  seront 
assimilés  au  pavillon  national. 

XI.  Malgré  les  dispositions  des  articles  précédents 
la  navigation  de  côte  ou  de  cabotage  demeure  réservée 
au  pavillon  national  dans  les  États  respectifs. 

aU.  Voulant  se  donner  des  gages  de  leur  désir  mu* 
tuel  de  favoriser  les  relations  commerciales  entre  les  deux 
Pays,  les  hautes  Parties  contractantes  sont  convenues 
dans  ce  but  des  dispositions  suivantes: 
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Le  Président  de  la  République  Française  consent: 

1^  A  maintenir  le  r^ime  exceptionnel  et  de  faveur 
bit  par  la  loi  des  douanes  du  9  juin  1845  aux  bestiaux 
Sardes  entrant  en  France  par  la  frontière  de  terre,  et  à 
jKignienter  le  nombre  des  bureaux  de  douanes  ouverts 
î  l'importation  dans  la  zone  comprise  e  .tre  le  Pont  de 
Beauvoisin  et  la  Méditerranée. 

2^  A  étendre  le  même  régime  de  droits  aux  be- 
stiaux Sardes  importés  par  le  littoral  de  la  Méditerranée. 

3^  A  abaisser  d'un  quart  le  taux  actuel  des  droits 
sur  r  introduction  des  riz  par  la  frontière  de  terre. 

4^  A  étendre  l'application  de  ce  droit  réduit  aux 
importations  des  riz  effectuées  par  mer  tant  en  France 
foen  Algérie. 

5^  A  réduire  d'un  sixième  le  droit  d'entrée  actuel 
lor  les  fruits  frais,  et  à  maintenir  les  droits  actuels  sur 
la  céruse  en  conformité  de  la  loi  du  9  juin  1845. 

6^  A  réduire  à  six  francs  par  tête  le  droit  d'entrée 
lor  les  mules  et  mulets. 

7^  A  supprimer  le  droit  de  deux  francs  par  tète 
pour  les  mêmes  animaux  exportés  à  destination  de  la 
wdaigne. 

b^  A  supprimer  le  droit  d'entrée  des  petites  peaux 
kutes. 

9^  A  réduire  d'un  cinquième  le  droit  d'entrée  du 
corail  taillé  mais  non  monté. 

19^  A  réduire  14  ^/^  sur  le  taux  des  droits  d'entrée 
iGtuellement  acquittés  par  les  gazes  de  soie  pure  de  la 
sbrique  des  Etats  Sardes,  .importées  en  France  par  la 
Pontiere  de  terre  des  deux  Etats. 

I  IP  A  réduire  à  lOU  par  lUU  kilo,  pour  le  pavillon 
îfnle,  et  à  93  pour  le  pavillon  Français  le  droit  d'en- 
rée  sur  les  poissons  marines. 

•  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage  de  son  côté  : 
i.^iA)  A  réduire  les  différens  droits  actuellement  établis 
liv  les  eaux  de  vie  Françaises  importées  soit  par  mer, 
ril.  pv  les  frontières  de  terre,  savoir,  pour  celles  de 
Iw  de  22  degrés  à  30  francs  l'hectolitre;  pour  celles 
IbfliHilité  inférieure  à  18  francs. 
tii^ly  A  abaisser  le    taux   des   droits   sur  les,  vins    de 

fpet  de  toute  qualité  qui  entreront  dans  les  Etats  Sar- 
y  s0it  par   mer   sous  Pavillon    National  ou  Français, 
fiar   la   frontière    du  Var,    du    Rhône  et  des  Alpes 
lilf  kl  proportion  suivante:   savoir,  pour  les  vins  d'une 
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valeur  supérieure  à  2()  fr.  au  seul  droit  Gxe  de  14  francs 
'ihectoiitre  ;  pour  les  vins  en  bouteilles  à  trente  centimes 

i)ar  bouteille;  et  pour  les  vins  de  qualité  inférieure  à  dix 
rancs  par  hectolitre. 

C)  A  réduire  le  droit  d'entrée  sur  les  objets  de  mode 
de  vingt  francs  a  quinze  francs  par  kilogramme,  poids 
net,  outre  le  8  ^/q  de  la  valeur. 

D)  A  réduire  le  droit  sur  la  porcelaine  en  couleur 
ou  dorée  de  cinquante  à  trente  francs;  et  sur  la  porce- 
laine blanche  a  vingt  cinq  francs. 

E)  A  établir  un  droit  d'entrée  spécifique  uniforme  de 
six  francs  par  tète  pour  les  mules  et  mulets,  et  a  sup- 
primer à  l'égard  de  ces  animaux  tout  droit  de  sortie. 

F)  A  réduire  les  droits  actuellement  perçus  à  l'ex- 
portation des  petites  peaux  brutes,  savoir  à  quinze  francs 
par  1  OU  kilo,  pour  les  peaux  d'agneau;  et  à  trente  francs 
pour  les  peaux  de  chevreau. 

G)  A  abaisser  d'un  tiers  le  taux  actuel  des  droits  à 
l'entrée  des  cuirs  et  peaux  préparées,  et  de  moitié  poor 
les  peaux  chamoisées;  et  a  réduire  à  un  franc  et  cin- 
quante centimes  le  droit  d'exportation  des  soies  grèges. 

H)  A  abaisser  le  droit  sur  le  papier  sans  nn  poai 
teinture  à  trente  francs  ;  pour  les  verres  oeuvres  à  quinze 
francs;  et  à  réduire  de  moitié  le  droit  pour  les  bouteil- 
les noires  de  litre  et  de  demi-litre. 

I)  A  réduire  de  20  a  15  francs  le  droit  d'entrée  sur 
la  passementerie  en  soie  pure. 

K).  A  supprimer  le  droit  d'entrée  par  terre  sur  l'é- 
lixir  de  la  Grande  Chartreuse. 

XIII.  Afin  de  compléter  et  d'équilibrer  d'une  mi- 
nière aussi  exacte  que  possible  les  concessions  douaniè- 
res et  maritimes  stipulées  dans  les  articles  ci-dessus 
énoncés  il  est  en  outre  convenu: 

1^  Que  les  navires  Français  faisant  l'intercours  entre 
les  ports  Sardes  et  l'Algérie  seront  en  tout  en  Sardaigne 

[)Iacés  sur   la  même  li^ne  que  les  bâtimens  Français  flê: 
ivrant  k  l'intercours    direct   entre    les  ports  Français  «M 
les  ports  Sardes.  Ij 

20  Que  le  droit  de  tonnage  de  2  francs  par  tofl^ 
neau,  actuellement  perçu  dans  les  ports  de  l'Algérie  anr 
les  navires  Sardes  employés  a  l'intercours  direct  de  ™ 
Sardaigne  avec  les  possessions  Françaises  dans  le  nr 
de  l'Atrique,  ne  sera  pas  exhaussé  pendant  toute  la 
rée   du    présent  Traite;   et  que  ce  droit  une  fois  ~ 
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I    dans   on   port  de   TAIgéiie  wt  sera  pios  exigé  djtts  lès 

I    autres  ports  dans  lesquels  le  Bavire  pooirait  entrer  po«r 

<    compléler  son  déchargeaenl  on  son  cbar^emenL         -, 

3^     Qoe  pendant    la  même   période   le  bois  à  ife^ 

stroîre  et  à  «-ùler,  les  merrains,  les  ienillards,  le  cHi^ 

bon    de  bois  et  les  matéiianx  à  batir^  importés  dirade- 

ment  de  Sardaigne  en  Algérie,  sons  Pavillon  National  on 

Sarde,  conserveront  la  {ranchise  dont  ils  ont  {oui  jusqu'ici. 

XIV.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane 
et  de  navigation,  les  deux  hautes  Parties  contractantes  se 

Eromettent  réciproquement  de  n'acc^nder  aucun  privil^e, 
iveor  ou  immunité  à  un  autre  Etat  qu'il  ne  le  soit 
aussi,  et  à  Finstant,  étendu  à  leurs  sujets  respectifs^  gra- 
tuitement si  la  concession  en  faveur  de  l'autre  Etat  est 
gratuite,  et  en  donnant  la  même  compensation  ou  l'équi- 
valent, si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

XV.  Les  hautes  Parties  contractantes  prennent  l'en- 

Sagement  mutuel  de  ne  pas  augmenter  pendant  toute  la 
urée  du  présent  Traité  les  droits  applicables  tant  aux 
produits  énumérés  dans  ledit  Traité,  qu'aux  produits  du 
sol  ou  de  l'industrie  des  deux  États,  qui  peuvent  être 
légalement  importés  en  droiture  de  l'un  des  deux  Pays 
dans  l'autre,  sous  le  pavillon  de  l'une  et  l'autre  Nation. 
11  est  également  convenu  que  pendant  la  même  période 
aucun  aroit  de  navigation  ne  pourra  être  augmenté  ou 
établi  de  nouveau  dans  l'un  des  deux  Pays  au  préjudice 
de  l'autre. 

XVI.  Les  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  Consu- 
laires de  chacune  des  hautes  Parties  contractantes,  rési- 
dant dans  les  Etats  de  l'autre,  recevront  des  Autorités 
locales  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie 
et  arrestation  des  marins  et  autres  individus  faisant  par- 
tie de  l'équipage  des  navires  de  guerre  ou  de  commerce 
de  leurs  pays  respectifs,  qu'ils  soient  ou  non  inculpés  de 
crimes,  délits  ou  contraventions  commis  à  bord  des  dits 
bâtiments. 

A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux, 
juges  ou  fonctionnaires  compétents,  et  justifieront  par 
l'exhibition  des  registres  du  bâtiment,  rôle  d'équipage, 
ou  autres  documents  officiels,  ou  bien  si  le  navire  était 
parti,  par  la  copie  des  dites  pièces,  dûment  certifiée  par 
eux,  que  les  hommes  qu'ils  reclament  ont  réellement  lait 
partie  du  dit  équigage;  sur  cette  demande  ainsi  justi- 
fiée, la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 
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Les  dits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  resU 
ront  à  la  disposition  des  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agent 
Consulaires,  et  pourront  même  être  détenus  et  gardé 
dans  les  prisons  du  pays  à  la  réquisition  et  aux  fraii 
des  Agents  précités  jusqu'au  moment  où  ils  seront  reû' 
tégrés  à  bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  oo 
jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les  renvoyer 
dans  les  pays  des  Agents,  sur  un  navire  de  la  môme, 
ou  de  toute  autre  nation. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  point  dam 
le  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrest»- 
tion,  ou    si   les   frais    de  leur  emprisonnement  n'élaiefil 

[)as  régulièrement  acquittés  par  la  Partie  à  la  requête  do 
a  quelle  l'arrestation  a  été  opérée,  les  dits  déserteon 
seront  remis  en  liberté  sans  qu'ils  puissent  être  arrètél 
de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Néanmoins  si  le  déserteur  avait  commis  en  oatn 
quelque  délit  h  terre,  son  extradition  pourra  êtredifférb 
par  les  Autorités  locales,  jusqu'à  ce  que  le  Tribunal  cofl^ 
pètent  ait  dûment  statué  sur  le  dernier  délit,  et  qoB  il 
jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière  exécution. 

H  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autnl 
individus  faisant  partie  de  l'équipage  sujets  du  pays  cj 
la  désertion  a  lieu  sont  exceptes  des  stipulations  du  pré^ 
sent  article.  <: 

^XVII.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauveligi 
des  navires  Français  naufragés  ou  échoués  sur  les  GÔt(| 
de  Sardaigne,  seront  dirigées  par  les  Consuls  ou  Viœ* 
Consuls  de  France,  et  réciproquement  les  Consuls ji 
Vice-Consuls  Sardes  dirigeront  les  opérations  relative 
au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation  naufragés  oi 
('ïchoués  sur  'les  côtes  de  France. 

L'intervention    des  Autorités   locales    aura  seule 
lieu  dans  les  deux  Pays  pour  maintenir  l'ordre,  gara 
les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  auxé' 
pages   naufragés,    et   assurer  l'exécution  des  disp'^* 
à  observer    pour   l'entrée   et  la   sortie  des  roard 
sauvées.     En  l'absence,    et  jusqu'à  l'arrivée  des  Co 
ou  Vice-Consuls,    les  Autorités  locales  devront  d'r*' 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  pi 
des  individus,  et  la  conservation  des  efiEets  nauiragéii'j 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  u 
ne   seront  tenues   à   aucun   droit   de   douane,  à 
qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation  intéi 
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XVin.  Ea  ce  qqi  coiioerne  les  autres  attributions, 
privilèges  et  immunités  des  Consuls  respectifs,  les  deux 
Mutes  Parties  contractantes  s'engagent  a  en  faire,  Aiis 
6  dos  bref  délai  possible,  l'objet  aune  Conventionlr|i|é- 
iale;  et  en  attendant  il  est  convenu  que  le&dits  Coh- 
nlfl,  Vice-Consuls  et  Chanceliers  jouiront  respectivement 
ans  les  deux  Pays  des  avantages  de  toute  sorte  ac» 
>rdés,  ou  qui  pourront  être  accordés  à  ceux  de  la  na- 
30  la  plus  favorisée;  ce  tout  bien  entendu,  sous  con- 
tion  de  réciprocité. 

XIX.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  Tes  tatifica- 
ms  en  seront  échangées  a  Turin  dans  le  délai  de  deux 
ois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Il  aura  force  et  va- 
ir  pendant  quatre  années  a  dater  du  jour  dont  les 
utes  Parties  contractantes  conviendront  pour  son  exé- 
tion  simultanée,  dès  que  la  promulgation  en  s^ra  faite 
iprès  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  Etats. 

Si  èi  l'expiration  des  quatre  années  le  présent  Traité 
Mt  pas  dénoncé  six  mois  à  l'avance,  il  continuera  à 
«  obligatoire  d'année  en  année  jusqu'à  ce  que  l'une  des 
Dx  Parties  contractantes  ait  annonce  à  l'autre,  mais  un 

à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets.' 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
;né  le  présent  Traité,  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Turin  le  cinquième  jour  du  mois  de  novembre 
Tan  mil  huit  cent  cmquante. 

pL  S.)  Cibrario.  (L.  S.)  Ferdinand  Barrot. 

(Ratifié  le  6  février  1851.) 

Îicès-verbal  d'échange  des  ratifications  sur 
'faite  de  commerce  et  de  navigation  signé 
entre  la  Sardaiene  et  la  France. 

Lm   soussignés   s'étant   réunis  à   l'effet   de  procéder 

^  liange   des  actes  de   ratifications  de  Sa  majesté  le 

i    Sardaigne    et  du   Président  de   la    République 

^Joêb^   sur   le  Traité  de  commerce  et  de  navigation 

>yk  Turin  le  5  novembre  dernier,  entre  la  Sardaigne 

France,  les  instruments  desdites  ratifications  ont  été 

Éli   et  ayant  été,  après    lecture  faite,  trouvés  en 

et  due  forme,  l'échange  en  a  été  opérée  sous  la 

rde  rmaertion  dans  le  présent  prooès*verbai  d'une 

ITMn.  BiÊcmml  ghu     7V»we  XV.  S 
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Noie  échangée  entre  le  Plénipotentiaire  Sarde  et  le  PI 
nipotentiaire  Français,  à  la  même  date  da  5  novei 
brv^^emier,  pour  explic|uer  et  modifier  quelques  un 
dttjj^'dispositions  du  susdit  Traité,  Note  dont  la  tene 
suitV 

Note  échangée  entre  le  PlénipotentiaireSar 
e^t  le  Plénipotentiaire  Français. 


.1  ' 


A  Foccasion  de  la  signature  du  traité  de  commei 
et  de  ivavigation  entre  la  France  et  la  Sardàigne,  le  P 
nipotentiaire    Sarde  a  rappelé  à  Monsieur  Barrot,  Pléi 

fiotentiaire  de  Monsieur   le  Président   de  la  Républiqi 
engagement   que   Sa  Seigneurie    avait  pris  au  nom 
son  Gouvernement: 

l^  D'assimiler  les  citoyens  Sardes  aux  Français  da 
l'ordonnance  que  le  Gouvernement  de  la  République 
propose    de   publier  à    fin   de   régler  les  conditions  < 
jaugeage  des  oâtimens; 

2^  D'accorder  une  protection  efficace,  dans  les  lin 
tes  du  droit  international,  aux  citoyens  Sardes  exerçi 
l'industrie  de  la  pêche  sur  les  côtes  de  France; 

3^  Enfin  le  Plénipotentiaire  Sarde  a  déclaré  que  d 
près  le  cours  des  négociations,  la  lettre  et  l'esprit 
S.  2  de  l'article  13,  il  demeure  bien  entendu  que 
navires  Sardes  employés  à  l'intercours  direct,  qui  aurc 
payé  dans  un  port  de  l'Algérie  le  droit  de  2  fr.  p 
tonneau  ne  payeront  au  même  titre  absolument  rien  da 
les  autres  ports  où  ils  devraient  mouiller  pour  complet 
leur  chargement  ou  déchargement. 

Sur  quoi  le  Plénipotentiaire  Français  soussigné,  * 
conformité  de  l'engagement  verbal  qu'il  en  a  pris,  pr 
met  au  nom  de  son  Gouvernement,  l'assimilatioii  oo 
au  numéro  1  de  la  présente  Note,  la  protection  dont  i 
numéro  2,  et  a  adhéré  a  la  déclaration  contenna  i 
numéro  3.  .      •  ! 

Le  Plénipotentiaire  Français  fait  remarquer  qu'il  Va 
glissé  une  erreur  dans  les  copies  échangées  oa  Tni 
de  commerce  et  de  navigation  à  l'article  12  lettre  A)  fi 
doit  y  lire  au  lieu  des  mots  „pour  celles  (les  eaoxïC 
vie)  de  plus  de  22degrés,^^  les  mots  de  „celldS'd 
22  degrés  et  au  dessus^^  » 

Le   Plénipotentiaire   Sarde  dédare  consentir  h  oed 
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rectification  conforme  aux  précédents  de  la  discussion  et 
au  tarif  Sarde* 

En  foi  de  quoi,  les  deux  Plénipotentiaires  ont  iigné 
et  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  double  original  a  Turin,  le  cinq  du  mois  de 
novembre  de  Tan  mil  huit  cent  cinquante. 

Cibrario.  Ferdinand  Barrot* 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Les  dispositions  de  la  Note  qui  vient  d'être  insérée 
auront  la  môme  force  et  valeur  que  celles  du  Traité  dont 
la  dite  Note  devient  une  annexe  ;  toutefois  il  est  bien  en- 
tendu entre  les  deux  Gouvernements  que  l'insertion  du 
paragraphe  relatif  au  classement  des  eaux  de  vie  de  22 
degrés,  et  commençant  par  ces  mots:  Le  Plénipo- 
tentiaire Français  fait  remarquer  et  finissant 
par  ceux-ci:  Les  mots  de  celles  de  22  degrés  et 
audessas,  ayant  été  le  résultat  d'une  erreur,  le  susdit 
paragraphe  est  et  doit  être  considéré  comme  nul  et  non 
avenu,  la  graduation  du  tarif  des  eaux  de  vie  devant 
demeurer  conforme  au  texte  du  tarif  des  douanes  de 
Sardaigne  en  vigueur  à  la  date  de  ce  jour. 

Quant  aux  autres  paragraphes  de  la  Note  susrelatée 
et  numérotés  de  1  à  3,  il  est  également  bien  entendu 
entre  les  deux  Gouvernements  que  la  portée  réelle  des 
principes  qu'ils  consacrent  sera  celle  aes  commentaires 
développés  dans  les  offices  échangés  entre  le  Ministre 
des  anaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
et  la  Légation  de  France  à  Tunn  en  date  du  30  et  du 
31  décembre  1850. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  apposé  leurs  ca- 
chets respectifs  avec  leurs  signatures  au  présent  Procès- 
verbal  dressé-  en  double  expédition  à  Turin  le  sixième 
jour  de  Février  1851. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat      L'Envoyé  extraordinaire  et 

des  affaires  étrangères  de  S.      Ministre  Plénipotentiaire  de 

M.  le  Roi  de  Sardaigne.  la    République    Française, 

jizeglio^  His  ButenpaL 

(L.  S.)  (L.  S.) 


S^ 
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Contention  pour  la  garantie  de  la  propriété 
rairèj   entre   l(t  France  et  la  Sardaigne^  si(^ 
Turin,  le  5  novembre  1850  *J. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Présideii 
République  Française,  ayant  reconnu  que  des  circ< 
ces  indépendanieâ  de  la  volonté  dès   hautes  Parti( 
tractantes  ont  jusqu'ici  empêché  que  les  Convenue 
ciales  signées  à  Turin  le  28  août  1843,  et  le  2 
1846   pour   la  garantie  réciproque   en  Sardaigne 
France  de  la  propriété  'des  oeuvres  d'art  et  d'esp 
duisissent  les  résultats  avantageux  qui  en  avaient 
la   conclusion,  et   voulant   régler  a  un  commun 
les  difficultés  pratiques   que  1  expérience  a  fait  re 
d'un   autre   côté  Sa  Majesté  le    Roi  da  ^ardaiçnc 
consenti   à    faciliter    l'entrée  dans. ses  Etats   des 
gravures  t    lithographies  et  ouvrages  de  musique 
en   France',    en  abaissant  les   droits  actqellement 
d'après   la    loi   pour  l'importation    des   dits  artiçh 
Majesté    le  Roi    de  Sardaigne   et   le  Prés 
de    la  République  Française  ont  jugé  con' 
de  conclure  dans  ce  but  une  Convention  spéciale 
nommé  pour  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa   Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,   le  Cbevaliei 
Cibrario ,    Sénateur  du  Royaume ,    Chevalier  des 
des    SS.   Maurice   et  Lazare,   et  du  Mérite  civil 
voie,  Commandeur  et  Chevalier  de  plusieurs  autres 
étrangers, 

Et  le  Président  de  la  République  Française  U 
Ferdinand  Barrot,  Représentant  du  peuple,  Cheva 
la  Légion  d'Honneur,  Envoyé  Extraordmaire  et 'fi 
Plénipotentiaire  de  France  près  la  Cour  de  Turin« 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  plcfiic 
voirs  respectifs  trouvés  en  bonne  et  due  formé  ^1 
venus  des  articles  suivants:  ' 

I.  Les  deux  hautes  Parties  contractantes,  ^oali 
surer  la  stricte  exécution  des  dispositions  dei.rartî 
de   la   Convention  du   28  août  1843,  qui  pronom 

*)  L'ëchange   des   ratlficatioDS    a  en   lien    à  Tmin,   le  $ 
18Ô1, 
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prohibition   ^  Tentrée   dans  chacan  des  deax  Etats   de 

tous  ouvrages  ou  objets  de  contrefaçon  définis  par  les 
^  articles  I,  II  et  III  oe  la  dite  Convention,  s'obligent  à 
{  tenir  la  main  à  ce  que  toute  tentative  faite  pour  intro- 
'     doire   en    fraude    de  semblables  ouvrages  ou  objets  de 

contrefaçon  par  les  frontières  des  deux  Pays  soit  repous* 

sée  d'une  manière  absolue. 

i  IL     A  fin  de  faciliter  l'exacte  exécution  de  rengage- 

ment  stipulé  dans  Tart.  I  précédent,  il  est  en  outre  ex- 
pressément convenu: 

lo  Que  tout  envoi  fait  d'un  des  deux  Pays  dans 
feutre  d'ouvrages  d'esprit  ou  d'art  devra  être  accom- 
pagné d'un  certificat  délivré  en  Sardaigne  par'  les  Inten- 
dants Généraux  et  Intendants  de  province  établis  dans 
la  ville  la  plus  voisine  du  lieu  d'expédition,  et  en  France 
'    par  les  Préfets  ou  Sous-Préfets. 

Ce  certificat,  dont  le  coût  ne  pourra  respectivement 
dépasser  50  centimes,  quelque  soit  le  nombre  d'ouvrages 
oomposaoA  chaqu'  envoi,  devra  d'une  part  énoncer  la  liste 
eomplëte,  le  titre,  le  nombre  d'exemplaires  des  ouvrages 
auxquels  il  s'applique ,  et  de  l'autre  constater  que  ces 
mêmes  ouvrages  sont  toutes  éditions  non  contrefaites  et 
propriété  Sarde  ou  Française  selon  le  pays  d'où  l'expor- 

^   tation   s'effectue,   ou  qu'ils  y  ont  été  nationalisés  par  le 

I   payement  des  drmts  d'entrée. 

k        ^   Que,  tous  ouvrages  expédiés  à  destination  de  l'un 

S  des  deux  États,  d'ailleurs  que  de  l'autre  État^  devront, 
lorsqu'ils  seront  rédigés  dans  la  langue  de  ce  dernier 
État,  être  accompagnés  de  certificats  oelivrés  par  les  Au- 
torités compétentes  du  pays  de  provenance,  libellés  dans 
h  forme  indiquée  ci-dessus,  et  constatant  que  les  dits 
<Nivraga(i  sont  toutes  publications  non  contrefaites  d'ou- 
vrages Piémontais  ou  Français. 

III.  La  reconnaissance  et  la  vérification  de  la  na- 
tionalité des  envois  d'ouvrages  d'art  ou  d'esprit  se  fera 
4uiB  les  bureaux  de  douane  respectifs  spécialement  ou- 
%irts  k  cet  effet,   et  avec   le  concours  des  Agents  char- 

\  dans  les  deux  Pays   de  l'examen  des  livres  arrivant 
riminger. 

IV.  Tout  ouvrage  d'esprit  ou  d'art  dans  les  cas  pré- 

ir  le  précédent   article   qui  ne  sera  point  accom- 

de  certificat  en  due  forme,  sera  retenu  à  la  douane, 

verbal  en  sera  dressé,  çt  une  expédition  dûment 
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légalisée  sera  envoyée  dans  le  plus  bref  délai  possible 
aux  Agents  Diplomatiques  ou  Consulaires  respectits,  ainsi 
qu'aux  parties  intéressées,  à  la  diligence  de  r  Administra- 
tion des  douanes  où  la  retenue  a  été  opérée. 

Les  parties  auront  cinquante  jours  pour  se  pourvoir 
soit  devant  l'Autorité  judiciaire,  soit  devant  TAutorité  ad- 
ministrative, aGn  de  faire  valoir  leurs  droits.  Ce  délai 
expiré,  sans  qu'aucune  réclamation  ait  été  signifiée  a  l'Ad- 
mmistration  des  douanes,  les  livres  retenus  pourront  être 
introduits,  sauf  aux  parties  à  faire. valoir  ultérieurement 
leurs   droits  conformément  aux  lois  sur  les  contrefaçons. 

y^'  Au  moment  de  la  mise  à  exécution  de  la  présente 
Convention  les  hautes  Parties  contractantes  se  commu- 
niqueront réciproquement  la  liste  exacte  des  bureaux  de 
douane   maritimes   et  terrestres  auxquels  sera  limitée  de 

I)art  et  d'autre   la  faculté  de  recevoir  et  de  reconnaître 
es  envois  d'ouvraçes  d'esprit  ou  d'art. 

VI.  Pendant  la  durée  da  la  présente  Convention  les 
droits,  actuellement  établis  à  l'importation  licite  dans  le 
Royaume  de  Sardaigne  des  livres,  gravures,  dessins  on 
ouvrais  de  musique  publiés  dans  toute  l'étendue  du 
territoire  de  la  République  Française  demeureront  réduits 
et  fixés  au  taux  ci-après  établi. 

i  blancs  reliés  à  65  fr.  par  100  kilo, 

imprimés  reliés  à  60  fr.  par  100  kilo, 

imprimés  brochés      à  30  fr.  par  100  kilo. 
.,    .       (manuscrite  à  50  fr.  par  100 kilo. 

Musique} gravée  à  60  fr.  par  100 kilo. 

i  imprimé  avec  images  sur  cuivre  et  lithographie 
à  100  fr.  par  IfWkilo. 
Figures,  et  points  de  vue  sur  bois  à  60  fr. 
par  100  kilo. 
Il  est  entendu  que  le  taux  des  droits  ci-dessus  spé- 
cifiés ne  sera  pas  augmenté  pendant  la  durée  de  la  pré- 
sente Convention;  et  que  si  avant  l'expiration  de  celle-ci 
ce  taux  était  réduit  en  faveur  des  livres,  gravures,  dessins 
ou  ouvrages  de  musique  publiés  dans  tout  autre  Pays 
étranger,  cette  réduction  s  étendra  en  même  temps  aux 
objets  similaires  publiés  en  France. 

VII.  La  présente  Convention,  considéré  comme  sup- 
plémentaire k  celle  des  28  août  1843,  et  22  avril  1846, 
doht  la  >  durée  est  prorogée  pour  le  même  laps  de  temps, 
restera  en  vigueur  pendant  six  années  à  partir,  du  jour 
où  les  hautes  Parties  contractaiites  seront  Iconvenues  de 
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la  mettre  à   exécution  et  après  qu'elle  aura  été  promul- 

Suée  conformément  aux  règlements  de  chaque  Pays, 
ans  le  cas,  où  aucune -des  deux  Parties  ne  signifierait 
six  mois  avant  l'expiration  des  six  années  sus-indiquées 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  présente  Con- 
vention et  celles  des  28  août  1843  et  2^  avril  1846, 
continueront  ii  rester  en  vigueur  encore  une  année;  et 
ainsi  d'année  en  année  jusqu'à  l'expiration  d'une  année 
à  partir  du  jour  où  l'utie  ou  l'autre  des  Parties  les  au- 
ront simultanément  dénoncées. 

Les  hautes  Parties  contractantes  se  réservent  cepen- 
lant  la  faculté  d'apporter  d'un  commun  accord  à  la  pré- 
ente Convention  toute  modification  dont  l'expérience 
iendrait  à  démoptrer  l'opportunité. 

VIII.  Les  hautes  Parties  contractantes,  voulant  as- 
Direr.  des  garanties  analogues  a  la  propriété  des  mar- 
ues  et  dessins  de  fabrique,  sont  convenues  d'en  faire 
objet  d'un  accord  spécial  dès  que  la  législation  sur  cette 
latiëre  aura  reçu  dans  les  deux  Pays  son  complément 
ècessaire. 

IX*  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  rati- 
cations  en  seront  échangées  à  Turin  dans  le  délai  de 
eux  mois  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
ignée  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Turin  le  cinq  du  mois  de  novembre  l'an  mil- 
uitcent  cinquante. 

Cibrario.  Ferdinand  Barrot. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


■ 
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xxn. 

Cùneention  donsulaire  entre  les  Etats-^Unig  de  M- 
mérique.  septentrionale  et  la  République  de  la 
Nouvelle^Orenade^  signée  à   Washington^  le  4  mai 

1851  *J. 

Teite  aaglata. 

In  thjB  name  of  the  Most  Holy  Trinity:. 

The  Governments  of  the  Republics  of  New  Granada 
and  the  United  States  of  Amenca,  having  engs^ed  by 
the  thirty-fourth  article  of  the  Treaty  of  Peace,  Amity, 
Navigation,  and  Commerce,  concluded  on  the  12th  of 
December,  1846,  to  form  a  consular  convention ,  which 
shall  déclare  specially  the  powers  and  immnnities  of  the 
consuls  and  vice-consuls  ot  the  respective  parties^  in  or- 
der  to  comply  with  this  article  and  more  effectively  *to 
protect  their  commerce  and  navigation,  they  hâve  given 
adéquate  authority  to  their  respective  plenipotentiaries, 
tp  writ:  The  Government  of  New  Granada  to  Raphaël 
Rivas,  its  Chargé  d'Affaires  in  the  United  States,  and 
the  Government  of  the  United  States,  to  John  M.  Clay- 
ton,  Secrotary  of  State,  who,  after  the  exchange  and 
examination  of  their  full  powers,  found  to  be  sufficient 
and  in  due  form,  hâve  agreed  upon  the  following  ar- 
ticles : 

Art.  I.  Each  of  the  two  contracting  Repnblics  may 
maintain  in  the  principal  cities  or  commercial  places  of 
the  other,  and  in  the  ports  open  to  foreign  commerce, 
consuls  of  its  own ,  charged  with  the  protection  of  the 
commercial  rights  and  interests  of  their  nation,  and  to 
sustain  their  countrymen  in  the  difBculties  to  which  they 
may  be  exposed.  —  They  may  likewise  appoint  consuls- 

Smeral,  as  chiefs  over  the  other  consuls,  or  to  attend  to 
e  affairs  of  several  commercial  places  at  the  same  time, 
and  vice-consuls  for  ports  of  minor  importance,  or  to 
act  under  the  direction  of  the  consuls.  Each  repnblic 
may,  however,  except  those  cities,  places,  or  ports  in 
which   it   may  consider  the  résidence  of  such  functiona- 


i  *)    Les    ratifications    ont     été  échangées   à  Bogota,    le    IS   ce- 
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'OnDention  consulaire  entre  les  États-Unis  de  FA-- 
lérique  septentrionale  et  la  République  de  la 
loueelle^Grenade^  signée  à  Washington^  le  4  mai 

1851  *;. 

Texte  espagnol. 

En  el  nombre  de  la  Santisima  Trinidàd: 
Los  gobiérnos  de  las  repùblicas  de  Nueva  Granada 
de  los  Estados  Unidos  de  America,  habiéndose  com- 
rometido  por  el  articulo  34  del  Tratado  de  Paz,  Ami- 
Ad,  Navi^cion  i  Comercio,  celebrado  en  12  de  De- 
embre  de  1846,  en  formar  una  convencion  consulàr 
ne  déclare  especialmente  las  atribuciones  é  inmunidades 
B  los  Consules  i  Vice-Consules  de  las  partes  respectivas; 
ara  dar  cumplimienio  à  dicho  articulo,  i  con  el  objeto 
e  protejer  mas  eGcazmente  su  Comercio  i  Navegacion 
an  convenido  en  célébrer  las  estipulaciones  necessarias 
^bre  la  matéria,  i  al  efecto  ban  autorizado  competente- 
lente  à  sus  respectivos  Plenipotenciàrios,  6  saber:  el 
robiemo  de  la  iNueva  Granada  à  Rafaël  Rivas,  su  En- 
Bi^ado  de  Negocios  en  los  Estados  Unidos,  i  el  Gobiemo 
e  los  Estados  Unidos,  à  Juan  M.  Clayton,  Secretario  de 
Istado,  quienes  previo  el  canje  i  exèmen  de  sus  plenos 
odéres,  que  hallaran  bastântes  i  en  debîda  forma,  con- 
iniéron  en  los  articulos  siguientes: 

Art  L  Cada  una  de  las  Repùblicas  Contratantes 
lodrà  mantenér  en  las  principales  ciudàdes  à  plazas  oo- 
aerci&les  de  la  otra,  i  en  los  puertos  abiertos  en  ella 
A  comercio  eslraniéro,  consules  particulâres  encargâdos 
le  protéger  los  derechos  e  interéses  comerciales  ae  su 
Ihcion  i  de  favorecér  é  sus  compatriotas  en  las  dificul- 
Mm  que  les  ocurran.  Tambien  podrén  nombrar  Cdn- 
M^  jenerales  como  iefes  de  los  demas  Consules,  ô  para 
a  mucbas  plazas  comerciales,  ô  puertos  a  un 
i  Vice  Cénsules  para  los  puertos  cle  mener  im- 
sia  6  para  obrar  bajo  la  dependéncia  de  los  Con* 
{jarticalares.  Sin  embargo  cada  Repùblica  podra 
aquellas  ciudàdes,  plazas  6  puertos  en  donde 
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ries   inconvénient,    such    exception  being  common  U 
nations.     AH  that   is    said   in  this  convention  of  cor 
gênerai   shall  be  considered  as  relating  not  only  to 
sais,    properly  so  called,    but  consuls-general  and  ^ 
consuls,  in  ail  ihe  cases  to  which  this  convention  re 

Art.  II.  The  consuls  appointed  by  one  of  the  < 
tracting  parties  to  réside  in  the  ports  or  places  of 
other,  shall  présent  to  the  government  of  the  republi 
wrhich  they  are  to  réside,  their  letters  patent  or  c 
mission,  in  order  that  they  may  receive  the  proper  c 
quatur,  if  itbe  deemed  expédient  to  give  it,  W 
shall  be  granted  without  anv  charge;  and  this  exe  a 
tur,  when  obtained,  is  to  be  exhibited  to  the  chiei 
thorities  of  the  place  in  which  the  consul  is  to  exei 
his  functions,  in  order  that  they  may  cause  him  te 
recognized  in  his  character,  and  that  he  may  be 
stained  in  his  proper  prérogative,  in  his  respective  < 
sular  district  ihe  government  receiving  the  consul  i 
withdraw  the  exequatur  br  bis  consular  commis 
whenever  it  may  judge  proper  to  do  so,  but  in  i 
case  shall  state  a  reasonable  ground  for  the  proceed 

Art  III.  The  consuls  admitted  in  either  repu 
may  exercise  in  their  respective  districts  the  foUov 
functions: 

1.  They  may  apply  directly  to  the  authorities  of 
district  ]in  which  they  réside,  and  they  may,  in  cas 
necessity,  hâve  recourse  to  the  national  sovernn 
through  the  diplomatie  agent  of  their  nation,  if  therc 
any,  or  directly,  if  there  be  no  such  agent,  in  compi 
açainst  any  infraction  of  the  treaties  of  commerce  c 
mitted  by  thé  authorities  or  persons  employed  by  i' 
in  the  country,  to  the  injury  of  the  commerce  of 
nation  in  whose  service  the  consul  is  engàged. 

2d.  They  may  apply  to  the  authorities  of  the  i 
sular  district,  and,  in  case  of  necessity,  they  mayl 
recourse  to  the  national  government  through  the-  di 
matic  agent  of  their  nation,  if  there  be  any,  or  diln 
if  there  be  no  such  agent,  against  any  abuse  on  thf  r 
of  the  authorities  of  the  countrv,  or  the  persosfti 
ployed  by  them,  against  individuals  of  Cheir  natioi 
whose  service  the  consul  is  engaged;^and  tfaeyuji 
when  necessary,  take  such  measures  as  may  be  proM 
prevent  justice   from  being  denied  to  them,   or  .dm 
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parecière  conveniente  la  residancia  de  dîchos  «m- 
s;   peré  esi^   escepciôn  sera   comun   à   todas  las 
es.     Lo   que  en   la   présente  convencion  se  dig  a 
CÔDSules  en  jeneral  se  entendéra  no  solo  .de  los 
es  particulares ,    sino  tambien  de  los  Coosule»  je- 
.  i  de  los  Vice-Consules  siempre  que  puedan  hal- 
n  los  casos  de  que  se  trata. 
.  II.    Los  Cônsules   nombrados    por  una   de  las 
contratântes    para  residir  en  los  puerios  6  plazas 
otra,  deben  presentar  al  Gobierno  de  la  Repùblica 
)  van  a  resiair,  sus  letras  patentes  6  de  provision, 
ue  di  lo  tiene  à  bien,  les  ponga  el  côrrespondiente 
latur,   que  sera  espedido  sin  cobrar  derecho  al- 
i  obtenido   este,  las  exhibiràn  i  las  Autoridades 
ores    del  lugar  en  que  hayan  de  ejercér  sus  fun- 
,    para  que   ellas  ordenen  se  les  reconosca  en  sus 
is,  i  se  les  guarden  las  prerogativas  que  les  cor- 
den    en    el    respectivo   distrito   Consular.    El  Go- 
que  recibe  el  empleàdo  podrâ  retirarle  cuando  lo 
conveniente  le  exequatur  de  sus  letras  Consu- 
perô  en  tal  caso  espresarà  la  razôn  que  lo  muéve 
procedimiento. 

L  m.    Los  Cônsules  admitidos  en  cada  Republîca 
1  ejercér  en  su  respectivo  distrito  Consular  las  fun- 
sîguientes  : 

Dirijirse  â  las  Autoridades  del  distrito  de  su  re- 
ia  i  ocurrir  en  caso  necesârio  al  Gobierno  Suprémo 
lédio  del  agente  diplomatîco  de  su  Nacion,  si  lo 
dy    6  directamente  en  caso  contrario,    reclamando 

cualquiera  infracciôn  de  los  tratados  de  comercio 
\  cometa  por  las  autoridades  i  empleâdos  del  pais, 
^ijuicio  del  comercio  de  la  Nacion  à  que  el  Consul 

Dirijirse  â  las  Autoridades  del  distrito  Consular, 
3aso   necesârio,   ocurrir  al  Gobierno  Suprémo  por 

del  respectivo  ajente  diplomatîco,  si  lo  hubiere,  6 
■aente  en  caso  contrario,  contra  cualquiera  abuso 
la  emple&dos  6  Autoridades  del  pais  com^tan  con- 
ifividoos  de  la  Nacion  à  que  sirva  el  Consul,  i 
lè  Iqoe  fuere  necesârio  promovér  lo  conveniente  para 
•/aé  lea  niégue  6  retarde  la  administraciôn  de  ju- 
i^para  que  no  sean  juzgàdos  ni  penàdos  sino  por 
Aoea  compétentes  i  oon  arreglo.â  las  leyea  vijentes. 
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and  to  prevent  them  from  being  judged  or  panished  by 
-any  other  than  compétent  judges,  and  agreeably  te  the 
lawB  in  force. 

3d.  They  may,  as  the  natural  defenders  of  their  fet- 
low-coantrymen,  appear  in  their  name  and  behaif,  when- 
ever  so  requested  oy  them ,  before  the  respective  aatho- 
rities  of  the  place,  in  ail  cases  in  wbich  their  support 
may  be  necessary. 

4.  They  may  accompany  the  oaptains,  mates,  or 
mesters  of  vesseis  of  their  nation  in  ali  that  they  may 
hâve  to  do  with  regard  to  the  manifests  of  their  mer- 
chandise  and  other  documents,  and  be  présent  in  ail 
cases  in  which  the  authorities,  courts,  or  judges  of  the 
country  may  hâve  to  take  any  déclarations  from  the  per^ 
sons  above  mentioned,  or  any  other  belonging  to  tneir 
respective  crews. 

5.  They  may  receive  dépositions,  protests^  and  state- 
ments  from  captains,  mates,  and  maèters  of  vessel»  of 
their  nation  respecting  losses  and  injuries  sustained  at 
sea,  and  protests  of  any  individuals  of  their  >  nation  re- 
specting mercantile  affairs.  Thèse  documents,  drawn  op 
in  authentic  copies ,  certified  by  the  consul,  shatt  be  adf- 
mitted  ia  the  courts  and  ofBces  of  justice,  and  shall  hâve 
the  same  validity  as  if  they  had  been  authentîcated  be- 
fore ^the  same  judges  or  courts. 

6.  They  may  détermine  on  ail  matters  retating  to 
injuries  sustained  at  sea  by  effects  and  merçhandise 
shipped  in  vesseis  of  the  nation  in  whose  service  the 
consul  is  employed  arriving  at  the  place  of  his  résidence, 

Erovided  that  tnere  be  no  stipulations  tô  the  cohjirary 
etween  the  shippers,  owners,  and  insqi«ers.  But  ii, 
among  the  persons  interested  in  such  losses  and  injuriée, 
there  should  be  inhabitants  of  the  country  ^ene  '  tbe 
consul  résides,  and  not  belonging  to  the  nation  in  ivhose 
service  he  is,  the  cognizance  of  such  losses  and  injuries 
appertains  to  the  local  authorities. 

7.  They  may  compromise  amicably,  and  ont  of  court, 
the  différences  arising  between  their  fellow-coontrymen, 
provided   that  those  persons  agrée  voluntarily  to  aubmii 

,to  such  arbitration;  in  which  case,  the  document  con- 
taining  the  décision  of  the  consul,  authenticated  bj.  Uni- 
self  and  by  his  chancelier  or  secretary,  shall  bave  àll  tbe 
force  of  a  notarial  copy  authenticated,  so  as  to  render  it 
obligatory  on  tbe  interested  parties. 
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3.  Como  defensores  naturales  de  sus  Gompatriôtas, 
'  podrën  presentarse  a  su  nombre,  cuando  por  ellos  fué- 
^    ren  solicitados  ante  las  respectivas  A4]toridâdes  del  Pais, 

eo  los  négocies  en  que  tengan  necesidàd  de  apoyo. 

4.  Acompanar  à  los  câpitànes,  contra  maéstres,  i  pa- 
trônes  de  los  buques  de  su  Naciôn,  en  todo  lo  que  ten- 
ran    qoe   hacér    para  el  manifiesto  de  sus  mercancias  i 

_~  despacbo  de  documentes,  i  ester  présentes  en  los  ados 
^  en  que  por  las  Autoridàdes,  Juéces,  à  Tribunàles  del 
"^  pais,  baya   de  tomarse  alguna  declaraciôn  a  los  dichos 

tndividuos  i  â  cuales  quiera  otros  que  pertenézcan  a  las 

respectivas  tripulaciônes. 

5.  Recibir  las  declaraciônes,  protestas,  i  relaciones 
de  los  câpitànes,  contra  maéstres,  i  patrénes   de  los  bu- 

-I  qnes  de  su  nacion,  por  razon  de  averias  padecidas  en 
•  b  mar,  i  las  protestas  que  cualesquiéra  individuos  de  su 
^  nacion  tengan  a  bien  nacer  sobre  asuntos  mercantiles. 
lî  Estos  documentes,  en  copia  autentica  expedida  por  el 
i  Consul,    seran  admitidos   en  los  juzgâdos  j  tribunàles,  i 

tendrân    el   mismo  valor  que  si  hubieran  sido  otorgàdos 

inte  los  mismos  jueces  i  tribunàles. 

6.  Arreglâr  todo  lo  relative  a  las  averias  que  hayan 
nfrido  en  la  mar  los  efectos  i  mercancias  embarcédos 
m  buques  de  la  nadôn  a  que  sirva  el  Consul,  que  lie- 
gaen  al  puerto  en  que  este  réside,  siempre  que  no  haya 
atipnlaciénes  contrarias  entre  les  armadôres,  los  carga- 
lires  i  los  aseguradéres.  Perô  si  se  hallàren  interesa- 
il»  en  taies  averias,  habitantes  del  pais  donde  resida  el 
Ùnsal,  i  que  no  séan  de  la  naoiôn  â  que  este  sirra, 
iKiBi,  a  las  Âutoridades  locales  el  cenocér  i  resolvér  sobre 
dnbas  averias. 

)!  7.   Componér  ami^able  i  extra-judicialmente,  las  di- 

'  icias  que   se  susciten   entre  sus  compatriotes  sobre 

los  mercantiles,  siempre  que  ellos  quieran  sometérse 

itariaménte  a  su  arbitraménto,  en  cuye  case,  el  do- 

en  que  conste  la  décision  del  Consul  autorizado 

é  mismo  i   por  su   Canciller  o  Secretario,   tendré^ 

la  fuerza  de  un  documente  guarentijio  otorgado  cooi 
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8.  They  may  cause  proper  order  to  be  maintained 
on  board  of  vessels  of  their  nation,  and  may  décide  on  ^ 
the  disputes  arising  between  the  captains,  the  offioers,  ^ 
and  the  members  of  the  crew,  nnless  the  disorders  tak-  ^ 
ing  place  on  board  should  disturb  the  public  tranqoil-  : 
lity,  or  persons  not  belonging  to  the  crew  or  to  the  na-  r, 
tion  in  whose  service  the  consul  is  employed;  in  which  ' 
case  the  local  authorities  may  interfère.  ' 

9.  They  may  direct  ail  the  opérations  for  saving  Tes*  ^ 
sels  of  their  nation  which  may  be  wrecked  on  the  coasts 
of  the  district  where  the  consul  résides.  In  sach  cases, 
the  local  authorities  shall  interfère  only  in  order  to  main-  ' 
tain  tranquillity ,  to  give  security  to  the  interests  of  the  ' 
parties  concerned,  and  to  cause  the  dispositions  which  ^ 
should  be  observed  for  the  entry  and  export  of  the  pro-  ' 
pertv  to  be  fulfilled.  In  the  absence  of  the  consul,  and  ^ 
untii  his  arrivai,  the  said  authorities  shall  take  ail  the  ^ 
measures  necessary  for  the  préservation  of  the  effects  of  ^ 
the  wrecked  vessel.  * 

10.  They   may    take    possession,   make  inventories,  ^ 
appoint  appraisers  to  estimate  the  value  of  articles,  and    ' 

Sroceed  to  the  sale  of  the  moveable  property  of  indivi-  '^ 
uals  of  their  nation  who  mav  die  in  the  country  where  ^^ 
the  consul  résides  without  leaving  exécutons  appointed  ' 
by  their  will  or  heirs  at  law.  In  ail  such  proceedings,  ^ 
the  consul  shall  act  in  conjunction  with  two  merchants^  .^ 
*  chosen  by  himself ,  for  drawing  up  the  said  papers  or  "^i 
delivering  the  property  or  the  produce  of  its  sale,  ok  ^ 
serving  tne  laws  oi  his  country  and  the  orders  whidi-  hs  \ 
may  receive  from  his  own  government;  but  consuls  shal  ^ 
not  discharge  thèse  functions  in  those  States  whose  peH  \*. 
culiar  législation  may  not  allow  it  Whensoever  theiff.)^ 
is  no  consul  in  the  place  where  the  death  occurs,  tJNl  Fs 
local  authority  shall  take  ail  the  précautions  in  theib, 
power  to  secure  the  property  of  the  deceased.  , 

11.  They  may  demand  irom  the  local  anthontiestlieJ* 
arrest  of  seamen  deserting  from  the  vessels  ofthenatîfl 
in  whose   service   the  consul  is  employed,  exhibitingvi 
necessary,  the  résister  of  the  vessel,  her  muster-roll,.  "^ 
any  other  officiai  document  in  support  of  this  dei 
The  said  authorities  shall  take  such  measures  as  nia! 
îa   their  power  for  the  discovery  and  arrest  of  such 
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s  los  reqaisitos  necesàrios  para  ser  obligaiorio  k  las 
is  interesâdas. 

i.  Hacér  que  se  mantenga  el  debido  ôrden  interiôr 
>rdo  de  los  buques  de  su  naciôn,  i  decidir  en  las 
éncias  que  sobrevéngan  entre  el  capitân,  los  oficiàles 
i  indiviauos  de  la  tripulacion,  excepto  cuando  los 
rdenes  que  sobrevéngan  à  bordo  puédan  turbar  la 
luilidéd  publica,  6  cuando  en  las  diferéncias  esten 
^lados  individuos  que  no  séan  de  la  tripulaciôn  à  de 
iciôn  a  que  pertenézca  el  buque,  pUes  en  este  caso 
ran  intervenir  las  autoridades  locales. 
L  Dirijir  todas  las  operaciones  relativas  al  salva- 
jo  de  los  buques  de  la  nacién  â  que  pertenézca  el 
al  cuando  naufrâguen  en  las  costas  del  distrito,  en 
el  resida.  En  tal  caso  las  Autoridades  locales  solo 
vendrân  para  mantenér  el  ôrden,  dar  sésuridàd  a 
ntereses  salvados,  i  hacer  que  se  cumplan  las  dispo- 
nes  que  deban  observarse  para  la  entrada  i  salida 
3$tos.  En  ausencia  i  hasta  la  Uegada  del  Consul, 
rân  tambien  dichas  Autoridades  tomar  todas  las  mé- 
I  necesérias  para  la  '  conservacion  de  los  effectos 
'agados. 

0.  Tomar  posesiôn,  formar  inventarion,  nombrar  pe- 
para  hacer  los  avâluos  i  procéder  a  la  venta  de  los 
»s  muebles  de  los  individuos  de  su  naciôn  que  hayan 
le  en  el  pais  de  la  .residencia  del  Consul  sin  deiar 
itores  testamentârios  ni  heredéros  forzosos.  En  taies 
sncias,  procédera  el  Consul  asociado  de  dos  corner- 
Bg  nombrados  por  el  mismo,  i  para  la  practica  de  las 
las  diligencias  ô  la  entréga'  de  los  bienes  6  sus  pro- 
}B^  observarà  las  leyes  de  su  naciôn  y  las  ôrdenes 
téqga  de  su  Gobierno;  perô  los  Cônsules  no  podràn 
ér  estas  funciones  en  los  estados  cuya  legislaciôn 
cbi&r  no  lo  permita.  Cuando  el  Consul  no  se  hal- 
en-  el  lugàr  en  que  haya  ocurrido  la  muerte  del  in- 
iuo,  las  autoridades  locales  tomaran  las  providencias 
n  resorte  para  dar  seguridâd  a  los  biénes  de  este. 
ILj.  Pedir  â  las  Autoridades  locales  el  arresto  de  los 
meros  que  desérten  dé  los  buques  de  la  naciôn  à 
ivjra  el  Consul,  exhibiendo,  si  fuere  necessario,  el 
^  del  buque,  el  roi  de  la  tripulaciôn,  ù  otro  do- 
^bftbiâl  que  justifique  la  demanda.  Las  dichas  Au- 
~  daràn  las  providencias  de  su  çompetencia  para 
îôt^ôn^    aprehensiôn   i   arresto   de  aquellos  de- 
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serters,  and  shall  place  them  ai  the  dispositioa  of 
consul:  but  if  the  vessel  to  which  they  belong  shall 
sailed,  and  no  opportunity  for  sending  them  away  sb 
occur,  they  shail  be  kept  in  arrest,  at  the  expense  o 
consul,  for  two  months;  and  if,  at  the  expiration  o( 
time,  they  should  not  hâve  been  sent  away,  they 
be  set  at  iiberty  by  the  respective  authorities,  and  ce 
again  be  arrested  for  the  same  cause. 

12*  They  may  give  such  documents  as  may  bc 
cessary  for  the  intercourse  between  the  two  coun 
and  countersign  those  which  may  hâve  been  give 
the  authorities.  They  may  aiso  give  bills  of  heall 
necessary,  to  vessels  sailing  from  the  port  when 
consul  résides  to  the  ports  of  the  nation  to  whic 
belongs;  they  may  also  certify  invoices,  muster-rolls, 
other  papers  necessary  for  the  commerce  and  navig 
of  vessels. 

13.  They  may  appoint  a  chancelier  or  secn 
whensoever  the  consulate  has  none  and  one  is  reqi 
for  authenticating  documents. 

14.  Théy  may  appoint  commercial  agents  to  en 
ail  the  means  in  their  power,  in  behalf  of  individua 
the  nation   in  whose  service  the  consul  is,  and  for 
cuting    the    commissions    which    the    consul  may  1 

Sroper   to  entrust  to  them,  out  of  the  place  of  his 
ence;  provided,  however,  th^t  such  agents  are  n< 
enjoy    the   prérogatives   conceded   to    consuls,    but 
those  which  are  peculiar  to  commercial  agents. 

Art.  IV.    The  consuls  of  one  of  the  contraotin; 
publics   residing  in    another   country   may  employ 
good  offices  in  favor  of  individuals  of  the  other  rep 
which  has  no  consul  in  that  country.  ^ 

Art.  V.  The  contracting  republics  recognize  d( 
plomatic  character  in  consuls,  for  which  reason  they 
not  enjoy  in  either  country  the  immunities  grante 
public  agents  accredited  in  that  character  ;  but,  in  0 
that  the  said  consuls  may  exercise  their  proper  fûn(jl 
without  difficulty  or  delay,  they  shall  enjoy  the  tolUn) 
prérogatives:  J' 

1.  The  archives  and  papers  of  the  consoialf',^ 
be  inviolable,  and  cannot  ne  seized  by  any  funcb^ 
of  the  country  in  which  they  may  be.  ^ 

2.  Consuls,  in  ail  that  exclusively  concems  thti 
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sertores^  i  los  cpondrén  a  dîifM)sioion  ttel  Cbnsul;'  per6 
si  el  buque  â  que  pertenrzcan  iiubiere  saiido,  i  no  'te 
presentâse  ocasion  para  haoérlos  partir^  se  manteiidrun 
eo  arrestOt  a  expensas  del  Cônsulv.basta  por  dosmeaes, 
i  si  oumplido  este  término  do  se  bubiereo  remitido^  se- 
rin puestos  en  iibertad  .por  bs  Autoridâdes.  respeetivas, 
i  no  podrén  ser  nuevamente  arrestados  por  la  ,  miaiDa 
causa.  ^  ..'... 

12  Dar  los  documentos  necesârlos  para  la  comunica- 
ciôn  entre  los  dos  paises  i  visar  los  que  se  hubieren 
dado  por  las  Autoriaades.  Dar  patentes  de  sanidàd.^p 
Casos  necesarios  a  los  buques  que  se  diriian  del  puerto 
en  que  el  Consul  resida  à  los  pu^rtos  ,ue  la  naciôn  â 
ue  el  Consul  pertènezca;  certilicar  sus  fadut^s,  el  roi 
e  la  tripulaciôn,  i  demas  documentos  necesarios  para  sti 
eomercio  i  navegacîon. 
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13.  Nombrar  un  Canciller  6  Secretîiriè  cuando  no  1o 
tenga  el  consulado  i  sea  neoesario  para  autori^r  su^ 
actes* 

14.  Nombrar  ajentes  de  eomercio  -  para  prestâr  todos 
los  Buenos  oficios  que  esten  a  su  aleance  a  los  indiVi- 
duos  de  la  naciôn  h  quien  sirva,  i  para  desempeîiar 
las  comisîones  *  que  el  Cdnsul  tenga  a  bien  confiariêiB, 
fnera  del  lugar  de  su  residencia,  bien  entendido  que  estos 
ajentes  no  gozarân  de  las  prerogativas  que  se  concedeh 
à  los  Cônsules,  sino  solo  de  las  peculiares  a  los  agentes 
eomerciales. 

Art.  IV.  Los  Cônsules  de  .una.  de  las  Repùblicas 
contratantes  résidentes  en  otra  naciôn  podran  haeer  uso 
de  sus  buenos  oficios  en  favor  de  lôs  indtviduos  de  la 
otra  Repùblica  que  no  tuviéren  Cdnsules  en  el  ihismo 
lagar. 

Art  Si  Las  Repùblicas  Contratantes  no  reconôceh 
en  los  Cônsules  caracter  diplomatico,  i  por  lo  mismo  no 
gozanUi  en  ellas  las  inmunidades  conceaidas  a  los  ajen- 
tes pùblicos  acreditados  con  aquel  caracter;  perô  para 
que  dichos  Cônsules  puedan  ejercér  espeditamente  las 
rancione  que  les  correspondent  gozarân  las  siguientes 
prerogativas  : 

1.  Los  archives  i  papéles  de  los  consulados  seran 
învîoUbles,  i  no  podrân  ser  ocupados  porningon  fun- 
cionarîo  del  pais  en  que  se  satlan. 

;2L,    Los  Cônsules^  en  todo  lo  que  sea  exclusi.vamente 
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cise  of  tbeir  fancticns,  skfill  be  inéepetident  6Î  ibè  State 
in  whose  territory  they  réside. 

'<  3.  The  consuls  and  their  chancellors  or  secretaries 
shall  be  exempt  frotn  ail  public  service  and  from  côntri- 
bntions ,  personal  and  extraordinary ,  imposéd  in  the 
•couhtry  where  they  réside.  This  exemption  does  îiot 
■comprehend  the  consuls  or  théir  chancellors  or  siscreta- 
ries  who  may  be  natives  of  the  country  in  wbich  they 
tesidè. 

4.  Whepever  the  présence  of  consuls  may^  be  re- 
't{uired  in  courts  or  offices  of  justice,  they  shall  be  sum- 
moned  in  writing. 

5.  In  order  that  tha  dwellings  of  coosuls  may  be 
easily  and  generally  known,  for  the  convenience  of  mose 
who  rhay  hâve  to  resort  to  them,  they  shall  be  allowed 
to  hoist  on  them  the  flag,  and  to  place  over  their  doors 
the  :Coai  of  armsL,  of  the  nation  in  whose  service  the 
consql  may  be,  wjth  au  inscription  expressing  the  fonc- 
tions discharged  by  him  ;  but  those  insignia  shall  net  be 
considered  as  importin^  a  right  of  asylum^  nor  as  plac- 
iqg  the  house  or  its  mhabitants  beyond  the  authority 
of  the  magistrates  who  may  think  proper  to  seartih  them, 
9nd  who  shall  hâve  that  right  in  regard  to  them  in  the 
same  manner  as  with  regard  to  the  houses  of  the  other 
inbabitants,  in  the  cases  prescribed  by  the  laws. 

Art  VI.  The  persons  and  dwellings  of  consuls  shall 
be  subject  to  the  laws  and  authorities  of  the  country  in 
ail  cases  in  which  they  hâve  not  received  a  spécial 
exemption  by  this  convention,  and  in  the  same  manner 
as  the  other  inhabitants. 

Art.  VII.  Consuls  shall  not  give  passports  to  any  in- 
dividual  of  their  nation  or  going  to  their  nation  who  may 
be  held  to  answer  before  any  authority,  court,  or  judge 
of  the  country  for  delinquencies  committed  by  them,  or 
for  a  demand  which  may  hâve  been  lègalfy  acknow- 
ledged;  provided  that  in  each  case  proper  notice  tbereof 
shall  bave  been  given  to  the  consul;  and  they  sball  see 
that  the  vessels  of  their  nation  do  not  infringe  tbe  mies 
of  neutrality  when  the  nation  in  which  the  consul  rési- 
des is  at  war  with  another  nation. 

Art.  VIII.  The  présent  convention  shall  be  ratified 
by  the  governments  of  the  two  contracting  repablics,  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged  at  Bogota  witbiii  the 
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relativo   al  ejercicio  de  sus  functdnes  seràn  independién-' 

tes  del  estado  en  cuyo  terri torio  residan. 

3.  Los  Consules,  sus  Cancilleres  ô  Secretarios  estaran 
eientos  de  todo  servicio  pub!i(^o  ^e  contribuciôûes  'pef^- 
sbnales  i  de  las  extraordinarias  que  se  impongan  en  ë( 
pais  de  su  residenfcia.  Esta  eyenciôn  no  comprehdë  à 
tos  Consules  i  sus  Cancilleres  6  Secretarios  que  sèah 
nacionales  del  pais  en  que  residan. 

4.  Siempre  que  sea  necesària  la  asisténcia  dé  los 
Cônsuies  en  los  tribunales  6  juzgados,  se  les  citarà  poi^ 
çscrito. 

5.  A  fin  de  que  las  habitaciônes  de  los  Consules 
sean  facil  i  jeneralraènte  cbnocidas  para  la  conveniencia 
de  los  que  téogan  que  ocurrir  a  ellos,  les  sera  permitido 
enarbolar  en  ^llas  la  bandera  i  poner  sobre  sus  puertas 
el  escudo  de  armas  de  la  Naciôn  â  que  sirve  el  Consul, 
con  una  inscripciôn  que  ésprese  el  empleo  que  ejerce; 
perô  estas  insignias  no  suponen  derecno  de  asilo,  ni 
sustraen  la  casa  6  sus  habitantes  à  las  perquisas  que 
los  Magistrados  del ,  pais  podrun  hacér  en  ellas  lo  mismo 

3 ne   en   las   casas   de  los  demas  habitantes  eh  los  casos 
etermiDados  por  las  leyes. 


Art.  VI.  Las  personas  i  casas  de  los  Cônsuies  esfe- 
rén  sometidas  a  las  leyes  i  Autpridàdes  del  pais,  en  todo 
aquello  que  no  se  les  haya  concedido  una  exprésâexen- 
dôti  por  esta  convënciôn,  i  de  la  mi^ma  mahera  que  lo 
ésten  los  demas  habitantes. 

Art.  VU.  Los  Consules  no  darân  pasaporte  à  nin- 
guno  individuo  de  su  nacion  6  que  se  dirija  a  ella,  que 
tenga  que  respondér  ante  alguna  de  las  Autoridàaes, 
Juzgados  6  Tribunales  del  pais,  pôr  delito  6  falta  que 
hubiére  .cometido  6  por  demanda  que  hubjése  sido  le- 
galment^  admitida,  siempre  que  se  haya  dado.  al  Consul 
el  aviso  coixespondiente ,  i  cuidaràn  de  que  los  buquea 
de  su  naciôn  no  quebrânten  Ja  neutralidàa  çuando  la  na- 
cion en  que  el  Consul  resida  se  halle  en  guerra  con  otra«i 

Art*  VIII.  La  présente  Convenciôn  ser^  ratificade  por 
los  Gobiernps  de  las  'Repùblicas  Contiratàntes  i  Jos  in<- 
struQdéDtoe'^  de  rati£caoi6n  seràn  cao^geidps  en  Bogota  ea 
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ierm   of  eîghteen   montbs,   counted   from  this  date^  or 
sooner  if  possible. 

Art.  IX.  The  présent  convention  shall  be  binding 
upon  the  contraciing  parties   so  long  as   the  treaty  of 

Eîace,  frieyodship,  navigation,  and  commerce  between  tbe 
nited  States  and  New  Granada,  the  ratifications  of  whîch 
were  exchanged  ai  Washington  on  the  tenth  of.Jane, 
one  thousand  eight  hundred  and  forty-eight,  shall  remain 
in  force. 

In  faith  whereoi,  vsre,  the  plenipotentiaries  of  the 
United  States  and  of  New  Granada,  hâve  signed  thepre- 
sent,  and  hâve  affixed  to  it  our  respective  seals,  ai  Was- 
hington, the  fourth  day  of  May,  in  the  year  of  our  Lord 
oné  thousand  eight  hundred  and  fifly. 

John  M.  Claylon.       [seaL] 
Rajael  Rivas^  [seaL] 


xxm. 

Lettre  officielle  de  tltnaum  de  Maskale  cm  Consul 
britannique  permettant  aux  navires  anglais  d'entrer 
dans   les  ports   de  Maskate  pour  aller   à  la  re- 
cherche  des  négriers.  .  Signée  le  6  mai  i850. 

Confiding  in  the  Almighty. 

From  the  confiding  slave  of  God's  mercy,  Saeed  Ben 
Sultan. 

To  the  dignified  and  exalted,  and  true  friend,  the 
kind  and  respected  Major  Hamerton ,  Her  Majesty  the 
Qoeen  of  Engtand's  Consul,  may  God  préserve  him,  and 
render  his  times  fortunate  and  happy. 

Your'  excellent  letter  has  reached,  and  your  friend 
understood  ail  you  hâve  mentioned,  and  witn  référence 
to  the  people  of  that  quarter  (place)  from  Sanga  Ma- 
nara  to  Tonghe,  you  say  you  wish  permission  for  the 
ships  of  war  of  Her  Majesty  the  Queen  of  England  to 
enter  the  creeks,  rivers,  and  harbours  in  whicli  slaves 
are  sold  in  violation  of  orders. 

.  My  deer-  friend ,  wé  and  ail  belonging  to  us,  even 
our  countries,  are  at  the'  disposai  of  Her  Majesty,  and 
should  -  tbe    men-of-war    of  Her  Majesty   thé  Queeti   of 
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I    termino   de   diez   y   ocho  meses  contâdos  desde  esta 
3cha,  6  antes  si  fuere  posible. 

Art  IX.  La  présente  Convencion  obligarâ  é  las  par- 
;s  corttralanteà  mtentras  que  permanezca  vijente  el  Tra- 
ido  de  Paz,  Amistéd,  Navegaciôn,  i  Cotnercio  entre  la 
lueva  Granada  i  los  Estados  Unidos,  cangeado  en  Was- 
îngton  el  diez  de  Junio  de  mil  ochocientos  cuarenta 
ocho. 

En  fé  de  lo  caal,  Nos  otros,  los  Plenipoteociârios  de 
18  Reptiblieas  de  Nueva  Granada  i  de  los  Estados  Uni- 
os,  farmamos  el  présente  i  lo  sellamos  con  nuestros 
3spectivQS  sellos  en  Washington,  el  dia  cuatro  de  Mayo, 
el  aîio  del  Seiîor  mil  ochocientos  i  cincuenta. 

Rafaël  Itit^as,  fseal.] 

Jo/iri  M.  ilayton.      [seaL] 


IÇngland  reauire  to  enter  the  creeks,  rivers,  and  ports, 
*e  are  wilting  they  should  enter;  we  object  not;  and 
*"  fhips  or  vessels  found  in  those  places  to  wbomsoever 
iDgiDg,  if  engaged  in  the  Slave  t rade,  may  be  seized, 
l.all  Barracoons  or  places  erected  for  carrying  on  the 
I  Trade  may  be  burned  or  destroyed.  We  hâve  no 
to  the  contrary  of  yours,  and  with  respect  to  the 
^^n  we  wi|l  send  and  bave  him  seized.  Whatever 
^maîre  of  us  we  are  ready.     The  sign.is  with  you. 

^      *  23rd.  day  of  Jamadee-uUAkbir,  1266  (May  6, 


TM    • 


The  humble  and  weak 
Vn  >:'  (Signed)  Fakir  Saeed, 

^^i'    '  With  his  own  hand. 
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XXIV. 
Traité    d amitié,    de  commerce    et  de  naeigcUion 
entre  la  Belgique  et  le  Pérou,  signé  à  Londres, 

le  16  Mai  i850  *J. 

Trsir    Français. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  dune  part,  et  la  Ré- 
publique ^u  Pérou,  d'autre  part,  voulant  régler,  éteindre 
et  consolider  les  relations  dé  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Belgique  et  le  Pérou,  sont  convenus  d'etltrer  en 
négociation  pour  conclure  un  traité  propre  à  atteindre 
ce  but  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  Plénipo- 
tentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  deis  Belges,  le  sieur  Sylvain  Van 
de  Weyer,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  Britannique,  officier  de  l'or- 
dre de  Léopold,  Grand  Croix  de  Tordre  d'Ernest  de  Saxe, 
de  Tordre  de  la  Tour  et  de  TEpée,  de  Tordre  militaire 
et  religieux  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  commandeur 
de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  etc. 

Et  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  du 
Pérou,  le  sieur  Don  Joachim  Joseph  de  Osma,  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  du  Pérou  près  Sa  Majesté  Britan- 
nique ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ofit  arrêté 
les  articles  suivants: 

Art.  l*"'.  Il  y  aura  paix  perpétuelle  et  amitié  constante 
entre  le  royaume  de  Belgique  et  la  République  du  Pé- 
rou, et  entré  les  citoyens  des  deux  pays  sans  exception 
de  personnes  ni  de  lieux. 

Art.  2.  Il  y  aura  entre  la  Belgique  et  le  Pérou  li- 
berté réciproque  de  commerce.  Les  Belges  au 'Pérou 
et  les  Péruviens  en  Belgique  pourront  récipro(}ùèmenty 
et  en  toute  liberté  et  sécurité,  entrçr  avec  leurs  navires 
et  cargaisons  comme  les  nationaux  eux-mêmes,  dans  tous 
les  lieux,  ports  et  rivières  qui  sont  ou  seront  à  l'avenir 
ouverts  au  commerce  étranger^  sauf  les  précautions  de 
police  employés  à  l'égard  des  citoyens  des  nations  les 
plus  favorisées. 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  1er  avril  1852. 
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XXIV. 
Traité   et  amitié  y    de  commerce    et   de    naeigattoH 
entre    la  Belgique   et  le  Pérou  ^    signé  à  Lonére»* 

le  ie  Mai  1850  *J.  ' 

Texte  Mpagii«l. 

Su  Magestad  el  Rey  de  los  Belças  y  ia  Republico 
dei  Peru  querleodo  arreglar ,  resiender  y  afiaazar  laa 
relaciones  de  comercio  y  navegacion  entre  los  territorios 
de  la  Belgica  y  del  Peru,  han  considerado  conveniente 
celebrar  el  siguiente  iralado  de  paz  y  ainistad,  de  co^ 
inerdo  y  navegacion;  y  con  este  objeto  han  norobrado 
por  sus  Plenipotenciarios,  a  saber: 

Su  Magestad  el  Rey  de  los  Belgas,  al  Senor  Silvano 
Van  de  Weyer,  su  Enviado  Ëxtraordinario  y  Ministro 
Plenipotenciario  cerca  de  Su  Magestad  Britanioa^  Oficial 
de  la  Orden  de  Leopoldo,  Gran  Croz  de  la  Orden  de 
Emesto  de  Sajonia,  ae  la  orden  de  la  Torre  y  Espada^ 
de  la  militar  y  religiosa  Orden  de  San  Mauricio  y  La- 
zare, comendador  de  la  Real  orden  de  la  Légion  de 
Uonor,  etc. 

Y  So  Excelencia  el  Présidente  de  la  Republica  det 
Peru,  a  Don  Joaquin  José  de  Osma,  Ministro  Plenipo- 
tenciario del  Peru  cerca  de  Su  Magestad  Britanica; 

Los  que  habiendose  communicado  sus  plenos  pode- 
res,  y  halladoios  en  buena  y  debida  forma,  han  conve- 
nido  en  los  articolos  siguientes  : 

Art.  1.  Habra  perpétua  paz  y  constante  aoiistad 
entre  el  Reyno  de  Belgica  y  la  Republica  del  Peru,  y 
entre  los  ciudadanos  de  ambos  paises,  sin  escepcion  de 
personas  ni  de  lugares. 

ArL  2.  Habra  reciproca  libertad  de  comercio  entre 
la  Belgica  y  el  Peru.  Los  Belgas  en  el  Peru,  y  losPe- 
ruanos  en  Belgica  reciprocamente ,  podran  entrar  con 
loda  libertad  y  seguridad  con  sus  buques  y  cargamen- 
tos,  como  los  mismos  ciudadanos  naturales,  en  todoslos 
lugares,  puertos  y  nos  que  esten,  à  estuvieren  en  losu- 
cesivo,  abiertos  al  comercio  estrangero,  sujetos  sin  em^ 
bargo  a  los  reglamentos  de  policia  que  se  observen  re- 
specto  de  los  ciudadanos  de  las  naciones  mas  favore- 
cidas. 
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Art.  !).  Les  citoyens  de  chacune  des  deux  parties 
contractantes  '  pourront  librement,  sur  les  territoires  re- 
spectifs, voyager  ou  séjourner,  commercer  tant  en  gros 
qu'en  détail,  comme  il  est  permis  actuellement  de  le  faire 
ou  oomme  il  le  sera  parla  suite  aux  sujets  de  la  na* 
tion  la  plus  favorisée,  louer  et  occuper  les  maisons,  ma- 

Sasins  et  boutiques  qui  leur  seront  nécessaires,  effectuer 
es  transports  de  marchandises  et  d'argent,  et  recevoir 
des  consignations  tant  de  l'intérieur  que  des  pays  étran- 
gers, sans  que,  pour  toutes  on  quelques  unes  de  ces 
opérationis,  lesdits  citoyens  soient  assujettis  à  d'autres 
omigétions^  charges  ou  restrictions  que  celles  qui  pèsent 
sur  les  nationaux,  sauf  les  précautions  de  police  qni 
sont  employées  à  l'égard  des  nations  les  plus  favorisées. 

Ils  seront,  les  uns  et  les  autres,  sur  un  pied  de  par- 
faite égalité,  libres  dans  tons  leurs  achats  comme  aans 
toutes  leurs  ventes,  d'établir  et  de  fixer  le  prix  des  effets, 
marchandises  et  objets  quelconqnes,  tant  importés  qoe 
nationaux ,  quils  l^s  vendent  à  l'intérieur  on  qn'ib  les 
destinent  à  I  exportation ,  sauf  à  se  conformer  expressé- 
ment aux  lois  et  règlements  du  pays. 

Us  jouiront  de  la  même  liberté  pour  faire  leurs  af- 
faires eux-mêmes,  présenter  en  douanes  leurs  propres 
déclarations,  ou  se  laire  suppléer  par  qui  bon  leur  sem- 
blera, fondés  de  pouvoirs,  lacteurs,  agents,  consignatai- 
res  ou  interprètes,  soit  dans  rachat  ou  dans  la  vente  de 
leurs  biens,  de  leurs  effets  ou  marchandises,  soit  dans 
le  chargement,  le  déchargement  ou  l'expédition  de  leors 
navires. 

Ils  auront  également  le  droit  de  remplir  toutes  les 
fonctions  qni  leur  seront  confiées  par  letirs  propres  oodk- 
patriotes,  par  des  étrangers  ou  par  des  nationaux  «Ni 
qualité  de  fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents,  coM^ 
gnataires  ou  interprètes. 

Art.  4.  Les  citoyens  et  sujets  de  l'unie  et  l'autre  pBf* 
tie  contractante  jouiront,  dans  les  deu^  États,  de  la  pldtl 
constante  et  complète  protection  pour  leurs  persodiM 
et  leurs  propriétés.  "^ 

Ils  auront,  en  conséquence,    un  libre  et  facile 
auprès  des  tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  el 
défense   de  leurs    droits   en  toute  instance  et  dans 
les  degrés  de  juridiction  établis  par  lés  lois.     lïs 
libres  d'employer,  dans  toutes  les  circonstances,  les 
cats,  avoues  ou  agents  de  toute  classe  qu'ils  jugeraien 
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ÂrL  3.  Los  ciudadanos  de  cada  ana  de  las  partes 
contratantes  podran  libremente,  en  los  territorios  respec- 
tives, viajar  y  permanecer;  comerciar  por  mayor  6  me- 
nor,  coroo  actualmente  se  permite  6  en  lo  sucesivo  se 
permitiere  a  los  subditos  do  la  nacion  mas  favorecîda; 
alqiiiiar  y  ocupar  las  casas,  almacenes  y  tiendas  que  ne- 
cesiten;  traasportar  mercancias  y  dinero,  y  recibir  con- 
signaciones  tanto  del  iiiterior  como  de  paises  estrange- 
ros,  se-eun  las  leyes  de  cada  pais  lo  permitan,  sin  (jue 
por  todas  ô  cada  una  de  estas  operaciones,  dichos  cm- 
dadanos  esten  sujetos  a  otras  obligaciones,  cargas  6  tra- 
bas  que  las  que  se  impongan  a  los  mismos  naUirales, 
escepto  aquellas  precauciones  de  policia  que  se  emplean 
respecte  cle  las  haciones  mas  favorecidas. 

Los  onos  y  los  otros  estaran  bajo  un  pié  de  perfecta 
ignaldad,  libres  en  sus  compras  ventas  para  establecer 
y  fijar  el  precio  do  cualesquiera  efectos,  mereaderias  y 
objetos,  tanto  importados  como  producidos  en  el  pais, 
M  que  los  vendan  para  el  interior  o  que  los  destmen 
a  la  eaportacion,  conformandose  sin  embargo  a  las  leyes 
y  reglamentos  del  pais. 

Gozaran  ademas  de  la  misma  libertad  para  dirigir 
SQ8  négocies  ellos  mismos,  presentar  en  la  aduana  sus 
dedaraciones  o  bacerse  representar  por  las  personas  que 
quieran  como  apoderados,  factores,  agentes,  consignata- 
nos  o  interprètes,  sea  para  comprar  o  para  vender  sus 
propiedades,  efectos  o  mereaderias,  sea  para  cargar, 
para  descargar  o  para  despachar  sus  buques;  é  igual- 
mente  tendran  derecho  a  desempenar  todas  las  comisio- 
nes  que  les  sean  confiadas  por  sus  mismos  compatrio- 
tas,  por  estrangeros  o  por  los  naturales  del  pais,  como 
apoderados,  factores,  agentes,  consignatarios  o  inter- 
prètes. 

Art.  4.  Los  ciudadanos  de  una  y  otra  parte  contra- 
tante  gazaran  en  ambos  Estados  la  mas  compléta  y  con- 
rta|te  proteccion  en  sus  personas  y  bienes;  tendran  por 
iguiente  libertad  y  facilidad  para  acudir  a  los  Triou- 
de  Justicia  en  reclamacion  y  defensa  de  sus  de- 
en  cualquiera  instancia,  y  en  todos  los  grades 
iccion  establecidos  por  las  leyes;  podran  libre- 
te  emplear  en  cualesquiera  circumstancias  los  aboga- 
procuradores  o  agentes  de  cualquier  clase  que  juz- 
conveniente  autorizar  en  su  nombre  ;  y  por  ultimo, 
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à  propos  de  faire  agir  en   leur  nom.    Enfin  ikjooîjront, 
80U8  ce  rapport,  des  nièines  droits  et  privilèges  que  eeax 

2ui   seront  accordés    aux   citoyens  de  la  nation  la  plos 
ivorisée,  et  seront  soumis  aux  mêmes  conditions  impo» 
sées  à  ces  derniers. 

ÂrL  5.  Les  Belges  au  Pérou  et  les  Péruviens  en 
Belgique  seront  exempts  de  tout  service  personnel,  soit 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gar- 
des ou  milices  nationales,  et  dans  tous  les  antres  cas  ils 
ne  pourront  être  assujettis  pour  leurs  propriétés  mobi- 
lières ou  immobilières  à  d'autres  charges,  restrictions, 
taxes  ou  impôts  que  ceux  auxquels  seraient  soumis  les 
nationaux  eux-mêmes. 

Art  6.  La  liberté  la  plus  entière  de  conscience  est 
garantie  aux  Belges  au  Pérou  et  aux  Péruvien»  ea  Bel- 
gique. Les  uns  et  les  autres  se  conformeront  pour  Fexer- 
cice  extérieur  de  leur  culte  aux  lois  du  pays. 

Art  7.     Les  citoyens  de  chacune  des  parties  contrac- 
tantes auront   le    droit,   sur  les  territoires  respectUb,  de 
i posséder  des   biens  de  toute  espèce  et  d'en  disposer  de 
a  même  manière  que  les  nationaux. 

Les  Belges  iouiront  dans  tout  le  territoire  de  la  Ré- 
publique du  Pérou  du  droit  de  recueillir  et  de  trans- 
mettre les  successions  ab  intestat  ou  testamentaires  à 
r^al  des  Péruviens,  selon  les  lois  du  pays,  sans  être 
assujettis,  à  raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  a  aucun 
prélèvement  ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dû,  dans  le 
même  cas,  par  les  nationaux.  Réciproquement,  les  Pé- 
ruviens jouiront  en  Belgique  du  droit  de  recueillir  et 
transmettre  les  successions  ab  intestat  ou  testamentai- 
res à  régal  des  Belges,  selon  les  lois  du  pays,  sans  être 
assujettis,  à  raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  à  aucun 
prélèvement  ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dû,  dans,  les 
circonstances  semblables,  par  les  nationaux.  La  même 
réciprocité  entre  les  sujets  des  deux  pays  existera  pour 
les  donations  entre  vifs. 

Lors  de  l'exportation  des  biens  recueillis  ou  acquis 
il  quelque  titre  que  ce  soit,  par  des  Belges,  dans  la  Ré- 
publique du  Pérou,  ou  par  des  Péruviens  en  Belgique, 
il  ne  sera  prélevé  sur  ces  biens  aucun  droit  de  détrac- 
tioB,  ni  aucun  droit  quelconque  auquel  les  indigènes  ne 
seraient  pas  soumis. 

L'abolition  susmentionnée  comprend  non-seulement 
les  droits  de  détraction  qui  devraient  être  perçus  par  le 
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^zaran  bajo  de  este  respeoio  los  mismos  dereohos  y 
ivilegios  que  los  que  se  ooncedan  a  los  ciudadanos 
\  la  naeion  mas  favorecida,  y  estaran  sometidos  a  las 
ismas  condicîones  impuestas  a  estos  ultimos. 

Art.  5.  Los  Belgas  en  el  Peru,  y  los  Peruanos  en 
îlgica,  estaran  esceptuados  de  todo  servicio  militar  sea 
I  el  Ejercito,  en  la  Marina  ô  en  la  Milicia  o  Guardia 
acional;  y  en  ningun  caso  estaran  sujetos  por  sus  bie- 
is  muebles  o  immuables  a  otras  cargas,  restricciones, 
mtribuciones  o  impuestos  que  a  los  que  esten  sujetos 
s  mismos  ciudadanos  naturales. 

Art.  6.  Los  Belgas  en  el  Peru,  y  los  Peruanos  en 
eigica,  gozaran  plena  libertad  de  conciencia  ;  y  los  unos 
los  otros  se  conformaran  para  el  ejercicio  esterior  de 
i  culto  a  las  leyes  de  cada  pais  respectivamente. 

Art.  7.  Los  ciudadanos  de  cada  una  de  las  partes 
ntratantes  tendran  derecho  de  poseer  en  los  territorios 
spectivos  toda  especie  de  bienes,  y  podran  disponer  de 
os  del  mismo  modo  que  los  naturales  del  pais. 

Los  Belgas  gozaran  en  todo  el  territorio  de  laRepu- 
ca  del  Peru  el  derecho  de  adquirir  bienes  y  de  disponer 
ellos  per  testamento  o  ab-intestato  segun  las  leyes  del 
is,  del  mismo  modo  que  los  Peruanos,  sin  que  esten 
jetos  por  su  calidad  de  estrangeros  a  ningun  pago  o 
puesto  que  no  se  exiia  en  igual  caso  de  los  nacionales: 
recîprocamente ,  los  Peruanos  gozaran  en  Belgica  el 
recho  de  adquirir  bienes  y  de  disponer  de  ellos  por 
tamento  ab-intestato,  segun  las  leyes  del  pais,  del 
Bino  modo  que  los  Belgas,   sin  que  eslen  sujetos  por 

calidad  de  estrangeros  a  ningun  pago  o  im puesto 
9  no  se  exija  en  igual  caso  de  los  nacionales;  y  la 
ima  reciprocidad  entre  los  ciudadanos  de  ambos  pai- 
;  existira  para  las  donaciones  inter  vivos. 

A  la  esportacion  de  los  bienes  heredados  o  adquiri- 
ly  ;  de*cualquier  modo  que  fuese  por  los  Belgas  en  el 
ra-'O  por  los  Peruanos  en  Belgica,  no  se  exijira  sobre 
i»i  Weiies  ningun  derecho  de  detraccion  o  de  emigra- 
Mil»  oi  ningun  otro  al  que  no  esten  sujetos  los  natnra- 
;  dtol  pais.  La  antedicna  esception  comprende  no  so- 
MBle  los  derechos  de  detraccion  que  pudieran  ser 
péibidos  por  el  tesoro  publico,  sino  igualmente^los  de- 
cle  detraccion  o  de  emigracion  que  pudieran  per- 
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trésor  public,  mais  également  tous  les  droits  de  détra* 
tion  ou  d'émigration  dont  la  perception  serait  du  resso 
d'individus,  de  communes,  de  fondations  publiques,  d'à 
rondissements,  de  districts  ou  de  corporations. 

Les    dispositions   qui    précèdent    sont   applicables 
toutes  les  successions  a  écnoir  à  l'avenir  et  à  toutes  V 
translations   de  biens  en  général  dont  l'exportation  n' 
point  encore  été  effectuée. 

Art  8.  Seront  considérés  comme  Belges  au  Péro 
et  comme  Péruviens  en  Belgique,  tous  les  navires  qi 
navigueront  sous  les  pavillons  respectifs  et  qui  seror 
porteurs  des  papiers  de  bord  et  des  documents  exi^c 
par  les  lois  ae  chacun  des  deux  Etats  pour  la  justiE 
cation  de  la  nationalité  des  bâtiments  de  commerce. 

Art.  9.  Les  navires  belges  qui  entreront  sur  les 
ou  chargés  dans  les  ports  du  Pérou,  ou  qui  en  sort 
ront,  et  réciproquement  les  navires  péruviens  qui  entn 
ront  sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  Belgique»  o 
qui  en  sortiront,  soit  par  mer,  soit  par  rivières  ou  a 
naux ,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou  celui  i 
leur  destination,  ne  seront  assujettis,  tant  à  l'entrée  qu 
la  sortie  et  au  passage,  à  des  droits  de  tonnage,  de  poi 
de  balisage,  de  pilotage,  d'ancrage,  de  remorque,  de  i 
nal,  d'écluse,  de  canaux,  de  quarantaine,  de  sauvetag 
d'entrepôt,  de  patente,  de  navigation,  de'  péage,  enfin 
des  droits  ou  charges  de  quelque  nature  ou  denomin 
tion  que  ce  soit  pesant  sur  la  coque  des  navires,  perçi 
ou  établis  au  nom  et  au  profit  du  gouvernement,  i 
fonctionnaires  publics,  de  communes  ou  d'établissemen 
quelconques,  autres  que  ceux  qui  sont  actuellement,  i 
pourront  par  la  suite  être  imposés  aux  bâtiments  de 
nation  la  plus  favorisée  a  l'entrée,  pendant  leur  séioi 
dans  les  ports,  à  leur  sortie  ou  dans  4e  cours  de  le 
navigation. 

Art.  10.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  n 
vires,  leur  chargement  et  déchargement  dans  les  pori 
rades,  havres  et  {bassins  et  généralement  pour  toutes  l 
formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  pente 
être  soumis  les  navires  de  commerce,  leur  équipam>^ 
leur  chargement,  il  est  convenu  qui'l  ne  sera  accordé  ai 
navires  nationaux  aucun  privilège  ni  aucune  favear>t| 
ne  le  soit  é^lement  à  ceux  de  l'autre  partie,  la  vokM 
des  Hautes  Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  Él| 
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ibir  los  lodividuos  pariiculares,  las  municipalidades,  las 
mdacioDes  publicas,  las  parroauias,  distritos  o  corpora- 
ioaes.  Las  précédentes  disposiciones  se  aplicaran  a  iQ- 
las  las  sucesiones  que  tengao  lugar  en  lo  sucesivo,  y  a 
odas  las  irasiaciones  de  bienes  en  gênerai  cuya  espor- 
acion  no  se  baya  verificado  todavia. 


Art.  8.  Se  consideraran  como  Belgas  en  el  Peru,  y 
»mo  Penianos  en  Belgica,  iodos  los  nuques  que  nave- 
nien  con  la  respectiva  bandera,  y  que  esten  provistos 
le  los  papeles  de  mar  y  de  los  documentos  que  las  lej^es 
de  cada  pais  exijieren  para  la  justificacion  de  la  nacio- 
nalidad  de  los  buques  de  comercio. 

Art.  9.  Los  buques  Belgas  que  entren  en  lastre  o 
cargados  en  los  puertos  del  reru,  o  que  salgan  de  el- 
los,  y  reciprocamente,  los  buques  Peruanos  que  entren 
eD  lastre  o  cargados  en  los  puertos  Belgas,  o  que  sal- 
gan de  ellos,  sea  por  mar,  por  rios  o  canales,  cualquiera 
qae  fuese  el  lugar  de  su  procedencia  o  el  dé  su  de- 
stine, no  estarah  sujetos  tanto  al  entrar  como  al  salir,  o 
a  su  paso,  a  otros  derechos  de  toneladas,  de  puerto,  de 
boyas,  de  pilotage,  de  anclage,  de  remolque,  de  faro,  de 
eadnsa,  de  canales,  de  cuarentena,  de  salvamento^  de 
deposito,  de  patente,  de  navegacion,  de  péage,  en  fin  a 
obt»  derechos  o  impuestos  de  cualquier  especie  o  de- 
Dominacion  que  sean  que  graven  soore  el  casco  de  los 
boqnes,  percibidos  o  establecidos  a  nombre  del  Gobiemo. 
de  los  funcionarios  publicos,  de  las  municipalidades  o 
dé  otros  establecimientos ,  que  aquellos  que  actualmente 
la  imponen,  o  en  lo  sucesivo  se  impusièren  a  los  bu- 
^jim   de   la  nacion  mas  favorecida  a  su  entrada,    en  su 

rnanencia    en   los  puertos,  a  su  salida  o  en  el  curso 
su  navegacion. 

1.  Art  10.     En   todo   lo  que,  concierne  a  la  colocacion 
los   buques,   a  su  carga  y  descarga  en  los  puertos, 
bahias  y  diques,  y  en  gênerai  para  todas  las  fer- 
les y   disposiciones  a   que  puedan  ser  sometidos 
baques  de  comercio,  su  tripulacion  y  sus  cargamen- 
,.0e  conviene  en  que  no  se  concédera  a  los  buques 
aales  ningua  privilégie,   ni   favor  que  no  sea  con- 
lo   îgualmente  a  los  de  la  otro  parte,  siendo  la  vo« 
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port  aussi,  leurs  bâtiments  soient  traités  sur  le  pied  d'une 
parfaite  égalité. 

Art  11.  Les  bâtiments  de  guerre  de  Tune  desdeax 
Puissances  pourront  entrer,  séjourner  et  se  radouber 
dans  ceux  des  ports  de  l'autre  Puissance  dont  l'accès 
est  accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée;  ils  y  seront 
soumis  aux  mêmes  règles  et  jouiront  des  mêmes  avantages. 

Art.  12.     Les   objets  de   toute  nature  provenant  soit 
du  sol,  soit  de  l'industrie,  soit  des  entrepôts  de  la  Bel- 
gique,   importés  en   droiture  de.   Belgique,    par  navires   ^ 
belges  dans  les  ports  du  Pérou,  ne  payeront  d'autres  ni    ; 
de  plus  forts  droits  d'entrée  que  s'ils  étaient  importés  en 
droiture  sous  pavillon  péruvien. 

Et  réciproquement,  les  objets  de  toute  nature  impor- 
tés en   droiture  du  Pérou  en  Belgique  sous  pavillon  pé-   , 
ruvien,  n'acauitteront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que 
s'ils  étaient  importés  en  droiture  sous  pavillon  belge. 

Il  est  bien  entendu:  ^ 

1^  Que  les  marchandises  devront  avoir  été  réelle- 
ment chargées  dans  les  ports  d'où  elles  auront  été  dé- 
clarées respectivement  provenir;  ^ 

2^  Que  la  relâche  lorcée  dans  les  ports  intermédiai-   ^ 
res   pour  causes   de   force   majeure  justifiées  d'après  le 
mode    prescrit   par  la   législation  du  pays  où  l'importa- 
tion a  lieu,  ne  fait  pas  perdre  le  bénéfice  de  l'importa- 
tion en  droiture.  ^ 

Art.  13.  Les  objets  de  toute  nature  importés  auPé-  . 
rou,  d'ailleurs  que  de  Belgique,  sous  pavillon  belge,  ne  , 
payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  quelconques  que  ^ 
si  l'importation  était  effectuée  sous  le  pavillon  de  la  na-  ^ 
tion  étrangère  la  plus  favorisée  autre  que  le  pavillon  da  ^ 
pays  même  d'où  Pimportation  a  lieu.  . 

Et  réciproquement,  les  objets  de  toute  nature  impor  ^ 
tés  sous  pavillon  du  Pérou  en  Belgique,  d'ailleurs  que  /.' 
du  Pérou,  ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  droiti  ^ 
quelconques  que  si  l'importation  était  effectuée  sous  k  ^ 
pavillon  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée  autn  r 
que  celui  du  pays  même  d'où  l'importation  a  lieu. 

Art.  14.  Les  objets  de  toute  nature  quelconque,  eii 
portés  par  navires  belges  ou  par  ceux  de  la  répahKqni 
du  Pérou  des  ports  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  Etali  f  ^ 
vers  quel€{ue  pays  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujettii  r 
à  des  droits  ou  à  des  formalités  autres  que  ceux  exigil  p 
pour  l'exportation  par  pavillon  national.  •  '" 
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luntad  de  ambas  partes  contratanies  que  bajo  este  re- 
specte sean  tratados  sus  buques  con  una  perfecta  igaaidad. 
Art  li.  Los  buques  de  guerra  de  cada  una  de  las 
partes  contratantes  podran  eotrar,  permanecer  y  repa- 
rarse  en  los  puertos  de  la  otra  en  que  sea  permitito 
entrar  a  los  de  la  nacion  mas  favbrecida,  y  estaran  su- 

f'etoa  en   ellos   a  las  mismas  disposiciones  y  gozaran  de 
os  roisroos  privilegios. 

Art.  12.  Los  efectos  de  cualquier  especie,  y  a  proce- 
dan  de  la  tierra,  de  la  industria  o  de  los  depositos  de 
la  Belgîca,  importados  directamente  de  la  Belgica  en  bu- 
qoes  belgas  en  los  puertos  del  Peru«  no  pagaran  otros 
ni  mas  altos  derecnos  de  importacion  que  si  hubiesen 
sido  importados  directamente  oajo  bandera  Peruana;  y 
reciprocamente,  los  efectos  de  cualquier  especie  importa- 
dos directamente  del  Peru  en  Belgica  bajo  bandera  Pe- 
ruana,  no  pagaran  otros  ni  mas  altos  derechos  que  si 
hubiesen  sido  importados  directamente  con  bandera  oelga. 

Entendiendose:  1^  que  las  mercaderias  deben  haber 
sido  embarcadas  realmente  en  los  puertos  de  donde  re- 
spectivamente  se  ha  declarado  que  provienen;  y  2^  que 
la  arribada  forzada  en  los  puertos  mtermedios  por  causa 
mavor,  justi&cada  segun  las  reglas  présentas  por  la  I&- 
gîsuicîon  des  pais  en  que  la  importacion  tiene  lugar,  no 
hace  perder  et  bénéficie  de  la  importacion  directa. 

Art.  13.  Las  producciones  de  cualquier  especie  im- 
portadas  en  el  Peru  bajo  bandera  Beiga  de  cualquier 
>tro  pais  que  de  Belgica  no  pagaran  otros  ni  mayores 
leredbos  que  los  que  se  pagaran  si  la  importacion  se 
nibîese  efectuado  bajo  la  bandera  de  la  nacion  mas  fa- 
rorecîda,  que  no  sea  la  del  mismo  pais  de  donde  la 
mportacion  tiene  lugar;  y  reciprocamente  las  produc- 
siones  de  cualquier  especie  importadas  en  Belgica  bajo 
a  bandera  Peruana  de  cualquier  otro  pais  que  del  Peru, 
là  ■  pagaran  otros  ni  mayores  derechos  que  los  que  se 
lagaren  si  la  importacion  se  hubiese  efectuado  bajo  la 
MMdera  de  la  nacion  mas  favorecida,  que  no  sea  la  del 
iiisiDO  pais  de  donde  la  importacion  tiene  lugar. 
loi; Art.  14.  Cualesquier  especie  de  producciones  espor- 
Hd^S-  en  buques  Belgas  o  Peruanos  de  los  puertos  de 
Mâ  Oi  otro  Estado  para  cualquier  otro  pais,  no  paga- 
ie; mni  derechos  ni  estaran  sujetas  a  mas  formalidades 
ijtm  los  que  se  exijan  para  la  esportacion  en  bandera 
BaUônaL 
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Art.  15.  Les  primes,  restitutions  oa  autres  faveurs 
i|e  cette  nature  qui  pourraient  être  accordées  dans  les 
Etats  des  deux  parties  contractantes  sui;  des  marchandi- 
ses importées  ou  exportées  par  des  navires  nationaux, 
seront  aussi  et  de  la  même  manière  accordées  aux  mar- 
chandises importées  de  l'un  des  deux  pays,  sur  ses  na- 
vires dans  l'autre,  ou  exportées  de  l'un  des  deux  pays, 
par  les  navires  de  l'autre,  vers  quelque  destination  que 
ce  soit. 

Art  16.     Il    est  néanmoins   dérogé   aux  dispositions 
ui  précèdent  pour  l'importation   du  sel  et  des  produits  _ 
e  la  pèche  nationale,  les  deux  pays  se  réservant  la  fa- 
culté a'accorder  aux  importations  de  ces  articles  par  pa- 
villon national  des  privilèges  spéciaux. 

Art.  17.  Les  bâtiments  belges  au  Pérou  et  les  bâ- 
timents péruviens  en  Belgique  pourront  décharger  une  _ 
partie  de  leur  cargaison  dans  le  port  de  prime  abord,  J 
et  se  rendre  ensuite  avec  le ,  reste  de  cette  cargaison  ^ 
dans  d'autres  ports  du  même  Etat  qui  soient  ouverts  au  ;. 
commerce  étranger,  soit  pour  y  achever  de  débarquer  !7 
leur  chargement,  soit  pour  y  compléter  leur  chargement  ^ 
de  retour,  en  ne  payant  dans  chaque  port  d'autres  ni  de  ^^ 

f>lus   forts   droits  que  ceux  que  payent  les  bâtiments  de 
a   nation   la  plus  favorisée  dans  des  circonstances  sem- 
blables.     En  ce   qui   concerne    l'exercice    du   cabotage,  ^ 
les  navires  des   deux   nations  seront  traités,   de  part  et  '. 
d'autre,    sur   le  même  pied  que  les  navires  des  nations  ^ 
les  plus  favorisées. 

Art.  18.  Pendant  le  temps  fixé  par  les  lois  des  deux 
pays  respectivement  pour  l'entreposage  des  marchandi-  ^ 
ses,  il  ne  sera  perçu  aucuns  droits  autres  que  ceux  de  ^ 
garde  et  d'emmagasinage  sur  les  objets  importés  de  Toa  ^ 
des  deux  pays  dans  Vautre,  en  attendant  leur  transit,  ^ 
leur  réexportation  ou  leur  mise  en  consommation.  J' 

Ces  objets,  dans  aucun  cas,  ne  payeront  de  ploi  ^^ 
forts  droits  d'entrepôt  et  ne  seront  assujettis  à  d'autres  ^ 
formalités  que  s'ils  avaient  été  importes  par  paviUoi  ^ 
national.  f^ 

Art.  19.     Les  objets  de  toute  nature  venant  -de  Bel- 


dans  les  mêmes  circonstances,  aux  objets  venant  do  on  i 
destination  du   pays   le    plus   favorisé.     RéciproquemijiftJ 
les  objets  de  toute  nature  venant  du  Pérou,  ou  èxpédir* 
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Art  15.  Las  primas,  restituciones  y  demas  favores 
te  esta  naturaleza  que  se  concedaD  en  los  Estados  de 
3S  partes  contratantes  por  la  importacion  o  esportacioti 
le  mercaderias  en  buques  nacionales,  se  concederan 
^almente  y  de  la  misma  manera  a  las  mercaderias  im- 
ortadas  directamente  de  uno  de  los  dos  paises  y  en  sus 
roprios  buques  al  otro  pais,  o  esportadas  de  uno  de 
)s  dos  paises  en  buques  del  otro,  sea  cual  fuere  su 
lestino. 

Art.  t6.  Se  esceptuan  de  las  estipulaciones  dei  ar- 
iculo  anterior  la  importacion  de  la  sal  y  los  productos 
le  la  pesca  national,  reservandose  ambos  paises  la  fa- 
ol&d  de  concéder  privilegios  especiales  a  la  importa- 
ion  de  dichos  articules  en  bandera  nacional. 

Art.  17.  Los  buques  Belgas  en  elPeru,  y  los  buques 
^émanes  en  Bélgica,  podran  descai^ar  una  parte  de  su 
argamento  en  ei  puerto  de  primera  arribada,  y  diri^irse 
D  seguida  con  et  resto  a  los  otros  puertos  del  mismo 
Isiado  que  esten  abiertos  al  comercio  esterior,  sea  para 
cabar  de  desembarcar  alli  su  cargamento,  sea  para 
Dmpletar  la  carga  de  sus  retornos,  no  pagando  en  cada 
nerto  otros  ni  mas  altos  derechos  que  los  que  paguen 
«buques  de  la  nacion  mas  favorecida  en  iguaies  cir- 
instancias.  Por  lo  que  respecta  a  la  practica  del  ca- 
)tage  los  buques  de  uno  y  otro  paisiseran  tratados 
spectivamente  bajo  el  mismo  pié  que  los  buques  de  la 
u»on  mas  favorecida. 

Art.  18.  Durante  el  tiempo  fijado  por  las  leyes  de 
I  dos  paises  respectivamente  para  el  deposito  de  las 
srcaderias,  no  se  exijiran  otros  derechos  que  los  de 
ilodia  y  almacenage  por  los  efectos  importados  de 
Al'  de  los  dos  paises  en  el  otro  mientras  se  despachan 
la  el  consumo,  en  transito  o  se  vuelven  a  esportar;  y 
•Bingan  caso  esos  efectos  pagaran  mayores  derechos 
t.dbposito,  ni  estaran  sujetos  a  otras  formalidades  que 
■nobîesen  imporado  en  bandera  nacional. 


i»Jl^jL  19.    Los   efectos  de  cualquier  especié  que  pro- 
'^       de  Belgica,  o  que  se  dirijan  a  Belgica,  seran  tra- 
â'sn   paso   por  el  territono  del  Peru  como  en  las 
circunstancias   serian   tratados  los  efectos    que 
o  se  dirijan  al  pais  masfavorecido;  y  recipro- 
los   efectos   de  cualquier  especie  que  procëdan 
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vers  le  Pérou,  jouiront,  a  leur  passage  par  le  territoire 
belge,  du  traitement  applicable,  dans  les  mêmes  circon- 
stances, aux  objets  venant  du  ou  en  destination  du  pays 
le  plus  favorisé. 

Art  20.  Le  remboursement  par  la  Belgique  du  droit 
perçu  sur  la  navigation  de  l'Escaut  par  le  (^uverne- 
ment  des  Pays-Bas,  en  vertu  du  paragraphe  Irois  de  TarU 
9  du  traité  du  dix-neuf  avril  mil  huit  cent  trente-neuf, 
est  garanti  aux  navires  de  la  République  du  Pérou. 

Art  21.     En    tout    ce    qui    concerne    les   droits  de 
douane    et   de  navigation,   les  deux  hautes  paities  con- 
tractantes  se   promettent  réciproquement    de  n'accor.der    .^ 
aucune  faveur,   privilège  ou   immunité   à   un  autre  Etat    - 
qui  ne  soit  aussi  et .  à  l'instant  étendu  à  leurs  citoyens    ^ 
respectif]^,    gratuitement  si   la   concession    en   faveur  de 
l'autre  Etat  est  gratuite,    et  en  donnant  la  même  com-    ^ 
pensation   ou   l'équivalent,    si  la    concession   est  condi-    ^ 
tionnelle. 

Ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'impo-  ^ 
sera  sur  les  marchandises  provenant  du  sol  ou  de  lin-  .^_ 
dustrie  de  l'autre  partie  qui  seront  importées  dans  ses  ^ 
ports,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'importation  ou  ^. 
de  réexportation  que  ceux  qui  seront  imposés  sur  l'im'  , 
portation  ou  la  réexportation  des  marchandises  similaires  «^ 
provenant  de  tout  autre  pays  étranger. 

Aucune  restriction,  aucune  prohibition  d'importation  ^ 
ou  d'exportation  n'aura  lieu  dans  le  commerce  récipro-  ^ 
que  des  parties  contractantes,  qu'elle  ne  soit  également  y 
étendue  à  toutes  les  autres  nations.  .  4 

Art.  22.  Il  pourra  être  établi  des  consuls  et  des  vice-  ^.. 
consuls  de  chacun  des  deux  pays  dans  l'autre  pour  b  W 
protection  du  commerce  ;  ces  agents  n'entreront  en  iboih  % 
tiens  et  en  jouissance  des  droits,  privilèges  et  immonilès  i 
qui  leur  reviendront  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  territorial.  Celui-ci  conservera 
d'ailleurs  Te  droit  de  déterminer  les  résidences  oii  il  na 
lui  conviendra  pas  d'admettre  les  consuls;  bien  entends 
que,  sous  ce  rapport,  les  deux  gouvernements  ne  s'op» 
poseront  respectivement  aucune  restriction  qni  ne  soit 
commune  dans  leur  pays  à  toutes  les  nations.  .  r 

Art.  23.     Les   agents  diplomatiques,  consuls  ^t  vioBrtj 
consuls  au  Pérou  jouiront  de  tous  les  privilèges, 
tions  et  immunités  dont  jouissent  les  agents  de  mèdi 
qualité  de   la   nation   la  plus   favorisée.     Il   en  sera  d 
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del  Peru  o  que  se  dirijan  al  Peru  seraa  tratados  a  su 
paso  por  el  territorio  tielga  como  en  las  mismas  cir- 
cunstancias  serian  tratados  los  efectos  que  procedan  o 
se  dirijan  al  pais  mas  favorecido. 

Art.  20.  La  Belgica  garantiza  a  los  buques  perua- 
nos  el  rembolso  de  derecho  percibido  por  la  navegacion 
del  Escalda  por  el  Gobierno  de  los  Paises-Bajos  en  vir- 
tud  del  parrafo  très  del  articulo  9  del  tratado  de  diez 
y  nueve  de  Âbril  de  mil  ochocientos  treinta  y  nueve. 

Art.  21.  Las  dos  altas  partes  contratantes  convienen 
en  que  cualquier  favor,  privilegio  o  exencion  respecto  de 
aduana  o  navegacion  que  hayan  concedido  o  puedan 
concéder  en  adelante  a  los  subditos  de  otro  Estado,  se 
hara  estensivo  a  los  ciudadanos  de  la  otra  parte  contra- 
tante,  gratuitamente  si  la  concesion  en  favor  del  otro 
Estado  na  sido  gratuita,  o  mediante  una  compensacion 
équivalente,  si  la  concesion  hubiese  sido  condicional. 

Nînguna  de  las  partes  contratantes  impondra  a  las 
producciones  de  la  terra  o  de  la  industria  de  la  otra  parte 

Sue  sean  importadas  en  su  territorio,  otros  ni  mas  altos 
erechos  d'importacion  o  de  re-esportacion  que  los  que 
se  împongan  a  la  importacion  o  re-esportacion  de  igua- 
les  mercaderiai^  procedentes  de  cualquier  otro  pais 
estrangero. 

Ninguna  restriccion,  ninguna  prohibicion  de  importa- 
cion o  de  esportacion  se  establecera  en  el  comercio  re- 
dproco  de  las  partes  contratantes,  que  no  sea  estensiva 
igualmente  a  todas  las  demas  naciones. 

Art.  22.  Cada  una  de  las  partes  contratantes  para 
la  proteccion  de  su  comercio  podra  nombrar  Consules 
0  Vice-Consules  que  residan  en  los  territorios  de  la  otra; 

Ero  antes  de  ejercer  su  cargo,  el  Consul  o  Vice-Consul 
mbrado  debera  obtener,  en  la  forma  acostumbrada,  el 
ttecaatur  o  aprobacion  del  Gobierno  cerca  del  cual  ha 
ido  acreditado;  y  ambas  partes  contratantes  podran 
j^ptaar  de  la  residencia  de  taies  Consules  o  Yice-Con- 
Mâs  aquelios  puntos  o  lugares  en  que  no  les  convenga 
Hirlos,  entendiendose  que  en  este  punto  los  '  dos  Go- 
lOfl  no  se  opondran  respectivamente  ninguna  restric- 
que  no  sea  comun  en  su  pais  a  todas  Tas  naciones. 
JIJ  Alt.  23.  Los  Agentes  Diplomaticos,  Consules  y  Vice- 
ileB  de  la  Republica  Peru  en  Belgica  gozaran  de 
los  privilégies,  exenciones  e  inmunidades  que  go- 
0'  gozaren  en  ella   los  agentes  de  igual  clase  de  la 
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même   en  Belgique   pour  les  agents  diplomatiques,  con- 
suls et  vice-consuls  du  Pérou. 


ArU  24.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrê- 
ter et  renvoyer  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  ma- 
telots qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  nation 
dans  un  des  ports  de  l'autre.  A  cet  effet,  ils  s'adresse- 
ront par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes  et  justi- 
fieront, par  l'exhibition,  en  original  ou  en  copie  dûment 
certifiée,  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'éqoi- 
page,  ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  les  indi- 
vious  qu'us  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage. 
Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra 
leur  être  refusée. 

Il  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et 
l'arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront  même  détenus 
et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays,  à  la  réqui- 
sition et  aux  frais  des  consuls  jusqu'à  ce  que  ces  agents 
aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans    - 
un  délai  de  deux  mois,   à  compter  du  jour  de  l'arresta- 
tion,  les   déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pour- 
raient plus  être  arrêtés    pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  de  l'autre  par-  - 
tie,  seront  exceptés  de  la  présente  disposition  à  moins  * 
qu'ils  ne  soient  naturalisés  citoyens  de  Fautre  pays.         '^ 

Si   le   déserteur  avait  commis  quelque  délit,  son  ex-   ^ 
tradition   sera   différée  jusqu'à  ce  que  le  tribunal,  qui  a  i| 
droit  d'en  connaître,  ait  rendu  son  jugement  et  que  ce- 
lui-ci ait  eu  son  effet. 

Art  25.    Lorsqu'un  navire  appartenant  aux  citoyens  |iit 
du  pays  de  l'une  ou  de  l'autre  aes  parties  contractantes 
fera  naufrage,  échouera  ou  souffrira  quelque  avarie  sut 
les  côtes  ou  dans  les  domaines  de  l'autre  partie  contrac- 
tante,  celle-ci  lui  donnera  toute  assistance  et  protectîoB 
comme  aux  navires  de  sa  propre  nation,  lui  pennetlMl 
de  décharger,  en  cas  de  besoin,  ses  marcbanaises,  sM^ 
exiger  aucun  droit,  ni  impôt,  ni  contribution  quelooi 
iusqu'à  ce  que  ces  marchandises  puissent  être  expor 
a  moins  qu  elles  ne  soient  Uvrées  à  la  consommation  B 
térieure.    Ce  navire,  ou  toutes  ses  parties  ou  débris,  ù 
tous  les  objets  qui  y  appartiendront,  ainsi  que  tous  iei 
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nacîon  mas  favorecida;  y  del  mismo  modo  los  Agonies 
Dipiomaiicos,  Consules  y  Vice-Consules  de  Belgica  eo  ei 
Peni  gozaran  de  todos  los  privilegios,  exenciones  e  in- 
munidades  qae  gozan  en  el  los  Agentes  de  igual  clase 
de  la  nacîon  mas  favorecida. 

Art  24.    Los    Consules     respectivos    podran    haoer 
prender   y   enviar  a  bordo  de  sus  buques,  o  a  su  pais, 
a  los   marineros   que  hayan  desertado  de  los  buques  de 
su  nacion   en   los   puerios   de   la  otra.     Con  este  objelo 
se  dirigiran  por  escrito  a  las  autoridades  locales  compé- 
tentes, y  justificaran  manifestando  el  original  o  copia  le- 
galmente   certificada  del  registre  del  buque  o  del  roi  de 
la  tmpulacion^  o  por  otros  documentos  ofîciales  que  los 
indiviauos  reclamados  hacian  parte  de  dicha  tripulacion; 
y  justificada   esta   demanda   no   se  les  podra  rehusar  la 
entrega.     Se   les    prestara  todo  auxilio  para  descubrir  y 
aprehender  dichos  desertores,  los  que  seran  detenidos  en 
las  prisiones  del  pais  a  espensas  de  los  mismos  Consu- 
les, coando  estos  lo  soliciten,  y  mientras  se  les  présenta 
ocaaion  para  dirigirlos  a  su  pais.     Sin  embargo,    si  esa 
ocasion  no  se  presentase  en  el  plazo  de  dos  meses,  con- 
lados  desde  el  dia  de  la  a  préhension,  los  desertores  se- 
ran  puestos  en  libertad,    y  no  podran  ser  aprehendidos 
por  la  misma  causa.     Queda  convenido  en  que  los  ma- 
rines   subditos   o  ciudadanos  de  la  otra  parte  sa  escep- 
tuan  de  la  présente  disposicion,   a  no  ser  que  se  hayan 
aataralizado   en   el   otro   pais.     En  caso  que  el  desertor 
babîese  cometido  algun  delito,  su  extradicion  se  diferira 
liasta  quel  el  tribunal  compétente  haya  dado  su  senten- 
»a,  y  que  esta  se  haya  complido. 


Art.  25.  Cuando  un  buque  perteneciente  a  los  ciu- 
bdanos  de  uno  u  otro  pais  naufrague,  encalle  o  sufra 
verias  en  las  costas  o  dominios  de  la  ôtra  parte,  esta 
ik-dara  todo  auxilio  y  proteccion  como  a  los  buques  na- 
jgMJeSf  permitiendole  descargar  sus  mercaderias  en  caso 
ÉJMMsesiaad  sin  exijir  ningun  derecho,  impuesto  o  con- 
*  ptton  hasta  que  esas  mercaderias  se  esporten,  a  me- 
[«  4]ue  se  introduzcan  para  el  consume  interior  ;  el 
■MO  buque,  sus  restes  o  partes,  y  iodes  los  objetôs 
|Mli.;l6  perienezcan,  asi  como  todos  los  efectos  y  mer- 
Iriblnas  que  se  hubiesen  salvado,  o  el  preducto  de  su 
si  se  vendieren,  seran  entregados  fielmente  o  los  ' 
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effets  et  marchandises  qui  en  auront  été  sauvés,  ou  le 
produit  de  leur  vente,  s'ils  sont  vendus,  seront  fidèlement 
rendus  aux  propriétaires  sur  leur  réclamation  ou  sur  celle 
de  leurs  agents,  à  ce  dûment  autorisés;  et,  dans  le  cas 
où  il  n'y  aurait  pas  de  propriétaire  ou  d'agent  sur  les 
lieux,  lesdits  effets  ou  marcnandises ,  ou  le  produit  de 
la  vente  qui  en  serait  faite,  ainsi  que  tous  les  papiers 
trouvés  à  bord  du  vaisseau  naufragé,  seront  remis  au 
consul  beige  ou  péruvien  dans  l'arrondissement  duquel 
le  naufrage  aura  lieu  ;  et  le  consul,  les  propriétaires,  les 
agents  précités  n'auront  k  payer  que  les  dépenses  faites 
pour  la  conservation  de  ces  objets.. 

Art.  26.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appar- 
tenant aux  citoyens  et  sujets  respectifs  qiii  auraient  été 
pris  par  des  pirates  dans  les  hmites  oe  la  iuridiction 
de  l'une  des  deux  parties  contractantes  ou  en  haute  mer, 
et  qui  seraient  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports,  ri- 
vières, rades,  baies  de  la  domination  de  l'autre  partie 
contractante,  sei-ont  remis  à  leurs  propriétaires  en  payant, 
s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise,  qui  seront  déterminés 
par  les  tribunaux  compétents,  lorsque  le  droit  de  pro- 
priété aura  été  prouvé  devant  les  tribunaux  et  sur  la 
réclamation  qui  devra  en  être  faite  dans  le  délai  d'un 
an  par  les  parties  intéressées,  par  leurs  fondés  de  pou- 
voirs ou  par  les  agents  des  gouvernements  respectifs. 

Art.  2i.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux 
parties  contractantes,  qu'indépendamment  des  stipulations 
qui  précèdent,  les  agents  diplomatiques,  les  citoyens  de  | 
toute  qlasse,  les  navires  et  les  marchandises  de  l'un  des  \ 
deux  Etats  jouiront  de  plein  droit,  dans  l'autre,  des  fran-  < 
chises,  réductions  de  droits,  privilèges  et  immunités  quel-  \ 
conques  consentis  ou  à  consentir  en  faveur  de  la  nation  \ 
la  plus  favorisée,  et  ce  gratuitement  si  la  concession  est  \ 
gratuite,  ou  avec  la  même  compensation  si  la  concession 
est  conditionnelle. 

Art  28.     Le   présent  traité  sera  en  vigueur  pendant 
dix  ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratificatioD8| 
et  si ,    un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une  m 
l'autre  des  deux  parties  contractantes  n'annonce,  par  xm* 
déclaration  ofGcielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  Tefliet^; 
ledit  traité  restera  encore  obligatoire  pendant  ane  année'^| 
pour  les  deux    parties  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expinH^ii 
tion  des  douze  mois  qui  suivront  la  déclaration  officieftr^ 
en  question,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 
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duenos  o  é  sus  agentes  legalmente  aatorizados  siempre 
que  los  reclamen;  y  en  el  caso  qae  no  se  presentasen 
en  el  lugar  ios  duenos  o  sus  agentes,  dichos  efectos  o 
mercaderias ,  o  el  producto  de  la  venta  que  se  hubiese 
becho,  asi  corne  todos  los  papeles  hallados  a  bordo  del 
buque  naufragado  seran  entregados  al  Consul  Belga  o 
Peruano  en  cuyo  distrito  acontecio  el  naufragio,  y  el 
Consul,  los  duenos  o  los  agentes  referidos  no  pagaran 
sino  los  gastos  hechos  para  la  conservacion  de  esos 
objetos. 

Art.  26.  Los  buques,  mercaderias  y  efectos  perte- 
necientes  a  los  ciudadanos  y  subditos  respectivos  que 
hayan  sido  apresados  o  tomados  por  piratas  dentro  de 
los  limites  de  la  jurisdiccion  de  una  de  las  dos  partes 
contratantes  o  en  alta  mar,  y  que  hayan  sido  condncidos 
a  los  puertos,  rios,  radas  o  bahias  de  la  otra  parte,  o 
hallados  alli,  seran  entregados  a  sus  duenos,  pagando 
estes,  si  hay  lugar,  los  gastos  de  represamiento  que  sean 
determhiados  por  los  tribunales  compétentes,  siempre 
que  el  derecho  de  propiedad  se  haya  probado  ante  esos 
tribunales  y  la  reclamacion  se  haya  entablado  en  el  plazo 
de  an  ano  por  los  interesados,  sus  apoderados,  o  por 
los  agentes  ae  los  respectivos  Gobiernos. 

Art.  27.  Se  conviene  espresamenta  entre  las  dos 
partes  contratantes,  fuera  de  las  estipulationes  précéden- 
tes, que  los  agentes  diplomaticos,  los  ciudadanos  de 
cualquier  clase,  los  buques  y  las  mercaderias  de  cada 
une  de  los  dos  Estados,  gozaran  en  el  otro  de  derecho 
los  privilegios,  inmunidades,  franquicias,  y  reducciones 
de  derechos  que  se  consientan  o  se  consintieren  en  be- 
neficio  de  la  nacion  mas  favorecida,  gratuitamente  si  la 
concesion  es  gratuita,  o  mediante  la  misma  compensa- 
cion  si  la  concesion  es  condicional. 

Art  28.  El  présente  tratado  se  observara  y  estara 
en  vigor  durante  diez  anos,  contados  desde  el  dia  del 
cange  de  las  ratificaciones;  y  si  un  ano  antes  de  la 
espiracion  de  ese  termine  ninguna  de  las  dos  partes  con- 
tratantes manifiesta  a  la  otra  por  una  declaracion  oficial 
su  intencion  de  disolverlo,  este  tratado  sera  aun  obliga- 
torio  an  ano  mas  para  ambas  partes,  y  asi  succesiva- 
mente  hasia  que  se  cumplan  los  doce  meses  de  la  de- 
claracion oficiai  mêncionaaa,  en  cualquier  epoca  que  se 
hidere. 
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Art.  29.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  Sa  Maje- 
sté le  roi  des  Belges  et  par  Son  Excellence  le  président 
de  la  république  du  Pérou,  après  l'approbation  du  con- 
grès, et  les  ratifications  seront  échangées,  à  Londres,  le 
plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  leur  sceau. 

Fait  en  double  original,  à  Londres,  le  seize  mai  mil 
huit  cent  cinquante. 

(LS.)  Sylvain  Van  de  fVeyer.  (L.S.)  Joaq.  /.  de  Osma, 


Articles  additionnels. 

Art.  A.  Si,  par  un  concours  de  circonstances  mal- 
heureuses, des  aifférends  entre  les  deux  hautes  parties 
contractantes  pouvaient  devenir  le  motif  d'une  interrup- 
tion de  relations  d'amitié  entre  elles,  et  qu'après  avoir 
épuisé  les  moyens  d'une  discussion  amicale  et  conciliante, 
le  but  de  leur  désir  mutuel  n'eût  pas  été  coroplétemeDt  . 
atteint,  l'arbitrage  d'une  troisième  puissance  également 
amie  des  deux  parties  sera  invoque  d'un  commun  ac- 
cord,   pour  éviter  par  ce  moyen  une  rupture  définitive. 

Il    est   convenu  que,    dans  le  cas  d'une  interruption 
de  relations  commerciales  ou  d'une  rupture  complète,  les  f 
citoyens  du  pays  de  l'une  des  hautes  parties  contractant 
tes  établis  ou  résidant  dans  les  États  ae  l'autre,  et  qui  y  > 
exercent  un  commerce  ou  une  profession  privée  quelcoB-.  : 

3ue,   auront  la  faculté  de  rester  dans  leur  profession  on  ! 
e   continuer  leurs  affaires   sans   avoir   à  supporter  de  - 
trouble   ni  de  désagrément  dans  la  pleine  jouissance  (k 
leur  liberté  et  de  leurs  propriétés,  tant  qu'ils  se  conduis , 
ront  pacifiquement  et  n'enfreindront  pas  les  lois;  etleon 
biens  et  effets  ne  seront  pas  plus  sujets  à  saisie,  séqoe-. 
stre  ou  à  toute  autre  charge  et  retenue,  que  ceux  de  U 
même  nature  appartenant  aux  nationaux. 

Les  négociants  et  les  autres  personnes  résidant 
les  cotes  auraient  six  mois  pour  régler  leurs  comptais 
disposer  de  leurs  propriétés,  s'ils  se  trouvaient  dans  ^ 
tention  de  quitter  le  pays,   et  une  année  entière  Â 
résidence  était  dans  l'mterieur.     Un  sauf-conduit  leur 
délivré   pour  s'embarquer   dans   un   port  de  leur  oL^-».^' 
Dans  aucun  cas,   les  dettes  entre  particuliers,   les  foM||{ 


■ 
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Art  29.  Et  présente  tratado  sera  ratificadô  por  Su 
Magestad  el  Rey  de  los  Belgas  y  por  el  Présidente  de 
la  Républica  del  Peru  con  ta  aprobacion  del  Congreso, 
y  las  ratificaciones  seran  cangeaaas  en  Londres  16  mas 
pronto  que  sea  posible. 

En  fé  de  la  cual  los  respectivos  Plenipotenciarios  le 
han  firmado  y  sellado. 

Hecho  por  duplicado  en  Londres,  hoy  16  Mayo  1850. 
{L.S.)  Joaq.J,  de  Osma.  (L.S.)  Sylvain  Van  de  IV&yer. 


Articulos  adicîonales. 

Art.  A.  Si  por  un  conjunto  de  circunstancias  des- 
graciadas  algunas  diferencias  entre  las  dos  allas  partes 
contratantes  ocasionasen  una  interrupcion  de  sus  rela- 
dones  de  amistad;  y  que  despues  de  haber  agotado  los 
medios  de  una  discusion  amigable  y  conciliatoria,  no  lo- 
gras  en  enteramente  el  objecto  de  su  mutuo  deseo,  el 
arbitrage  de  una  tercera  potencia  igualmente  amiga  de 
ambas  sera  adoptado  de  comun  acuerdo,  a  fin  de  evitar 
por  este  medio  un  rompimiento  definitivo. 

T  se  conviene  para  el  caso  de  una  interrupcion  de 
relaciones  comerciales,  o  para  el  de  un  rompimiento,  que 
los  ciudadanos  de  una  de  las  partes  contratantes  esta- 
blecîdos  o  résidentes  en  los  Estados  de  la  otra,  y  que 
qercen  el  comercio  o  cualquier  otra  profesion  pnvada, 
lendran  la  facultad  de  permanecer  ejerciendo  su  profe- 
sion y  continuando  sus  négocies,  sin  que  sean  molesta- 
dos  en  el  pleno  goce  de  su  libertad  y  de  sus  bienes, 
ai  tanto  que  se  conduzcan  pacificamente  y  no  quebran- 
ten  las  leyes;  y  sus  bienes  y  efectos  nô  estaran  sujetos 
t  embargo  o  secuestro,  ni  a  ningun  impuesto  que  no 
paguen  los  bienes  de  la  misma  especie  pertenecientes  a 
m  ciudadanos  naturales. 

|r^>.  Los  comerciantes  y  demas  personas  que  residan  en 
WfSQStas  tendran  seis  meses  para  arre^lar  sus  cuenlas 
llrîlisponer  de  sus  bienes,  si  tuviesen  animo  de  dejar  el 
'i;  y  un  ano  entero  los  que  residan  en  el  interior:  y 
les  dara  un  salvo  conducto  para  que  se  embarquen 
tri'  puerto  que  eligiesen.  En  ningun  caso  las  deudas 
particulares,   los   fondos  publicos,  ni  las  acciones 
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publics,  les  actions  de  compagnieis  ne  seront  confisqués, 
séquestrés  ni  retenus. 

Art  B.  S'il  arrivait  que  l'une  des  hautes  parties 
contractante^  fût  en  guerre  avec  quelque  autre  puissance, 
nation  ou  État,  tes  sujets  de  l'autre  pourront  contjnaer 
leur  commerce  et  leur  navigation  avec  ces  mêmes  Etats, 
excepté  avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient  bloqués  ou 
assiégés  par  terre  ou  par  mer. 

Prenant   en   considération,    cependant,  l'éloignement 
des    pays   des  deux   hautes  parties  contractantes  et  l'in- 
certitude   qui   en    résulte   sur  les  divers  événements  qai 
peuvent  avoir  lieu,   il  est  convenu  qu'un  bâtiment  mar- 
chand   qui  tentera    d'entrer  dans  un  de  ces  ports  assié-    ^ 
gés  ou  bloqués  sans  avoir  connaissance  du  siège  ou  da    : 
blocus,  pourra  quitter  librement  ce  port  avec  sa  cargai-    - 
son   et   se  diriger   vers  tout  autre  port  ou  lieu  qu'il  Ju-    ] 
géra  convenable,  à  moins  que  ledit  bâtiment  ne  persiste    | 
à  vouloir  entrer  malgré  la  sommation  légale  connue  en 
temps  opportun  du  commandant  des  forces  militaires  du 
blocus  ou  du  siège  :  il  est  bien  entendu  ^ue,  dans  aucun 
cas,  on  n'autorisera  le  commerce  des  articles  réputés  de 
contrebande  de  guerre,  tels  qu'ils  sont  spécifiés  dans  les 
traités  analogues.  / 

S'il  arrivait  qu'un  bâtiment  appartenant  au  pays  de 
l'une  des  parties  contractantes  se  trouvât  dans  un  port 
assiégé  ou  bloqué   par    les    forces   militaires  de  Tantre 

Eartie,  avant  l'ouverture  du  blocus  ou  du  siège,  il  pourra 
brement  en  sortir  avec  son  chargement,  comme  aussi 
il  ne  sera  pas  sujet  à  confiscation  ni  à  un  trouble  quel- 
conque, s'il  était  trouvé  dans  le  port  après  la  prise  oà 
la  reddition  de  la  place. 

Si  un  navire  entré  dans  le  port  avant  la  significatîoD 
du  blocus  prenait  a  son  bord  une  cargaison  postérieu- 
rement à  cet  ^cte,  les  forces  faisant  le  blocus  pourraient 
lui  ordonner  de  rentrer  dans  ce  port  et  de  débarquer 
son  chargement.  Faute  d'obéir  à  cette  injonction,  il  sa 
trouverait  exposé  aux  mêmes  conséquences  que  le  bâti' 
ment  qui  persisterait  à  vouloir  entrer  dans  un  port  blo- 
qué malgré  la  sommation  qu'il  aurait  reçue  de  se  retirer. 
Fait  en  double  original,  à  Londres,  le  seize  mai  mil 
huit  cent  cinquante. 

(L.S.)  Sylvain  Van  de  fVeyer.   (L.S.)  Joaq.J^de09m(U^ 
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de   companias  seran  embargados,    secaestrado  so  oon- 
fiscados. 

Art  B.  Si  ana  de  las  dos  partes  contralantes  se 
hallase  en  guenra  con  otra  nacîon  o  estado,  los  ciuda- 
danos  de  la  otra  parte  podran  continuar  su  comercio  y 
sa  nave^cion  con  esos  mismos  Estados,  escepto  con 
las  ciadades  o  paertos  qne  estoviesen  bloqueados  o  si- 
tiados  por  tierra  o  por  niar. 

Tomando  en  consideracion,  sin  embargo,  la  distancia 
a  que  se  ballan  los  paises  de  las  dos  altas  partes  con- 
tratantes,  y  la  incertidumbre  que  podria  resultar  sobre 
los  acontecimientos  que  pueden  tener  lugar,  se  conviene 
en  que  un  buque  marcante  que  intentase  entrar  en  un 
puerto  *sitiado  o  bloqueado  sm  tener  conocimiento  de! 
sitio  o  bloqueo,  podra  dejar  libremente  ese  puerto  con 
su  eargamento,  y  dirigirse  a  cualquier  otro  puerto 
o  lugar  que  juzgue  conveniente,  a  menos  que  el  dicho 
buque  no  insista  en  entrar,  a  pesar  de  la  intimaoion  le- 
;al  hecha  en  tieropo  oportuno  por  el  Comandante  de 
as  fuerzas  militares  del  bloquée,  o  del  sitio;  y  enten- 
diendose  que  en  ningun  caso  se  autorizara  el  comercio 
de  los  articules  reputados  contrabando  de  guerra,  tai 
como  §e  hayan  especificados  en  tratados  analogos. 

Si  sticediese  que  un  buque  pertineciente  a  una  de 
las  partes  contratantes  se  hallase  en  un  puerto  sitiado  o 
bloqueado  por  las  fuerzas  militares  de  la  otra  parte,  an- 
tes  de  empezar  el  bloqueo  o  sitio,  podra  salir  libremente 
con  su  carçamento,  e  igualmente  no  estara  sujeto  a  con- 
fiscacion,  ni  a  molestia  alguna,  si  se  hallase  en  el  puerto 
,  despues  de  la  toma  o  rendicion  de  la  plaza.,  Si  un  bu- 
que entrase  al  puerto  antes  de  la  notificacion  del  blo- 
quée, y  tomase  carga  despues  de  este  acto,  las  fuerzas 
bloqueadoras  podran  ordenarle  volver  a  ese  puerto  y 
descai^ar  el  cargamento  ;  y  en  caso  de  no  obedecer  a 
esa  orden  estaria  sujeto  a  les  mismas  consecuencias  que 
un  buque  que  insistiese  en  entrar  a  un  puerto  bloqueado 
a  pesar  de  la  intimacion  que  se  le  hubiese  hecbo  para 
que  se  retirase. 

Hecbo  por  duplicado  en  Londres,  boy  IftMayo  1850. 
(L,S.)  Sylvain  Van  de  Weyer,   (L.S.)  Joa^*  ].  de  Osma. 
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XXV. 
Traité  entre  la  Prusse  et  la  principauté  de  Lippe 
pour  la   cession  de   la  co-sowceraineté  sur  Lipp^ 
stadt  à  la  Prusse^  signé  à  Berlin  le  i7  mai  i850. 

Nachdem  das  Bedûrfniss  fûhlbar  geworden,  die  bis- 
her  zwischen  der  Krone  Preussen  und  dem  Fûrstenthum 
Lippe  bestandene  Gemeinschaftlichkeit  der  Landeshoheit 
ûber  die  Stadt  Lippstadt  aufzulôseo,  und  Seine  Durchlaucht 
der  Fûrst  zu  Lippe  Sich  entschlossen  haben,  die  Hôchst 
Ihnen  zastehenden  mitlandesherriichen  Rechte  ûberLipp- 
stadt  an  die  Krone  *Preussen  abzutreten,  so  sind^um 
einen  Vertrag  hierûber  abzuschliessen ,  BevoUmâchtigte, 
namlich  von  Sr.  Majestât  dem  Kônig  von  Preussen: 

Allerhôchst  Ihr  Geh.  Legationsrath  Hellwig  und   AUer- 
hôchst  Ihr  Geh.  Finanzrath  Hellwig, 

yon  Sr.  Durchlaucht  dem  Fiirsten  zur  Lippe: 

Hôchst  Ihr  Geh.  Regierungsrath  Piderit 
ernannt  worden,  welche  aui  den  Grund  ihrer  gegensei- 
iig  aïs  gûltig  anerkannten  VoUmachten  nachstehende  Ar- 
tikel  unter  Vorbehalt  der  Ratification  miteinander  verab- 
redet  und  festgesetzt  haben: 

Art.  1.  Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  zur  Lippe  tre- 
ten  aile  Landeshoheits-  und  Regierungsrechte ,  welche 
Hôchst  Ihnen  als  Mitlandesherr  ûber  die  Sammtstadt 
Lippstadt  bisher  zugestanden  haben,  fur  Sich,  Ihre  Erben 
und  Nachfolger  hierdurch  an  Seine  Majestât  den  Kônig 
von  Preussen  ab. 

Art.  2.  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  neh- 
men  die  im  Art.  1.  gemachte  Abtretung  an,  erwerben 
auf  Grund  derselben  den  ganzen  Inbegriff  der  Landes- 
hoheit ûber  Lippstadt  mit  allen  daran  geknûpften  Re- 
^ierungs-Rechtenund  werden  dieselbe  fortan  ausschliesslich 
m  Allerhôchst  Ihrem  Namen  ausûben  und  ausûben  lassen. 

Art.  3.  Als  Entschâdigung  fur  den  nach  Art.  1.  von 
Seiner  Durchlaucht  dem  Fursten  zur  Lippe  mitabgetrete- 
nen  Antheil  an  dem  landeshoheitlichen  Besteuerungs- 
rechte  ûber  Lippstadt  wird  aus  der  preussischen  Staats- 
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Kasse  eine  nach  zehnjâhrigem  Durchschnitts-Ertrage  des 
bisherigen  Steuern-Ântheils  berechnete  feste  Rente  von 
jâhriich  ^9120  Rihlrn.^  (Neun  tausend  Einhundert  und 
zwanzig  Thalern  preuss.  Courant)  in  vierteljâhrlichen  Ra* 
ten  zu  „2280  Rtnlrn.^  postnumerando  an  die  fûrsUiche 
Regierung  zu  Detmold  gezahlt  werden. 

Der  kôniglich  preussischen  Regierung  bleibt  jedoch 
das  Recht  vorbehalten,  dièse  Rente,  nach  einer  minde* 
stens  6  Monate  vorher  erfoigten  Ankûndigung,  durch 
Zahlung  eines  Capitals,  welches  dem  fûnf  und  zwanzig- 
fachen  Betrag  der  jahriichen  Rente  gleichkommt,  voli- 
stândig  abzuTôsen.  Die  Entschâdigungs-Rente  wird  bis 
zum  Tage  der  Capitalzahlung  gewânrt. 

Art.  4.  Die  Zahlung  derjeni^en  1000  Rthir.,  welche 
und  zwar  zur  Hâifte  in  Conventionsgeld  mit  2^  Procent 
Aufgeld  gegen  preussisches  Courant,  zur  Hâifte  in  Pisto- 
len  zu  5  Rthlr.  Gold,   von   der   fûrstlich  lippeschen  Re- 

fierung  zu  Detmold  aus  dem  sogenannten  lalkenhagener 
ergleiche  vom  18.  und  23.  September  1791,  in  vier- 
teljâhriichen  Raten  an  den  Stuoien-Fonds  zu  Paderbom 
zu  entrichten  ist,  wird  an  Stelle  der  fûrstlichen  Regie- 
rung von  der  Krone  Preussen  iibernommen  und  aus  der 
preussischen  Staats-Kasse  geleistet  werden. 

Dagegen  verpflichten  Sich  Seine  Durchiaucht  der 
Fûrst  zur  Lippe,  um  der  Stadt  Lippstadt  einen  dauern- 
den  Beweis  Uôchst  Ihres  Wohiwollens  zu  geben,  eine 
Summe  von  jâhriich  1075  Rthirn.  (Ein  tausend  und  fûnf 
und  siebenzig  Thalern  preuss.  Courant)  zur  Hebung  des 
Schulwesens  der  Stadt  Lippstadt  an  den  Schulfonds  der- 
selben  von  der  fûrstlichen  Regierung  zu  Detmold  in  vier- 
teljâhrlichen  Raten  postnumerando  zahlen  zu  lassen. 

Art.  5.  Der  fûrstlich  Hppeschen  Regierung  bleibt  der 
Fortbezug  der  ihr  aus  Lippstadt  zustehenden  Domanial- 
Intraden  an  Erbpachtszinsen,  Grundrenten  etc.  unverân- 
dert  vorbehalten. 

Art  6.    Wegen  des  Damenstifts  zu  Lippstadt  behâlt 

es  bei  den  Bestimmungen  des  Statutes  vom  ^— ^ — 1827 

sein  Bewenden,  insbesondere  auch  hinsichtUch  der  Ver- 
leihunç  der  Stiftsstellen ,  so  wie  in  Betreff  der  gemein- 
schafthchen  Leitung  und  Beaufsichtigung  der  mneren 
Verwaltung  dièses  Stiftes  durch  die  kônigliche  Regierung 
zu  Arnsberg  und  die  fûrstliche  Regierung  zu  Detmold. 
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Sollte  wider  Erwarten  kfinftighin  eine  Aufhebong  des 
Stiftes  erforderlicb  werden,  so  wird  die  Hsifte  des  Ver- 
môgens  desselben  zuk*  Disposition  Sr.  Durchiaucht  des 
Ftirsten  zur  Lippe  gestellt  werden. 

Art.  7.  Gegenwàrtiger  Vertrag  wird,  sobald  derselbe 
die  Zustimmung  der  preussischen  Kammern  verfassungs- 
mâssig  erhalten  bat,  von  Sr.  Majestat  dem  Kônige  von 
Preussen  und  von  Sr.  Durcblaucht  dem  Fûrsten  zur 
Lippe  ratificirt  und  die  Auswechselung  der  Ratifications- 
Urkunden  môglichst  beschleunigt  weraen. 

Die  erste  Leistung  der  in  Art.  3.  und  4.  gegenseitig 
ûbernommenen  Zablungen  erfoigt  fur  dasjenige  Quartal, 
innerbalb  dessen  die  Auswecbselung  der  Ratifications- 
Urkunden  bewirkt  wird. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
mSchtigten  den  gegenwârtigen  Vertrag  unterzeichnet  und 
untersiegelt. 

So  geschehen  Berlin,  den  17.  Mai  1850. 

(L.  S.)  Iriedrich  Hellwig.    (L.S.)  Cari  Piderit, 
(L.S.)  Georg  Herrmann  Hellwig. 
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XXVI. 
Documents    relatifs    aux    arrangements    contenus 
entre   la    Confédération   germanique    et  le  Dame- 
mark   sur  les  Duchés  de  Schleswig-Hoklein  et  de 

Lauenbourg. 

1.     Paix  de  fierlin. 

Les  différends  survenus  en  1848,  entre  la  Coufédéralion 
g-ernianique  et  le  Danemark,  avaient  pour  objet  principal  les 
relations  du  Duché  de  Schleswig,  pays  placé  entre  les  deux 
partis,  tant  par  la  situation  géographique  que  par  ses  rap- 
ports politiques.  Le  24  mars  1848  le  gouvernement  danois 
avait  décrété  Fincorporation  du  Schleswig  avec  le  Danemark; 
la  Confédération  au  contraire  en  avait  revendiqué  Tautonomie 
législative  et  administrative  -et  sa  réunion  au  Hoistein  qui  fait 
partie  de  la  Confédération. 

Le  Danemark  prétendait  que  le  souverain  avait  le  droit 
de  changer  les  relations  existantes  entre  les  diverses  parties 
de  la  monarchie,  réunie  sous  son  sceptre,  du  moins  pour  la 
durée  de  la  ligne  régnante.  La  Confédération  plaidait  en  fa- 
veur du  droit  constitutionnel  du  Duché  de  Hoistein  d'être  uni 
inséparablement  par  la  même  administration  et  la  même  législature 
Duché  de  Schleswig  et  en  faveur  du  statu  quo  de  1846, 
dont  le  maintien  avait  été  sanctionné  par  une  promesse  so- 
lennelle que  le  gouvernement  danois  avait  faite,  le  7  sep- 
tembre  1846,  à  la  diète  de  Francfort. 

Les  préliminaires  convenus  à  Berlin  le  10  juillet  1849, 
prélimlnairps  que  nous  avons  communiqués  dans  le  volume 
précédent,  contenaient  des  concessions  réciproques  relatives 
à  Fobjet  de  ces  prétentions.  D'un  côté  ces  préliminaires  sti- 
pulaient que  le  Duché  de  Schleswig  aurait  une  constitution 
particulière,  de  l'autre  ils  déterminaient  que  les  liens  poli- 
tiques   qui    unissaient   le   Schleswig   au    Hoistein    cesseraient 

d^exister. 

La    Prusse,    en  signant  ces  préliminaires,    s*était  éloignée 
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des  principes  du  droit  fédéral.  C'est  pourquoi  )e  Pouvoir 
central  de  la  Confédération,  en  confiant  à  la  Prusse  les  pleins 
pouvoirs  pour  la  conclusion  de  la  paix  définitive  (voir  or.  t .], 
y  ajouta  des  instructions  (voir  nr.  2)  qui  rengageaient  à 
maintenir  le  droit  du  Holstein  à  rester  uni  au  Schleswig  et 
à  faire  respecter  le  statu  quo  de  1846. 

La  Russie,  qui  au  premier  abord  s'était  rangée  do  côté 
du  Danemark,  s'empressa  alors  de  faire  uoe  de  ces  démar- 
ohes  qui  caractérisaient  la  politique  de  TEmpereor  Nicolas. 
Elle  fit  dépendre  la  reprise  de  ses  relations  diplomatiques 
avec  la  Confédération  de  son  acquiescement  aux  denaiules 
du  Danemark  (voir  nr.  3).  La  communauté  d'intérêts  qui  à 
cette  époque  existait  encore  jusqu'à  un  certain  poiat  entre  la 
Prusse  et  FAutriche,  fit  échouer  ces  prétentions  de  la  Russie. 

En  attendant  les  négociations  entre  la  Prusse  et  le  Da- 
nemark commencèrent  sur  la  base  des  préliminaires.  Comme 
les  relations  politiques  du  Schleswig  étaient  presque  le  seul 
point  en  litige,  les  propositions  danoises  et  le  contreprojet 
prussien  (voir  nr.  4  et  5]  ne  se  rapportaient  qu'à  l'organisa- 
tion politique  de  ce  Duché. 

La  différence  qu'il  y  a  entre  ces  deux  projets  est  mani- 
feste. Conformément  au  premier  article  des  préliminaires  la 
Prusse  chercha  à  procurer  au  Schleswig  vis-à-vis  du  Dane- 
mark une  position  semblable  à  celle  de  la  Norwége  vis-à-vis 
de  la  Suède.  Le  Danemark  restreignit  l'indépendance  ad- 
ministrative et  législative  du  Schleswig  à  une  autonomie  pro- 
vinciale. 

Deux  mois  s'écoulèrent  dans  la  discussion  de  quatre  points 
sur  lesquels  la  Prusse  et  le  Danemark  étaient  diamétralement 
opposés.  Ces  quatre  points  étaient  la  représentation  natio- 
nale/la  force  armée,  les  finances  et  le  droit  de  naturalilé, 
pour  lesquels  le  Danemark  réclamait  le  régime  de  la  com- 
munauté, tandis  que  la  Prusse  en  demandait  la  séparation. 
Alors  cette  dernière  puissance,  désespérant  d'entrer  en  ac- 
commodement, impatiente  d'ailleurs  de  s'appuyer  de  nouveau 
sur  les   bases   du   droit    fédéral,  proposa  le  17  avril  1850 
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De  paix  pure  et  simple.  Le  Traité  de  Paix  de  Berlin,  coq- 
lu  entre  le  Danemark  et  la  Prusse  en  son  nom  et  au  nom 
e  la  Confédération  germanique,  ainsi  que  le  Protocole  et 
article  secret  y  annexé,  signés  par  la  Prusse  en  son  nom 
eolement,  (voir  nP.  6.  7.  d.  9.  10]  ne  contiennent  pas  de 
lécisioQ  sur  les  points  litigieux  entre  les  deux  partis;  ils 
le  contiennent  que  des  stipulations  transitoires  ou  des  ré- 
Jcrves. 

A  Tépoque  de  la  couclusion  de  cette  paix,  la  Confédéra- 
ion  germanique  n'ayant  pas  d'organe  qui  eût  été  reconnu 
par  tous  les  États  de  l'Allemagne,  le  Traité  de  paix,  généra- 
lement accepté,  fut  ratifié  et  les  ratifications  furent  échangées 
par  divers  actes.  Les  gouvernements  allemands  qui  avec  l'Autri- 
che  avaient  reconstitué  la  diète  de  Francfort,  le  ratifièrent  et 
opérèrent  l'échange  des  ratifications  dans  les  formes  du  droit 
fédéral  (voir  n^.  11].  La  plupart  des  États  allemands,  alliés 
ivec  la  Prusse,  échangèrent  les  ratifications  dans  les  formes 
le  la  nouvelle  association  formée  par  la  Prusse. 

IL  Arrangement  convenu  entre  l'Autriche  et  la 
^russe  au  nom  de  la  Confédération  germanique 
l'une  part  et  le  gouvernement  de  Schleswig^Hol- 
itein  de  l'autre. 

La  Paix  de  Berlin  avait  mis  fin  à  l'état  de  guerre  qui 
ivait  snbsisté  entre  la  Confédération  germanique  et  le  Dane- 
lark  ;  mais  les  hostilités  entre  celui-ci  et  le  Schleswig-Hol- 
lein  éclatèrent  de  nouveau,  lorsqu'une  armée  danoise  passa 
t  frontière  de  ce  pays  pour  le  soumettre  par  la  force  des  armes. 
,:  L'armée  danoise  n'obtint  cependant  pas  de  résultats  dé-^ 
Elle  ne  réussit  pas  à  repousser  l'armée  scbleswig- 
âooise  hors  de  la  partie  méridionale  du  Duché  de  Schles- 

.,ti  fat  forcée  de  se  tenir  sur  la  défensive. 

Jlw  ces  circonstances  le  gouvernement  danois,  après  avoir 
en  vain  la  coopération  militaire  de  la  France  et  d'au- 
f  nissances,  obtint  l'intervention  des  deux  principales  piiia- 
r  de  la  Confédération  germanique, 
r^âistriche  et  la  Prusse  envoyèrent  des  commissaires  dans 
J§mm*  Reewil  gén.     Tome  XV.  X 
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le  Schleswig-HpUiein  qui,  suivis  d'une  armée  de  50,000  hum- 
mes,  sommèrent  la  Lieutenance-générale  des  Duchés  de  faire 
cesser  les  hostilités,  tout  en  promettant  de  maintenir  les  droits 
du  Holstein  et  ses  anciennes  relations  avec  le  Scbleswig  snr 
la  base  du  italu  quo  ante  bellum. 

Les  Duchés  se  conformèrent  à  la  sommation  des  deux 
puissances.  On  trouvera  les  particularités  de  ces  transac- 
tions dans  les  documents  n^.   12.  13.   14.   15   et   16. 

m.  Arrangement  définitif  convenu  entre  la 
Confédération  germanique  et  le  Danemark. 

L'intervention  avait  eu  lieu  sur  la  base  de  l'article  4  do 
Traité  de  Paix  de  Berlin  et  du  droit  fédéral  auquel  cet  ar- 
ticle se  rapporte. 

Selon  ce  traité  et  le  droit  fédéral,  il  restait  encore  à  établir 
entre  les  deux  partis  une  entente  mutuelle  sur  les  relations  politi- 
ques des  Duchés  de  Scbleswig-Holstein  et  à  préciser  les  droits 
réservés  de  part  et  d'autre  dans  l'article  III  du  Traité  de  Paix. 

Les  deux  puissances  firent  dépendre  l'évacuation  du  Hol- 
stein, occupé  par  leurs  troupes  et  administré  par  des  com- 
missaires fédéraux,  et  leur  concours  pour  arriver  à  la  sola- 
tion  de  la  question  de  la  succession  danoise ,  d'un  arrange- 
ment qui,  en  prenant  le  statu  quo  ante  pour  point  de  départ, 
terminerait  les  dissensions  qui  avaient  amené  la  guerre. 

Le  roi  de  Danemark  en  invoquant  l'intervention  des  gou- 
vernements allemands  avait,  pour  satisfaire  è  l'article  4  dn 
Traité  de  Paix,  communiqué  aux  gouvernements  réunis  i 
Francfort  un  manifeste  adressé  en  date  du  14  juillet  1830  an 
habitants  du  Holstein.  Ce  manifeste  devait  expliquer  ses  iotetf 
lions  sur  la  pacification  du  pays.  Outre  la  révocatioD  de  Hk 
corporation  du  Schleswig  au  Danemark,  ce  document  (voir  r< 
17)  ne  contient  rien  de  positif;  il  remet  la  décision  définilM 
des  questions  à  résoudre  aux  discussions  qui  devaient 
lieu  entre  le  gouvernement  et  des  notables  convoqués 
tes  les  parties  de  la  monarchie  danoise.  :    ^i^ 

Les  délibérations  des  notables  n'ayant  pas  prodsitdi 
projet  d'arrangement  acceptable,   les  deux  puissances  intir^ 


it  aval 
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nanles  entrèrent   dans  des  négociations  directes  avee  le  gou- 
vernement   danois,    poar    arranger   définitivement  Taffaire  des 

Dachés. 

Ces  négociations  qui  se  firent  pendant  Tannée  1851  par 
des  dépêches  échangées  entre  le  gouvernement  danois  et  les 
deox  gouvernements  d'Autriche  et  de  Prusse^  aboutirent  à  une 
entente  mutuelle  qu'on  trouvera  exprimée 

1^  dans  la  dÉpêche  danoise  du  6  décembre  1851  et  sa 
2«e  annexe,  où  le  gouvernement  danois  explique  ses  inten- 
tions sur  les  rapports  politiques  à  établir  dans  les  Duchés  de 
Scbleswig  Holstein  et  Lauenbourg; 

2^  dans  la  dépêche  autrichienne  du  26  décembre  1851 
et  son  annexe ,  qui ,  en  donnant  nne  spécification  plus  élen^ 
due  et  plus  précise  des  propositions  danoises,  demande  une 
déclaration  formelle  et  obligatoire  au  nom  du  roi  de  Dane- 
nark  sur  Tacceptation  autrichienne  ; 

3^  dans  la  dépêche  danoise  du  29  janvier  1852  qui 
doooe  cette  déclaration  obligatoire  et  communique  nne  pro- 
cjaination  du  roi  de  Danemark  en  date  du  28  janvier  1852 
comme  premier  acte  de  Tentenle  rétablie. 

Ces  actes  constituent  une  convention  diplomatique  [Ver^ 
tmbmnmg)y  titre  qu'ils  portent  dans  la  dépêche  autrichienne 
<hi  26  décembre  1851  et  dans  la  dépêche  danoise  du  29 
janvier  1852. 

Comme  FAutriche  et  la  Prusse  n^avaient  agi  qu'au  nom 
il  la  confédération  germanique^  elles  demandèrent  la  confir- 
wHam  de  raccommodement  de  ces  différends  par  la  diète  de 
MlMfort.  Cette  confirmation  fut  donnée  par  l'arrêté  de  la 
pue  da  29.  juillet  1852. 

jf^'iNoos  communiquerons  les  dites  dépêches  (voir  n^.  18.  19. 

et  cet  arrêté  (voir  n^.  23)  et  nous  y  ajouterons  nne  dé- 

prnssienne  (voûr  n^.  20)  qni,  il  est  vrai,  d'après  la  dé- 

ï.  danoise    du  29  janvier ,    ne  son)  pas  partie  intégrante 

Mtia  convention,  mais  qui  la  feront  mieux  comprendre. 

'fafira   de   signales    en   peu    de  mots   les  points  prin- 

de  cet  accommodement. 

X2 
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Les  puissances  allemandes  firent  rentrer  les  pays,  occupés 
par  leurs  troupes,  sous  rautorité  du  roi  de  Danemark  comme 
prince  de  la  confédération,  et  promirent  en  même  temps  de 
signer  en  commun  avec  d^autres  puissances  un  traité  qui 
remplacerait  Tancienne  succession  légitime  du  Danemark  et 
des  Duchés  par  une  nouvelle  loi  de  succession,  destinée  à 
conserver  l'intégrité  de  la  monarchie  danoise.  En  même 
temps  elles  concédèrent  la  séparation  administrative  et  consti- 
tutionnelle du  Duché  de  Schleswig  de  celui  de  Holstein. 

De  la  part  du  Danemark  on    s'engagea 

1^  à  ne  pas  incorporer  le  Duché  de  Schleswig  au 
royaume  de  Danemark  et  à  ne  faire  démarche  quelconque 
qui  pourrait  tendre  à  ce  hut. 

TP  Les  liens  des  relations  non  politiques  qui  unissent  le 
Duché  de  Schleswig  à  celui  de  Holstein  seront   conservés. 

3^  L'organisation  de  la  monarchie  danoise  sera  telle  qu^aa- 
onne  partie  de  cette  monarchie  ne  sera  subordonnée  à  Tautre. 

4^  Cette  organisation  se  fera  avec  le  concours  des  états 
du  Duché  de  Schleswig,  de  Holstein  et  de  Lauenbourg  et 
des  chambres  du  royaume  de  Danemark. 

5^  Les  Duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein  auront  des 
ministères  particuliers  pour  la  justice,  le  culte  et  Tinstroction 
publique,  l'administration  intérieure  (objets  qui  étaient  anté- 
rieurement du  ressort  des  autorités  dites:  schlesiffig-holstein- 
,  lauenburgische  Canzlei  et  schleswig  "  holsteinisc/ie  Regientng), 
des  domaines  et  des  impôts  (qui  étaient  antérieurement  du 
ressort  de  la  Rentekammer)  ^  du  commerce  et  de  Tindustrie 
(qui  étaient  du  ressort  de  la  3^'^*  section  de  la  GenerahoU- 
kammer  und  Commerzcollegium). 

Les  ministères  du  Schleswig  et  du  Holstein  seront  consi- 
dérés comme  ministères  de  Tintérieur  de  ces  Duchés. 

6^  Les  affaires  étrangères,  la  force  armée,  les  finances  et 
le  conseil  d*état  seront .  communs  aux  duchés  et  au  royaume 
de  Danemark. 

70  Les  états  des  Duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein 
auront    nne  voix    décisive   dans   toutes   les   affaires    qui    ont 
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été  de  leur  ressort  d'après  la  constitution  de  1831  :  c'est-à* 
dire,  pour  toutes  les  lois  qui  touchent  aux  impôts  et  aux  droHs 
de  la  personne  et  de  la  propriété.  Par  conséquent  on  con- 
vint qirune  représentation  commune  pour  tonte  la  monarchie 
avec  voix  décisive  ne  pourrait  pas  être  formée  an  préjudice 
de  la  compétence  des  assemblées  particulières. 

8^  Les  nationalités  danoise  et  allemande  seront  également 
protégées  dans  le  Duché  de  Schleswig. 

C'est  par  ces  dispositions  que  furent  terminés  les  diffé- 
rends entre  le  Danemark  et  la  Confédération  germanique.  Ce- 
pendant elles  renfermaient  trop  d'incompatibilités  et  de  contra- 
dictions pour  empêcher  le  réveil  de  la  lutte  nationale,  qui  de- 
puis longtemps  décliire  la  monarchie  danoise.  Malheureuse- 
nent  aussi  le  Danemark  n'a  pas  été  consciencieux  dans  Texé- 
cQtion  de  ses  engagements.  Il  suffira  de  signaler  les  points 
qui  ont  donné  particulièrement  lieu  à  raviver  les  différends. 

Le  gouvernement  danois  fit  publier  une  constitution  com- 
mune pour  la  monarchie  entière  sans  la  soumettre  préalable- 
ment aux  états  des  Duchés. 

Cette  constitution  établit  une  dépendance  effective  de  ces 
Duchés  en  soumettant  leurs  intérêts  a  une  chambre  délibéra- 
tive,  composée  en  majeure  partie  de  Danois. 

Les  domaines  des  Duchés  furent  transmis  à  une  adminis- 
tration commune  avec  celle  du  Danemark  et  il  fut  même 
créé  un  ministère  de  Tintérieur  pour  toute  la  monarchie. 

On  donna  aux  Duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein  des 
lois  constitutionnelles,  en  défendant  aux  états  de  ces  Duchés 
d*eD  délibérer  les  points  essentiels. 

En  étendant  la  compétence  de  la  représentation  nationale 
de  la  monarchie  entière,  on  priva  celle  des  Duchés  de  leur 
[.•iicieune  compétence  pour  quantité  d'affaires. 

Eofin  au  lieu  de  donner  une  protection  égale  aux  deux 
ionalités,    on    chercha    à  Introduire  la  langue  danoise  dans 

le  milieu  du  Duché  de  Schleswig,  contrées  habitées  par 

Allemands. 

Les    démarches    diplomatiques    faites    par    TAutriche  et  la 
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Prusse,  à  cause  de  ces  iofractions  à  la  convention  du  26 
décembre  1851  et  du  29  janvier  1852,  n^ont  pas  encore  amené 
un  arrangpement  définitif  de  cette  affaire. 

U  en  est  de  même  de  Texéculion  de  Farticle  de  la  Paix 
de  Berlin,  qui  se  rapporte  à  la  fixation  des  limites  en  litige 
entre  le  Scbleswig'  et  la  Confédération  germanique*  Des 
commissaires  nommés  de  part  et  d'autre  pour  y  travailler  ne 
purent  arriver  à  une  entente  définitive  sur  les  districts  en 
litige,  savoir:  l'île  de  Fehmarn,  le  rivage  occidental  du  port 
de  Kiel  avec  le  fort  de  Friedrichsort,  la  partie  septentrionale  de 
la  forteresse  de  Rendsbourg  avec  six  villages  de  son  rayoo 
et  le  district  de  Stapelholm. 

Le  gouvernement  danois  a  tardé  jusqu'à  présent  à  présen- 
ter les  propositions  qu'il  avait  fait  espérer,  mais  en  attendant  il 
a  publié  un  décret  par  lequel  il  déclare  que  lesdits  six  villages 
appartiennent  au  Duché  de  Scbleswig  et  en  sépare  Padmiais- 
tration  de  celle  du  Holstein  (voir  Hq.  24). 
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1. 

Pleins   pouvoirs  donnés  par  le  Pouvoir  central  de 

la  Confédération  germanique  au  gouvernement  prus-* 

sien  pour  la  conclusion  de  la  paix  avec  le  Danc" 

markj  signés  à  Francfort^  le  20  janvier  1850. 

Nachdem  die  zur  Leitung  der  gemeinsamen  Àngele- 
genheiten  des  deutschen  Bundes  eingesetzte  Bundes-Cen* 
tralcommission  den  gegenwârtigen  Stand  des  Streites 
zwischen  dem  deutschen  Bunde  und  dem  Kônigreicbe 
Danemark  in  Berathung  gezogen,  und  eine  ihrer  wich- 
tigsten  Aufgaben  darin  erkannt  hat,  innerhalb  ihrer  durch 
i  5  der  Uebereinkunft  vom  30.  September  1849  und 
Art  49  der  Wiener  Schiussacte  bestimmten  Befusnisse, 
jenen  Streit  einem  gerechten  und  fur  aile  Theile  er^ 
wûnschten  Frieden  auf  bundesgesetzlichem  Wege  zuzu- 
fûhren;  so  hat  die  Bundes -Centralcommission  in  ihrer 
heutigen  Sitzung  auf  erstatteten  Vortrag  beschlossen,  die 
Kôniglich  Preussische  Regierung  hierdurch  zu  ermâchti- 
geo,  mit  der  Krone  Danemark  wegen  des  Abschiusses 
eines  Friedens  im  Namen  des  Deutschen  Bundes  und  un- 
ter  Wahrung  der  dem  Bunde  zustehenden  Rechte  in  Un- 
terhandlung  zu  treten,  und  dieselben  unter  der  bereits 
von  beiden  Theilen  angenommenen  Ycrmittlung  der  Kô- 
niglich Grossbritannischen  Regierung  vorbehaltlich  der 
von  sâmmtlichen  deutschen  Bundesstaaten  einzuholenden 
schliesslichen  Genehmigung  des  Friedensvertrags  zu  Ende 
zu  fûhren.  Demgemâss  ist  auf  Verordnung  der  Bundes- 
Centralcommission  die  gegenwârtige  Vollmacht  fiir  die 
Kôniglich  Preussische  Regierung  urkundiich  der  Unter- 
scbriiten  und  des  beigedruckten  Insiegels  ausgefertigt 
worden. 

So  geschehen  zu  Frankfurt  a.  M.  am  20.  Januar  1850. 

^^^ez.)  f*  Kubech.  p.  Peucker.  p.  Schonhals,  Botticlier. 
•        (L.  S.) 
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2. 

Instructions    données  par  le  Pouvoir  central  dt 

Confédération    germanique  au  gouvernement  pr 

sien  pour  les  négociations  de  paix  avec  leDa 

mark,  signées  à  Francfort,  le  20  janvier  i8t 

Die  Kôniglich  preussische  Regierung  hat  bereits 
den  Antrâgen  Kenntniss  genommen,  welche  von  S< 
Seiner  Majestât  des  Kônigs  von  Danemark  als  Her; 
von  Holstein  und  Lauenburg  mitteist  einer  von  H 
von  Bûlow  am  2.  d.  M.  ûberreichten  Denkschrifi  bei 
Bundes  -  Central  -  Commission  angebracht  worden  i 
Ueber  das  Ergebniss  der  durch  dièse  Antrâge  verani 
ten  Berathung  und  Beschiussfassung  beehrt  sich  die  I 
descommission  an  Seine  Excellenz  den  Kôniglich  Pr 
sischen  Ministerprâsidenten  Herrn  Grafen  von  Bran* 
burg  die  nachstehende  Mittheilung  zu  richten. 

Dem  Antrag  auf  Bestâtigung  der  am  10.  Juli 
zu  Berlin  zwischen  den  Kronen  Preussen  und  Dânen 
abgeschlossenen  Friedensprâliminarien  vermochte  die  I 
descommission,  welche  inre  Entschliessungen  unter  s( 
ger  Einhaltung  des  ihr  durch  die  Uebereinkunft  voir 
oeptember  v.  J.  zugewiesenen  Wirkungskreises  anf 
Recht  und  die  Interessen  des  deutschen  Bundes  zu  g 
den  hat,  aus  dem  Grande  nicht  stattzugeben,  weil  i 
Artikel  49  der  Wiener  Schiussakte  die  Annahme  und 
stâtiçung  eines  Friedensvertrags ,  mithin  auch  eines 
verbmdender  Wirkung  abgeschlossenen  Prâliminarfriec 
nur  der  vollen  Bundesversammiung  zustand  und  ge 
wartig  nach  $.  5  der  gedachten  Uebereinkunft  nient 
der  Bu ndescom mission ,  sondem  nur  von  sammtli 
deutschen  Regierungen  ausgehen  kann,  wéil  femei 
Friedensgrundiage,  welche  im  §.  1  der  Prâliminariea 
gedruckt  ist,  mit  dem  am  17.  September  1846  i 
Annahme  der  eigenen  Erkiarung  gefassten  Bundi 
schiusse  und  mit  den  diesseitigen  Rechtfertigungsgrfii 
des  Krieges  nicht  im  Einklang  steht.  Dem  alternai 
Antrage  des  Herrn  von  Bûlow,  wonach  Preussen 
Fûhrung  der  Friedensunterhandiungen  nach  den  Prft 
narien  Namens  des  Bundes  zu  ermâchtigen  wâre,  si 
die   nâmiichen  Erwâgungen  entgegen.     Die  Conïroii 
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ist  jedoch  nicht  im  Zweifel  daruber ,  dass  fur  den  wfin- 
schenswerthen  Erfolg  des  Friedenswerkes  am  zweck- 
mâssigsten  gesorgt  sein  werde,  wenn  die  Regierung  Sei** 
ner  Majestat  des  Kônigs  von  Preussen  auf  Einladang  der 
Bundescommission  sien  geneigt  erweise,  die  Unterhand- 
luDgen  mit  Danemark,  in  welche  sie  bereiis  eingetreten, 
vermôge  Auflrags  des  deutschen  Bundes  und  vorbehalt- 
lich  der  schliessïichen  Genehmigung  des  Friedensvertrags 
darch  sâmmtliche  deutsche  Bundesstaaten  weiterzufiihren, 
uod  dabei  die  Wahrung  der  dem,  Bunde  zustehenden 
und  durch  den  erwâhnten  Beschluss  vom  17.  Septem- 
ber  1846  anerkannten  Rechte  ohne  anderweitige  Be- 
schrânkung  der  zu  ertheilenden  Yollmacht  zu  ûoerneh- 
men.  Da  die  Kôniglich  preussischen  Mitelieder  der  Com- 
mission sich  in  den  Stand  gesetzt  fanaen«  die  Bereit- 
willigkeit  ihrer  hohen  Regierung  zur  Ânnahme  eines  sol- 
chen  ihr  Ton  Bundeswegen  anzuvertrauenden  Auftrags 
aaszusprechen  9  so  ist  von  der  Commission  die  Ausfer- 
tigong  des  zu  diesem  Zwecke  erforderlicben  Vollmachts- 
Instrumentes  beschlossen  und  dasselbe  im  Original  dem 
gegenwârtigen  Schreiben  beigefûçt  worden. 

Der  gleichzeitig  mit    den  Prâliminarien  zu  Berlin  ab- 
mchlossene  WaffiBnstillstand,  welcher  fur  den  Deutschen 
oand  die  Wirkung  einer  faktisôhenEinstellung  derFeind- 
seligkeiten   erlangt  bat,    konnte  gleicbfalls  von  der  Bun- 
descommission   nicht  bestâtigt  werden.     Denn  einestheils 
beruht  der  Waffenstillstandsvertrag  auf  den  ihm  ausdrûck- 
lich  in  der  Einleitung  zu  Grunde  gelegten  Friedensprâli- 
minarien,  deren  Grundsatz  er  zur  Àusfuhrung  bringt,  be- 
ziehungsweise  die  Ausfuhrung  desselben  vorbereitet,  und 
andemtheils   ist   bereits  eine  unmittelbare  Verstandigung 
flber    den    in  Folge  des  Waffenstiilstandes   entstandenen 
insicheren   und   unhaltbaren   Zustand  zwischen  Vertrau- 
ensinânnern  des  Kônigreichs  Danemark  und  der  Herzog- 
Ihfimer  eingeleitet,  auf  deren  Erfolç  eine  Aenderung  der 
gegenwârtigen   Sachlaçe   stôrend  emwirken  wûrde.     Da- 
.mcen   hat  die   Commission   ihre  nâchste  Aufgabe  darin 
«micken   mûssen,    die  Fortdauer   der  Waffenruhe  wâh- 
jwid  des  jetzigen  rein  thatsachlichen  und  in  der  Ausfûh- 
ilil^  bestrittenen  Zustandes  sicher  zu  stellen  und  bis  zum 
^Ailscblusse  eines  defînitiven  Friedens  oder  bis  zur  Rege- 
InM;    eines  rechtlich   anerkannten   Provisoriums    den  er- 
Mniiten  Conflicten  vorzubeugen,  welche  gegenwartig  die 
Sqlie  der  Herzogthumer.uncT  des  Bundes  bedrohen.     In 
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Betracht  der  Mittel,  welche  zu  diesem  Zwecke  der  Ko- 
niglichen  Regierung  zu  Gebote  stehen,  sowie  des  un- 
trennbaren  Zusanimenbanges  dièses  wicbtigen  Ânliegens 
mit  dem  von  Preussen  ûbernommenen  Friedensgeschâfte, 
wûnscht  die  Bundescommission  eine  geràllige  Aeusserung 
des  Kôniglichen  Herrn  Ministerprâsidenten  daruber  zu 
erhalten,  unter  welchen  Modalitaten  nach  den  gegenwâr- 
tigen  Yerhâltnissen  und  nach  dem  Stande  der  Verband- 
lungen  eine  Regulirung  des  interimistischen  Zastandes 
bis  zum  Frieden  erreicht  werden  kÔnnte,  welche  die 
Waffenruhe  zu  sichern  und  zugleich  ein  mit  dem  Bun- 
desbescbluss  vom  17.  September  1846  ûbereinstimmen- 
des  définitives  Abkommen  anzubahnen  geeignet  ware. 
Da  es  sich  ausserdem  um  Yerbûtung  eines  augenblickli- 
chen  Ausbruchs  handelt,  so  ersucht  und  ermâchtigt  zu- 
gleich die  Commission  die  Kônigliche  Regierung,  auch 
m  dieser  Hinsicht  sich  der  erforderlichen  Fûrsorge  zu 
unterziehen,  und  insofern  ein  Angriff  oder  eine  Ueber- 
schreitung  der  in  Folge  des  Waffenstillstandes  eingenom- 
menen  militârischen  otellungen  von  Holstein  aus  beab- 
sichtigt  werden  sollte,  die  Statthalterschaft  von  Bundes- 
wegen  von  jedem  thatsâchlichen  Vorçehen  abzumahnen 
und  dieselbe  fiir  die  Aufrechtbaltung  der  WafiFenruhe  und 
der  ôffentlichen  Ordnung  verantwortiich  zu  machea. 
Ueber  die  Annahme  der  Vollmacht  und  die  sonstigen  in 
Folge  dieser  Mittheilung  von  der  Kôniglichen  Regierang 
gefasst  werdenden  Beschlûsse  erbittet  sich  die  Commis* 
sion  baldgefâllige  Benachrichtigung. 

Frankfurt,  den  20.  Januar  1850. 
(gez.)  V,  Kuhech.  v.  Peiicier.  v»  Schônhals.  Botticher^ 


3 
.1 

i 


Schleswig'^Holsiein.  331 


3. 

jêcke  du  Comte  de  Nesselrode  adressée  au 
nce  Gortschakoff ^  ministre  plénipotentiaire  près 
Confédération  germanique^  relative  à  la  paix  à 
dure  entre  la  Confédération  germanique  et  le 
lemark.    Signée  à  St  Pétersbourg  le  P^  février 

i850. 

—  L'Empereur  a  daigné  Vous  nommer  son  envoyé 
aordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la  Con- 
ration  Germanique.  II  est  de  l'intention  que  vous 
^rviez  en  même  temps  le  poste  à  Stuttgard,  où  vous 
tinuerez  à  avoir  votre  résidence  habituelle.  Un  chargé 
Paires  accrédité  près  la  commission  fédérale  à  Franc- 

sera  appelé  à  cultiver  avec  elle  les  relations  que 
affaires  courantes  pourront  rendre  nécessaires.  Votre 
lination  est  une  conséquence  de  l'acte  par  lequel 
iperear  a  reconnu  le  Pouvoir  Central  établi  en  Aile* 
pie.  Elle  a  été  résolue  dans  le  même  esprit  et  dans 
mêmes  intentions.  Après  les  événements  de  1848  et 
rouble  qu'ils  ont  causé  dans  les  rapports  intérieurs 
la  Confédération    Germanique  l'Empereur  a  vu  avec 

satisfaction  sincère  s'établir  enfin  en  Allemagne  un 
voir  qui  doit  son  origine  à  un  ^accord  entre  les  deux 
isances  principales  de  la  Confédération,  qui  a  obtenu 
«ntiment  et  la  reconnaissance  des  Princes  et  Villes 
v&  liés  entre  eux  par  l'Acte  fédératif  de  1815  et  qui, 
de  cette  reconnaissance  et  de  cet  assentiment  una- 
es  offrait  d'un  côté  une  garantie  du  maintien  des 
cîpes  des  droits  publics  sur  lesquels  reposent  l'exi- 
ce  politique  de  la  Confédération  et  de  chacun  de  ses 
ibres,  de  l'autre  le  présage  d'une  pacification  prô- 
ne et  durable  entre  l'Allemagne  et  le  Danemarc.  En 
(tant  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin  du  ré- 
it  que  la  convention  du  30  Septembre  a  sanc- 
aé,  l'Empereur  s'est  empressé  de  le  reconnaître 
r  sa  part,  croyant  offrir  amsî,  pour  ce  qui  le  con- 
e^  ao  nouveau  Pouvoir  Central  de  la  Confédération 
appui  moral  utile  à  l'accomplissement  de  sa  tâche. 
t   atissi   dans  cette  intention  que  l'Empereur  n'a  pas 
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voulu  tarder  à  rétablir  avec  la  Confédération  Germanique, 
représentée  aujourd'hui  par  la  nouvelle  commission  fédé- 
rale, les  rapports  diplomatiques  qui  ont  subsistes  avant 
1848  entre  la  Russie  et  la  dite  confédération.  Sa  Maje- 
sté désire,  avant  que  votre  nomination  ait  son  effet,  ob- 
tenir la  certitude  que  l'intention  qui  Ta  dictée  ne  sera 
pas  méconnue. 

En  notifiant  au  cabinet  impérial  la  formation  du  nou- 
veau lien  aui  réunit  les  états  allemands  les  cabinets  d'Au- 
triche et  de  Prusse  ont  exprimé  l'espoir,  qu'il  servira 
d'acheminement  vers  une  entente  définitive  sur  l'organi- 
sation de  l'Allemagne.  Le  cabinet  impérial  en  a  accepté 
l'augure  et  il  forme  des  voeux  pour  que  cet  espoir  puisse 
s'accomplir  bientôt.  L'intérêt  qu'il  y  prend  et  auquel  les 
deux  cours  ont  rendu  une  si  parfaite  justice,  ne  peut, 
vous  le  savez,  se  manifester  que  par  l'expression  de  ses 
voeux.  Mais  a  côté,  je  dirai  même  indépendamment  de 
la  réorganisation  définitive  de  la  Conféaération  Germa- 
nique il  existe  une  affaire  c|ui  est  depuis  deux  ans 
pour  le  cabinet  imperiul  l'objet  d'une  vive  et  très-lé- 
gitime sollicitude.  Dans  la  Note  résponsive  à  la  no- 
tification d'Autriche  et  de  Prusse  il  a  cru  devoir  expres- 
sément appeler  l'attention  de  ces  deux  gouvememens 
sur  le  différend  qui  existe  entre  l'Allemagne  et  le  Da- 
nemarc.  Depuis,  les  chances  d'une  pacification  pro- 
chaine qui  s  annonçaient  alors  se  sont  smgulièrement  af- 
faiblies. Les  négociations  pour  lesquelles  les  Plénipoten- 
tiaires danois  sont  depuis  près  de  deux  mois  arnvés  à 
Berlin,  viennent  seulement  d'être  ouvertes.  Encore  est-il 
à  peine   permis  de  juger  jusqu'à  quel  point  les  pouvoirs 

!|ue  la  commission  fédérale  a  donnés  à  la  Prusse,  lui  of- 
riront  la  possibilité  de  conclure  la  paix  sur  les  bases 
des  préliminaires  arrêtés  au  mois  de  Juillet  dernier.  D'un 
autre  côté  cette  même  commission  fédérale  sans  l'auto- 
risation de  laquelle  la  Prusse  n'a  pas  cru  pouvoir  ouvrir 
les  négociations,  attend  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  des 
directions  pour  admettre  auprès  d'elle  le  Baron  de  Bu- 
low,  comme  plénipotentiaire  du  roi  de  Danemarc,  duc  de 
Holstein.  Sa  Majesté  s'était  empressée  en  sa  qualité  de 
membre  de  la  confédération  Germanique,  d'adhérer  à  la 
convention  du  30  Septembre.  C'est  grâce  à  son  adhé- 
sion que  l'unanimité  des  votes  émis  par  les  états  alle- 
mands s'est  trouvée  être  complète  et  que  le  nouveau  pou- 
voir central  a   pu  satisfaire   a  la  première  condition  de 
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son  existence  légale.  En  nommant  son  plénipotentiaire  a 
Francfort,  Sa  Majesté  avait  usé  d'une  faculté  que  lot  ac- 
cordait la  convention  de  Vienne.  La  Commission  sem- 
ble elle  même  l'avoir  entendu  ainsi,  lorsque  par  sa  note 
du  31  Décembre  elle  notifia  son  installation  au  Baron 
Bulow  en  sa  «qualité  de  plénipotentiaire  du  roi  de 
Danemarc,  duc  de  Holstein  et  Lauenbourg,  et  aujourd'hui! 
après  l'avoir  en  quelque  sorte  formellement  reconnu  en 
cette  qualité:,  elle  se  refuse  de  recevoir  ses  lettres  de 
créance,  sans  qu'il  soit  possible  même  de  juger  de  la  véri- 
table nature  de  ses  motifs.  Dans  l'intervalle  la  conven- 
tion d'armistice  est  mal  exécutée  ou  plutôt  n'est  pas  re- 
spectée du  tout  dans  les  Duchés,  sous  prétexte  qu'elle 
na  pas  reçu  la  sanction  du  pouvoir  fédéral.  Or,  cette 
sanction  sur  laquelle  il  était  permis  de  compter  comme 
sur  un  des  premiers  actes  de  la  commission  de  Franc- 
fort, éprouve  des  retards  d'autant  plus  regrettables  qu'ils 
encouragent  en  Allemagne  comme  dans  les  Duchés  les 
espérances   des   ennemis   de   la    paix  et  font  revivre  les 

S  rétentions  de  ceux  qui  rêvent  l'mcorporation  du  Slesvic 
ans  la  confédération  germanique.  Vous  n'ignorez  point 
qae  c'est  par  égard  pour  les  instances  de  la  Russie, 
comme  pour  les  conseils  de  la  puissance  médiatrice  et 
des  autres  puissances  amies  et  intervenantes,  la  France  et 
la  Suède,  que  le  Danemarc  s'est  décidé  à  accepter  au 
mois  de  Juillet  dernier  les  conditions  de  l'armistice  et 
préliminaires  de  Paix.  La  part  quoique  indirecte  que  le 
cabinet  impérial  a  eu  ainsi  à  I  heureuse  conclusion  de 
cet  arrangement,  lui  donne  aujourd'hui  le  droit  d'insister 
pour  que  cet  arrangement  reçoive  son  exécution ,  et  que 
lespérance  qu'il  a  été  si  souvent  autorisé  à  nourrir 
k  cet  égard,  vienne  enfin  à  se  réaliser. 

La  commission  centrale  ne  sera  pas  surprise  d'ap- 
prendre que  l'Empereur  mette  cette  condition  à  la  re- 
pMse  de  vos  lettres  de  créance,  comme  son  Envoyé  ex- 
liaordinaire  et  ministre  plénipotentiaire.  Après  avoir  fait 
^  Qt  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  faciliter  un  arrange- 
ijNit  à  l'amiable  entre  l'Allemagne  et  le  Danemarc,  l'Em- 
""^r  n'entend  point  que  la  présence  d'un  ministre  de 
"le  formellement  accrédité  à  Francfort  soit  censé  ho- 
1er  en  quelque  sorte  un  état  de  choses  contraire, 
œ  qui  a  été  convenu  sous  les  auspices  de  son  inter- 
"^tion  amicale. 
Voici  en  conséquence  la  marche  que  l'Empereur  vous 
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prescrit.  Immédiatement  après  la  réception  dé  la  présente 
dépêche  vous  vous  rendrez  à  Francfort,  vous  annoncerez 
votre  nomination  à  la  commission  centrale,  et  dans  une 
audience  que  Vous  lui  demanderez,  vous  lui  déclarerez 
que  vous  êtes  autorisé  à  lui  remettre  vos  lettres  de  créance, 
lorsqu'  elle  se  sera  décidée  à  recevoir  les  lettres  de  créance 
de  Monsieur  le  Baron  de  Bulow  comme  Plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  roi  de  Danemarc,  Duc  de  Holstein  et  de 
Lauenbourg,  lorsqu'elle  aura  formellement  reconnu  la  con- 
vention d'armistice,  conclue  à  Berlin  le  10  Juillet  1849, 
et  donné  les  ordres  nécessaires  pour  que  cette  conven- 
tion reçoive  du  côté  de  TÂlIemagne  sa  complète  exécu- 
tion, ainsi  qu'elle  l'a  déjà  reçue  du  côté  du  gouverne- 
ment danois,  enfin  lorsqu'elle  aura  déclaré  qu'elle  ac- 
cepte les  préliminaires  de  paix  convej^us  à  Berlin  le 
même  jour,  10  Juillet,  et  autorisé  la  Prusse  à  négocier 
et  à  conclure  sur  cette  base. 

Pour  justifier  les  réserves  que  l'Empereur  croit  devoir 
mettre  à  la  présentation  de  vos  lettres  de  créance  vous 
offrirez  à  la  commission  fédérale  les  explications  que 
renferme  la  présente  dépèche  et  vous  lui  en  donnerez 
lecture  et  copie.  Vous  attendrez  les  réponses  de  la  com- 
mission fédérale  et  vous  réglerez  votre  conduite  en  con- 
séquence. Si  cette  réponse  n'était  pas  telle  que  vous 
puissiez  vous  croire  autorisé  à  présenter  immeoiatement 
vos  lettres  de  créance  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  vous 
retourniez  à  votre  poste  à  Stuttgard.  Ce  n'est  donc 
qu'éventuellement  que  je  joins  ici  lesdites  lettres  de 
créances  dans  les  formes  usitées. 
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4. 
Propositions  danoises  relatices  au  Duché  de  Schles- 
fw j,  transmises  au  plénipotentiaire  prussien  à  Ber~ 

lin^  le  i7  janvier  i850. 

I.  D'après  les  stipulations  de  l'art,  premier  du  pro- 
tocole signé  a  Berlin  le  10  juillet  1849,  le  duché  de 
Slesvic  aura  une  constitution  séparée  pour  ce  qui  regarde 
sa  législature  et  son  administration  intérieure,  et  laissant 
intacte  l'union  politique  qui  rattache  ce  duché  à  la  cou- 
ronne danoise.  La  nature  de  la  constitution  séparée,  sti- 
pulée en  faveur  du  duché  de  Slesvic,  et  de  l'union  po- 
litique qui  le  rattache  à  la  couronne  danoise,  forment  par 
conséquent  les  objets  principaux  de  la  négociation. 

II.  Le  duché  de  Slesvic  aura  une  constitution  re- 
présentative séparée. 

III.  Le  duché  jouira,  à  l'exception  des  objets  com- 
mons  qui  constituent  l'union  politique  avec  le  royaume 
de  Danemark,  d'une  législature  et  d'une  administration 
indépendante. 

iV.  Cette  législature  et  cette  administration  indépen- 
dantes comprenoront  principalement  les  objets  suivants: 

La  législature  civile.  — 

La  législation  pénale  et  de  police.  — 

La.  justice. 

L'administration  civile,  le  culte  et  l'instruction 
publique. 

Les  rapports  communaux. 

L'industrie  (Gewerbewesen). 
A  l'égard  de  l'île  d'Âlsen,  d'Arroe  et  et  du  Toeminglehn 
^  affaires  du  culte  et  de  l'instruction  publiaue  resteront 
4n8  l'état    qui   a  subsisté  jusqu'au    mois  ae  mars  de 
hnnée  1848. 

•;    V.    Le  concours   de   la   représentation  du  duché  de 
pfevic   sera   requis   pour  l'exercice  du  pouvoir  législatif 

fr  arrêter  le  budget  et  pour  la  répartition  de  la  quote- 
i  du  duché  aux  dépenses  communes  du  royaume  et 
doché  qui  ne  seront  pas  couvertes  par  les  recettes 
rimanes. 
VL  Les  deux  nationalités  dont  se  compose  la  popu- 
ilîoo  du    duché  de   Slesvic,   seront  placées  quant  aux 
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droits  de  nationalité,  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 
La  constitution  du  duché  contiendra  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  cette  égalité. 

VII.  L'union  politique  à  maintenir  entre  le  royaume 
de  Danemark  et  le  ducné  de  SIesvic  résulte  des  rapports 
existant  légalement  entre  les  deux  pays. 

VIII.  L'union  politique  comprend  comme  objets 
communs  : 

a)  La  liste  civile  et  la  dotation  de  la  maison  royale. 

b)  Les  relations   extérieures,    et   en    conséquence  les 
rapports  diplomatiques  et  consulaires. 

c)  Les  forces  de  terre  et  de  mer. 

d)  Les  douanes. 

e)  Les  postes. 

f)  La  dette   pulj^lique  et  les  actifs,   y  compris  les  do- 
maines de  rÉtat 

g)  Les   receltes  et  les  dépenses  qui  se  rapportent  aux 
objets  de  l'union. 

Donc,  il  est  renoncé  a  la  communauté  générale  des 
finances  qui  a  subsisté  jusqu'en  Mars  1848.  — 

IX.  Les  objets  qui  demeureront  communs  seront  sou- 
mis a  une  législation  et  à  une  administration  communes. 

X.  Le  duché  de  SIesvic  concourra  sur  le  même  pied 
que  le  royaume  de  Danemark  à  la  législation  et  au  budget 
pour  les  objets  communs. 

XI.  La  quote-part  à  raison  de  la  quelle  le  duché  de 
SIesvic  participera  aux  recettes  et  aux  dépenses  commu- 
nes, sera  fixée  invariablement  d'après  le  rapport  actuel 
de  la  population  du  duché  a  celle  du  royaume.. 

XII.  L'union  politique  qui  attache  le  duché  de  SIes- 
vic à  la  couronne  danoise,  est  perpétuelle. 

Les  limites  entre  les  duchés  de  SIesvic  et  de  Hol- 
stein  (l'Allemagne)  seront  déterminées  par  un  traité  ùOÊh 
fermement  aux  lois  et  aux  documents  historiques  jnkf 
tifs.  Ce  traité  renfermera  aussi  des  dispositions  à  F^ 
gard  de  la  place  de  Rendsbourg. 

XIII.  Sera  réclamé  la  garantie  des  grandes  puissaih 
ces  pour  la  stricte  exécution  de  la  paix  définitive  reUfc 
vement  au  duché  de  SIesvic.  l' 


Sûhiesu4g*-Holêt^ï  ^ .  ^  '    '  ^     887 


Contre-^Ojet  prussien  relatif  au  Duché  déSùMèS^ 

wigy  transmis   aux  plénipotentiaires  danois  \  le  'f 6 

féerier  i8S(K  ■  '■■ 

Art.  I.  Le  Duché  de  Slesvïç.  .aur«  uee  oonstltution 
séparée  pour  ce  qui  regarde  sa  légi^sl^ii^re  et  son  àdmi- 
mstratlon  intérieure,  sans  être  uni  aii  Duché' de  Holsteîo 
et  laissant  intacte  Funion  politique  qui  rattaclie  le  biiclié 
de  Slesvic  à  la  Couronne.  Danoise. 

■    i.'i       ^»*  ■.     •  .•■"l" 

Art  IL  La  constitution  du  Sle^vip.çj^ra  .rédigée.  j^HT 
les  bases  renfermées  :dans  les  articles w>  •  ^  •  ^:du  posent 
traité.  Quant  au. reste. elle  sera  oofiçue  suivant  l'ap^log^ 
dft  la  coQstitDtion  accordée  ,par  Sa  .  It^ajesté  au ,  pei^pl^ 
Danois  Ou  de  celle  que  Sa  Majesté  accordera  auB^ob^ 
de  Hobtain*    .     i  .  .      .        ;'      ..     m. 

Art  Ilt^  "Le  Gouveme^ikient  Ducal  ^'  eomposi'  idfiia 
nombre  ée  Conseillers  d'Étaty  Chefs  des.  DépartBmeBls^ 
résidera  a  Slesvic.    Les  Départements  sont -les  soivantat 

1)  Justice 

2)  Culte  et  instruction  publique'' 
3^  Administration  civile  et  police 
4)- Administration  militaire 
5)  Fkianees,  ainsi  que  l'administration  des  <louahes 

des  postes,  des  domaines  etc.  etc. 
Le  Gouvernement  conduira  Tadministration  régulière 
BTdéctdertf  des  affaires  ordinaires  du  pays.  Un  Ministre 
lïtat  SIesvicois  résidera  auprès  de  Sa  Majeiàé  à  Copen- 
bgue.  Toutes  les  affaires  de  Cabinet  allant  k  Copen- 
liii^e,  «eron^  réguhèrement  accompagnées  du  rapport 
hl  Conseil  d'Etat,  adressé  à  Sa  M^este.  Les-  ordrei;  de 
h  Majesté  seront  contresignés  par  le  Ministre  d'État, 
MM  la  responsabilité  cokistitutionn^lle,  ë  lauuelle  seront 
loamis  également  les  Conseillers  d'État,  Chats  |de  Depar-* 
tahént^,  i^s-à-vi»  de  la  Repi^éoentationnationide.  -i-^ 
"l^jA^  lY.  Le  Duché  deSkesvio  àura-un  iftdigénat  à  liii 
NPofmi  et-i9é[>a^  de  l'indigéhat  Danois.^  Pat*  conséquent 
iVJÉft*  leir  fonctionnaires^  db  i'état  •  civil  et  >mil^taire  ainsi 
me  de  l'église  devront  être  Slesvicoîi  de  >na»8ance  ou 
iitiM^iès  fyar  tine  loi.  *f 

"'Aii  Vi"  Les  deuk  nftiionaiîtés,   dont  se  compose  la 

iVÎMN^.  KeewU  $én.     Tome  XV.  1 
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population  du  Duché  de  SIesvic,  continueront  à  être  pla- 
cées sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité.  La.  constitution 
du  Duché  contiendra  les  dispositions  nécessaires  pour 
conserver  f^ette  égalité-  Qiuint.,à  Ji'usage,,(le,ia  l^ogu^  Alle- 
mandjs  eJL  de  la  langue  Danoise  4âns  la  justice,  Paâniinistra- 
iion,  'l'églike,  réciole'^ët  éuU'ëi^^ transactions  publique^  le 
status  quo  du  17  Mars}848forflQN0rft  Iq  norme,  suivant  laquel 
l'usase  de  la  langue  respective  sera  continué  ou  restitué. 

"Art  Vi.  Le  n!pî-Duc  élerce  le  {mouvoir  exécutif  a  Lui 
seul,;  el' la  législaitidn  en  commun  avec  la  représentation 
nationale."]!  ^  lé  cônïijùândeméht' suprême  des  forces  de 
ferre  et  dé  n^er.  Le  ftoi-Dpc  né  petit  èfrfe  Soiiverairl 
d'aucun  autre  Etat,  boriiiis  ceiix 'qù'ir possédé  maintenant, 
ÉBBS'  le  ^hsèhtémètit  de  '  (a  représentation  àatidnala* 
';  Ait.  Vil  •  Le  €ônte6brs  de  la«|[ite  légiriàlure  ëo  Da- 
elle"  de  Slenvic, ,  sera  néoéssaire  pèar>  l'exeroioé  du  pou- 
VMk"  législatif  et' -pouf  le  budget  'La*  Légiblàt^re^  aura  kfl 
ihètfÉfes'tfroitd'àcknottlés  onlinaifenni^t  iîux  chaiwbrescon- 
stitutionnelles,  p.  ex.  le  droit  de  pétition,  de  oontrol^gé- 
néiial  da^Goni^rnèment,  deii'aœusAtioa  d#s  U^fj^istr^  et 
GtefleilbaffB;  4SÈJMi  par:  ^uite  idé.  la.  ce0piins9biyité  JA.çes 
fetiotionnaîrès  ete.  etc.  :?:  )   .\M       î       ,1..:' 

Art.  VIII  II  y  aura  une  haute  Cour  de.jAisUoetpour 
crimes  politiques,  analogèe.  e|ux-SS<  i^iet  73  jciei  1^  con- 
stitution Danoise.        >>'    *     ■  -t...  t  ■.  .  :    ..c'  !>/ 

Art.  IX.  /La  représentation! national». seiri^jcpniposée, 
suivant!  une  loi  •  électorales!  >  basée .  sur  l'an^tlogiei  .4o$  aîcticles 
2,  13,  14  et  là  d(s.ia  loi  duiJ5^Mai  1834,  concernant 
l'introduction  des- Étals.  !pQur>.le:StesvtG,  i 

Art^  X>i  Les,  Iroupes  SlosYicoisesoe.  pouirQidt  ^\^ 
employées  horS' 'du -Dueiié  «n.-ten^pâ.-de  paix.saos  Ic)  qpoh 
seniament  de  la  législature.  II. .  êera ,  prohibé  ;  ^galefl[ifl|rt 
d'employer,  sans  ledit  conaentemeat ,  des. tirpupes,  jaçfl 
Slesvicoises  dans  le  Poché,  excepté  en .  tertips  de  gaenifi 

Art.  XI.  ..De  Éième  les  vaisseaux  eli  .chaloupés  Qik; 
noniëres  Slqsvicoises:  seront  3(a(iannQS:én.teHip§  de  p^U 
dans  lesj)ort8  Sleftvièoisr  j  .,    .  ..^tM^ 

Art  XII.  .L'union  p€4itiq«ie,:laauelle,  en  veittii  d^^r^^ 
1  du  présénA. traité ,j devra  rester  latacte  éi^tré/le/JÇ^oM^ 
de  il^lesvic  et  là  CduroAhe.  D^niii^ej,  comprendra  ùifii, 
qui  se  rapporte  à.  la  maisoïi  dki  Souverain  et  auzi  If 
lions  extérieures  dès  deux. pays.    ,      .  .  .  .  |,   /,uj 

Art.  XIIL     Par  conséquent  le  .S|lei$vic  ^^tribo^ir;!. 
maintim  de  la  maison  BoyalerDucale  Ijne  âjpmfiie.i^A^ 


t 
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de  commun  accord   par   le  Gouvernement   Royal-Ducal 
et  la  représentatipn  Siesvicoise. 

Art  XIV.  ;  D^  même  il  y  aura  entre  les  deux  pays 
communauté  parfaite  par  rapport  à  la  paix  et  à  la  guerre, 
de  sorte  que  le  SIesvi.c  sera  mvariablement  en  jeuerre  oq 
en  paix  avec  \^^,  Puissances,  avec  lesquelles  le  Danemarc 
sera  en  guerre,  (Hi  en  pdix  (Art.  VI). 

Le  Pavillquifi^  guerre  sera  un  Pavillon  d'union. 

Art.  XV,  DetflDème  tous  les  traités  politiquâs,  d'al^ 
liance  etc.  qui  se  rapportent  aux  objets  communs,  se- 
ront également  communs  aux  deux  pays.  Le  Roi-Duc 
nW  lie  sous  ce  rapport  que  par  les  limites  de  la  consti- 
tution. , 

Art.  XVI.  .  Lfi  direction  des  affaires  étrangère^  reste 
exclusivement  "entre  les  main?  du  Souverain^ 

Art  XVn.  Lm  organes  diplomatiques  à  TÉtranger 
dépendront  e:Kclu^ivement  de  Sa  Majesté  dans  Sa  quauté 
de  |loi  de  Dan^m^rc»  Ils  devront  cependant  protéger 
les  mtéréts  des  sujets  Slesvicois  de  la  même  manière 
(p'Asprolegent  ceux  des  sujets  Danois. 

Art  XVIII.  Une  protection  semblable  devra  être  exer- 
cée également  par  les  Consuls  et  autres  Agents  com- 
merciaux de  Sa  Majesté.  - 

Le  Pavillon  de  commerce  montrera  les  armes  du 
Dacbé.         '  ;  ■■  î  .      .,. 

Art  XIX:'  lue!  Duché  de  SIesvio  contribuera  pour  les 
frais  du  Département  des  affaires  étrangères  une  somme, 
fixée  une  fois  pour  toutes,  ^it  par  une  coiinmission  mixte, 
elioisie'  piar  'l0Ï>anemarc  et  la  Prusse,  soit -par  un  ac- 
AMld  entre'  lei  Gouvernement  Royal-^Duqal  eiJa  première 
ifa^  de  la  rëprésentatioin  Siesvicoise.  Qoand  "des  évé- 
idbaéHDts 'im{h*évil«r^reiidraieht  nécessaires  dés  dépenses 
flrtMoMinairesi^)  la  somme  fixe  susmentionnée  «era  aug- 
mentée'd'unie  ^^uote^part  h  supporter  P^r' le  SIesvic  et 
pi  devra  être  aiscutee  et  votée  par  la  Diète, 
l'i^es- Colonies*  «acquises  par  des^  moyens  communs,  re- 
it  bômnmhes^  ainsi  que  les  recettes  et  [dépenses  qui 
'^~'"  de  feur^j^ossession.    •        ■ 

XX.'i*>Dans'  toutes  les^  délibérations  du  Conseil  du 
.}  les  alRrfrès^  dérivant 'de  Funlon  politique  des  deux 
'ilb  'Mini8tl*e  d'État  pour  le  SIesvic  'sera  «ippélé  à  dé- 
^„  r.^t  à  vQter  (dans  le  Conseil. 
l^iùlArt  XXI.  Le. i  Duché  de  SIesvic  sera  chargé  d'une 
Mdrtie  proportionnée  de  la  dette  publique  de  la  Monar- 
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cbicf  Danoise,  antérieure  au  24 'M«fd^  1S48.«  Cette 
partie  sera  fixée,  déduction  faite  des  tidieurs  a<3ttves,  par 
une  Commission  mixte  d'experts,  analogue  »'  la  Com- 
mission mentionnée  dans  l'Art.  XIX 'et-^onle^  mômes 
principes.  .  .  «  -•  '  i       ; 

Cette' Comitiission  se  chargera  égâterti^nt  de  la  liqui- 
dation par  rapport  aux  objets  de  propriété  •  commune. 

Les  billets  de  càÎBse  (SeMeswig-Hot^teitii^ebe  Cassen- 

dcheine)    éndis  depuis   le    24  Mars   1848'  soiA  reconnus 

comme  "dette  des  deux  Duchés.  * —       •'    m  ;  > 

i         ••  •  /■?■'  ■   .,,,,„'        •'■"'•>   '■'    '     ■•        '  •■  • 

'I  *■•",  *  *  \  •  .II**  ■"4'!  ■!  ^  • 

•      .  I   I  -  •  ■      ,  J        •  1  _  .  I  ir    »  '     I  !      •      »^ 

Traité  de  paix  efnare.pK  M.  te  -Bflf  V^  i^rwif^ç,:  en 
^on  nom  et  aî^nomàe  lauConfèdèratiôH- Germa- 
nique dfune  part^  .et  S:MylèRoiiliBaf9ema^kde 
«     f autre,  signé  q^'lSérkn,:le  2  mm\H^5(>^). 

Sa  Majesté  le  Roi  de  iPTussJ9,/ien)  Spn  boiq  el'fau 
i^iiin  de  la  Cofaf^déitaAiQn  Qermaniquet^i'd'uAe  Mrt^  et  Sa 
I^^jesté  le  Roi  ^:  DanemarJft  de  Pautce^  animes  du  désir 
de  rétablir  entre  la  dite  Confédérationl/eti;  le  Danemark  la 
|)|9ix  et  la  iM)nne  harmonie,.  iiiierromt)ue0..par  les  diffé- 
rends relatifs  aux  Duchés  de  SIesvic  et  de  Holstein;^  onl 
pour  cet  effet  nommé  et  autorisé  cotnwiB  Plénipotentiai- 
res, savoir:.  .t  ••  .  «j'-ih-  •  ::  . 
..3a  Majesté,  le  Roide  Prus$e^.;       ..^  ^/  , 

.le  Stepr;Charle&^èOirge,LP'U:i/^|G4iid,a  (Iq  Use 

.  .    dodn,:  Son  Envoyé  ;e]itr^K>rjdtnaii!e.;et:Mini8itre!plér 

.   lôiiM^ntiaire  près  \^  ^.SM^^nï.^i  le$  opurs  de 

,  ïoscane,  de  Panne  et  dQ'ModèQe^rtCheyalî^  -des 

ordres.  Pitnssiens  de  .iSaiotnJeaotj  (le^  Jéru£!a|em  et 

de  l!Âigle  rouée  3^  classe  avfiQrle  noeud;     . 

Sa  Majesté;  le' Roi  d^  Daiiemark:  ,<  vj   ..;  |, 

.,     le  Sieur   Frèdénie,   Baron.  dj^jP^eo-hl in,    .$on- 

,  Chaipbtelian  et  Conseiller  intime  idfvs  conférences, 

Grand-Croix  de  Son  ordre  d^,i^af|^brog  etrdiâ<H>ré 

de  Ib  croix  dfbotoneur  ^du  mènii»f  lordr^/,  .Qlfand- 

Craqfidld  l'ordre  'de' Léf^pold  et^(i)i0talier  cU  c^i 

.de  rla  couronne  de  fev>  de  ka  1^  ^jasscf  Cttevali^r 


*)  Les  ratifications  du  Trà^tô' aii^si  <[i)é  cdie^  ' 'dt^  Protocole  et  de 
l'Article  secret,'  st^éâ  le  nifim^é  joUt^'  onftété  Àïh^l^ées  entfe  là  Prusse 
et  le  Dânêitinrit  fi  BfV&a,  Ip  «'Dvllloti  iSdO.     mi.m-''-.  :  | 
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de  rordreiirfeSaiQte-AiMkei  de  U  l^r^'clasée,  Grand- 
Croix  /de  Tordre  du  Lion  d'or  de:  Hêissâ,  Grand- 
Croix  de,jçelui  de.  Zaebringue ; 
le  Sieur.,.)^;9jg£r  Christis|p    de  Reedtz^:  Spn 
Chambellan,  Commandeur  de  Son  ordre   du  Da-^ 
nebrog  et  déooré  de  la  croix  d'honneur  du  même 
ordr<^\.  .Commandeur  de  l'ordre  Royal  de  l'Étoile 
polaire  (jTe  Suède,    de   celui   de  la  Légion  d'hoii- 
neur  deFv^nce  et.de  celui  de  Léopold  de  Belgique  (  et 
le  Sieur  Antaine  G;uillaume  de  Scheel,  Doc- 
teur  en.:  droit,    Auditeur   général  de  Son  arniiée, 
Chevalier  de  Son   ordre    du  Danebrog  et  décoré 
de  la, croix  d'honneur  du  même  ordre,   C-hevalier 
de  l'ordre  "Norvégien «du  Saint-Oiaf: 
Les   susdits    Plénipotentiaires    avec    le   concours   du 
Comte  deWestmorland, 

Pair  du   Royaume   uni'  de  la  Grande  Bretagne  et 
d'Irlahd^i,    Lieutenant-Général  des  aidées  de  Sa 
Mâiesté/,'BHtanniaue,  Colonel  du  50"*«  j^égimeht  de 
la  ligne,   Chevalier  Grand-Croîx  du  très-honora- 
ble dtètè   du  bain  et  Commandeur  de  la  Sec- 
tion itinit^ire  du   même  ordre ,  Chevalier  Grand- 
Croix  tfe'  l'ordre  de  l'Aigle  rôuge  de  Prusse  et  de 
l'ordre   militaire    des    Guelphes,  Grand-Croix   de 
l'ordre 'dé   Saint-Ferdinand'  des  Deux-Siciles ,    de 
Saint-Jotieph   de  Toscane  et  de  Hénri-le-^Lion  de 
Bruns^tek,   Chevalier  de  l'ordre  Impérial  et  mili- 
taire' d»  Marie-Thérèse^  décoré  de  la  médaille  mi- 
litaire Britannique  pour  la  guerre  péninsulaire  et 
de   ceUe  de  la  Russie  pour  la  campagne  de  Fan- 
; .    .  née  l&ll^.  Conseiller  de  sa  Majesté  Bntanniaue  en 
Son   Conseil    Privé   et  Son  Envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse, 
ame   Représentant  de  laf  Puissance  midiatriœ^  après 
ttre  conimilviqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trou- 
B.y  eii| ,  bonne  ^et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles 
Eirtinis  : 

Art  L  11  y  aura,  à  l'avenir,  paix,  amitié  et  bonne 
jJBHiffence  entre  la  Confédémtion  Germanique  et  le  Da- 
feum.  On  apportera  des  deux  côtés  la  plus  grande 
eDtion  à  maintenir  l'harmonie  si  heureusement  rétablie, 
évitera  soigneusement  tout  ce  qui  pourrait  l'altérer. 
Art  IL     Tous  les  traités  et  conventions  conclus  entre 


342     Confèdèraiion  germanicpie  et  Danemark. 

la  Confédération   Germeniqiie   et  le  Denefaiark    isont  par 
lé  présent  Traité  rétablis  dans  lear  vigueur. 

Art.  III.  Les  hautes  Parties  contractantes  se  réser- 
vent tous  les  droits  qui  Leur  ont  appaHi^nu  réciproque- 
ment avant  la  guerre. 

Art.  IV.  Après  la  conclusion  du  présent  Traité,  Sa 
Màjefsté  le  Roi  de  Danemark,  Duc  de  noUtetn,  conformé- 
ment au  droit  fédéral,  pourra  réclamer  Vintèrvention  de 
la  Confédérisitiôn  Germanique ,  pour  rétiiblir  Texercice  de 
Son  autorité  légitime  dans  le  noistein,  è]a!  çobimuniquant 
en  même  temps  Ses  intentions  sur  la  pacifi'câtion  du  pays. 
Si  sur  cette  réclamation,  la  Confédération  ne  jugeait  pas 
devoir  intervenir,  pour  le  présent ,  ou  ^'ué  Son  interven- 
tion restât  inefBcace,  Sa  Majesté  Danoise  s^ra  libre  d'é- 
tendre au  Holstein  les  mesures  militaires  C|t  d'employer  à 
cet  effet  Ses  forces  armées. 

Art.  V.  Dans  l'espace  de  six  mois  aprçs  laisignature 
du  présent  Traité,  la.  Confédération  G^nv^aniqne  et  Sa 
Majesté  le  Boi.de  Danemark  nommieroiit  df»  Commissai- 
res pour  fixer  d'après  le^  dQpumeps  et  fiuli;^  preuves  y 
relatives,  la  limite  entre  les , Etats  de  Sa  ;l!||^este  Danoise 
non  compris  dans  la  Confédération  Germianique  et  ceux  ^ 
qui  y  appartiennent  '  ::i     »  j 

Art  YL  Le  présent  Traité  sera  ratifié  .et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Berlin  dans  l'espace  de 
trois  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  sepc^it» 

En  foi  de  quoi  le  Ministre  de  la  Puissailce  médiatrice 
et*  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  isigtié  le  présent 
Traité,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leu#s  aïines; 

Fait  à  Berlin,   le  deux  Juillet  mil  huitcenlt  cinquante. 

(signé)  Westmorland. 

(L.S.)      :.'.::.:,  .,■ 

(signé)  Uaedom«  (L^S.)  (signé)  F.  v.  PeehlinJ  (LS.) 

(signé)  JS^erf^jo/' (L.  S.) 
(signé)  A,  PF.  Scheel.  (L  S.) 
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Protocole    entre   la  Prusse  W  fe  Danemark,  signé 
■  à  BerUn  lé  2juiUet -iSSÏf:   '      '  ''^" 


,  I  ■ 


Sq  Majesté  le  Roi  de  Prqsse  et  Sa  Majesté  le  Roî  de 
Danemark,  venant  de  conclure  la  Paix  entre  la  Confédé- 
ralion  Germanique  et  le  Danemark  par  le  Traité  signé 
aujourd'hui  par  Leurs  Plénipotentiaires,  sont  en  outre 
convenus  des  stipulations  suivantes: 

Art.  I.  Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications 
Prussienne  et  Danoise  du  présent  Protocole,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse  retirera  entièrement  hors  des  Duchés 
de  SIesvic,  de  Holslein  et  de  Lauenboui^  les  troupes 
Prussienneis  stationnées^  etiVetiu  de  TarW  Iv  de  laGoÂ* 
ventiom.  d'arnoi'^^  du  dix  Juillet  )^84^,  .jdaii&.t9,.3,l^ic 
néridional.  Lès  troupes  neutres,,  stationnées  au  nord  de 
a  ligtiè  '  de  démarcation ,  quitteront  le  Slesric  en  même 
emps  qtie  les  troupes  Prussiennes. 

Sa  Majesté  Prussienne  S'ot)lige  à  ne  mettre  jsludiiii 
)bstacle  aux  mesures  inilitair'es  qui,  après  révacuàttoh  du 
)ucbé  de  SIesvic,  seraient  prises  dans  ce  Duché  par  le 
jkmverhèment  Danois. 

I  •'!  '  *  '  *       ^  *       \       m 

Avant  que  les  troupes  .Prqsftîe^neis ,  n'aient  .qQeCt^ue 
eur  retraite  du  Duché  de  SIesvic,  le  Danemark  ne  fera 
intrer  aucune  force  militaire  sur  te  continent  de  ce  Du- 
'bé,  a  moins  que  les  troupes  Holsteiiioises  n'y  entrent. 
fouV^fois  les  troupes  Danoise^  ne  pourront  pas  dé- 
i&ssef  la  ligne  de-  démareatiod  avant  que  les  trbabes 
Prussiennes  n'aiefit  entièrement  évacué  le  SIesvic  conior- 
Qémeftt  à  l'article .  suivant.    . 

Art.  II.  Onze  jours  après  l'échange  des  ratifications 
%gsienne  et  Danoise  du  présent  Prptocole  les  troupes 
Hnjisiennes  devront  avoir  passé  ta  frontière  qui  sépare 
ft.Siesvic  du  Holstein. 

'"  Onze  jours  après  ce  dernier  terme  elles  devront  avoir 
^vacaé  les  Duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg. 

Art.  III.     Les  Hautes  Parties  Contractantes  S'engagent 
ratifier  le  présent  Protocole  et  à  en  faire  échanger  les 
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ratifications  à  Berlin  dans  l'espace  de  huit  jours,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Berlin,  ce  deux  Juillet  mil  huitcent  cinquante. 

(signé)  Weélmorland, 

(signé)   f7«erfo7».  (L«SJ,  (signé)  Fr.  p.  Pechlin.  (L,S.) 

(signé)  Reedtz.  (L.  S.) 
(signé)  A.  fV.  SeheeL  (L.S.) 


•  ■' » I .  '   i    ■:'-     ».     i 


.■■•I 


K     ■.        il       ■■•.'■■■         ■  •  . 

Aélkle  èecuet.  au  Protocole  entre  la  Prmee  el  k 
JffineTnhrk^'iigéfè  à  BefHn,  le  2  Jaittet  iSSO*). 

::t  Sa  Majesté  la  Rpi  de  Frqs^  S'engage,  à  prt^drepart 
aux  négociations^  dont  iS[«  M*  le.  Roi  de  Danemark  pren- 
^ra  l'initiative  à  l'effet  de  régler  l'ordre  de  SHCce^sion 
dans  les  Etats  réunis  sous  le  sceptre  de  Sa  jMfajesté  Da- 
noise. 

Le  présent  Article  Secret  sera  ratifié  en  mêçae  tempa 
que  le  Protocole  signé  ce  jour  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  simultanément. 

Fait  à'  Berlin  le  2  iuîllet  1850. 

.. ■ .        , .  .    .       j    .  '  ,, 

(çisné)   fi^ estmorland. 
(L.  S.) 

(sign^)  Usedom.  (L.S.).  (signé)  JBr.u.  PeclUin*  (LS.ji 

(signé)  Reedéz.  (L.  S.)       •' 

(signé)  A.  fV.  Schèel.  (L'&) 


•  %.  m.  t, 


^y  On    tt^ouve    dans    l'utîle   Recueil    que    Mr.   de  "RohnèbM  fk 
jmblîé  tjous  le  litl^  de  „Preus8eils  Staatsvertrfige  feerUn  l^iî^"«*^«| 
que   dans    d'autres    publications  «    un    texte-  dé  cet  aitide  ffcm^f 
4i^e   de    celui   qqe^  nous  publions    ici.     Nous  Moinme^  à  ^fifne  â«  1^ 
garantir  l'exactitude  de  notre  texte.  .  i     ■  „ 

:■  : I  .MM,  •  .|iî       ■/       ff 
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■.     .■.•    9. :'  .'• 

déclaration   dn   Plénipotentiaire    prusiXen  '  renkiiè 
omme    annexe   au    Protocole   de    la    Conférence 
finale  du  2  juillet  1850, 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  Prussien,  après  avoir 
gné  le  Traité  de  paix  et  le  Protocole  de  ce  jour,  a 
lonneur  de  remettre,  comme  annexe  au  Protocole  de  la 
3nférence  d'aujourd'hui,  la  déclaration  suivante: 

1.  Il  répète,  quant  à  l'art.  Ill  du  Traité  de  paix,  la 
éme  réservation,  qu'il  avait  consignée  dans  sa  proposi- 
m  additionnelle  du  12  Juin  sous  No.  I,  savoir: 

que  la  réservation  générale  des  droits,  qui  ont  ap- 
partenu réciproquement  aux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes avant  la  guerre,,  doive  comprendre  dans  l'ac- 
ceptation de  la  Confédération,  aussi  les  droits, 
quelle  s'est  reconnus  par  l'arrêté  de  la  Diète  du  IT 
Septembre  1846. 

2.  Le  Plénipotentiaire  Prussien  prend  acte  de  ce 
l'il  à  été  reconnu    dans   la  Conférence    du  1  Juillet  de 

part  de  M.  M.  les  Plénipotentiaires  Danois  et  de  celle 
Mr.  I&  Comte  de  Westmorland: 
que  les  mots  de  l'art.  IV  du  Traité: 

f>ourra  .  ,  .  ,  .  réclamer 
^  iirent  substitués  à  celui  de 

réclamera  , 

ne  doivent  pas  être  interprètes  au  préjudice  du  droit 

fédéral  allemand,  comme  s'il  était  abandonné  au  li- 

bre  arbitre  de  Sa  Majesté  Danoise,  Hue  de  Hojstein, 

comme  membre  de  la  Confédération  dé  réclamer  ou 

!  de   ne  pas   rédam<er  l'intervention  de  la  Confédéra- 

,    tion   dans  le   HoUteih,   avant  que  d'en  veniV  à  des 

.  moyens  plas  violens  et  d'employer  cpntre  le  Holstein 

..  ftes   forces  armées,    mais  que  Tincertitude,  indiquée 

,   par  le  mot  pourra,  ne  se  rapporte  qu'à  ta  circon- 

,f,.,|9lance,  incertaine   à  Theure  quil  eist,  que  Sa  Maje- 

,    |Bté  réussirait   peut-être  de  rétablir  l'exercice  de  Son 

.,   litaitorité  légitime  dans  le  Holstein   par  des  moyens 

pacifiaues. 

3.  Ennn   le  Soussigné   prend  acte  de  la  déclaration 
rbale,    émise  par  Mr.  le  Comte  de  Westmorland 
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dans  la  (lonfércnce  du  I  Juillet,  par  rapport  à  la  sup- 
pression des  mots:  et  autres  droits  territoriaux, 
aue  le  Soussigné  avait  proposés  pour  être  insérés  dans 
I  article  V  .  du  Traité  après  les  mots:  W  linaite.  Son 
Excellence  le  Représentant  de  la  puissance  médiatrice  dé- 
clara sur  la  demande  du  Soussigné: 

que  la  suppression  de  ces  mots  né  devait  en  au- 
cune façon  affecter,  les  droits  territoriaux  que  les 
deux  Duchés   de   SIesvic  et    de  Holstein    pouvaient 

Posséder ,  réciproquement,   Tun   sur  le   territoire  de 

:  Berlin,  (è  2  Juillet  1850. 

(sigoé)     Unedonu 


'  '       10. 

RépwHe  du  Représentant  de  la  pukstmce  média^ 
trice  à  la  déclaration  précédente^  êignée  àBerUu^ 

le  4  juMel  1850. 

Berlin,  le  4  JniUet  1850. 

Monsieur  le  Baron! 

Je   viens   de    recevoir  du  Baron  de  Pechlin,   en 
son   nom   et  au  nom   de  ses  Collègues;  Tassarance  qu'il 
n'a  considéré  les  mots:  pourra  réclamer,  substitués 
pour  le   mot:   réclamera    dans   l'article  IV   du  Traite 
ae  Paix   entre  la  Confédération  Germanique  et  le  Dane-    ' 
mark,   signé  le  2  du  courant,   que  comme  autorisant  le    ^ 
Roi  de  Danemark  a  essayer,  par  des  moyens  de  conci-   p 
liation,  de  rétablir  les  relations  pacifiques  avec  le  Duché   } 
de  Hojstein,   sans  l'intervention  de  la  Confédération.    Si   ^ 
ses  efforts  restaient  inefficaces,   le  Baron  de  Pecbiin 
reconnaît  l'obligation  du  Roi,  contractée  par  le  traité,  de 
s'adresser  à  la  Confédération,  avant  d'avoir  recours  h  des 
mesures  militaires,   afin  de  rétablir  l'exercice  de  son  ao- 
torité   dans    ce   Duché.    Ce  n'ei^t   que  dans  le  cas  aoe 
cette  intervention.,    ainsi  demandée,  ne  fût  pas  accorclée 
ou  restât  inefficace  que  le  Roi  serait  autorise  à  employer 
Ses  forces  militaires  à  cet  effet    Je  profite  de  cette  oc- 
casion pour  renouveler  etc. 

(signé)     PVestmorland. 
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11. 
Procès-Verbal  de  t'échange  des  ratifications  du 
Traité  de  paix  de  Berlin  opéré  entre  le  Danemark 
et  les  goueernentenis  allemands  réunis  en  diète  de 
la  confédération  à  Francfort^  en  date  du  26  oc- 
tobre 1850. 

Die  Unterzeichneten 

Herr  Friedrich  (iraf  von  Thun  -  Hohenslein ,  Gross- 
kreuz  des  Civilverdienslordens  der  Bayerischen  Krone, 
Seiner  Kaiserlich  Kôniglich  Apostolischen  Majestât  wirk- 
licher  Gelieimer  Rath,  Kammerer  und  Prasidialgesandler 
bei  der  deutschen  Bnndesversammiung,  und 

Herr  Bernhard  Ernst  von  Bolow,  Commandeur  des 
Kôniglich  Dânischen  Uanebrog-Ordens ,  Kôniglich  Dâni- 
scher  Kammerberr  und  bevollmâchtigter  Gesandter  bei 
der  deutschen  Bnndesversammiung, 

beaaftragt,  n&mlich  Herr  G  rat  von  Thun  vom  Deut- 
schen Bunde,  und  Herr  von  Bûlow  von  seiner  Regierungv 
die  Auswechselung  der  Ratiàcationsurkunden  vorzunen- 
men,  weiche  Ûber  den  am  tî.  Juli  d.  J.  zwiscben  Seiner 
MajcstSt  dem  Kônige  von  Preussen  in  Seinem  Namen 
und  im  Namen  des  Deutschen  Bundes  und  Seiner  Maje- 
stat  dem  Kônige  von  Danemark  unter  Vermittlung  Gross- 
britanniens  geschlossenen  Friedensvertrag  ausgestellt  wor- 
den  sind,  sind  zu  diesem  Zwecke  zusammengekommen, 
k  Gegenwairt  des  sehr  ehrenwertben  Heinrich  Richard 
Lord  Cowley,  Pair  des  vereinisten  Kônigreichs  von  Gross- 
britannien  und  Irland,  Mitglied  des  sehr  éhrenwerthen 
Bath-Ordens,  welcher  von  der  Regierung  Ihrer  Gross- 
britannischen  MajestSt  ermâchtigt  worden  ist,  diesem 
Acte  als  Représentant  der  vermitteinden  Macht  beizu- 
Wohnen. 

Die  Unterzeichneten  haben  hiernach  ihre  Ratifications- 
Qrkunden  vorgeiesen*  wovon  die  des  Grafen  von  Thun 
von  demselben  im  Namen  des  Deutschen  Bundes  und 
Kraft  des  in  der  Bundes-Plenarversammiung  vom  3.  Oc- 
U)ber  d.  J.  gefassten  Beschiusses  *)  ;  die   des  Herm  von 

*)  Voici  la  teneur  de  cet  arrêté  qui  ne  ratifie  qne  le  Traité  de 
P«tx  proprement  dit  : 

Der  dcntsche  Band,  nachdem  derselbe  Ton  dem  Friedensvertrage 
Ki&ticht  genommen  bat,   welcher   von  Seiner  MaJettAt  dem  Këiû%<% 
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Bûlow    von    Seiner  Majestat  dem  Kônige  von  Danemark 
vollzogen  ist. 

Nachdem  dièse  Urkundën  von  gehôrjger  und  recht- 
iij&ssiger  Forai  befaniclen  warden,  ist  deren  Âuswechse- 
iung  .vorgenommen  worden. 

.  Urkandiich  dessen  baben  die  Unterzeicbneien  das  ge- 
g;en^wârtige  Protokoll  unterfertigt  und  demselben  die  In- 
siegel  ihrer  Wappen  belgedrucKt. 

Geschehen  zu  Frankfuri  am  Main,  den  2G  Oktober 
1850. 

(gez)  (L.S.)  Fr.  Tàu/i.  (L.S.)  C'ow&y.  (L.S.)  Biilow. 


12.        . 
Note  adressée  par  les  commissaires  fédéraux  à  la 
Lieutenance-généralè    de  SeMestd^-^Holstem  pour 
h  cessation  dès  hostilités  entre  le  Danemark  et  le 
Schleswig-'Holstein.^    jsignéei   à  Kiel    le  6  janvier 

1854  ♦;. 

An  die  Ho,chlôbIiche  Statthalterscfaafl 

hier. 

Nachdem  die  iin  Âuftrage  des  Deutschen  Buades  voo  .' 

Oestreich  und  Preussen  ernannten  Commissarien  sich  bej  :' 

Einer  Hochlôblichen  Statthaiterschaft  durch  die  anliegen-  ^ 

den  Vollmachten  legitimirt  baben,  sind  sie  durch  die  ih-  ^ 

r 

'' ■ *  * 

von    Pi*eu88en   im  Kamen   des  liundas ,  Kraft  der  durch  die  fivndei* 

Centralçommiâsion  am  20  Januar   d.  J..  ausgestellten  Vollmaofat,  vit 

Sr.  Ida^eaULt  dem  Kônige   von  Dtlnemark  isu  Berlin  am  2.  Juli  d.  J* 

abgeschlossen  worden  ist,  und  welcher  wortlich  also  lautet 

*  «  4(  «'*  •  «  *  «  * 

I 

orklKrt  hîermit  die  Annàhme  dièses  Priedênsvertrages'  und  ertheilt 
demselben  dîe  Ratiâcation  unter  Verwahrung  gegen  jëden  ans  de© 
▼ierten  Artikel  des  Yertrages  etwa  herzuleitenden  Zweifel  an  dervoi- 
1^  Gelt^ng  und  Wirksamkeit  der  JG^setse  und  Seehte  des  Bondes- 
♦)  Nous  tirons  ce  document  et  les  quatre  qui  suivent  d'une  ex- 
cellente publicalion:  qu'on  attribue  à  un  diplomate  distingaé.-  Cette 
publication  est  intitulée:  Actenstucke  zur  neuesten  achleswig^liobtei' 
nischen  Geschichte.  Erstes  Ueft.  Leipzig  1851.  Elle  donne  avte  les 
documàns.  une  histoire  rfûsonnée  de  cette  question.  . 
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nen  ertlieilte   Instruction  ermachtigt,   auf  die  Ausfûhrung 
folc^ender  Forderungen  zu  bestehen  : 

1)  die  Feindseligkeiten  sind  sofort  einziistellen, 

2)  zu    dem   Zwecke   die    sammtliciien  Truppen  hinier 
die  Eider  zu  ziehen  und 

'A)  ist  die  Armée    auf  V3  ^er  jetzt  bestehenden  Trup- 
penstàrke  zu  reduciren, 

4)  die  Landesversammiung  ist  aufzuiôsen  und  sind 

5)  aile  zum  Behufe  der  Fortsetzung  der  Feindseligkei- 
ten angeordneten  Massregein  sofort  einzustellen. 

Es  sind  die  unterzeichneten  (lommissarien  zu  erkiâ- 
rcn  befugt,  dass  da^egen  die  Konigl.  Danische  Regie- 
rung  bereit  ist,  gleicnzeitig  ihre  Tnippen  aus  Sûd- 
Scliieswig  zurûckzuzielien,  so  class  nur  die  zur  Aufrecbt- 
lialtung  der  materiellen  Ordnung  unerlasslichen  kleinep 
Abtheilungen  dort  zurûckbleiben. 

Ua  der  dcn  Commissarien  ertheilten  Aufgabe  die 
Rechtsfra^e,    um    welcher   willen    der  Streit    entbraniit, 

Ï;anzlich  iremd  ist,  dièse  vielmehr  der  spateren  Verhand- 
UDg  zwischen  dem  Deutschen  Bunde  und  dem  Landes- 
herrn  ûberlassen  bleibt,  so  ersuchen  wir,.uns  nach  Ver- 
lauf  von  drei  Ta^en,  mithin  bis  zum  9.  Januar  Nach- 
mitlags  2  Uhr,  eme  schrifUiche  Erkiârung  zu  fibersen- 
den,  seiche  einfach  ausspricht,  ob  dem  vom  Deutschen 
Bunde  oben  VWlangten  genûgt  werden  wird. 

Wenn  wir  ermachtigt  sind  einerseits  die  Versicherung 
zu  ertheiien,  dass  der  ^weck  unseres  Wirkens  die  Her- 
stellung  eines  Zustandes  ist,  welcher  dem  Bunde  erlaubt, 
die  Hechte  des  Herzogthums  und  das.  altherkômmiich  be- 
rechligte  Verhiiltniss  zwischen  Holstein  und  Schleswig  zu 
wahren,  so  mûssen  wir  auch  ausdrûcklich  erkiâren,  dass 
im  Weigerungsfalle  25000  Mann  Kaiserl.  Oesterreichi- 
scher  und  2o000  Mann  Konigl.  Preussischer  Truppen, 
welche  sich  schon  jetzt  der  Holsteinischen  Grenze  n&hern, 
dieselbe  ohne  Verzug  zur  Ausfiihrung  einer  gemeinschaft- 
lichen  Execution  ûberschreiten  werden. 

Kiel,  den  6.  Januar  1851. 

Im  Auftrage  des  Deutschen  Bundes 


t*c\  an  c  Q*^  Commissarien  von  Oestreich  und  Preussen. 

de*  ^^*'" 

iveot  d">-  General-Major  General-Major 

^'*^^v  (8«2.)  V.  Tlùimen.  (gez.)  Graf  Menadorff. 

i  donne  *•  — ^— ■—  - 
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13. 

Protocole^  étnne  conférence  tenue  le  7  janvier  i851 

à  Kiel  entre  les  commmaires  fédéraux  et  la  Lieu- 

tenance-générale  de  Sckles^fcig^'Holstein. 

Getcbeben  auC  dem  Schlosse  zn  £iel,  den  7.  Januar  1851. 

GegenwSirtig: 

Die  Mitglieder  der  Stattbaltei'schall,  Herr  Graf  von  Re- 
ventlou  und  Herr  Beseler,  der  Herr  Departementscbef 
Francké,  der  Kônigl.  Preass.  Herr  Commissar  General- 
Major  von  Tbfimen,  der  Kaiserl.  Kônigl.  Oesterreichische 
Herr  Commissar^  General  -  Major  Graf  v.  Mensdorff,  so 
wie  die  Adjutanten  der  Herren  Générale,  Herr  Ritimei- 
stier  KarsC  von  Kanstenwerth  uhd  Herr  Premier-Lieute- 
nmit  von  Sch wârz. 

In  Veraniassnng  dès  von  den  Herren  Commîssarien 
gidstënr  an  àh  Statthalierscbafl  gêrichteten  Scbrèibens, 
natteii  die  Herren  Stâtthalter  dieselben  zu  einer  femeren 
Gbnferenz  anf  héùte  eingeiaden,  um  âber  verschredene 
!Z^eifel^  za  wéichen  jenes  Schreiben  Ânlass  gab,  Eriâu^ 
terungen  und  Aàfklâningen'  zu  erfoiiten.  Demnach  wa- 
ren  oie  Herréh  Comitiissarten  mit  ihren  Herren  Adjutan- 
ten ■ei'schieÂéft  und  sctzte  der  Hèff  Graf  von  Reyentlou 
zuiifiicbst  den  Zweck  der  Zusamménkunft  mtindiich'  aus- 
etnaitder,  eine  schrifEliche  Mittfaeitung  vôrbehahend»*  ^^ 

'  !.  Die  cfrétè  Frtgè,  -«relchë  der  Herr  Graf  von  Re- 
venttou  deïi  Herren  Commissarien  voriegte,  betrâf  die 
VoHmacbt  der  -  Herreti:  Dieselben  wiederbolten,  '  dasS'  ihre 
boben  Vollmachtgeber  ibnen  érklSrt  hâtten,  die  Vollmacht 
^ei  îM  NaAieri  s&mmtliche^.  Deutscben  Regierungén  aus- 
gefertigt:    •      '   •    ■ 

-  2.  Auf  die  Fràge',  ol)  SicHerhëif  vûrhaWden,  d^ss 
Danemark  event.  çleicbzeiti^  mit  dén  Herzogthûmern  die 
Feindseligkeiten  emstellen  w^rde,  erkiârte  der  Hérr  Ge- 
neral von  Thûn^ep,.  dasf  die  Herren  Çommis3arien  sicfa, 
sobald  von  hier  aus  eine  définitive  Antwort  auf  d^s  ge- 
strige  Schreiben  erfôlgt  sei,  an  die  Gesandten  ihrërresp. 
Hôfe  in  Kof>enbagen'  und  den  commandh^enden  'General 
der  Daniscb^  Armée  wenden  wurdcip,  um  die  Eiostel- 
lung  der  Feindseligkeiten  Dânischer  Seits  zu  erwirken, 
da  die  Dâniscbe  Regieruhg'  dië'Zusicherung  ertbeilt  habe» 


ihrerseits  gleichzeitig  mit  der  Re^ierung  der  Herzog- 
tliumer  ihre  Truppen  zuruckzuzieheD.  Eine  Ausfûhrung 
des  Riickzuges  der  Schleswig-HoIsteinîsctieQ  Armée  hin- 
ier  die  Eider  werde  niçhl  verlangt,  ehe  die  Danen  gleich- 
zeitig den  Riîckzuç  antrâten.  ïm  Nothfalle  standen  die 
nach  der  Holsteinischen  Grenze  in.  BeweguQg  befind- 
lichen  Kaiserlicb  OesterreichUchen  und  Konigl.  Preuss. 
Truppen  zur  Unterstûtzung  der  Herzogthûmer  bereit 

3.  Auf  die  Frage,  wie  es  beim  Rûckzuge  der  Schles- 
wig-Holsteinischen  Armée  hinter  die.  Eider  mit  den  nôrd- 
lich  der  Eider,  theilweise  auf  deutschem  Boden  befindli* 
chen  Befestigungen  zu  verbalten  sei,  erwiederte  derH^n^ 
General  von  Thûmen  Folgendes:  Es  sei  allerdings  die 
Eider  als  Grenze  ansenonamen,  aber  die  Herren  Cpmmis- 
sariea  sahen  die  Wichtigkeit  der  Aussenwerke  jensfaitp 
der  Eider  fur  .die   HerzogthQmer  ein.    Es  erscheinç  als 

Bassender  A\isweg,  dass  Danischer  Seits  ein  klemes,  ein 
ataillon    nicht    ûbersteigendes    Truppenkorps     in    den 
Aussenwerkeii  stehen  bleîbe.    Es  werden  die  Verhâltnisse 
der  Festung  Rendsborg  und  die  Prâiensionen  D&nemariui 
auf  dièse  Festung  hierauf  weitlliuBger  erôrtert,  es  wird 
auf  die  Gefahr  fur  die  Festungswerke  ihingjBwiesen  und 
die  Bedeutung  der  neu  angelegten  Forts  im  Norden  vpn 
Rendsburg  besprocben.     Der  Herr  General  von  TIfdmen 
erbittet  sich   hierauf   Nan^ens   der  Herren  Cominissa.rien 
eine    nahere  schriftliche   Mittheilung   ûber  dièse  Verhâlt* 
Disse,    uni    ihre   hohen  VoUmachtgeber  auf  die  Wichtig- 
leit  und    Bedeutung  derselben  aufmerksam.  aia\c)ien  zu 
kônnen.        .-,:...  .    ..  ^ 

.  Man  geht  htçrauf  zur  Erôrtqrung  der  Verbâitnisse  der 
Festung  FriedrichsQrl  ûber.  Auch  bierûber  erbittei^  dio 
Herren.  Compnissarien  sich  eine  schri(iliche  Mittheilung. 

4.  Eis  wird,  die  Fra^e  gestellt,  ob  im  F^Ue  einer  He- 
ducîrung  der  Année  die  Cadres  derselben  wiirdeq  be- 
stehen  bleiben?  —  D^r  Herr  General  von  Thâmen  er- 
wlederi,  dass  nia  n  es  der  Regierung  ûljKirJassen  werde, 
wie  die  Armée  reducirt  werden  solle,  ohne  dass  ûber 
die,  kOnfUge  Organisation  der  Armée  schon  jetzt  feste^  Be- 
itiminuiLKen  abgegeben  werden  spUten, 

5.  Da  im  Falle  der  Reducirung  der  Armée  viele 
Sdkkswiger  entlassen.  werden  mâssten,  wird  eine  Aeusse- 
n^ng  ûDer,deren  kûnftiges  Schiçksal  erbetep.  Die  Herr 
nn,  Commissare  erklfiren,  ausser  Stande  zu  sein,  ifierfl* 
ber  eine  bestimmte  Aeusserung  abzugeben,  und.spricht 
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der  Herr  General  von  Thûmen  die  Erwartung  aus,  dass 
die  Dânisebe  Regierung,  da  jetzt  die  Calamitât  der  letzten 
W  Jahre  ein  Ende  erreiche ,  den  Verhfilinissen  Rechnang 
tragen  werde  and  fur  die  Schleswiger  Nichts  zu  fûrchten 
sei.  Der  Herr  Graf  von  Reventlou  macbt  hiefaof  darauf 
anfmerksam,  dass  die  Herzogthûmer  die  letzlen  Jahre 
keineswegs  als  eine  Calamitât  ansShen,  auch  noch  die 
Kraft  fûhiten,  sich  selb^t  detn  Dânischen  Ministerium  ge- 

Seniîber   Recht  zu  verschaffen.     Er  weist  zugieich  nach, 
ass  das  Verfahren  der  Dânischen  Regierung  in  den  letz- 
ten  Zeiten    die  Besorgniss  be^rûnde,  dass  kein  Schles- 
wiger  ungefàhrdet  in  seine  He^math  zarûckkehren  kdnne. 
Der  Herr  General   von  Thûmen    knûpft    hieran  die  Aof- 
fordèrung,    dass  die  Statthalterschaft ,  da  sie  nicht  ihren 
Landeshënm*,   sondern  das  D&nische  Ministerium  als  den 
Gegner  ihrer  Landesrechte  ansehe,    den   gegenw&rtigen 
Augenblick   zu    einér   emeuerlen  Loyalitâtsadresse  benu- 
tzen  niôge.    Dier  Herr  Graf  von  Reventlou  und  dei:  Herr 
Departemehtschef  f  rançke  erwiedern,  dass  dreimal  bereits 
ein  M)lcher  loyaler  Schfitt  der  Statthalterschaft  DSniscber 
Seits  zurdckgewiesen  sei  ;   dass  man  aber  bereît  sei,  je- 
den  Dânischen  'Vorsçhlag  zur  Verstândigung  gewissènbaft 
zu   brûfen.    Zugieich   ûbergiebt  der  Herr  Departements- 
cherFrancke   den   Herren  Commissarien  eine  kurze  Zn-    . 
sammenstellung  der  bisher  Statt  gehabten  VerhandiuDgen    . 
mit  Danemark.  — 

6.  '  Es  wird  femer  eine  Aeusserung  ûber  die  kûnftige  .- 
Lage  der  milit&rischen  und  politischen  Gefangenen  erbeten.  ;« 
Der  Herr  General  von  Thûmen  erki&rt  es  fur  selb8tve^  ^ 
stândlich,  dass  eine  Ausiieferung  derselben  Statt  finden 
werde,  ohne  jedoch  eine  bestimmte  Zusichening  in  die-  «^ 
ser  Beziehung  ertheilen  zu  kônnen.  Seitens  des  Dent-  ^ 
schen  Bundes  seien  in  dieser  Hinsicht  bisher  keine  Schritte  ^ 
géschehen.  ^ 

7.  Auf  die  Frage,  wie  es  mit  der  Marine  zu  verbal-  i^ 
ten,  wird  erVnedert,  dass  dre  Auftrâge  der  Herren  Com*  jt^ 
missarien  sich  nur  auf  die  Landmacht  bezdgen.  hri 

8.  Das  Kriegsmateriàl  aniangend  erkiâren  die  He^  ^^ 
ren,  dass  dasseme  untër  Deutscnem  Schutze  im  Bâsti  ^ 
dès  Landes  bleiben  werde.  .      [n 

9.  Ueber  die  kûnftige  Stellung  der  SchleswigsdMD 
and  Holsteinischen  Beamien  erkiâren  die  Herren  kéiii0 
Aafklftning  ôder  Zusichening  geben  zu  kdnnen ,  '  dè^ 
^chen      • 
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10.  ebensoweniç  in  Betreff  der  fortdaueraden  GqI- 
tîgkeit  der  Scbleswig  -  Holsteinischen  Kassenscheine  und 
Siaatsflchulden. 

11.  In  Betreff  der  Auflôsung  der  Landesversamm- 
lang  erkl&ren  die  Herren,  sie  seien  beauftragt,  das  Wort 
nÂaflôsuDg**  zu  gebraubhen,  und  musse  es  der  Zukunft 
ûbertassen  bleiben,  wie  die  Verhaitnisse  demnâchst  ge- 
ordnet  wûrden.  Der  Herr  Graf  von  Reventlou  weist 
darauf  hin,  dass  die  Statthalterschafl  bei  ihrer  Einsetzung 
von  dem  Centralorgan  Deutschiands  auf  die  Beobacbtung 
des  Staatsçrundgesetzes  hingewiesen  sei.  Die  Herren 
Commissarien  erklaren,  diesen  Funkt  nicht  nâher  erlâu- 
tem  zu  kônnen.  Der  Herr  Departementschef  Francke 
erbietet  sich,  den  Herren  Commissarien  einen  Abdruck 
des  Einsetzungsprotocolls  vom  26.  Mârz  1849  milzu- 
theilen. 

12.  Auf  die  Frage,  was  unter  Sûd-Schleswig,  wel- 
ches  Dânischer  Seits  gerâumt  werden  soli,  ,zu  verstehen 
sei,  erwiederi  der  Herr  General  von  Thûmen  :  der  Zweck 
des  Rûckzuges  der  Dânen  sei  nnr,  jeden  Conflict  der 
Ddoischen  und  Schleswig-Holsteinischen  Krie^smacht  zu 
verliûtent  ohne  dass  eine  bestimmte  Grenze  vdûl  Herzog- 
thum  Scbleswig  festgestellt  werde.  In  Veranlassung  des 
hier  ausgesprochenen  Frincips  macht  der  Herr  Graf  von 
Reventlou  darauf  aufmerksam,  dass  hiernach  die  Dânen 
auch  nicht  einen  Theil  der  Rendsburger  Fortiiicalionen 
und  Friedrichsort  besetzen  kônnten.  Die  Herren  Com- 
missarien erklaren,  diesen  Punct  in  nâhere  Erwagung 
ziehen  zu  woUen. 

13.  Es  wird  ferner  eine  nâhere  Aufkiârung  darûber 
erbeten,  wie  die  Herslellung  des  herkômmlich  oerechtig- 
ten  Verhâltnisses  Holsteins  zu  Scbleswig  zu  verstehen 
seL  Der  Herr  General  v.  Thûmen  erkiârt,  dass  der  sta- 
tus ante  bellum  vom  Deutscben  Bunde  wiederhergestellt 
werden  soUe,  ohne  aber  im  Stande  zu  sein,  niiher  anzu- 
geben,  was  hierunter  zu  verstehen  sei.  Der  Herr  De- 
partementschef Francke  hebt  bei  dieser  Gelegenheit  her- 
vor,  dass  unmittelbar  vor  dem  Ausbnich  des  Krieges  die 
^mchiedenen  Erklârungen  der  Landesherren  uber  die 
Forfdauer  der  Yerbindung  der  Herzogthûmer  Scbleswig 
Uid  Holstein  abgegeben  seien. 

14.  Auf  die  trage^  wer  demnâchst  in  Holstein  re- 
gMren  solle,  erklâren  die  Herren  Commissarien  es  fôr 
wQnscbenswerth,  dass  die  Statthalterscbaft  die  Wûnsche 

JVitH».  Hêcueil  gén.     Tome  XV,  u 
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des  Deutschen  Bundes  ausfûhre,  bis  durch  die  Herren 
Commissare,  Namens  des  Bundes,  unter  Zuziehung  eines 
Commissairs  des  Landesherrn,  eine  neue  Regierang  ein- 
gesetzt  werde. 

15.  In  Betreff  des  Einmarsches  der  K.  K.  Oester- 
reichischen  und  Kônigl.  Preuss.  Truppen  in  Holstein  wird 
die  Versicherung  abgegeben,  dass  ein  solches  Einrûcken 
im  Fall  der  Nachgiebigkeit  der  Herzogthûmer  gegen  die 
jeizt  gestellten  Forderungen  nicht  Statt  finden  werde. 

16.  Auf  die  Frage,  weiche  Garantieen  die  Herren 
Commissarien  dafùr  zu  geben  vermôchten,  dass  die  Dii- 
nische  Regierung  ihre  Truppen  zurûckziehen  und  die 
frûhere  Verbindung  der  beiden  Herzogthiimer  wiederber- 
stellen  werde,  wird  erwiedert,  die  Herren  Commissarien 
seien  nur  deshalb  gekommen,  um  die  Rechte  des  Lan- 
des zu  wahren,  da  dies  der  Wille  des  Deutschen  Bun- 
des sei. 

Nachdem  die  Herren  Ck)mmissarien  schliessiich  die 
Ërkiârung  abgegeben,  dâss  ihre  vorstehend  protocoilir- 
ien  Aeusserungen  nur  aïs  vorlâufîge  Erwiederung  anza- 
sehen  seien  und  aie  sich  eine  schriftiiche  Erwiederang 
vorbehielten ,  zu  welchem  Ende  sie  sich  die  schriftiiche 
Mittheilung  der  Fragen  erbâten ,  wird  die  Sitzung  ge- 
schlossen. 

V.  G. 

Zur  Beglaubigung 

(gez.)     Schleideru 


V 
\ 


14. 
Note   de   la   Lieutenance-générale    de  Schkm^ 
Holstein  adressée    aux  commissaires  fédéraux,  »* 
gnée  à  Kiel  le  7  janvier  i85i. 

Die  Stallhalterschaft  der  Herzogthûmer  Schleswig* 
Holstein  hat  die  von  den  Kaiserl.  Kônigl.  Oeslerreiclu* 
schen  und  Kônigl.  Preussisçhen  Herren  Ck)mmis8aireB 
gestern  ûbergebenen  VoUmachten  einer  nâheren  Prûfuflg 
unterzogen    und   die  Zweifel    nicht  beseitigt  finden  kfia- 
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nen,  ob  die  Herren  als  von  sâmmtlichen  Deutschén  Bun- 
desstaaten  bevollmachtigt  betrachtet  werden  dOrfen. 

Bevor  die  Stalthalterschaft  sich  in  den  Stand  gesetzt 
sieht,  eine  genûgende  Erkiarung  ûber  den  Inhalt  der 
schriftlichen  Mittheilung  der  Herren  Commissaire  vom  tt. 
d.  abzugeben,  wird  es  einer  Lôsung  jener  Zweifel  und 
ferner  la  Betreff  der  erwahnten  Mittneilang  nfiherer  Er- 
lâuterungen  btdurfen,  welche  die  Statthalterschaft  im 
Nachstehenden  anzogebeo  nicht  verfehlt. 

1)  Eine  Einstellung  dec  Feindseligkeiten  wûrde  selbst- 
verstândlich  nur  dann  erfolgen  kôoaen,  wenn  dieSicber- 
heit  ge^eben  ist,  dass  von  Seiten  der  D&nischen  Régie- 
ning  em  Angriff  nicht  unternommen  wird. 

2)  Bei  emem  Rûckzuge  der  Scbleswig-Holsteinisoben 
Tmppen  hinter  die  Eider  wûrden  die  nôrdlich  der  Eider, 
grôsstentheils  auf  Holsteinischem  Grand  und  Boden  be- 
tegenen  Fortifîcationen ,  so  wie  die  Festung  Friedriohaort 
ailes  und  jeden  Schutzes  gegen  die  D&nische  Regierung 
entbebren. 

3)  Es  werfen  sich  die  Fragen  auf,  ob  bei  der  ver- 
langten  Réduction  der  Ârmee  aie  Cadres  bestehen  blei* 
ben;  welches  Verfahren  hinsichtlich  der  in  der  Ârmee 
dienenden  Schleswiger  eintreten,  wie  es  mit  den  politi- 
schen  und  militairiscnen  Gefangenen  •  und  den  nach  Hd- 
stein  geflûchteten  Schleswigern,  w^ie  es  mit  der  Marine  und 
dem  ganzen  Kriegsmaterialverhalten  werde;  endiich  wel- 
che Bestimmungen  iiber  die  Stellung  der  Beamten  in  den 
Herzogthûmern  Schleswig-Holstein  und  uber  die  femere 
Geltung  der  emittirten  Kassenscheine  und  sammtlicher 
contrahirter  Staatsschulden  getroffen  werden  sollen. 

4)  Eine  Auflôsung  der  Landesversammiung  wûrde 
nach  dem  Staatsgrundgesetze  die  Ausschreibun^  neuer 
Wahlen  erforderlich  machen,  welche  mit  Rûcksicht  auf 
die  Verhâltnisse  nicht  thunlich  ist.  Die  Auflôsung  wâre 
daher  gleichbedeutend  mit  der  Aufhebung  des  otaats- 
grandgesetzes ,  welches  der  Statthalterschaft  bei  deren 
Einsetzung  von  dem  damais  allgemein  anerkannten  hôch- 
8ten  Organ  Deutschlands  aïs  Norm  ihres  Verfahrens  vor- 
geschrieben  ward. 

5)  In  Betreff  der  von  der  Danischen  Regierung  zu- 
Kesagten  Zurûckziehung  der  Truppen  aus  Siidschleswig 
Ofirfte  es  einer  naheren  Festslellung  des  Ausdruckes: 
nSfldschleswig^  so  wie  einer  Angabe  bedûrfen ,  an  wel- 
chen  Orten  Danische  Truppen  zuriickbleiben  sollen,   fer- 
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ner  darûber,  wer  im  Herzogthum  Schleswig  regieren  soll 
und  nach  welchen  Gesetzen? 

.  6)  Eine  Erliiuterung  muss  gewQnsctit  werden,  was 
HBleP  dem  herkômmlich  berechiigten  Verhâltniss  zwischen 
Holstein  and  Schleswig  verstanden  wird,  ob  hierbei  der 
Bundesbeschiuss  vom  17.  Septemb.  1846  mit  den  durch 
die  deraeitiee  Erklârung  des  Holsteinischen  Bundesge- 
tandten  und  den  Bericht  der  Bundesreclamations-Com- 
mission  gegebenen  Unierlagen  die  Grandiage  bilden  wird. 
7)  Die  Frage,  wer  ia  Holstein  regieren  soll  und  nach 
welchen  Gesetzen,  wird  einer  Beantwortung  bedQrfen  und 
endlich  eine  Erklâning  gewûnscht,  ob  im  Fatle  der  Er- 
fflllung  der  in  der  Zuschriil  Tom  6.  d.  M.  aufgestetlten 
Forderungén  unier  allen  Umstânden  Kaiserl.  KônigL  Oe- 
sterreichische  und  K^nigl.  Preussische  TrUppen  das  Her- 
zogtbam  Holstein  nicht  besebreiten  werdeti,  so  wie  welche 
Oarantien  von  Smten  der  Kaiserl.  Kônigl.  Oesterreichiscben 
Rjegierung  und   der   Kônigl.  Préussisohen  Regiemng  ge- 

i^eben  werden,  dass  die  Dânische  Regierung  die  anse- 
fihrte  Zurûckziehung  der  Dânischen  Truppen  und  das 
berkômmlich  berechti^e  Verh&ltniss  zwiscnen  Holstein 
und  Schleswig  wird  emtreten  lassen. 

^  Die  Statthalterschaft  darf  die  Kaiserl.  Kônigl.  Oesterrei- 

chischen  und  Kônigl.  Preussischen   Herren  Commissaire 

^ebenst  ersuchen,  sie  ûber  die  im  Yorstehenden  ange- 

^nen   Punkte  und  Fragen  mit  n&beren  Aufschlûssen 

»aldgeneigt  zu  versehen. 

Riel,  den  7.  Januar  1851. 

Die  Statthalterschaft  der  Herzogthûn^er  Schleswig-Hokteio. 

(gez.)  Reventlou.         (g®2.)  Beseler. 

(gogengez.)  Francke. 

Sr.  Hochwohigeboren  dem  Kônigl.  Preussischen  Générât- 

Major,  Herrn  i^on   Thumen, 

und  Sr.  Hocbgeboren  dem  Kaiserl.  Kônigl.  Oesterreicbi- 
sçhen  General-Major,  Grafen  von  Mensdorff, 


I 
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15. 
Note  en  réponse  à  la  précédente  de  la  mente  date. 

An  eine  Hochlôbiiclie  Statthallerschaft 

hier.        " 

In  Verfolg  der  den  Unterzeichneten  am  beatigen  Tage 
ilberaebeneh  geehrten  Mittheilung  und  der  dàrih  verlarlj^ 
ten  Èrl&uterungen,  sehen  sich  dieselben  Folgendes  za'er- 
wiedem  veranlassl: 

Was  das  ûber  die  Qbergebenen  Vollmachten  ausge- 
sprochene  Bed^nken  betrifft,  so  kann  darauf  nur  erwie- 
oert  werden ,  dass  in  dem  ihnen  ertheilten  Auflrage  es 
ausdrûcklich  ausgesprochen ,  dass  sie  im  Namen  des, 
Deutschen  Bundes  iliren  Auftrag  auszuiîQhren  bSttten,  und 
ist  bei  Lage  der  Dinge  unsererseits  hierauf  nicht  ferner 
einzQgehen. 

Was  nun  die  spiiter  angefûhrten  emzelnen  Piinkte  be- 
tnfft,  so  bemerken  wir  darauf: 

1)  Sobald  von  der  Statthalterschaft  an  dem  bestimm- 
ten  Termin  die  Mittheilung  erfol^en  wird,  dass  sié  ent- 
schlossen  sei  die  Feindseli^keiten  einzuslelIeD,  werden 
unsererseits  sofort  die  geeigneten  Schritte  gethan  wer- 
den,  um  Dânischer  Seits  aasselbe  zu  erreichen,  wozu 
sich  auch  schon  die  Dânische  Regierung  gegen  Oest- 
reich  and  Preussen  bereit  erkiârt  bat. 

2)  Die  Besatzungen  von  Rendsburg  und  Friedrichs- 
ort  faietreffend,  kônnen  beide  feste  Orte  oei  dem  verlang- 
ten  Zuruckziehen  der  Truppen  ûber  die  Eider  voriaung 
besetzt  gehalten  werden  und  bleibt  das  Nâhere  den  fer- 
neren  Vefhandlungen  zwischen  dem  Deutschen  Bunde 
und  Danemark  vorbehalten. 

3)  Die  Art  der  verlangten  Réduction  der  Armeç  auf 
ein  Drittheil  bleibt  den  Behôrden  ûberlassen,  ebenso  die 
Ortsbestimmung  zur  Niederlegung  des  disponible  gewor- 
denea  Kriegsmaterials;  in  Betreff  der  aus  der  Armée  zu 
enllassenden  Schleswiger  werden  die  Unterzeichnelen  an 
ihre  respectiven  Regierungen  sofort  berichten  und  versu- 
chen,  von  der  Dânischen  Regierung  beruhigende  Zusi- 
diemngen  noch  vor  Beginn  deren  Entlassune  einzuziehen. 

4)  Da  die  Landesversammiung  aus  Schïeswigem  und 
Holsteinern  zusammengesetzt ,  mithin  als  eine  gesetzliche 


358     Conjedérafion  germanique  et  Danemark. 

in  den  Augen  des  Bundes  niciit  erscheinen  kann,  so  muss 
darauf  bestanden  werden,  der  gestellten  Ânforderung  ge- 
mâss,  dieselbe  ausser  Thâtigkeit  zu  setzen. 

S)  Die  unterzeichneten  Commîssarien  sind  nicht  in 
der  Lage  defînitiv  angeben  zu  kônnen,  welche  Stellung 
die  KônigL  Dânischen  Truppen  nach  Zurûckziehunç  de- 
ren  Hanptsiarke  aus  Siidschleswig  darin  noch  einnebmen 
werden,  slauben  aber  darauf  hinweisen  zu  kônnen,  dass 
bei  der  otellung,  welche  der  Deutsche  Bund  zu  Gunsten 
Holsieins  eirinimmt,  jeder  Angriff  auf  das  Herzogthum 
undenkbar  ist. 

G)  u.  7)  Von  der  Statthalterschaft  wird  die  Ausfûh- 
rang  der  an  sie  gestellten  Anforderungen  erwartet,  die 
ferneren  Anordnungen  mfissen  den  Bestimmungen  des 
Deutschen  Bundes  ûberlassen  bleiben  und  kann,  insofern 
denselben  ohne  Widersetzlicbkeit  tiberall  nachgekommen 
wird,  der  Druck  der  Execution  erspart  werden. 

Aile  ûbrigen  hier  nicht  speciell  berûhrten  Punkte  mfis- 
sen mit  Yertrauen  den  Unterhandiungen  des  Deutschen 
Bundes  mit  der  Dânischen  Regierung  ûberlassen  blei- 
ben, wobei  der  status  ante  bellum  als  Grundiage  die- 
nen  wird. 

Kiel,  den  7.  Januar  1851. 

Im  Auflrage  des  Deutschen  Bundes, 

die  Commissarien  von  Oestreich  und  Preussen: 

General-Major  General-Major 

(gez.)  V.  Tliumen^  (g^z.)  Graf  Menadorjf. 


16. 

Protocole  de  la  conférence  finale  tenue  entre  les 
commissaires  fédéraux  et  la  lÀeulenance^généralB 
de  Scklesiûig-Holstein^  à  Kiel^  le  H  janvier  iSSi* 

Geschehen  auf  dem  Schlosse  zu  Kiel,  den  11.  Janiiar  1851* 

Gegenwartig: 
Der  Herr  Slatthalter  Graf  von  Reventlou,  dar  Deptf- 
tementschef  der  auswartigen  Angelegenheiten,  HerrFran- 
cke,    die  Bundescommissaire ,     Herr  Generalmajor  foo 
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Thtimen  und  Herr  Generalmajor  Graf  von  Mensdorff,  die 
Adjutanten  der  Herren  Générale,  Rittmeister  Karst  von 
Karstenwerth  und  Premier  -  Lieutenant  von  Schwarz,  so 
wie  der  Unterzeichnete. 

Auf  die  Einladung  der  Statthalterschaft  hatten  sich 
die  Herren  Bundescommissaire  heute  auf  dem  Schlosse 
eingefunden,  nm  die  Erwiederung  der  Statthalterschaft 
auf  das  Schreiben  der  Herren  Commissaire  vom  6.  d.  M. 
in  Empfang  zu.  nehmen. 

Der  Herr  Graf  von  Reventlou  erôffnete  die  Sitzung 
mit  der  Erklârung,  dass  Herr  Beseler  aus  der  Statthal- 
terschaft ausgetreten  sei  und  der  Herr  Graf  demnach  von 
jetzt  an  allein  die  Statthalterschaft  der  Herzogthâmer 
fûhre. 

Demnâchst  theilt  der  Herr  Graf  von  Reventlou  mit, 
dass  die  Statthalterschaft  in  Uebereinstimmung  mit  den 
Beschlûssen  der  Landesversammlung  beschlossen  habe, 
den  von  den  Herren  Commissairen  im  Namen  des  Deut- 
schen  Bundes  an  die  Landesregierung  çestellten  Forde- 
rungen  zu  genûgen ,  und  die  gegenwârti^e  Landesregie- 
rung bereit  sei,  selbst  die  Ausfûnrung  dieser  Forderun- 
gen  zu  (ibernehmen,  obwohi  sie  gewûnscht  hâtte,  schon 
jetzt  ihre  Gewalt  in  die  Hande  der  Herren  Commissaire 
niederlegen  zu  konnen.  Zugleich  legt  der  Herr  Graf 
von  Reventlou  den  Herren  Commissairen,  unter  nochma- 
liger  Darlegung  der  Verhâltnisse  und  Interessen  des  Lan- 
des, die  Wahrung  der  Rechte  des  Landes  angelegentlich . 
ans  Herz. 

Die  Herren  Commissaire  sprechen  ihren  aufrichti^en 
Uank  daftir  aus,  dass  die  actuelle  Landesregierung  sich 
der  schweren  und  mâhevollen  Aufgabe  unterziehen  wolle, 
die  Regierung  bis  zur  Einsetzung  einer  neuen  Landes- 
regierung noch  fortzufuhren  und  die  vom  Deutschen 
Bunde  gestellten  Anforderungen  zur  Ausfûhrung  zu  bringen. 

Hierauf  verliest  d«r  Herr  Departementschef  Francke 
das  von  heute  datirte  Erwiederungsschreiben  der  Statt- 
halterschaft auf  das  Schreiben  der  Herren  Commissaire 
vom  C.  d.  M.  und  ûbergiebt  dasselbe  im  Original. 
(Anl  A.) 

Ingleichen  verliest  der  Herr  Departementschef  Francke 
die  Entwiirfe  einer  Proclamation  der  Statthalterschaft  an 
dn  Volk  und  an  die  Armée  (Anl.  B.  und  C),  mit  deren 
Inbalt  die  Herren  Commissaire  sich  vôllig  einverstanden 
^l&ren,  mit  dem  Uinzufâgen,  dass  sie  sich  jetzt  die  am 
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6.  d.  M.  ûbergebene  Proclamation  zurûckerbâten,  da  die- 
selbe  nunmehr  nicht  mehr  erlassen  werde  sol  le. 

Demnâcbst  theilt  der  Herr  General  von  Thûmen  mit, 
dass  der  Herr  Graf  Heinrich  von  Reventlou-Criminil  den 
Herren  Commissairen  die  Anzeige  gcmacht  habe,  dass  er 
von  Sr.  Majestât  dem  Kônige  von  Danemark  zam  Com- 
missair  ernannt  sei,  und  giebt  anheim,  ob  die  Slattbal- 
terschaft  wûnsche,  dass  die  Herren  Commissaire  ihre 
Verhandlungen  mit  dem  Herrn  Commissaire  de>s  Lan- 
desherrn  hier  oder  in  Hamburg  ffihren.  Es  wurde  hier- 
auf  beredet,  dass  es  angemessen  sein  dûrfte,  die  Ver- 
handlungen zunâchst  in  Hamburg  zu  fûhren. 

Zugleich  sprechen  die  Herren  Commissaire  den  Wunscb 
aus,  dass  die  Statthalterschaft  ihnen  geeignete  Persôn- 
lichkeiten,  aus  denen  die  neue  Regierung  unter  Zuzie- 
hung  des  Commissairs  des  Landesherm  gebildet  werden 
kônne,  in  Vorschlag  bringen  môge. 

Der  Herr  Graf  von  Reventlou  macht  ferner  die  Mit- 
theilung,  dass  die  Landesversammiung  werde  ausserThâ- 
tigkeit  gesetzt  werden,  sobald  sie  die  nothwendigsten 
Geschâfte  beendigt  habe.  —  Der  Herr  General  v.  Thû- 
men  âussert  den  Wunsch,  dass  der  Zeitpunkt,  wann  die 
Landesversammiung  ausser  Thâtigkeit  gesetzt  werden 
kônne,  môglichst  beschleunigt  werden  môge. 

Bei  der  Yerlesiing  de»  Protocolls  machen  die  Herren  Commis- 
saire darauf  aofinerksam ,  dass  zufolge  der  ihnen  ertheilten  Instruc- 
tion die  Landesversammiung  demnachst  nicht  bloss  vertagt,  sondern 
aafgelost  werden  solle  ,  erklSren  sich  aber  nach  l&ngerer  Discussion 
dièses  Gegenstandes  mit  Kiicksicht  darauf,  dass  dnrch  die  Vertagnog 
der  Landes  •  Versammiung  staatsgmndgesetzlich  fQr  jetzt  derselbe 
Zweck  erreicht  werden  wiirde,  wie  durch  die  Anflosung,  damit  einver- 
standen  ,  dass  die  Statthalterschaft  demnachst  nur  die  Vertagang 
der  Laudesversamralung  ausspreche. 

V.  G. 

Zur  Bcglaubigung. 

(gez.)        Schleiden. 

Die  Herren  Commissaire  erbieten  sich,  der  Statthal- 
terschaft eine  Mittheilung  uber  die  nâchsteh  Absicbten 
der  Danischen  Regierung  zugehen  zu  lassen  und  seben 
demnachst  einer  Anzeige  darûber  entgegen,  in  welcben 
Terminen  die  voUstândigé  Ausfûhrung  der  gestellten  For- 
derungen  erfolgen  kônne.     Dièse  Anzeige  wird  za^^esagt 

SchliessUch  wiederholen  die  Herren  Commissaire  di^ 
Zusîcherung,  dass  jetzt,  nachdem  den  Anforderungen  des 
Deotschen  Bundes  nachgcgeben  sei,  und  wenn  kein  Wi-* 
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derstand  gegen  die  Ausfûhning  derselben  eintreie,  die 
Kaiserlich  Oesterreichischen  und  Kônigl.  Preussischen 
bundestruppen  nicht  in  Holstein  einrûcken  wûrden. 

EndIicQ  erbittet  sich  der  Herr  Graf  von  Reventloa  noch 
eine  baldige  Mittbeilung  ûber  die  kûnftige  Stellung  der 
Schleswig-Holsteinischen  Officiere  und  Beamien,  so  wie 
ûber  die  Ausiieferung  der  militârischen  and  politischen 
Gefiangenen,  welche  zugesagt  wird. 

V.  G. 

Zur  Beglaubigung 
(gez.)        Schleiden. 


Aniogc   A. 

Die  Stalthalterschaft  der  Herzoglhûmer  Schleswig- 
Holstein  bat  den  Inhalt  der  von  den  Herren  Commissairen 
im  Auflrage  und  Namens  des  Deutschen  Bundes  fiber- 
^ebenen  Mittheilungen  einer  ^ewissenhaften  Erwagung 
unterzogen,  und  unterlasst  nient,  in  Uebereinsiimmung 
mit  den  Beschlûssen  der  Landesversammiung,  in  Nach- 
stehendem  ihre  Entschliessung  den  Herren  Commissairen 
zur  Kenntniss  zu  bringen. 

Das  Kecht  dieser  Lande  und  ibres  Fùrsten  ward  von 
Danemark  verletzt,  von  Deutschiand  anerkannt  und  mit 
deutschen  Waffen  vertbeidigt.  Der  im  Namen  des  Deut- 
scben  Bundes  geschlossene  Friedensvertrag  vom  *2.  Juli 
1850  wahrte  dièse  Rechte  und  ûberliess  den  Herzogthâ- 
mem,  dieselben  durcb  eigenen  Kampf  zur  Geltuns  zu 
bringen.  Der  Kampf  ist  bis  jetzt  fortgefûhrt;  die  Her- 
zogtoQmer  halten  fesi  und  ireu  an  ibrem  ungescbmâler- 
len  Recbte. 

Wenn  aber  nunmebr  der  Deutsche  Bund  seibst  die 
DarcbfQbrung  des  Friedens  ubernommen  und  die  Ver- 
faeissuDg  gegeben  bat,  die  Rechte  Holsteins  und  das 
altherkômmlich  berechtigte  Verhaltniss  zwischen  Holstein 
Und  Scbleswig  zu  wahren,  so  bai  die  Statthalterscbaft 
k«m  Bedenken  tragen  kônnen,  die  Erklarung  abzugeben, 
daas  aie  die  in  oem  Schreiben  vom  6.  d.  M.  Namens 
des  Deutschen  Bundes  gestellten  und  in  dem  Schreiben 
vom  7.  d.  M.  nâher  erlâuterten  Anforderungen  zur  Aus- 
I' tahrang  bringen  wird.  Demgemass  ist  heute  dem  corn- 
'  OiaUdirenden  General  der  Beiehl  zur  sofortigen  Einstel- 
UiBg  der  Feindseligkeiten  gegeben  wordcn.     Ua  die  Yoli- 
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ziehung  der  iibrigen  Anforderungen  von  dem  gleichzeiti- 
gen  ZurOckziehen  der  Dânischen  Trnppen  aus  Sûdschles- 
wig  abliângi^  ^emacht  istv  so  sieht  die  Statthallerschaft 
in  dieser  Hinsicht  einer  nâheren  Benacbrichtigung  eni- 
gegen. 

Die  Rechte  des  Bundeslandes  Holstein  und  seine  aaf 
Recht  und  Herkommen  beruhenden  Beziehungen  zum 
Herzogtbum  Schleswig  baben  die  Herzogtbiimer  bisher 
treu  gewahrt.  Die  Stattbalterschaft  stelit  dièse  Rechte 
und  die  Wohlfahrt  des  Landes  unter  den  Scbutz  des 
Deutschen  Bundes,  welchem  dagegen  die  Pflicbi  obiiegt^ 
dem  Bundesgliede,  das  willig  den  Ânordnungen  der  Ge- 
sammtheit  des  Bundes  foigt,  vollstandige  Yertretung  und 
Sicherung  seiner  Rechte  zu  gewâhren. 
Kiel,  aen  11.  Januar  1851. 

Die  Stattbalterscbaft 
der  Herzogihûmer  Schleswig-Holstein. 

(gez.)  Ret^entlou. 
(gegengez.)  Franche.  Krohn.  Rehhoff.  Fontenay. 

An    die    Herren   Commissaire  des   Deutschen  Bun-    , 
des  etc.  etc.    hier. 

A  n  1  a  g  e   B.  != 


Schleswig-  Holsteiner! 

Der  Friedensvertrag  vom  2.  Juli  1850  erkannte  die 
Rechte  unseres  Landes  von  neuem  an  und  âberliess  es 
den  Herzogthfîmern ,  dièse  Rechte  mit  eigener  Kraft  za 
schiitzen.  Nachdem  nun  der  Deutsche  Bund  beschlosseo 
hat,  den  Frieden  durcbzufiihren,  mit  der  Yerbeissoiigf 
das  Recht  Holsteins  und  das  altherkômmlicb  berechtigte 
Verhâltniss  zwischen  Holstein  und  Schleswig  zu  wabreO) 
war  die  Stattbalterschaft  verpflichtet,  die  Einstellung  def 
Feindseligkeiten  anzuordnen  und  hat  die  Landes-Rechie 
unter  den  Scbutz  des  Deutschen  Bundes  gesteilL 

Die  Stattbalterschaft  stattet  der  Armée  und  dér  Ma- 
rine ibren  Dank  ab  fur  die  ruhmvollen  Beweise  von  T»* 
Eferkeit  und  ehrenwertber  Ausdauer,  sie  dankt  Euch  Al* 
in  fiir  die  freudige  Bereitwilligkeit,  mit  der  Ibr  sohweiv 
Opfer  gebracbt  habt. 

Die  Landesregierung  ftibit   sich  verpflichtet,  den  lie- 
bergang  zu  einer  von  aem  Deutscben  Bunde  einzosetzeo- 
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en  neuen  Regierung  zu  vermittein  und  wird,  nach  ge- 
chehener  Einsetzunç  derselben,  ihre  Gewalt  niederlegen. 

Scbleswig-Holsteiner!  Ihr  werdet  den  Ruhm  der  Ord- 
ung  und  Gesetziichkeii  auch  feraer  Euch  bewabren. 

Kiel,  den  11.  Januar  1851. 

Ne  Stattbalterscbafl  der  HerzogthOmer  Scbleswig-Holstein. 

(gez.)  Rei^entlou. 
(gegengez.)  Franche.  Krohn.  Rehhoff.  Fontenay. 

An  1  âge   C. 

An  die  Armée! 

Die  von  den  Grossmâcbten  Deutscblands,  Namens  des 
eiitscben  Bundes,  gesandten  Commissaire  baben  es  ûber- 
)mmen«  den  Friedens  -  Vertrag  vom  2.  Juli  v.  J.  nun- 
ebr  zur  Ausfiibrung  zu  bringen,  und  dabei  die  Recbte 
id  Interessen  des  Landes  Holslein  und  seiner  ait  ber- 
îbracbten  Verbindung  mit  dem  Herzogtbume  Scbleswig 
I  wabren.  —  Die  Slalthalterschafit  bat  desbalb  die  Feind- 
iiigkeiten  einstellen  lassen.  Die  Dâniscbe  Armée  wird 
3b  zunickziehen  und  nur  die  zur  Aufrechtbaltung  der 
rdnung  erforderlichen  Truppen-Abtheilungen  in  Scbles- 
ig  zurûcklassen.  Die  Scnleswig-Holsteinische  Armée 
îhâll  die  Festungen  Rendsburg  und  Friedricbsort,  sowie 
e  zu  diesen  Festungen  gebôrenden  Rayons,  besetzt;  — 
T  ûbrige  Tbeil  der  Armée  wird  iiber  die  Eider  zurûck- 
$ben  und  Cantonnements  bezieben.  Die  Truppen  wer- 
iB,  wenn  sie  in  ibren  Cantonnements  angekommen  sind, 
I  ZQ  zwei  Drittbeile  ibrer  Mannscbaft  oeurlaubt.  Die 
idres  bleiben,  und  bei  diesen  werden  die  Waffen,  Be- 
eidangen  und  aile  Ausrûstungsgegenstande  aufbe- 
Art  — 

Die  Statthalterschaft  vertraut  der  Armée,  dass  sie,  die 
•  nihmvolle  Beweise  ibrer  Tapferkeit  und  ebrenwertben 
isdauer  gegeben  bat,  aucb  ferner  musterbafte  Ordnung 
i)d  Disciplin  aufrecbt  erhalten,  und  sicb  dadurch  die 
çhtuiug  und  den  Dank  des  Vaterlandes  sicbern  werdc. 
,  Kief^  den  11.  Januar  1851. 

i»  SlatlbaUerscbaft  der  llerzogtbumer  Scbleswig-Holstein. 

«    .  (g®z.)  Reventlou. 

!  (gegengez.)  Krohn. 
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17. 
Manifeste   adressé  par    le   roi  de  Danemark  aux 
habitants  de  Holstein  pour  la  pacification  des  deux 
Duchés^  signé  à  Fredriksborg^  le  i4  juillet  i850, 

Der  am  2.  Juli  zu  Berlin  zwischen  Danemark  nnd 
dem  Deutschen  Bunde  abgescblossene  Friede  ist  freilich 
von  leizterem  noch  nicbt  ratificirt  Âllein  in  der  Erwar-  : 
lung  dass  die  deutsche  Ratification  demselben  nicbt  ent-  * 
steben  werde,  glauben  Wir  scbon  jetzt  ôffentlicb  ans-  ^ 
sprecben  zu  sollen  was  Uns  bei  dem  Frîedenswerke  vor  s 
allem  am  Herzen  liegt.  Wir  fassen  es  in  dem  innigsten  i 
Wunscbe  zasammen,  dass  nicbt  bloss  ein  Susserer  Friede  \ 
gestiftet  sein  môge  ;  denn  sonst  wûrde  fur  dessen  Frûchte  h 
bis  weiter  keine  Gewâbr  vorlieeen.  Hierza  bedarf  es  \ 
nocb  eines  Ânderen,  es  bedarf  Vertrauens  an  der  Stelb  ? 
des  Misstrauens,  welcbes  zu  Unserem  tiefsten  Leidwesen  <! 
nur  zu  lange  in  den  vordem  so  erfreulich  begr&ndeten  ic 
nahen  Beziehongen  zwiscben  Deutschiand  und  Danemark  i 
geherrscht  bat.  t 

Leider  ist  dies  Misstrauen  Uns  nirgends  feindseliger  ; 
entgegengetreten  als  in  dem  einen  der  zwei  deutschea 
Lânder  wofiir  Wir  dem^  Bunde  als  Mitglied  angehôren, 
und  in  einem  Tbeile  vdn  Scbleswig.  Môcbten  dessen  be- 
dauerlicbe  Eingebungen  bald  ihre  verderblicbe  Wirksam- 
keit  verlieren ,  um  unsere  Hoffnung  zu  verwirklicben  mit 
einer  gerecbten  und  milden  Regierung  wieder  Gluck  und 
Zufriedenbeit    in  unseren  Herzogtbûmern   zu   verbreiteD'  jT 

Ein  Friede  mit  dem  Deutscben  Bunde,  nacb  dessen 
Vollmacbt  vollzogen,  kann  fur  kein  Bundesland  eine  Be- 
recbtigung   zur  Fortsetzung   des  Krieges,  am  wenigsteo 

Î;egen  den  eigenen  Landesberrn,  offen  halten.  Derselbe 
ordert  Unterwerfung,  welcbe  aucb  die  RecbtsansprOche 
seien,  die  dièses  Land  zu  baben  vermeint.  DafQr  eot- 
scbeidet  das  Bundesrecbt.  Fûgt  sicb  Holstein  seiner  oo- 
zweideutigen  Vorschrift,  so  woilen  Wir  Vergeben  undVe^ 
gessen  vorwalten  lassen.  Eme  allgemeine  Amnestie  nid, 
eine  Bestâtigung  der  jetzigen  Beamten  fur  die  von.  den- 
selben  bekieideten  Âemter  in  Holstein  und  Lauenboiigr 
wie  in  Scbleswig  nur  mit  solcben  Âusnabmen,  welcke 
der   Wiedereintritt    der    recbtmassigen    Landesherrschaft 
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nit  Nothwendigkeit  erfordert,  sollen  dièse  Unsere  lan- 
lesvâterliche  Gesinnung  beurkunden.  Im  Herzogthum 
)chleswig  wird  die  Deutsche  Nationalitât,  gleich  derDâ- 
liscben,  die  gewûnschteD  Bûrgschaften  empfangeD,  und 
lie  etwaige  Sorge,  dass  eine  Incorporation  dièses  Her- 
ogihams  in  Danemark  beabsichtigt  sein  kônne,  findet 
Boenfalls  in  Unserer  hiermit  erneuerten  Zusage,  dass  eine 
;olche  nicbt  stattfinden  soll,  ibre  définitive  Beseitigung. 

Wir  verkûnden  Unsere  weitere  Landesberrliche  WiU 
msmeinung  dahin:  Wenn  keine  von  dem  Herzogthum 
lolstein  aus  unternommene  Feindseligkeiten  Uns  daran 
indem,  so  woUen  Wir  unverweilt  achtbare  Mânner  aus 
em  Herzogthum  Schleswig,  dem  Kônigreich  Danemark 
nd  dem  Herzogthum  Holstein  berufen,  um  ihre  Meinang 
ber  die  Ordnung  der  Verhâltnisse  des  Herzogthums 
îcbleswig  zum  Kônigreich  Danemark  einer-  und  zum 
lerzogthum  Holstein  andererseits  zu  hôren.  Die  MSn- 
er  des  Herzogthums  Schleswig  sollen  an  Zabi  einerseits 
ie  (&r  Danemark  und  andererseits  die  fur  Holstein  be- 
afenen  ûbertreffen  ;  allein  die  Mânner  des  Kônigreicbs 
nd  des  letzteren  Herzogthums  werden  in  gleicher  Ànzahl 
«mfen  werden. 

Wir  werden  die  Ergebnisse  der  Erwâgungen  dieser 
ereinien  Mânner  mit  Vertrauen  prûfen,  und  ihren  An- 
ichten  und  den  Wûnschen  der  Herzogthiimer  in  Betreff 
ler  Verhâltnisse  derselben  zum  Kônigreiche,  wie  unter 
ÎDander,  soweit  dièse  Ansichten  und  Wtinsche  irgend 
lit  dem  Woble  der  Monarchie  zu  vereinigen  sind,  be- 
ntwillig  Rechnung  tragen. 

Fflr  die  Feststellung  der  Verhâltnisse  des  Herzoç- 
Imins  Lauenburg  wollen  Wir  das  Gutachten  gleichzeitig 
lerafener  acbtbarer  Manner  dièses  Herzogthums  ver* 
lehmeii. 

Schloss  Fredriksborg,  den  14.  Juli  1850. 

Irederik  R. 


■  « 
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18. 
Dépêche  adressée  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Danemark  aux  légations  danoises  à  Vienne 
et  à  Berlin^  pour  poser  les  bases  (Pnn  arrangement 
de  la  question  schleswig-holsteinoise^  signée  à  Co- 
penhague le  6  décembre  i85i. 

Aus  meineD  frûheren  Erlassen,  durch  welcbe  Ew. 
Hochgeboren  von  dem  Inhalt  der  Depeschen  des  K.  K. 
Ministerprasideoten  vom  Oten  Sepibr.  d.  J.  (von  dem 
Inhalt  dfer  Depeschen  des  Kônigl.  Preussischen  Minister- 
prâsidenten  vom  14ten  Sepibr.  d.  J.)  vollstândig  in 
Kenntniss  gesetzt  worden,  werden  Sie  des  Nâheren  er- 
sehen  haben,  dass  und  aus  welchen  Grûnden  die  Regie- 
rungen  von  Oesterreich  und  Preussen  (Preussen  and 
Oesterreich)  Bedenken  getragen  haben,  die  diesseitige 
Erklârung  vom  20sten  August  d.  J.  der  Bundesversamm- 
lung  vorzulegen  und  auf  Grund  derselben  das  Aufhôren 
ihres  zeitweiugen  Mandats  in  Holstein  und  die  Rûckgabe 
der  vollen  landesherrlichen  Gewalt  in  die  Hânde  Sr.  H. 
des  Kônigs  zu  beantragen. 

Die  Konigl.  Re^ierung  hat  dies  um  so  mehr  bedaaern 
mQssen,  als  nach  ihrer  in  dem  beigebenden  Exposé  aas- 
fûhrlicher  dargelegten  Ansicht  die  bereits  ertheilten  Zo- 
sicherungen  eine  so  ausreichende  BQrgschaft  f(ir  die  Wah< 
rung  aller  dem  Bunde  und  dem  betreffenden  Bunde»- 
lande  verfassungsmâssig  zustehenden  Rechte  enihieltieii, 
dass  dem  Kônige,  unserem  allergnâdigsien  Herrn,  von 
Seiten  des  Bundes  ein  Mehreres  fûglich  nicbt  angesoD* 
nen  w^erden  konnte,  ohne  zugleich  Alierhôchstdessen  soih 
verainen  Rechten  zu  nahe  zu  treten.  Es  gehôren  dièse 
Rechte  zu  den  nie  bestrittenen ,  und  eine  fernere -Sus- 
pension der  Ausûbung  derselben  im  Herzogthum*  Holsteio 
durfte  unter  den  gegenwâriigen  Umstânden,  nachdem  die 
Ruhe  und  Ordnung  dort  tnatsâchlich  vs^iederhergestdb 
worden,  um  so  weniger  znlâssig  erscheinen,  aïs  eine 
Verlângerung  dièses  Ausnahmezustandesvs^ider  denWnnsd 
und  Willen  Sr.  Majestâl,  nicht  nur  dem  Sinn  undWort- 
laut  der  fur  die  Bundes-Intervention  massgebenden  bon- 
desgesetziichen  Vorschriften  zuvvider  laufen,  sondem  aoch 
dem   im    Friedcnsverlrage  <,    Art.  3^    enthaltenen  gleich- 
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nassigen  und  gleichbedeutenden  Vorbebalte  beiderseiti- 
;er  Rechte^  auf  eine,  unseres  Erachtens,  nicht  zu  recht- 
3rtigende  Weise  Ëintrag  thuD  wurde.  Eine  friedliche 
iusgieichung  entgegenstehender  Ansichten  —  und  dièses 
luss  doch  unstreitig  der  wahre  Zweck  ienes  gegenseili- 
en  Vorbehaltes  sein  — ,  setzt  aber  die  Freiheit  des  WiU 
ins  und  Handeins  ebensowobi  auf  der  einen  als  auf  der 
nderen  Seîte  mit  Noihwendigkeit  voraus,  und  es  wâre 
aber  zu  wûnschen,  dass  dièse  Anschauung,  so  wie  sie 
ie  einzig  practisch  gtiltige  ist,  auch  recht  bald  in  ihren 
onseauenzen  durchgefiihrt  und  zur  practischen  Geltung 
ebracnt  werden  môge. 

Dièse  Bemerkungen,  so  wie  die  in  der  Aniage  I  ent- 
altenen  Ausfûhrungen,  haben  und  kônnen  nur  den  Zweck 
aben,  die  Bedenken  wo  môglicb  zu  beseitigen,  welche 
inseits  çegen  unsere  Erklarung  vom  tîUsten  August  als 
ermeintlich  unzureichend  erhoben  worden.  Wir  sind 
)rtwilbrend  der  Ansicbt,  dass  weder  der  Bund  noch 
essen  Mandatare,  als  solche,  auf  weiter^ebende  Zu- 
agen  Anspruch  machen  kônnen,  ohne  in  ein  Gebiet  zu 
reifen,  wo  ihnen  die  Compeienz  abgeht,  und  die  so 
lûbsam  beschwichtigten  Conflicte  von  Neuem  beginnen 
mrden. 

Rechilicbe  Garantien  fur  ein  Mebreres  kônnen  aiso 
snseits  nicht  verlangt,  diirfen  von  uns  nicht  gegeben 
werden. 

Wohl  aber  wird  es  uns,  wenn  man,  durch  die  Rûck- 
^be  der  vollen  landesherrlichen  Gewalt  in  Holstein  in 
lie  Hânde  des  Kônigs,  dcm  gerechten  Yerlangen  Sr. 
lajestât  entsprichi,  in  einer  hotfentlich  nahen  Zukunft 
ddglicb  werden,  die  moralischen  Garantien  zu  verstar- 
wa,  welche  dem  inneren  und  âusseren  Frieden  zur 
imodlage  dienen.  Solche  Garantien  kônnen  aber,  ih- 
em  Wesen  und  ihrer  Natur  nach,  nur  aus  freien  StQ- 
iken  gegeben  werden. 

Die  Kônigl.  Regierung  hat  das  Recht,  Yertrauen  zu 
irwarten,  —  aber,  seibst  wenn  man  damit  zuruckhâlt, 
lie  dringendste  Aufforderung  sich  darum  zu  bemîihen. 
Ibne  ein  solches  Yertrauen  der  Cabinette  von  Wien  und 
leriîii  (Berlin  und  Wien)  wird  es  ihr  fast  unmôgiich 
«jo»  ihre  schwieri^e  Aufgabe  zu  lôsen  und  den  Weg  mne 
41  halten,  den  sie  schon  vor  iângerer  Zeit  im  Ëinver- 
lebmeii  mit  den  Grossmachten  betreten  hat,  um  die  In- 
ftgrittt'  der   Monarchie   unverletzt  zu  erhalten,  uud  v>io 
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môglicb   durch  neae    Bûrgschaften   zu    befesligen.      Die 
Forisetzung   dièses   Weges   knâpft   sîch    so    eng  an  die 
herangeriickte   définitive  Lôsung  der  Erbfolgefrage ,  dass 
es   scnon  aus   diesem  Grunde  dem  Kônige,  unserem  al- 
lergnâdigsten  Herrn,  vor  Allem  daran  gelegen  sein  rooss, 
fernerhin  ohne  Einhalt  vorzuschreiten,    damit  die  in  der 
diesseitigen  Erklârang   vom   2Usten  August  ertheilte  Zu- 
sage,   sobald   es  die  Umstânde  gestatten,   durch  Regie- 
rungshandlungen   unterstQtzt  werde,  weiche,  ob  sie  auch 
gieich  den  Text  jener  Erkl&rung  in  nichts  undern,  jedoch 
eeeignet  seien,  jeden    Zweifel  iiber  die  diesseits  za  be- 
lolgende  Politik  auszuschliessen.  —  Nur  in  solchen  Hand- 
lungen    kônnen    die    von    dem    K.   K.   Cabinette    (dem 
Kônigl.  Preussischen    Cabinette)   gewûnschten   Garantien 
gesacnt   und   çefunden   werden,   daher  es  zuDSchst  von 
Wichtigkeit   sein  wird ,  im  Voraus  die  Gewissheit  za  er- 
langen,   dass  die  Entscliliessungen ,    welche  S.  M.  anter 
Umstanden   zu   fassén   geneigt  sind,  nicht  nur  sich  des 
Beifalls   der  alliirten    Miichte,    und  namentlich  der  Hôfe 
von  Wien  und   Berlin  (Berlin    und   Wien)    za    erfreoen 
haben,    sondern    auch    von    keiner  Seite    her  in  ihrer   \ 
demnâchstigen     Ausfuhrung     auf    Ilindernisse     stossen    ^ 
werden.  ^ 

Zu  diesem  Zwecke  sind  Ew.  Hochgeboren  ermSch-  i 
tigt,  nach  Massgabe  des  in  der  beigehenden  Aniage  îj 
II  nâher  Entwickelten ,  den  K.  K.  Ministerprâsidenteo  ji 
(den  Kônigl.  Preussischen  Minislerprâsidenten)  j^on  den  1< 
Allerhôchsten  Absichten  S.  M.  vertraulich  und  mit  \i 
dem  Beiftigen  in  Kenntniss  zu  setzen,  dass  der  Kdnk,  ^ 
unser  allergnSidigster  Herr,  deren  Ausfuhrung  eventoetl 
nicht  beanstanden  werden. 

So    wie  S.  M.  aber  dabei  seibstverstândiich  von  der 
Voraussetzung  ausgehen,  dass  die  Râumung  Rends- 
burgs,  die  Zurûckziehunç  sâmmtlicher  Bundestnippeo  atf 
dem  Herzogthum  Holstem   und  die  Rûckgabe  der  voiiei 
landesherrlichen  Gewalt  in  Allerhôchstdero  Hânde  gleidi- 
zeitig   ohne  weiteren  Anstand  erfolgen  werden,  so  kdi* 
nen  S.  MajestatAllerhôchstihre  endlichen  Beschlûsse  aaoh 
nicht  eher  fassen,  als  Sie  durch  die  unzweideotigstôi 
Versicherungen    darûber  vergewissert  sind,    dass  oeni: 
Ausfuhrung  im  Allgemeinen  wie  in  den  Einzelheiten  bis 
Hindemiss  von  Aussen  entgegentreten  wird,  und  dawdifl 
Grossmâchte  die  angedeutete  vorlâufige  OrdnuDg  der  Ver^ 
b&hniaaè  fur  genûgend  erachten,   um  demnaob  uhmitlrf^ 


MIT  zur  définitive^  KegeluDgder  Erbfolge  und  zur  Voll-, 
ûehung  der  im  Londoner  Protocoll  in  Aussicht  gestell- 
^n  Garantie  dié  femer  erforderlicben  Schritte.  vorzu'- 
nehmen.  , 

,1'  Bei  Gelegenbeii  dieser  vertraulichen  Eroffnungen-dûrfen 
Ew.  Hochgeboren  ubrigens  nicht  die  Bedenken  uner- 
rtibnt  lasBen,  die  sicfa,  wie  Sie  leicbt  ermessen  werded, 
[ieî  den.  desfalligen  Yorberatbungen  gegen  eine,  sei  es 
Idch  sur  '  zeitwftilige  und  transitoriscbe ,  Wiedérbelebung 
ichleswigscher  Provinzialstândè  geltend  gemacht  haben* 
Si  ergeben  sich  dièse  Bedenken  ganz  einfech  ans  der 
Virksamkeit  jener  Stande,  sowobl  in  dem  einen  als-iti 
lem  ahderen  Herzogibum,  i^&brend:<  der  tetzten  zebn 
Idirè,  denn,  wie  sie  schon  vor  dem  Jahre  1648  fûr  die 
Batwickelang  Scbleswigs  undiJlolsteins  zu  einer,  vom 
Ktnîgreich  gesonderten  Staatseinheit  «ifrigst  bemCïbt  wa- 
m,  auch  auf  die  Aufnahnie  Scbleswigs  in  den  Deiit- 
icben  Bund  hinarbeiteten ,  so  baben  sie  ini  Jahre  1848 
und  spâier,  erst  durch  den  ungesetiziichen  Zusammen- 
liilt  beider  Versammiungen ,  dann  durch  deren  Aafke- 
kmnjg  und  Bildung  einer  sc^enannien  Landesversammlung^ 
■icober  eadlich  aucb  durch  die  Veranstaltung  von  Schles- 
wqpcfaeB  Wahlen  zu  der  s.  g.  Nationalversammlung  ii> 
Frankfurt  dermaassen  gegen  Pilicht  und  Treue  gefaandeity 
dass  die  persdniiche  Abgeneigtheit  des  Kônigs,  sich  die- 
Kr  Institutionen  ferner  zu  bedienen,  ftiglich -nicht  Wun- 
der  nehmen  kann,  'namentlich,  weilder  Yersvieb^vdurch 
e^  solcbes  Organ  zu  einer  erspriesslicben.  geniçinachaQl- 
Ijdbpn  Verfassung  ftir.die  ganze  Monarchie  zu  gelangeo^ 
nfenigsteiDs  von  Torn  herein,  einen  gedeiblichea  Eçfolg 
nicht  zu  verbûrgen  scheint.  ^    ,       ,        1 

Wenn  der  Kônig  dessen  ungeâchtet  unter  den  obéit 
erwâhnten  Yoraussetzungen  und  Bedingungen  den  Wunsch 
und  Rath  seiner  bohen  Alliirten  eventuell  durch  eine  zeit- 
weilige  Einberufung  Scbleswigscher  Provinzialstânde  zu 
befolge'n  nicht  anstehen  werden,  so  geschieht  dies,  wie 
in  der  Anlage  II.  gleich  Eingangs  ausgesprochen  worden, 
lediglich  aus  Alîerhôcbster  Machtvollkomnienbeit  und 
hauptsachlich  zur  Erreichung  eines  genau  bezeichneten 
Endzweckes. 

Icb  branche  kaum  hinzuzufûgen,  wie  dem  eventuell 
en  fassenden  Beschlusse  des  Kônigs  die  nie  aufgegebene 
foffnung  zum  Grunde  liegt,  dass  oeine,  uniet  demV^xw^ 

JKmwr.  Heelieii  ^én.     Tome  XV,  Xa 
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einer  gewaltsamen  Erschûtierung  irregeleileten  Untertha- 
nen  in  iiberwiegender  Zahl  nicht  nur  ausserlich,  sondern 
im  wiedererwachtcn  .Gefiihl  ihrer  frtiheren  Loyalitât  zu 
ihrer  Pflicht  zurûckgekehrt  sind,  und  dass  die  theuer  er- 
kauften  ErfahruDgen   der  verflossenea  Jahre  einer  vorur- 

theilsfreien   und   besonnenen  Auffassung  der  Verbâltnisse  ^ 
Plaiz  gegeben  haben.     Hierauf  vertrauend  werden  S.  M. 

aucb  gestatten ,    dass   die  Benifung  der  Provinzialstânde  ^ 
fur   das  Herzogthum  Scbleswig  '  eventuell  in  Geœassheil 

der  Aiiordnungen  von  1831  und  1834: vor  sick  ^ehe,  jedoch  ^ 

dass   neue  Wablen    zu   verfilgen  seien , .  seibst  wenn  die  a. 

Benifung  vor  Ablauf  des  Sexenniums  angeordnetiwerden  i 

mdchte,   fur  welches   zuletzt  gewâblt  worden.     Es  wird  ^ 

im.  Gleiohen  als  eine  Selbstfolge  betrachtet,  dass  die  Yi*  ^ 

rilstimme    fur   die  Henioglich    Augustenbargischen  Fidei-  .^ 

commissguter  ^egfâllt,  und  dass  in  der  Schleswigscben  \ 

Stândeversamntlung  •  die  facultative  Benutzung   der  dani-  ^ 

scheh  und  deutschen  Sprache  vôllig  gleichbereobtigt  seio  1 

soIK  so.wie  es  endkch  auch  S.  M.  Wille  ist^  dass  keine  ^ 

der  seit  deniFriedensschlusse  entweder  Allerhôchstiinmit-  ^ 

telbar    oder  .durch    das    Oi^an    des    ausserordentiichen  ^ 

Regierungscommissairs,    erlassenen   Anordnungen  irgeod  \\ 

einer  Berathung    der  Provinzialstânde  untérzogea  werde,  '\ 

es  sei  denn,  dass  S.  M.  rûcksichtlich  der  eioen  odor  der  ^ 

anderen   dieser   Anordnungen  speciell   und  ausdrûcklkk  ^ 

anders  zu  befehlen  geruben  môchten.  <^ 

Ew.  Hochgeboren  ersuche  icb  dem  K.  K.  Minister-  ^ 
prâsidenten  (dem  Kônigl.  Preussisehen  Ministerprâft-  •-" 
denien)  von  dem  Inbaite  dièses  Erlasses  vollstSndir  T 
KenMniss  zu  '  geben ,  auch  Sr.  Durchiaucht  (Sr.  Exce^  ^ 
lenz)  wenn  sie  es  wûnschen,  'eine  Abschrifll  desselbei  ¥^ 
zur  YerfUgung  zu  stellen.  ^ 

Genehmigen  Ew.  Hochgeboren  etc.  etc.  ^ 
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Ânlage   I. 

(Zu  der  vorstehendcn  Depesohe  nach  Wion.) 

îiir  Beantwortung   verschîedener  in    dem  K.  K.  Oçsler- 
eichischen  Erlasse   vom   9ten  Seplember  1831  vorkom- 
mendeo  Âeussecungen  und  BehauptungeOb 

Weon  in  dem  mît  Nr.  1  bezeichnQten  J^ïas^e  des  K-  K.  Mî* 
i»lerpri8iden(eD  zuvordersl  gçâussert  wirot  dass  uliër  d'en  RechU- 
Lel  der  in  HoUuio  zur  Zeil  ftlatlfindèoden  bewafTnelen  Bundes- 
iterTention  zwiscbeo  den  Belheilîgten  kcine  MeîoubgsTerscbie- 
îuheit  obwalie,  so  scbeint  dièse  ,Vorausse(zung  allerdings  îa  der 
atar  dér  Verhâlloisse  dermaassen  begrândét,  dass  eioe  ^olche 
eioangSTenchiedeDheit  fûglich  nicht  denkbar  cein  dôrf(e.  S9 
ie  nimlich  im  Art.  4  des  FriedeDSTerfrags  zur  Bén-nndliiig  dér 
erecbtiguDg  S.  M.  des  Kôniga  lar  Anrafang  der  lDtet*Vën(ion 
ît  Deotschen  Bandes  aosdrûcklich  auT  die  Bundesgesetzi^ebung 
ngewiesen  wird,  so  ist  -  aucb  auf  den  Grand  diesci*  besetz^ 
ibuog  ond  mit  aasdrùcklicher  Bezugnabn^e  auf  die  bctreffendfeu 
etlîmmnogen  der  Wiener'  Schiussacte  —  nacbdcn  der  Bestim- 
00g  des  Friedenstertrags  âber  Torgingiffe  Mittheilang  der  dies- 
îtîgen  Pacifications- Absichlen  durch  die  Vorlegnng  der  Kô- 
glicheb    Manifeste  Vom    t4len  Juli  t.  J.    Genâge  geleistet  war 

-  die  Dazwiscbenkunft  des  Bandes,  sowobi  in  Wîeo,  mittelal 
aer  Note  des  Frciherrn  von  Pechlio'  Tom  12len  September 
)50,  als  lo  Frankfurt  durch  den  Kônigfîchen  Bundesgèsaod- 
a  beansprucht  worden,  ond  der  Bandestagsbescbluas,  wodbrcb 
e  Regelung  dieser  Angelegenheil  der  K.  Oesterreiobiscben  Re- 
erong  âbertragen  wurde,  eothâlt  ebenlalla  cine  aoadrûcUlcbe 
ioweiiung  auf  die  Bundesgesetze.  Durch  den  Buodeabeschloaè 
mk  lllen  Junî  d.  J.  iat  die  fernere  Leitong  dieser  Angelegen«> 
^  respectire  durch  VoJimachtserneaerung  und  Mitûberlragong, 
m  Regîerungén  Yon  Oesterreich  und  Preussen  vorlfiofig  auf  6 
focheu  anvertraut  worden,  welches  Commissoriom  mit-slill^ 
hweigendem  Consens  des-  BundeslagR^  annoch  fortdauert. 

Den  Kecbtstitei  der  bewaflTneten  Inlcrvention  bilden  abo  le- 
glich  der  Art  4.  des  Friedeosyertiages,  dîe  belr'effvnden  Bon- 
Hgesetze  und  die  in  Uebereinstimmung:  mît  dea  ietzteren  ge-« 
Mten  Buadcsbeschlusse.  Dass  das  K.  K.  Cabinet  bïemil  eki- 
^Mandée  aei,  wtirde  maa  aber,  wenn  es  nicht  ausdruekiicb  gè- 
igt  wire,  nach  dem  femeren  Inhalte  der  Depescfae  -«-  in  weU 
ler  der  Beeadigung  der  bewaffneten  lolerrenlioD  und  der  Rnck- 
Ae  Holsteios  an  die  alleinige  Botmissigkeit  S  M.'  dés  Kônigs 
M  «DÛbersteiglicbe  Hindernisse  in  den  Weg  gelegt  werden  — * 
iider  ntobt  annehmen  dùrfen. 

-  Nacb  dem  26steB  und  32aten  Art.  der  Wiener  Scblussaote 
biB  Jabre  1820  und  nach  dem  6ten  Art.'  der  Bundesexecutioas- 
rdaang  Tom  3ten  August  1820  durfen  die  iir  Fillen  der  yor- 
togèaden  Art  Ton  der  BuodeiYersammluag  Terfug^n  MeassregelD 
TOM«Mla  von-  liogerer  Dauer  sein,  als  die  Regiening,  welobet 
>•  boadciBiifaîge  H  alfa  geleiatet  wird  — --  uad  iu  OfebéràiiiAlîm-^ 
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mung  mit  deren  Anlrigen  immer  Terfahreo  werden  muss  —  es 
nothwvndig  erachlet.  Es  ist^also  klar,  dass  die  Enlscheidun^ 
ùber  die  Prage  wegen  der  iSngeren  Portdauer  der  jelzigco  Toni 
Bunde  aDgeordneten  Inlerfeolion  und  der  damit  in  Verbitiduog 
Blehenden  Maaisregeln  nach  dem  uozweideutigen  Worllaut  jener 
BeslimmuDgen  keineswegs  dem  Bundeslage  od'er  den  toq  sefhi- 
gero  beTollmSchtigten  Regîerun$;eo ,  aondeirn  ledîglich  der  Re- 
gierung  i^  M.  dei  Kônigs  lofteht.  Sobatd  die  leiztere  der  Bun- 
dfïBYersammlang  erklSrt^  dass  sie  die  Fortdauer  der  fraglicheo 
Maasaregela  nicbt  m)Bbr'  fâr  tfothwcndig  erachfe.'  uDd  «uf  die  Zu- 
rûclberurong  der  Bundêtc'èaimi.ssaire  uud  die  RâumjUDg  ilôlstcios 
vbù  BuDdestrappen  aotrSgt,  muss.  dfîesen  AnlrSgëii  iiach  dem 
Buudesrechte  Folge  gegebeo  werden. 

Die  Rônigliche  Regierang  bat  ùl^rigens  durcb  <lje  glcicli  nacb 
dem  Beginn  4er  lnterYen)ion  erfolgte  Mitlh|ieilun|^  des,  den  spâ- 
ter  in  Flensburg  Vertammelt*  gewesenen  acblLaren  Minnern  vor- 
gelegten,  Organi^ationsplans  und  diirch  dip  Brkl&ruiig,  in  Hol- 
steîa  die   Provinziatstânde   einbt rufen  zu  wollen  • .  eîn  MebrereB    ' 
gelhau,   als  wozu  siet  Terpflicbtet  war;  denn,  sQwie  4îe*e  ErôGt- 
iiungen    eineslbeils    weit  ùber  den    Inbalt    und  UmCsn^  der  im    ' 
Art.  4  des  FriedensTertrags  gegebenpo  .allgem'einen  .^UMg^  .^îd- 
aiispeben,    so   wiirde   andernth^iU  die  im  Art '27  der  Wîeaer    * 
Scbliissacte  der  Regierung ,   vrelchcr  dî«  Bui^deshùlfo  zu  Tbeil    ' 
gewqrden,  zur  Pflîcht  gemacbte  Anzeige  Yon  den  ziir  Befriedi- 

Sung  der   \viederbergeslellten.  gesetziicben    Ordnung  gelroffeoen   ^ 
laa^sregeln    sclbslTcrstândlicb  ;m  rorliegendei^  Falle   uoch  oicbt   ' 
irerlàingl  werden  kôunen. 

.  Wenn  4m  ferneren  Vcriaufo  dès  fraglichen  Erlqsaes  enUQbje-  ^ 
deo  dagegen  Verwahrung  eingelegt  wird ,  als  kônnten  in!  der  ^ 
Wiri(8amkeit  der  Bundescommissaire  die  wahreii  lliodernisse  df^  , 
Ueb^rgangea  zu  regeimàssigen.Zuslanden  gefiuideD  werdi^o,  H  ^ 
dùrite  es  genùgeo  dacauf  aufinjerkaam  zu.  macben,  vie.îo.iJer  ^ 
diesseitigen  Depescbe  Yom  26st«ii  August  der  gule .  Wille  .^c^  ^ 
beîden  Commissaire,  keîncswrgs  in  Abrede  geslellt,  vielmebrakcr  ^ 
nnr  einer  Tbalsache  Erwâhnung  getban  wird,  4«rea  .Vorbandiiii*'  ^ 
sein  auch  jenseils  erkannt  worden.  Fur  die  Auffassung  ^ST  '^  ^ 
nen  gestelîleu  Aufesbe  sind.  die  ComAiitsaire  aelbsUersMuidlicb  ^ 
nur  ibren  hohen  Buegierungen  yerantwOrtlich  «  und  an  ieUrte^B  ^ 
batte  iicb  die  diesseitige  Regierung  zu  weodeo,  wenn  ie  ros' j^ 
cretea.  Fillen  die  Wirksamkeit  der  Vertretef  Oesterreicbs  ssd  ^ 
Preussens.  in  Hol^tein  dem  dort  zu  efreîcbendon  Zweoke  wcii*  ^ 
gur  (ôrderlicb,  oder  gar.  binderiich  erscb«rnen  môi'hte. 

£s  wîrd  fernor.die  diei^seitige  Erklârung:  dasa  VerSndemsffl^ 
in    der  Verfassung   Uolsteins  nur  im  Wege  der  Beriitb4ig.''l| 
den  Profinzîalstfinden    dièses  Herzogtbuns  eingefâbrt,   aaddMl 
Land   nach  den    rccbllîch   bestebendea  Geseizen  regierl  iirfrdM 
solle,  bIs   eîne  sebr  ëntscbcidende  Wendung  zuro  fiesserAV"] 
zeicbnet,.  als  ob  die  Kôniglicbe  Regierung  jemali  dlenAbwcr 
sMtgefprochen,  oder  angedeutct  bStle,  in  eloem  an  deren  SiaPiJ 
JHplstein  yerfabren  zu  wellen.    An  jenes  belobende  Zen«nii«^  ' 
ab^r  sofort  die  dasselbe  gewissermaasaen  veraîchtande  A^> 
l4i9pA:  welcbea  die  in  Uolsteio  beMabendén  G^etze  leM^ 
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eioe  Prage,  die  nnr  darch  eioe  Mittheflung  der  betrcffènden  to- 

lumiaôsen  GeseU-Sammlunsen  wûrde  be^ntwortet  verdeb  kônkién. 

.:  ^       .■...'        ■'  .  ■  ..   • 

Mao  bleibt  jeoteKs  ûbrigens  bei  dîeQer  aUgeineÎDeD  Frage 
Dîcbt  slehen,  sondern  fugC  speoielle  Fiygep  biQiiohUicb'^iiiieV 
Der  Geselse  binsu.  Weon  abfr  aodaon  geâussert  wird,  daas 
Dsch  dem  allgemeioco  GeseliQiTom.  VSf^q  Alai  1831  keitte  Vor- 
Boderoogeik  ÎD  den  Verbâltoissço  Torgpapmnifii  wer(j(çf^.5oUteD, 
welcbé  damais  daa  HeÙQgthuqi  Holsleio  mit  (Ifiifn  )|^en;pgUium 
Scbleawîg  YerbaQdén,  %o  dùrfte^  dièse  irr^e  Aûtiaasaqg  niir  da- 
durch  Ter^Dlasst  sein,  dass  dem.  fi^.  .&.  MiniaterprlsidenfeD.jie 
setreffénde  CiesetzeB-^telle  unricbtig .  Vorgëlrageo  worden|. —  es 
auiet  der  §,  1  dea  ailg|«meiDeo  ^G.esêtzes  .yoiq  2BiBtef»,  Itfai  1891 
lahia,  dasa  durcb'die  abgesouderte  Ver^ammluDg  dj^r  PirÔTÎn-- 
EÎaisiânde  io  jeoç'n  VerhèUuisseo  i^îohts  Térfiodert  wepsén.soye. 
Dadurch  ist  aber  eioe  .  sonstîge  Ver|[Dd«raiig  dejselbeii  •  '  .we«n 
lie  onr  auf  verlassQiigspiiJsaifittm  Wege  gesçhi^^  um  so  weni-r 
jer  .euagescbloBsen,  da  so^ar  die' Verlindejçung  der  lnslit|4iion,.der 
9eraiheoden  FroTiDzialsiâiide  seibst  im  $.  3  des  angeroHrLen  Ger 
leUea  und  am  Scbluss^  der  Veiordnungen  ▼ôm  lôtèn.JUai  iQJi 
rorbergeseben  uod  der  bei  einer  solcheo  VerfinderoDg  inoe.isif 
laileode  Weg  Torgcschrieben  ist.  Dass  iferoer  die  jenseitt  oÎido 
n&bere  Pezeicbnûog  im  Ailgemein|çn  erwiboleQ  Tefscbit^denen 
Véc^rdnungen ,  durcb  welche  gemeinsqme,  Einrichtungeii  lar 
bèide-  Ûerzogthûmer  bergestellt  wurden,  Dacb  der  diesseijljgea 
Erkrirong  biuslcbdich  Holsteîos  oboe  die  yorgâogige  Vernebmung 
1er  boisteinischen  Proyinzialstânde,  insoweitdie  belreCTeDdeii  yér- 
srdouBigeD  nod  Ëinrichtuogen  za  dem,  binsicbdicb  der  Tbeil- 
nahtae  an  der  Geseizgebung  'auf  die  Stenern  und  Abgabev,  auf 
daa  Persoiniçii-  und  Eigentbomsreeht,  sowie  auf  die  Communal- 
4ngelcigenbeitèa  bescbrffokleo  WirkUogskreise  jener  StSnde  ge- 
liôrea ,  -  nicht  verlndert  welrdeo  kônnen ,  ist  eben  so  gewisa ,  als 
laaa  die  Tbeiioabme  der  ProTÎdzialstii^de  in  petreff  der  beiden 
Bntgenannten  Zweige  der  Gesetzgebong  lediglicb  bur  einç  bè- 
râtUende  ist  Was  sodann  die  bescinders  berrorgebobcoe  ZolU 
reffordnang  Tom  Jabr  1838  u^d  daa  durcb  dieaelbe  nicbt  îût  die 
Henoglbomer  Scbieswig  nnd  Holstein  altein,  sondern  fur  die 
laôke  Uonarebie,  mit  Ausnahme  Lauenburgs,  begrûndete  ge- 
HBeintcbafiliche  Zolls^stem  anlangt,  so  ist  dièses  System,  bin- 
lichtlîcb  de^  Herzogibums  Holstein,  durcb  die  Ton  den  insur- 
pècUonellen  Regietuogen  and  der  im  flerzogtbnm  i.  Z.  regie- 
reiideti  pbersten  CiTilbehôrde  erlassenen  Gese&e'  und  getroffenen 
^«rlBgabgen  fur  die  diesseitige  Regierung  ^Instweilen  unaus- 
Klirbar  geworden;  Wohingegen  ibre  Absicbt,  das  fViiber  ji^emein- 
ÉèflurMicbé  Zollsjstem  berzusiellen  wiederbolt  'erkiSrt  worden, 
■tfd^Difcb  ihrem  jûngsten  Aasspmcbe  fùglicb  kein  Zweifel  dar- 
llMr  obwallen  kann,  dass  dièses  in  Holstein  nur  auf  Yerfassungs- 
MMkèùa  Wege   geschehcn  werde.    Es   ist  aUo'did  Zpllverèrd- 
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In  soferQ,  im  weiteren  Verlauf  des  Erlasses  Ton  «io/em  vor 
djeiD  &ciege  .too  buiden  Soitea  anerkamilen  rechilicheo  Zu- 
Blande  die  Rede  ist,  ond  demnfichst  dièse  an  und  fur  sîch  uicht 
reclil  ¥er^findlîche'  Aéusserhngeo  dbrch  Hioweisong  tttf  don 
Bandbabeâbblara  Vom  I7tin  Septi>r.  t846  nâhër  erIStitert  wird, 
dtnrfte  «ê;nicht  ûberflâriârg  seirt,- -dieaen  Bearchloss  uad  desten 
EnistelMiiiè  hier  niher  tu  belecicfaten. 

N'acbdfèfm  dieProTinzialatiode-Versamoiludg  dek  Hei^iogtbams 
HoIsieiDclîe  ibrer  eigeiiifnlcHUgea  Auflôsuog  im  Aagast  1846 
vQrliéfgegàiigedfeil  Kôîiigncheh  Erlasse  in  einèr  mit  einem  Ad- 
trage  filent  yekiebenéh  Eingabe  zur  Kenntiiiss  dér  BuudesTer- 
sàmmlapg  gèbracbt  batte,  uild  .dièse  Eingabe  der  Réclamations- 
Contniission  zogestelh  war,  trug  dlsr  diesseftige  Bulndeslagsite- 
saddtè 'eihe  Erkiflronig  ror,  fn  ^clcber  erdie  in  dem  Kôniglicheo 
oAenea  Rriefe  TOth  8ten  iuK,l846  gebraucbte  'Bezeîcbtiung  der 
dyniscbeù  Monarchie  aïs  eines  Geaammt-Staata  und  die  derzeil 
zwîscben  den  âerzogthumtrn  Holstein  und  Srhféawig  beslebi>nde 
Verbindting  kurt  erlSûterte,  mit  dem  flinzufugen,  dars  eine  Ver- 
finderung  dileser  Vérbinduhg  durCh  den  gèdàchlen  offencn  Brief 
dein  Kônige*  niemaU  in  deif  Sinn  gekommen  aei.  mit  ausdrâck- 
licbei''  Ansscbliessung  jeglicher  Çômpetenz  der  BundesTèrsamm- 
lîidi^  hinsichtitch  des  flerzogthums  Scbleswig  und  oline  Eribei- 
lung  irgehd  einer  Zusichernng,  woduréh  einè  Aufhehung  oder 
Bc^cbrïiikung  der  dérzéitigen  Verbindung  der  gedacblen  Her- 
iolgtlîunier  yon  der  Zusfimmung  der  Bn'ndesYersàmiDlung  abhin- 
gf§^  gëmàcbt  worden  wâré. 

Jper  B^eferent  d.er.Reclam^ions-Cpmmission  bezaichn^te  in 
seinem  Vortrage  die  .Eingabe  der  boliteiniscbcn  Proyinzialili^de 
z.unâchst  al^  .f^ine-  Bçscbwerde  ûber  ▼.ermeinilicbe  Verfatsuogs- 
Verleizung,  wies  den  IJngrppd.der  Besçjiweïde  uacb»  bemerkte 
8odann,./Jass  die  Reclamanlen  hei  der  Einrqichung  ihrer  Eingabe 
jpnglejfh  die  Erbflltung  der  Vecbiqdung  gedachler  Herzoglbnmpr 
und  die  ^ ngebiich  gemeius,chafilicbe  Erbfolge  upter  den  ScboU 
des.Bundea,  zu  steljen.beabsîchtigt  baUen,.erklàrte  auch  in  die* 
ser  Uipsicbt  die  .Ërklarung  des  Kôaig|i4;hea  Gesandten  fiir  ge- 
n(igend,  und  gefang^e  e^dlich,  ohne.  sicb  irgendwie  io  eine  n&t 
hère  Erklârung  ùber.  dea  Umfang  der  derzeiligep  Qder  erentuel- 
leo.  Competenz  des  Bundus  in,  de^..  fraglicbe»  Biosîcht  einzulas- 
seq,  zu  scincm  demnâcbsl.zura  Be;u]hLuase  der  Bi|Qdea?exsapin" 
lung  erbobenen  Anlrage,  in  welchem  das  Voxhandensejn  einer 
VerfassungsverleUung  nicbt  fur.  begrùudet  çrachlel, .  im  T4)jrlier-- 
ge^deu  Falie  aber  zugleicb  die..Uebereînstimrouttg  dea  ^lônigii-r 
chen  Verbota  der  Ënigegennahme  fon  Pelilionen  ùbei*  die  Erb* 
folge  mit  dem  Worl|ffite  des.GeseIzes  vora.2ôs(en  Mai  lS3l,4a 
deni  Unxfange ,  in  «welrhem  das  Y^erbot  gefa^st  worden,  jm  Ab- 
rede  ff^sleilt ,  und  die  Compelenz  dep  Bundes  fiir  kùnftige  Fll^ 
Tojfbeballen  wird ,  obae  dass  in  dieseni  zum  Bcscblnsa  ^hober 
Ojçn  Anirage  oder  in  irgend  ciner  der  *uf  ileoselben  (eçroU|;ten 
Abttin^mungen  der  eipzelnçn  MtigUeder  der  Bundeavenaginiraiig 
auch,,nur,.fBl(  einem  einzigen  Worte  des  Herzogibunif^  Schieawfg. 
qdjsr  Rolsteios  Verbindung  mit  d^m^eibcn  ervâhMt  worden  w|re. 
Es  liegt  roilhin  am  Tage,  dasa  von  der  Begrûndung  odor  beifierr 
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seilîgeo  Aneikennung  einei  rechtlichen  Zas(and«f  durch  den 
fraglicheo  Beschluss  der  DeuUcbeo  Buodefffirsammlung  und 
durch  die  demselben  Torangegangeoe  Ërklàrung  des  dienBeiligen 
Gesaodten  ebenso  wenig  die  Kode  teia  kaoo,  ala  700  einer  durch 
jeoen  Betehlusa  norbehalteneo  oder  durch  dieae  Erklâiiiog  inrr-* 
kannten  Compcleiu  dei  DouUfîhea  fiiuidea  hinaîchtlidi  des  Her* 
zoglhums  Schleawig. 

Oie  Gellendmaehiiiig  einer  ■olchen  Cômpetenz  wârde  ohne* 
hio  mit  dem  im  lahre  1823  anf  die  Reclamaiièn  der  holsleint- 
KcheD  Prâlaten  and  RiUerschaft  erfolgCen  •Bandeabeachlaaae;  and 
namenilich  mit  der  lelslerm  ▼orangegangenen,  aile  derikbare  Bin- 
irirkung  -der  Bundeatlersaniinlunfg  auf  dat  Henogibam  SchleBwiff 
Buaaehiieasenden  Abstimmung  Preuasena  in  diamefrialeni  Wider- 
»pruche  ttéhen.  Die  Firage  nber  die  erwlhhle  Cômpetenz  tier 
BundeaTersammIung  kann  aiao  nicbt  nach  dem,  in  -dieicr,  wîe  tn 
jeder  «odereo,  Beziehung  ua^erfioglichen  fieschluaae  vom  17ten 
:»eplember  1846,  aoodera  aie  muaa  nach  d.eo  .GrundaéUen  dct 
VôlkerrechU  und  den  BundesgeaeUen  beanlworlet  we.rden.  Nach 
rolkerrechliichen  GrundaàUen  ial  durch  die  vor  dem^Kriege  be- 
siandane  Verbindung  tiolaleina  mit  Schleawig  irgend  eîoe  Côm- 
petenz dea  Bundea  in  Schleawig  ebenao  wenig  hegrùodel,  els 
durch  die  Verbindung  Oeaterreicht  mit  Ungarn  die  Cômpetenz 
des  Bundea  |n  Ungarn  begrùndet  aein  wurde;'*-  woht  »ber.wurd# 
die  Cômpetenz  des  Bundes  nach  dem  ArL  56  der  Wiener  Schlusst 
Bcle  begrùndet  sein,  wenn  S.  M.  der  Kônig  die  Verfassung- des 
Herzogthums  Holstein  anders  ala  auf  Terfasaungsmftssjgem  Wege 
ibindern  wollten;  dass  Allerhôchstdieselben  dièaiés  nfcht  wollen, 
iat  dieeaeita  auadr^cklich  erklSrl  wordeo,  und  ein  liehreres  zu 
rerlangeo  îsl  die  Bundearersàmmlung  nicbt  bèrechtigl» 

Im  fraglifhen  ErléSse  ist  fernei;  deh*  jn  Flènsbarg  ataltgefun- 
denen  a.  g.  Notabeln-  Versamm1oD^'E^w8hauog  gelhan,  aowie 
ter 'Oêéterréicbis cher  SeitS  bei  der  Mitiheilung  des  jdieser  Ver- 
lammlçmg  yorgelegten  Proj^cis  gesteflten  allgémeincn  und  beson- 
teren  '  VorbehaUe. 

Abgesehen  Von- der  Frage  uber  die  rechtiichb' Wirktitig  und 
Bedeatang  solcher  Vorbebake  in  einer  l^eineswegs  zu  cinpr 
lUawirtigen  Ëntseheidung  géhôrënden  oder  i^rsfèlltcp  ihneren 
%Dg«legenhèit  der  DSdiseben  Monarchie,  hStlé  die  dfessëitige  Re- 
{ierung,  wenn  Oesterreich  mit  dem  fraglichen  Projecte  nicbt  ein- 
rentaoden  war,  ura  ao  mehr  -eine  hestimmle  Meinnngsauaae- 
wog  .in  dicser  ■  Uinsicht  erwarten  kônnén*,  da  difr  Bestimmun- 
{ea  dea  Projects  rucksichtiich  Holateina  und  deaaen  ktinfiiger 
i^ivbivduiig ,  mit  Schieswig  ▼ôUig  mit  >eioeii|  bei  deq  Friedens- 
»|erlîaf^lungen  in  Berlin  am  17teq  Wàvi  1850  diesaeits  vorge- 
rgl^a  Prqjecte  ùbereinslimmen,.  welclies  sioh  dflrzeit  eines  ent- 
uIiMeo  aAiagesprochenen  Afifalls  des  K-  JK*  Al^islerprasidenlen 
XM  erfreuea  halte.- 

-  IsBofem  die  Wahl  der  >'otabe)n  fur  Sehieawîg  utiler  dem 
BeMgdkên  wiedenim  znr  Spracbe  gebracht  ^ird,  dass  bet  der- 
sulb— «  die  Bedingung  nirhi  fur  ierfullt  geken  kdnne,  welche 
ÛMlMteich  unter  seine  Vorfaehalle  amlgeDonimen  halte^  kstlihi  %\cVi 
Zu  einer  weiteren  Erôrleruojr  uher  dfe8eo,'4>fléi%  Ujod '#d«\«olÛMVi  m 
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eiaer  diesseitîgen  Depesche  Tona  6len  Mai  d.  J.  erwShnten  Pankt 
am  80  weiitger  AoIésa  Hoden ,  als  die  WabI  der  sehieswîgschen 
Notabela  aowohi,    ala    die  der  hoIsleiDÎscheo  ,  dureh  die  erfolgle 
Allerhftehsle  Geaehmigsng  bat  aufbôren  musseD  eîa  GegensliDd 
der  Krilik  su  seio.    Abgeseben  hienron  wird  Jeder,  dem  diebe- 
treffeaden  Pertôaliohkeiten  tus  UDpartbeiisehen  Schilderaogen  be- 
kaont   aind,  aich  aelber  gestehen,  dasa  bei  der  Wahl  der  acbles* 
wigachen  uud  der    bolateîoiachen  Nolabcla  oaeh   ebeo  deoaelbea 
GruodsitzeA   Terfahrenisl;    man    bat  MSooer,    welehe  aîcb  bei 
dea  Beg^benheUen  der  Jeizteo  Jahre   in   der  eînea  oder  aodc- 
rea<  Riciuung  belbeiligt   batten,    oîcht  aoagetchloafen ,  logleich 
aber  achlbares.llioDeV  gewâblt,  irelche  aicb  des  VerUreoent  ihrrr 
Milburger  erfreueni.«  so  dass  bei  «âjnmllicben  Wablen  die  Worle 
dei  Kôoîglicben  Afenifealea  Tom  I4tea  Juli  l£ôO  pOichtmâasig  zur 
Riebifchnur  gedieiil  habea. 

Endiich  -kaliii  man  anf  VferaoIafltaBg  det  îm  erwibnten  Er- 
lasse  gealellten  Frege7,,ob  nicbl  die  bolaleiniscben  8tflnde  dorch 
den  Dexttf'sefcialla  der  ftitteraebafleii  mit  dcn  Sianden  Srhles- 
wigs  -Terbdifdeir  aeieii^i  <«ich  dresieila  niebl  der  NothweDdigkeU 
ùberhel>ett,  die  wabre  -BedetflODg  dt»  gedacblen  hexua  socialis 
daroh  iraebitebenden  wùrlgetreoeki  Auaiuff  eus  der  von  dem  vor- 
naligen  GanBleid^piKik'ten,  Iferm  yen  Mollke  (einem  der  vor 
Kurseiii-iB  Fleosbarg  Venaminelt  gewetonee  bolstciDîsiirben  Noia-^ 
belo)j  coneîpiHen  Vorstellung 'Toni'20Bten  Mirz  1847  niber  za 
erlàutem.'-' 

,  £a  .(iei89t  darî^: 

nOie  M  den  Jabren  17i2  mid  1723  en  Kônig  Friedrieh  IV. 

y^gericbleten  Bitteà  um    eine  Declaralioa    wegea  AoerkeB- 

.^nnog    ibrer. .  PrtTÎlegiiçn  ;  blijel^ea ,  oboei   Ërwiederaog.    Erst 
,  y^KôDÎg  Gbrî^tiaà  yi.ierlbeillç.,.   nacbdem  einconiinuoi  no-  j 

„iDine  TOD;  Prilateii  uod  JftiUerflcbaft  der  Her;iogthui)aer  eioT  ; 
.    ^gereicbtes  GeaijLcb  znrvçkgewiesen  worden  war,  deo  PritH  | 

„legiea   aof  desfâllîges  beaoD'dereà  ÀDSuchea  der  ScUeBwig-  i 
.  ,«4phen  '  uqd  .  Holsleiniacbeai    NoUfsie:  uplerm.  .i2leo  llin  j 

y,T73l  avfâ^.Meu^  ^ine  ^esiâtlgjaf  g ,  jedocbi  oummehr  io  ge- 

,,ionder.lc;;a    IjrLunden ,     irobti   der  .Confirmation  ûber  liifl 
.   „Scbie8wig8<ïbei)   Prâlatcin  und  RiUericbaA  die  GUusul  hin- 

.,^ttgefugl  wi^r.-    ..  ■ 

t^weit  aolche  (Pritilegien)  Unaerer  aouTerainen  ond  al- 
yileiîi^gen  -  RegîeruDg    nber    niebrbeiaglea    Heriogtkaa 
'  ■  ^aicbt  eôtgegen  aeien.*'  ■        * 

„E8  wâr  nalûrli^b,  'davs'diese  Vorginge  die  Fureht  torièi^ 
,iDer  beabaichliglen  ÀuflduODg  der  ura tien  înnéren  Vefj 
^binduog  der  Rilterffdyaft-  beidet  Herzogthâmer  benoiiiW 
^kbnntên.  PMHaten-and  Ridetaebdfl  des  Herzogt huma  ScMèi-' 
„wig  kamen  daher  unlerm  7len  Juli  1731  mit  einer  alkr- 
,,unterlbiioigatdn''£ingabe  eîn,  in  «Telaher -sie,  aiiaaer  ncb- 
„reren'auf  die-HalUiag  der  Landesgericbie,  auf  ibre  Patr»« 
,  nSatrechte,  avf  ,die*  KIôsler  nnd  auf  aonalige  ganz  specicli 
oPMokte.  gericbteteo  RiHeB^-  tfnter  aodereo  wôrtlifch  Iblgi»^ 
Mdea.Aalrag  ateUlen*..      i.v  ^  o.       •  ■  ;     : 
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„Wîr  nebmen  uds  die  Freîlieît,  £w.  Kfioiglichen  Majr- 
„8(al  mit  Weoigem  lu  Gcmùlhe  zu  fùhren,  wie  wir  mit 
„der  RiUcrschart  des  Herzoglhums  Holslein  Ton  fasl  un- 
„denklicheD  Zeilen  her  sowohlquoad  emolu  m  enta  als 
,,oncra  in  eiiier  ganz  geuaucn  Verbîndung  geselzl,  aiich 
,iin  dem  daraus  erwacliseneh  corpore  und  ne&M  aooiali 
„yon  jcdeamaliger  LaDdesherk^chaft  bcslandig  gelaasen  wbi^- 
i^éen^  gestiittam  denn  «n  Ew.  KôoIglicbcÀ  MajeslSt  un- 
„8ere  allerunlerthanigste  Uilte  dahin  gebt,  dass  uns  Dero 
,,Âllerhdrb8te  Declat-atîon  in  Gnaden  dahin  crlheilt  werden 
„môge,  dass  der  uoler  uns  und  dc;r  holsteiniscben  RiUerr- 
,,6chaft  obhandene  ncxus  socialis  imn^erliin  bei  tolligeo 
„RrSften  und  Beibèhalién  bleiben  aollç.  ^ 

^Naehdem  die  Caozleî  in  ihrem  hieruber  eralatteten'Beden»- 
,,ken  beitâtîgl  halie^  dass  aelbiger,  haupisflchlich  în  AoKebung 
,,der  adelichen.RlôsCer,  "wovon  nur  eins,  und  iwar  dès  tchleeb*- 
lente,  îm  Herioglbum  Schleswig  belegei»,  ao  wie«uch  sonat 
dea  €ri>di(a  und  der  Umscblage  wegen  uicht  obne  grosse 
,,Benachlheilîgung  der  Sehieswigachen  Ritlerachafl  aufgebo<« 
„bcn  iverdeo  Loune,  erfolgte  unterm  27aten  Junî  1732  die 
yyAllerbôchtte  Resolution: 

„bewilligén  allergnidigst,  das  solbaner  nexus  socîalis,  sp- 
„weit  selbigéf  Uns ,  aïs  ihrem  souTerainen  und  aUeînigeii 
yj^andesherrn ,  an  fjnsern  hoheri  juribns  tind'  Gerechtsa- 
,,inen  nieht  prfijudîzîrlicb  sein  kann,  fernechin  beibebahen 
„wérden.  môge.' 

yjosofern  .luin  dîeser  Résolution  und'  ûberhaupt  der  Auf- 
,.rechthaUQog  .des  sogenannten  nezua  socialis,  aucb  in  dem 
^allgemeinen  GeseUe  tom  28aien  Mai-  1831,  in  neuerer  Zeit 
„cine  bobe  polilispbe  Bedeiitung  beigelegt.und  dieaclbe  Tiel- 
'^fach  dazu  benulzt  worden  ist,  daraus, eine.  indirecte  Lan- 
,,desherriiche.  Apérltennûng  der  frûbeten  |.andsUi)qtdischen 
,  y^Verfassung  herzuleiten  i^  dûrfle  aîçb  der  Pngfund  apicber 
„BehauptuDgcn  aus.  dcn  obigen  Verbandliipgen  Ton  aelbst 
,,ergebcn,  iudem  '  unzweidcutig  Torliegt^  d.^ss.  es  .|9i;:h.  dabei 
,,în  Wirktîcbkéit  ùinzig  iind  allein  uni  die  Forldauer  dor 
.  ,,bÎ8^ei;igcn  Gcmeioscbartiichkeit  der  rein  privatiT.en 
^(je're'cnts^men  der  Ritierschiift  .gçhandelt  bat". 

Pafs  -  ^aber  .durcfa  einen  solchargeslalt  beslishenden  :  nexus  -  so* 
ialic  der  Ritterscbafteodie  Ilolsteinisfchen  Provinzîalstilnda  (und 
■dtre  Stànde.  giebt  es  in  HoUtéin  nicbl)  mit  den  Scbleéwig* 
eken  nicht  verbunden  sein  kôonen,  acbeinl  eioea-  weitereil>  Be* 
caîa«s  nicht  su  bedùrfen. 

iir-i      ''    ..  ' 

I    i  «1 .  ..i-        •"  ■■•'  .   j'  . 

i  11  I  'i'      ■.  ^         ....  ■  ■     ■  . 
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Anlage    I« 

(2a  der  Dépesche  nach  Berlin.) 

Ztlr   Bèànlwoîiung   mehrerer .  în   den  "  Kô.nigllch    Preussi- 

sphen  Erlasseo  vom  14ten  Septeinber,,i851  vorkommen- 

dea  Aeusserungen  und  BebauptQDgen. 

"Je  angenefaroer  es  der  Kôni^lichen  RegieruDg  gewesen  îst, 
aùè  dem  mît  Nr.  I  bezeichnelen  Ërlasse  des  Kôniglich  Preussi- 
Étheo  MinîsterprSsidenteu  za  erseheb,  wie  man  jenseks  mil  dem 
Inlialt  uDsrer  ËrklJirung  loxa  268ten  Augusl  an  uod  fâr  sîch  za- 
friedeo  ist,  um  so  mehr  bat  es  ans  befreôndeo  mûsseo,  dass  eîne 
Beaorgniss  ùber  eine  etwa  aogunslige:  Aufnahme  derselben  iû 
der  BupdesTerflammluDg  jonseiis  £iiigaog  gePunden  habe.  Legt 
raan.ao  den  Inball  jener  gebilligten Ërklàmnfg  den  Maasastab  des 
EinflQsaes,  welchen  Preussen  duroh  seine  Slellong  im  deuiscbeo 
Bunde  auf  die  B^schlùase  des  letitereo  anszuuben  im  Slande  ist. 
so  kônnen  wir  jene  Besorgni^s  nicht  wohi  theilen;  wenn  aber 
zuglelch  an  die  jenseiCs  obwaltenden  Bedenke»  femer  die  Be- 
merkuDg  gekDâpfl  wird,  dass  die  seit  dem  17len  September 
1046  eingelrelenen  Ëreîgnisse,  welcbe  die  .TollsUindige  Rùckkehr 
zu  dem  frûberen  Zostande  kanra  môglicb  gemacht  hâlteo,  yod 
jeder  Eiqwirknng  des  deulscben  finndes  vnabhSugig  gewesen 
wâren ,  so  eiebt  man  sicb  diesseiU  g^nôlhigt  daran  zu  erionern, 
dass  gerade  durch  einen  Beschiuss  des  deùtschen .  Bundes  das 
bcwafTnete  Eioschreîten  im  Frùhjahr  1848  genehmigt  und  der 
unselige  Krieg  zwischen  Danemark  und  Dentselitaild  herrorge- 
rufen,.  die  s.  g.  pro^isorische  Regieruug  anerkanot ,  nnd  die  im 
Gefecbt  bci  Bau  ToilsUodig  besiegte  Insurrection  gekrifligt  warde. 

Man  kann  âber  aus  nabeliegcndeh  Grunden  nicbt  wfioscbeo, 
die  Eririnériing  an  jené  V'orgfinge  l&ier  weitër  zu  yerfolgen,  son-' 
dern  eher  den  Narhwéis  zu  liefern,  dass  die  gegen  dié  diesm- 
tîge  Erktârung  tom  Slândpuokt  de^  dentschen  Bundes  ana  erho- 
benen  Bedenken  nicht  binlânglich  gegrundet  ^ein  dnrften. 

So  wie  die  im  Art.  4.  des  FrîedensTertrages  zuir  Begrundnog 
der  Berëchtigung  S.  M.  des  Kônîgs  zur  Anrufnng  dér  Iqler^ea* 
lion  des  deulscben  Bundes  ausdrûcklicb  auf  die'  Bundesgesrlz- 
Kebung  bidgewiesen  wird,  so  ist  auch  auf  den  Giund  dieser  Ge- 
setzgebung  und  mît  ausdrncklicher  BezagAahme*  àuf  die  beù^ef- 
fenden  Beslimmnngen  der  Wiener'  Schlusswele  ^-^  naclHlem  dvr 
Bestimmnng  des  Friedensyertrags  nber  Torgflngige  Miltbeilmg 
der  diesseiligen  Pacifications- A bsichlen  durch  dto  Vorlegung  der 
Kôoiglichen  Manifeste  Tom  14ten  Julî  t.  J.  Genâge  geleîslet-^ 
die  Interrention  des  Bundes  in  Frankfurt  durrh  den  R.  Bon- 
destagsgesandten  beansprucht  worHen,  und  der  Bundeataga-Be- 
«chluss,  wodurch  die  Hegelon^  dicser  Angelegenbeît  der  K.  K. 
Oesterreichischen  Regierung  ùbertragen  wurdc,  enlhalt  ebenfalli 
eine  ausdrùckliche  IJinweisung  auf  die  Bundesgesetze.  Diirck 
den  Bundesbeschluss  rom  llten  Juni  d.  J.  ist  die  fernere  Lei* 
tung  dieser  Angelegenbeît  resp.  durch  Vollmachls-Erneueraa((  ' 
liod    Aiitùbertragung,    den  l\e^\«T\^T\%«fi   ton   Oesterreich   nad 
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Preussen  TorlâuGg  anf  6  Wochen  anvurtraut  wordeo,.  welches 
CommisAoriam  inil  slillschweigeQdem  Conseos  detf  Budde^Ugs  sd- 
noch  fortdaaert. 

Den  Rechtslilel  der  bewaffoeten  Intervention  bilden  alio  \é^ 
diglich  der  Art.  4  des  Friedensvertrages,  -  die  betreffenden  Btin- 
deegeeetze,  oaU  die  in  Uebereinstimmung  mit  denselben  gefavi- 
ten  fi ondeabesehlûsaè. 

Nacb  dem  268tcn  und  328ten  Artikel  der  Wiener  ScblqisB- 
icte  Toni  Jahte  1820  und  nach  dem  6tea  Artikel  der  fian- 
tes-Execulionsordnung  Yom  3ten  August  1820  dûrfeo  die 
n  Fillen  der  Yorliegenden  Art  Ton  der  BundesTcrsâmfnlnng 
rerfugten  Maassregeln  keiueofalls  Toh  ISngerer  D'auer  sein,  als 
Jie  Regicrung,  welcber  die  bundesmSssige  Hâlfe  geleisteit  wird 
—  und  in  Uebereinstimmung  mit  dêren  AntrSgen  îmmer  yer- 
fahren  werden  muss  -—  es  nothwendig  eraehtet  Es  fst  slso 
klar,  dass  '  die  EntscheidiJtig  ûber  die  Frage  wegen  der  lingeren 
Portdaner  der  jetzigen  TÔm  fiunde  angeordneteti  Intertekillon 
jnd  der  damit  in-  Verbindung  stebenden  Maassregein  nach  dem 
jnzireideutigen  Wortlaut  jener  fiestraimongen  keinéswegs  dem 
Kundeslage  oder  denMron  selbigem  bèyollmichtielen  Regiertin- 
?en,  sondern  lediglich  der  Regierung  S.  M.  des  Kônigs  zosteht. 
Sobald  die  lelztei^  der  fiundesversammiang  erkiiirt,  dass  sie  die 
Kortdaoer  der  fraglichen  Maassregein  nieht  mehr  fur  nothwendig 
>rachte,  and  auf  dièr  Zurnckherufong  der  fiondeseommièsaire  und 
iie  Rfiufflung  HoUteins  von  Bundestruppen  aotrflgt,  mnss  diesen 
\ntriigei»  naeh  dem  fiundesrecble  Folge  gegeben  Werden. 

Dî  e  Kôn.  Regierung  bat  librigens  durcb  dié  gleich  nach  dem 
Regînncn  der  Inlertentîon  erfolgte  Mîtlbeifung  def  den  spiter  in 
Plehaburg  yersammelt  geweseneo  achtbaren  BlSnoern  vorgelegten 
Drganisationsplans  und  durch  die  ErklSfuns^  in  tlolsteîn  die  Pro- 
riniialslSnde  elnberufen  zu  woTlen,  eih  Mchreres  ge(han,  aïs 
Tosu  aie  /erpQichtet  war;  denn,  so  wie  dièse  ErôfTpuogen  ei- 
les  Théila  weit  ùber'  dén  Inhalt  und  Umfaqg  der  im  Art.  4  des 
?rieden8veftràges  gei^èbpnen  allgcmeinen  Zusage  hinausgçhen, 
G  wurde  âiidefén  Tbç'')la  die  im  Art,  27  der  Wiener  Schtu&sacle 
Ipr'tte^erang,  Welcher  "die'fiundeshùlfe  zu  Theil  geworden  ^  zxir 
^icbt  gcmachte  'Anzêige  von  den  zur  Befestigung  der  wie^ 
lerherg^ettelhén  OrdliUDg  getrofienen  Maassregein  selbstrerstlnd- 
ich  im  To^liegendeh  Falle  noch  nicht  verlangt  werden  kônnen. 

Ip  SIC .  (ern  daraof  hingewiesen  wird,  dass  fur  die  fiundes- 
fr^Kpimlùng  sich  eioe  Herstellong  des  status  quo  ante,  in  fo 
cra  die  Rùckkebr  an  denselben  annoch  moglich  sei,  immer  noch 
«nJicI^  «o  îbren  fiescbluss  Tipm  ITlen  September  184G  kniip/e, 
p^rflâf'fto  die^er  Beschiuss  und  dessen  Entslehung  hier.nâherzu 
>eleachten  sein. 

..iMlchdem  die  jProviozîalslInde-Versammlung  des  Herzogihums 
Vqlsji^in  die  ibrer  pigenmâchtigen  Au.flôsuog  im  Augusi  1846 
<tfficfge|{ingeDq|i  Kônigl.  Erlasse  io  einer  mit  einem  Anirage 
VAKi\fcrseb«nen  Eipgabe  zur  Kenatqiss  der.Bundeayersamrolung 
iubviichi  b^lle»  .i|Ufl  diesç  Eingabe  der  Reclam<Mons-CommU%iof^ 
«igea^ll|...,war,    trug    der    dliessei'îge .  3nndçiiUgi^eMiiàV^    ^\ii« 
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Erklining  vor,  in  welcber  er  die  in  dem  Kônigl.  offénen  Briefe 
▼om  SCen  Juli  ■  1846  gebtauchte  Beieichnung  der  tfinîscbeo  Mo- 
narchie  als    eines  Gesammtstaala    und   die  derzeit  zwÎ9obeo  den 
llerzogll^mern    Holateia  and  Schletwig  besleheode  Verbio^uDg 
kurjE  erlâuterte,  mit  dem  Hinzufùgen,  dass  etne  Verlpderung  ^w~ 
ser    Verbioduog:  durch    dén  gedacbten  '  oQeoen   Brief  dem  Kâ- 
nige  uiemala  in  den  Sinn  gekommen  aei,  mit  autdTÙcklÎGber  Âus^ 
scblieasung  jeKiîcber    Çompetenz    der  fiundeaTersaqiiiffluBg  bio- 
aicbtlicb  des  Herzogtbuma  Schleswig  und  ohne  Ertheilupg  irgend 
eiiiér  Zosicberuàg,  wodurch  eine  Aufbebung  oder  Bcisçhrâakuoj,' 
der    derzeitigen    Verbîndung    der  gedacblça  I{er|Eoglbûmer  von 
"der  Ztislimiouog  der  BondeaTeraammlupg  «bbangig  gemacht  wor- 
den  wSre.  i 

,  Der  Réfèrent  der  RecUmaliona— CommissîoD  bezeicbDete  iu 
.aeinem  Yqrlrage  die  Eingabe-.der  holsleiniscben  ProTiozial»Uliide 
Konicbst  «la  eine  Besçbwerde  ùber  ▼esrmeioUîclie  Verfassunjçs- 
■Verieixung,  wies  den  Ungirpod  der  Beschwerde  nacb, ,  bemurkle 
todann,  dass  die  ReoiamaDlen  bei  der  ËÎQrciebuog  ibrer  Kia- 
gabe  lugleich  die  Erjballiu^g  der  Verbîndung  gedachler  Henog- 
thûmer  und  die  angeblicb  geineinschartjicha  .Erbfolge  anicr  dea 
SchuU  des  Bundes  vu  sielleu  beabsicbligi'  hitten,  erkiîrto  aucb 
in  dieser  Uinsicbt  die  Erklirun^  des  Koiiigl.  Geaandten  fur  ge- 
nugend  and  gelangte  endiich,  obne  aîch  irgend  irie  in  eine  oi- 
h&rc  Erôrterung  ûber  deo  Ijoifang  der  derjEeitîgeD  oder  ereo- 
tuelien  Compè^enz  des  Bandes  in  der  fraglicben  Hinaiiht  einio- 
lassen,  zu  seinem  demnichst  xom  Bescblusse  der  BundesTer- 
sammlung  erbobenen  .Antrage,  in  welchem  das  Vorbandenstfin 
einer  A'erfassungs- Verlelzung  nîcbt  fur  begrûudeC  f  rachlel,  iio 
Torliegenden  Falle  aber  zugleicb  die  Uebereiuètiromung  des  K6r 
nigL  Yerbols  der  EntgegeonabDie  von  PeUtionen  ûber  die  Erb- 
folge mit  dém  Wortiautè  des  allgen^einen  tieseUes  yorn  28si«o 
Mai  1831,  in  deni  Umfange,  in  welchem  das  Verbot  gelfassl  wor- 
den,  in  Abrede  geslellta  und  die  Competènz  des  bundes  lâr 
kunftige  Fâlle  Vôrbehatten  wtrd,  ohne  dass  in  ,diesem  zum  *Be- 
scbluss  erbobenen  Anlrage  oder  in  irgend  .einer  aaf  denselben 
érfoigten  Abslîmmung  der  einzelneo  M^lglied.er  der  Buadei- 
versamnilnng  aucb  nur  mit  eineni  einzîgen  Worle  djes  flercog-  ù 
thums  Scbleswig^  ôder  Holsteîns  Verbindung  mit  ,iiemselbeo  er-  \\ 
wâhat  worden  w^re.  Es  liegt  milhin  am  Tagç ,  ^ass  ton  der 
Begrânduog  oder  beidërseilîgen  Anerkeonung  eines  rechUiebea 
Zustandcs  duroh  den  fraglicben  Bescbluss  derdeutsefclen  Bundes- 
'versammlung  und  durch  die  demselben  Vorangegaiigeiie  ErUi*  U 
rong  des  diesseiligen  Gesandten  ebenso  wenig  die  Hede  tcia 
kann ,  als  von  einer  durcb-  jeoen  Bescbluss  vorfaehaltenen  oder 
durch  dièse  ErklSrung  anerkannten'  Compelenz  des  denlschefl 
Bundes  biasîcbllicb  des  Herzogibums  Schleswig.  ''    ' 

Die  Gellendmachung  einer  solehen  Compelenz  vrâhle  oliae- 
bin  mil  dem  im  Jabro  1823  auf  dte  Réclamation  dehr  bohiéiflf^ 
schen  Prlllaten  und  Ritterifehaft  erfolglen  Bundësbetfèhlassè  ■i' 
namenificb  mil  dér-  lelzterm  vorahgegangeneo ,  attè'  denblrtiri 
'Einwirkung  der  BondesTèrsammluns  auf  das  Hei^ogtbirài  ScjUef- 
w/g  aosschlieuenden  AVi«V\mm>in%  ^neusàens  in  diametrdeai  Wi^ 


(Jcrspruche  Klelioo.  Die  Frage  libcr  Jîe  erwàhute  Cnmpclenz 
dor  BuudetTerëainmluug  kaiio  alio  DÎcht  nach  dem,  io  dietfer 
wie  ifi  jjeder  aaderen  Beziehung  uoTerfâoglichen  Beacbluase  Tom 
t7(eo  Seplbr.  ]846|  aoodera  lie  musa  nach  deo  Gronds&lzeo  dea 
VôlkerrecliU  and  den  BuodesgeseUeo  beanlwortet  werdeo.  Kack 
Tôlkerrechllicbcn  Grund;»fiU«;Q  isl  dureh  die  vor  dem  Kriege  bcs- 
slaudcae  Verbiiidong  liotstlïiiis  mil  Schleawig  ii^gead  eiue  Coin- 
pelenz  des  Bundea  iii  Scbleswig  ebenho  weoig  begriiodeli  aja 
durch  die  Verbindung  Oeslerreicha  mit  Uogaru  die  Competanx 
dei  Buodea.  iïk  Uogaro  begrùodet  seio  wiirde;  —  w«bl  abe^ 
wijrde  di^  Competeoz  dei  Buodea  oach  dem  Art.  56  der  ^'î^ 
oer  Scbluaaacle  begruadet  aein,  wenn  S.  M-  der  Kôaig  die  Ver- 
faaauQg  des  Uerzogthuina  llolstein  anders  ala  auf  yerfaiaiiogft- 
luiatigein  Wege  abindero  wolllen  ;  dasg  Allerhôchildieaelbea  .d.ie* 
lea  DÎcht  wolleit,  Î8t  diebseits  ausdrQcklicb  erklàrt  wiord^Q,.  upd 
cio  Mehrensa  ?u  erlaiigcu  ibl  die  BuodeaTcnaiomluag  oicbt  be- 
rechligt 

Im  fraglicbeo  Erlaine  î&t  ferner  der  in  Flenaburg  aMltgefun- 
deaeo  Notabela^  Veraaainiluag  Krwàhnuog  gelbao,  aowitt  der 
KônigL  Preoaaiseber  Seîla  a.  .Z.  bei  der  Alittheiliing  dea  dieaer 
VeraamailaDg  TorgelegleA  Projecta  geatellten  Verwahrung  «lier 
Rechte  DriUer  und  namenltich  des  Bundea  m.  m.  Wenn  id  die«- 
sfer  VeranUaeung  beoMirkt  wird ,  dass  jenea  •  Project,  io  keiuer 
Weise  ait  eine  poaitÎTif  Gruudlage  fur  die  £rreicbung  des  beab- 
aichtigteii  Zîelea  bezeichnet  werdcn  kônoe  ^  an  Tennôgen  wir 
twar  nieht  dièse  Behaupiung  mit  deo  frùheren  desfàlb'gea  Aen»- 
aeraifgèo  des  Berliner  Cabinets  ia  Ëinklang  zo  briogeilv  kôn- 
neo  ans  aberfftr  4len  Augenblick  weiterer  Ausliibrungen  nm  ao 
eber  cnthalteo,  als  es  nicbt  in  ansrer  Absicht  liegen  kann,  dio 
Frage  uber  die  rechlliche  Bedeutung  der  Einspruche  und:  Ver«> 
wakrODgea  Preusaons  in  einer  keineswegs  zu  einer  auawartigen 
Ënlacheidung  gehôreoden  odvr  Tersteiiten  Angelegenheit  hiei* 
Biber  zu  erôrtern. 

Der  Kôoigl.  Preuraische  MînîsterprâsidenI  ist  ferner  der  An-* 
•ichty  dass  gerade  ùber  die  wesentlicheu  Eleuieute  dea  ôffentli- 
cben  Recbtes  in  Uolslein  Zweifel  be&tebeo,  und  siellt  in  dieaer 
Bâckaicht  mehrere  specielle  Fragen  auf.  Wenn  Seine  Ezcellenz 
aber  bebauptea,  dasa  nacb  dem  allgemeinen  Gesetze  Tom  2B8lea 
Mai  1831  keine  Verânderungen  in  den  Yerbàltnissen  Torgenoifr- 
men  werden  sollten,  welcbe  damala  daa  Herzogthum  Holateîa 
mit  dem  Uerzoglhum  Schleswîg  Tcrbanden,  ao  dùrite  dièse  ir- 
rige  Auflasauog  nur  dadurch  Teranlasst  aein,  daaa  Denenselben 
di9  beireffende  Gesetzes-Stelle  unrichtig  Torgetragen  worden; 
c«(.  lauiet.  der  $•  1  des  allgemeinen  Gesetzés  Tom  2Sslen  Mai 
1831  .dpbinj  daiis  durch  die  abgesonderte  Versammluog  der  Pro- 
vinval|liln4a  in  jenen  VerhiLltnissen  nichts  yeriodert  werden 
aoUfl.  iO^durch  ist  aber  eine  aooslige  Verânderuog  dervelben» 
waypA  aie  nor  ai^f  Terfatsungsmissigem  Wege  gescbieht,  um  ao 
i^fpjgf r  aopgeschlossea ,  da  aogar  die  Verinderung  der  Inatitu- 
tî^  d«r  :  heratkenden  ProTinz^Utânde  aelbst  iip  $  3  dea  ange- 
fûhrteo  Gesetzés  und  am  Schlusse  der  Verordouogen  Tom  16len 
|l4î  i834.  Tocbergeseben  und  .d^r  bei  eii^er  solchea  Ver&ud^tuu^ 
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îane  zu  haltende  Weg  rorgebchrieben  ist.     Dass  ferner  die  jeo- 
seits'  ohne  Dâhere  BezeîchnuDg  iin  Allj^emeincn  erwifaoten  Ter- 
schiedenen  Verordaungen ,   durch    seiche  gemeiniamè  Eiorich- 
tungçn    far  bcfide    Herzo^ttinmer  hergestellt  wurden ,  ;  nach  der 
dîeaàeitigen   Erklârung   hinsîchtiich  Holateinï,  ohne  die  rorgin- 
gîge  Vernehmung  dèr  holsteinischen  Prorinzialstinde ,-  in  aoireit 
die    betrefTenden    Verordnungeti    und    Ëiarichtangen    ta   dem, 
hinsîchtiich    der    Th'eiloahrae     an    der'  Gesetzgehupg,    anf   die 
Steuero  und  Abgaben,  auf  das  Péi^ODed-  und  EîgenthufDS-Recht, 
sowie    atif  die   Communal -Angelegenheiten  beschrabklttn  Wir- 
kan^kreise  jener  Stinde  gehôiren,  nicht  verlndert  werden  kôn- 
neti,  ist' ebénso  gewist ,  aïs  dass  diè  Theilnahme  der  ProTÎnzial- 
Ktinde  in  Bétreff  der  beiden  erstgenannten  ZWefîgë  der  Gesetz- 
gebbng  lediglich  nur  eine  berathi'nde  ist.     Was  sodifbn  die  be- 
sotaders  herrorgehobene  Zolirèrordnuog  t.  J.  1836  lind  das  durch 
dieselbe  nicht  fur  die  Herzogthnmer  Schleswig  uùd  Holsteîn  al- 
lein,   sondern  fur  die   ganze  Monarchie,  mit  Ausnahme  Lauen- 
bargs,  begrundete    gemeinschaftliche  ZoUsjstem  anlangl,   so  îst 
dièses.  System,    biosichtlich  d«s  Herzogthums  Holslein ,   dorch 
die  Ton   dea  însurreelionellen-  Rtgierangen  und  der  im- Herzog- 
thum  s.  Z»  regîerenden    oberslen  OtilbebÔrde  triataenea  Gese- 
tze  und   getroffeneo  Verfugnngen  fur  die  diesseitîge  Regieruoi 
eînstweilen    uhausfùhrbar   geworden;    wokingegen  ihre  J^bsichl, 
das  frùher  ^^meinschaftb'che  ZolUjstenu  berxustellen,  wiederhoh 
erklârt  worden^    und  nach    ihrem    jôngsten  Aussprnche  fûglicb 
kein  Zweifel  darùber  obwalten  kann;  dass  dièses  in  Holsteio  ner 
auf  verCassangsmissigem    Wege   gescbehen   werde.    Es  îst  also 
dîe  Zollf  erordnnng  Tom  Jabre  1838  nur  in  soJiretl.defioitiT  besei- 
tigty    als  sie   bis  zom  Ausbrucbe  des  Auf»tande8  im  Wege  Ter- 
fassungsmâssiger  Gesetzgebung*,   namentlich  der  in  der  Verord« 
nung    seibst  yorgeschriebenen  periodiscben  RoTisioii  dea  Tarifs, 
Abinderungen  erlitten  bat.' 

Was  endlich  die  jenscitigen  Aeusserungen  ûber  "den  n'exm 
soeîalis  zwiKchcn  den  Rittersehaften  Schleswigs  und  UoLfU'ini 
anlangt,  «b  kann  man  diesseits  nieht  nmbrn,  die  wahre  Bedeo- 
tung  des  gedachten  nexus  sociaiis  durch  naohstebenden  worl« 
getreuen  Auszug  aus  der  von  dem  vormaligen  Canzleidepolir- 
ten^  -  Hrn.  y.  Moltke  (einem  der  Tor  Kurzcm  in  Flensburg  vei- 
saaatteU  gewesenen  holsteinischen  Notabeln  ,  concipirten  Vorstel- 
lung  Tdm  29stien  Mârz  1847  nfiher  zn  erlâutem. 

Es  heisst  darin: 
(suit  ce  qu'on  a  lu  è  la  fin  de  l'annexe  précédente). 

In  dem  mit  Nr.  Il  bezcichneten  Ërlasse  wird  die  in  Aos* 
sicht  gestellte  Wiederbeiebung  der  Hôlsteiuiscbcn  ProTinsial- 
stfinde  mil  erner  Befriedigung  begrusst,  welohe  der  Rônigl.  Re- 
gierong  in  so  fern  nur  bat  angenehm  sein  kônnen ,  als  aaeh 
diesseits  die  Hoffuuhg,  dass  bierin  nieht  nnr  das  réchllicke, 
sondern  aoch  ein  pràclisch  geeigoetes  Organ  fur  die  Neabe- 
grândung  eines  ôffentlîchen  Recbiszilstandes  in  Uolstein'geftm- 
den  werden  môge,  selbstYerslàndKob  der  leitendc  Gedanke  ge- 
Wesen  ist; 

"Wenn    aber  den    Provinzralstfinden    der  Henogthomer  bei 
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dieser  Veraolassung  jenseils  das  lobeode  Zeugniss  erlhcill  wird, 
sich  Jahrhunderte  lang  durch  treue  AnhSnglichkeit  ao  ihren  Lan- 
debherro  aosgezeichnet  uod  als  wohigesiante  Vertreler  der  Lan- 
desÎDteressaa  bewâhrlKu  baben,  ao  kann  man  diesseita  zunichst 
nichi  iMlibifi  ■  daran  zu  erioaern ,  dasa  jeoe  ProYÎQzialatânde  erst 
durch  dâs  Gesetz  Tom'!28.  Mai  1831  geschaflen  und  drei  Jahre 
nichher  ins  Leben  gerufcn  sind,  glauLt  aber,  auch  abge8ehé.b 
hiiBTQD,  dén  'Anspruch  der  gedachCeo  ProTiiiziaUtânde  auf  eîiie 
so  Bâhmende  AnerkennuAg:  ihrfr,  fur.  die  firhaJtuBg  derr  Integrif 
tât  <)er  dinischea  AJonarchie  wenjg^itena  Dicht  gedeihlichen  Wirk-^ 
saml^eit  io  Abrede  alellen  zu  Diùssen. 

Ebe»  so  wenîg  aiehl  man  sich  îm  Siande,  der  Meioaog  bei-J 
lopOichten,  dasa  Schleswig  frùber  die  VerroiUeluQg  zwiacbea 
Holitein  und  den  ûhrîgca  Théilen  des  Kônigreîch^s  (sic)  gebil- 
det  babe;  Schleswig  ist  leider  too  dem  Zeilpunkte  ao,  wo  es  io 
pine  -gewisse  Verbindang  mit  Holstefh  gebracht  wurdé,  bis'  sur 
Zeii  ■  dèr  WiedcrberalefluDg  seiner  Ëigenschaft  als  cioer  unzer^ 
treoqlicbfln  pertineoz  der  dSoisebeo  Krone  bestaodig\ein  2ank- 
apfel  zwischen  Danemark  und  Holstein  gewesen,  und  gerade 
hierio  liegt  der  Keim  der  nocb  nicbt  ausgeglicbenen  Differenzen. 

Dcbrigena  bat  ea  der  Rôniglichen  Regieruqg  aogeoelini  aeîii 
môaaen,  im  letzten  Absatze  des  erwâboten  Ërlaases  ihre  Ueber-* 
zeugung  bestitigt  zu  fiuden ,  dass  der  jenseitîge  Wuoscb  ^  die 
Yolle  Uodesberriiebe  Gewalt  im  Herzoglhum  Holstein  Sr.  M. 
den'  Kdtftge  wîedergëgeben  zu  sehen,  eben'so  aufilchlig  ak 
emsllicb  gemeint  ist.  Wenn  aber  die  în  Aussicht  geateUte  Be«- 
rujrinig  der  ProTÎnziaiatiiade  aU  der  angemesaene  Zeilpunet  fur 
dea  Begion  dieaea  neuen  Ahscboittea  bezeicbnet  wird,  so  kano 
man  diesseits  hiemii  nicbt  einverstanden  sein.  Es  kann  uSm- 
Ueb  die  Einberufong  der  im  Jabre  1847  gewShIten  Abgeord- 
oeten ,  welcfae  sftmmtlich  bei  der  Empôrung  mebr  oder  we-^ 
aiger  betbeiligt  gewesen,  selbstyeratâodlîcb  nicbt  slalt  finden, 
sondern  ea  moasen  neue  Wahlen  angeordnet,  und  eral  iiacb  Be- 
eadigung  derselben  kônnen  did  Provinzialslânde  einberufen  wer- 
den.  Zur  Vornabme  der  Wablen  ist  aber  die  vorgângige  £r- 
nenoung  von  Wabldirectoren  erforderlicb,  und  dièse,  so  wic  die 
Einleiluug  sonsliger  Vorberettuugen  zu  den  Wahlhandiungeii, 
leizL  die  allerfadchsle  Beslfitiguog  ,  resp.  Ernennung  dvr .  betref-^ 
feaden  IJôcalbeamten  Toraus,  vipicbe  wieder  érst,  narbdem  die! 
Tolle  Begierungsgewalt  in  die  Hindi»  des  Kôniga  zurùckgegeb^u 
ist,  wird  erf^lgen  kônuen^. 
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Anlage  II. 

(zu.beiden  Depcschen.). 

1.  Wenn  Seine  Majestât,  aas  Kûcksichten  anf  den 
Râth  und  Wunsch  Seinér  hohen  AHiirten,  beschlîessen, 
ijicht  nur  das  Herzog;thum  .Holstein,  sondern  auch  idàs 
Herzogthum  Schleswig  bis  weiter  als  absoluier  Kônig 
unter  Mitwirkung  berathender  Pnovinzialstânde  za  vegie- 
ren,  so  geschieht  dies,  was  das  Herzogthum  Schleswig 
betrifft,  tibrigens  lediglich  aus  freier  Machtvollkommen- 
heit,  auch  keinesweçes  in  der  Absichi,  «uf  die  Wiéder- 
einfûhrung  der  Provinzial-Stânde-Institution  im  Kônîg- 
reich  Danemark,,  mit  Beseitigung  de3  fûr'ietzteres  abge- 
nommienen  und  in  Wirksamkeit  oesteheqden  Grundgèse- 
tzes,  hinzuarbeiten ,  sondern  mit  dem  Ziel  vor  Augen, 
auf  gesetz-  und  verfassungsmâssigem  Wege,  d.  h.  durcb 
die  berathenden  Provinzialstânde  jedes  der  gedachten 
Hérzogthûmer  fur  sich,  und  was  das  Kônigreicn  belriOl 
durch  BeschlûBse  des  Reichstags,  sowie  in  Betreff  Lduen- 
bnrgs,  unter  Mitwirkung  von  Ritter-  und  Landschaft,  eine 
0I^a^ische  uqd  gleichartige..  verfassùngsmSissige  Yerbin- 
dqng  sâmmtlicher  Landestheile  zujeiner  ge«ammtea  Mo* 
narcoie  herbeizufuhren. 

%  Sowie  der  Kônig  einéstheils  bereits  zugesagt  bat, 
anch  ferner  erkiârt,  .dàss  weder  eine  Incorporation  dés 
Herzogtbums  Schleswig  in'si.  Koni^reich  stattundien,  noch 
irgend  dieselbe  bezweckendçi  Schritte  vorgenommen  wer- 
den  sollen,  so  kônnen  Seine  Majestât  anderntheils  Niohts 
genehmigen ,  wodurch  eine  Zusammenschmeiziung  Hol- 
steins  und  Schleswigs,  oder  tiberall  irgend  eine  andere 
oder  nâhere  Yerbinaung  dieser  Herzosthûmer  unter  ein- 
ander  als  zwischen  einem  jeden  derseïben  und  dem  Kô- 
nigreich  Danemark,  gleich  eintreten  oder  in  Zukunft  her- 
beigefûbrt  werden  wiirde.  Die,  namentlich  seit  dem  Jahr 
1834,  stattgefundene  Gemeinschaft  beider  Hèrzogthûmèr 
rûcksichtlich  der  Administration  und  der  Rechlspflege  in 
oberster  Instanz,  soU  daher,  sowie  sie  durch  die,  S.  M. 
dem  Kônige  nicht  zur  Last  zu  legenden  Begebenheiten 
der  letzten  Jahre  bereits  thatsâchlich  aufjgehoben  ist,  aach 
fernerhin  und  fiir  immer  aufgehoben  sem. 

3.  Dieser  Grundsatz,  wodurch  der  sogenannte  „3chle8- 
wigholsteinismus^  vom  Kônige  definitiv  verworfen  wird, 
tfitt  keineswegs  dem  Fortbestehen  solcher  Bande  hin- 
derlich  entgegen,  welche  sich  zwischen  Grenzl&ndern  auf 
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Grund  âholicher  Territorialbeschaffenheit  und  analoeer 
Nahrangsverhaltoisse  der  Bewohner  ganz  einfach  aus  der 
Sache  ergeben,  weil  sie  die  Bedingung  des  socialen  und 
commerciellen  Verkehrs  in  sich  tragen.  Dièse  werden 
S.  M.  der  Kônig  seibstverstândiich  durch  eine  gleichar- 
tige  Gesetzffebung  fur  die  gedacbten  Herzogthûmer,  wie 
fur  die  ûbrigen  Theile  der  Monarchie,  nach  Môglichkeit 
zu  fôrdem  und  zu  beleben  suchen.  Ebensowenig  kann 
iener  Grundsatz  dem  Fortbestehen  solcher  Bande  hinder- 
lich  sein,  die  entweder  in   den   fur  beide  Landestheile 

Semeinsam  gewordenen  Instituten  nicht  staatsrechtiicher 
atur  begrûndet  sind  (der  Eidercanal,  das  Taubstum- 
meninstitut,  die  Irrenanstalt  in  Schleswig,  die  Strafanstal- 
ten  in  Glûckstadt,  die  Benutzung  und  E)rhaltung  der  Kie- 
ler  Universitai)  o  d  e  r  auf  privatrechllich  gemeinsamen  Ver- 
hSiltnissen  gewisser  Klassen  beruhen  (ein  nicht  politischer 
nexus  socialis  der  schleswigschen  und  der  holsteinischen 
Ritterschaflt). 

4.  Gleichwie  der  Kônig  einestheils  erkennen  muss, 
dass  zur  Zeit,  solange  Er  die  Regierungsgewalt  fiber 
sâmmtliche  Bestandtheile  der  Monarchie  noch  nicht  aus- 
schliesslich  in  die  Hand  genommen  hat,  und  solange  die 
durch  die  unglûcklichen  begebenheiten  der  letzten  Jahre 
hervoi^erufene  leidenschaftliche  Bewegung  nicht  be- 
schwichtigt  worden,  nicht  mit  Hoffnung  auf  einen  ge- 
deihlichen  Erfolg  auf  eine  gemeinschaftliche  Verfassung 
fur  sSmmtliche  Landestheile  ningearbeitet  werden  kann, 
80  kdnnen  Seine  Majestât  Sich  auch  nicht  verhehien, 
dass  die  Môglichkeit  einer  solchen  gemeinschaftiichen  Ver- 
fassung und  ûberhaupt  der  Verwaitung  AUerhôchst  Ihrer 
Siaaten,  als  einer  gesammten  Monarchie,  nur  dadurch 
gegeben  sein  wird,  dass  den  Verpflichtungen,  welche 
der  Kônig,  aïs  Mitçlied  des  deutschen  Bundes,  ubernom- 
inen  hat,  keine  weitere  Ausdehnung  gegeben,  auch  Al- 
lerhôcbstdessen  Souverânetât  (iber  Seine  beiden  deut- 
Bchen  HerzogthQmer  nicht  mehr  begrenzt  oder  beschrânkt 
trerde,  als  die  jetzt  bestehende,  von  dem  Kônig  von  Dli- 
kiemark  angenommene  Bundesgesetzgebung  es  erheischt, 
Und  dass  endiich  der  Bundestag  von  jedweder  Compe- 
lenzbegrOndung  in  oder  riicksichtlich  des  dânischen  Kron- 
ImdM  Schleswig  a^sehe,  mithin  Nichts  aus  dem  Bun- 
deibesehlusse  vom  ITten  September  1846  in  dieser 
Beciehong  herleite,  welches  ûber  den  Wortlaut  dersel- 
ben  hinausgehen  wûrde. 

iVovD.  Recueil  gén.     Tome  XV.  BV) 
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5.  Was  nun  die  practische  Leitung  der  Staatsge- 
schâfte  ftir  die  Daaer  des  oben  bezeichneten  Uebergangs- 
zustandes  anlangt,  so  liegt  der  Gedanke  am  N&chsten,  die 
Verbâltnisse  einstweilen  nach  Môglichkeit  auf  den  statas 
quo  aote  zuruokzufuhren. 

Sub  Nr.  1  und  2  ist  bereits  nâher  entwîckelt,  in  wel- 
chen  Beziehungen  dies  unmô^lich  sein  und  wider  den 
Willen  des  Kônigs  streiten  wird.  Es  ist  ingleicben  un- 
thunlich,  die  friiheren  coUegialen  Institutionen  wiéder  ins 
Leben  zu  nifen;  wohingegen  es  môglich  sein  wird,  die 
derzeit  der  ganzen  Monarchie  gemeinsamen  Angelegen-  j 
heiten  auch  (ernerbin  als  solche,  aiso  jetzt  in  ministériel-  ^ 
1er  Form,  zu  behandeln. 

Wâhrend  sonach  die  frûher  unter  die  Kôniglicbe  ^ 
Scbleswig  -  Holstein-Lauenburgische  Kanzelei  gebôrenden  :^ 
Sachen,  auch  ein  Theil  der  zum  Ressort  der  Rentekam-  ^ 
mer  und  des  General  -2ollkammer-  und  Commerz-CoUe-   ^[ 

giums  gehôrigen  Geschâfte,  nunmehr,  was  Scbleswig  und  ^^ 
lolstein  aniangt,  einem  besonderen  Minister  resp.  fâr  ^ 
Scbleswig  und  fur  Holsiein ,  welcbe  Minister  aIso,  jeder  | 
fur  sich,  aïs  Minister  des  Inneren  in  dem  betreffeaden  j 
Herzogthum  zu  bètrachten  wâren,  zu  ûberweisen  seien,  ^^ 
so  wurden  dahingegen  aile  frûher  von  dem  Depar-  ^ 
tement  des  Auswârtigen,  von  dem  General  -  Âdjutaoten  ^ 
des  Landmilitair- Etats  und  dem  Generalcommissariats*  |j^ 
Collegium,i  der  Finanzdeputation  und  der  Direction  der  ^ 
Staatsschuld  und  des  sinkenden  Fonds,  von  den  Zoll?  ^ 
Abtheilungen  des  GeneralzoIIkammer-  und  Commerz-Col^  ;^ 
legiums,  von  der  Generalpostdirection  u.  s.  w.  behandeh  ^ 
ten  Angelegenheiten  kûnftighin  auch,  was  Scbleswig  qhq  -^ 
Holstein  angeht,  von  den  Kôniglicben  Ministern  des  Am  v^ 
wârtigen,  oes  Krieges,  der  Marine  und  der  Finan^en  lï^  i^ 
leiten  sein,  jedoch  mit  dem  Unterschiede,  dass  dièse  Mff  j|i 
nister,  je  nachdem  ihre  Verfùgungen  und  Rathe  da9  Kfif  ' 
nigreich  oder  die  Herzogthumer  betreffen,  im  ersteniBI 
Falle  dem  Kôniç  und  dem  Reichstage,  im  letzteres.  bif 
weiter  dem  Kônig  allein  verantwortUch  seien. 

Dabei  wird  indessen  vorbebalten,  dem  besond 
Minister  fur  iedes  Herzogthum  einzein  die  gddachteo 
meinsamen  Angelegenheiten  vorlanfig  nach  Mafassgabt? 
Umstânde  zu  ûbertragen,  insofern  deren  soforti^.Leiti 
durch  den  betreffenden  gemeinschafllicben  Mmûiter  "i 
practische  Scbwierigkeiten  stossen  môchte. 
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Der  Staatsrath  des  Kônigs  wûrde  eus  sâmmtlichen 
[inistern  bestehen,  aile  mit  gleicher  Stimme  in  Sachen, 
elche  die  Monarchie  aïs  Ganzes  betreffen.  Die  Art  und 
i^eise,  in  welcher  andere,  fur  die  einzelnen  Landestheile 
3sondere  Ângelegenheiten  im  Staatsrath  zu  behandein 
fid  za  eriedigen.  sein  môchten,  so  dass  dem  Minister 
len  Ministern)  des  betreffenden  Landestbeils  in  dieser 
ûcksicht  der  ihm  (ihnen)  gebiihrende  Einfluss  gesichert 
erde,  dûrfte  der  nâheren  Entschliessung  des  Kônigs  vor- 
îhalten  sein. 

Wenn  nun  auch  gleich  vorberzusehen  ist,  dass  die 
Twaltung  der  gemeinschafllichen  Ângelegenheiten  w&h-^ 
nd  der  Dauer  des  Uebergan^szustandes  ans  verschiedenen 
'Qnden  schwierig  sein  wird,  und  dass  in  mehrfacher 
(ziehung   practische   Schwieriçkeiten  entstehen  werden, 

scheinen  dièse  Schwierigkeiten  jedoch  nicht  unOber- 
ndlich  zu  sein.  Namentlich  so,  was  das  gemeinsame 
ierwesen  aniangt.  Prinzipmassig  gilt  vom  letzleren  ge- 
je  was  von  den  ûbrigen  gemeinsamen  Angelegenheiten 
t.  Die  Contingentpflichten  des  Kônigs  gegen  den  deut- 
len  Bund  sind  nicht  der  Art,  dass  sie  die  Einheit  der 
oiee  ansschliessen  oder  derselben  entge^çenstchen,  was 
nn  auch  die  Erfahrung  hinsichtlich  aller  derjenigen 
saten ,  deren  Lande  theils  ausserhalb  des  Bundes  lie- 
n,  hînISinglich  bestâtigt.  Wikre  auch  anzunehmen  (was 
irigens  mit  Fug  nicht  behauptet  werden  kannj,  dass  die 
inaespflicbt  rucksichtlich  des  Heerwesens  eine  beson- 
ire,  ausschliessiich  aus  Eingeborenen  der  Herzogthûmer 
A^tein  und  Lauenburg  gebildete  Truppenabtheilung  er- 
itnche,  so  lâsst  sich  doch  nicht/ einsehen,  warum  nicht 
b  Leitang  der  jene  Heeresabtheilung  -betreffenden  An- 
gdéeenheiten,  vom  Kônig,  als  Kriegshert*n',  dem  gemein*- 
fdhhliehen  Kriegsminister,  unter  Wahmehmung  dôsialls 
ÉMtzIich  erlassener  Vorschriflen,  sollte  ûbertrageii  '  wér- 
i«i  kônnen. 
\    Dahingegen  liegt  es  klar  am  Tage,  dass  die  mit  dem 

^  irgangszustande  unvermeidiich  verkniipften  Unzutrâg- 

iten   die  dringendste  Aufforderung  enthalten,  nichts 

icht   zu  lassen,   um  demselben  durch  Erreichung 

.Endzwecks,  einer  organischen  und  verfassungsmdsài'- 

i''Vi)ébindung'Sâmmtlicher  Staatstheile,  so  bald  irgend 

l'ieinZiel  zu  setzen. 


Ûb^I 
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(        19. 
Dépêche  du  ministre-président  d? Autriche  adressée 
en  réponse   à   la  précédente  à  la  légation  autri- 
chienne à  Copenhague,  signée  à  Vienne^  le  26  dé- 
cembre 1851. 

Hochgeborner  Freiherr, 

Graf  Plessen  bat  mir  die  Depesche  seiner  Regierung 
vom  6ten  d.  M.  abschriftlich  mitgetheilt ,  von  welcher, 
sowie  von  deren  beiden  Anlagen  Ew.  etc.  durch  die  Ge- 
fâlligkeit  des  Kônigl.  Herrn  Ministers  des  AuswârUgen 
bereiis  unmittelbac  Kenntniss  erhalten  haben. 

In  dieser  Mittbeilung  spricht  die  Dânische  Regierung 
ihr  Bedauem  daruber  ans,  dass  die  Erklârungen,  welcbe 
sie   am  26sten  August  d.  J.  an  die  Hôfe  von  Wien  und 
Berlin  richtete,  von  diesen  nicht  als  genûgend  betrachtet 
worden    seien.     Sie   giebt  es  aïs  ihre  fortwâhrende  Ue- 
berzeugung    zu  erkennen,  dass  S.  M.  dem    Kônige   ein 
Mehreres,  als  bereiis  in  jenen  Erkiârungen  enibalten,  von 
Seiten    des  Deutschen  Bundes  nicht  angesonnen  werden   - 
kônne,  ohne  Seinen  souverainen  Rechten  zu  nahe  zu  tre-  - 
ten,  und   dass  daher  der  Kônig  die  volfe  Wiederfaerstel-   - 
lung    dieser   niemais  bestrittenen  souverainen  Rechte  be-  ^ 
gehren  kônne,  ohne  dass  fur  ein  Mehreres  rechtliche  G»-  • 
rantien  von   den   Mâcbten,   welche  im  Namen  des  Bun-  . 
des  handeln,  verlangt,  von  dem  Kônig  ^egeben  virerden  ^ 
dûrften.     Sie  hait  es  fur  die  einzig  practisch  gûltige  An-  ^ 
schauung   des  Standes   der  Dinge,  dass  der  Kônig  vor-  ^ 
ber   erst  im   vollen  Besitze  Seiner  rechimassi^n  Gewait 
sein  n^ûsse,  ehe  er  zu  jener  friediichen  Ausgleichang  ent-  j^ 
gegenstehender  Ansichten  schreiten  kônne ,  welche  dock  ^ 
unstreitig   der  wahre  Zweck  des  gegenseitigen  Vorbehal'  y^ 
tes  der  nechte  im  Friedensvertraçe  sein  musse. 

Die  Anlage  I  der  Depesche  ist  bestimmt,  dièse  Aih 
sichten  in  Bezug  auf  den  Inhalt  des  mit  Nr.  I  bezaiob-! 
neten  Erlasses  des  Kaiserlichen  Cabinettes  vom  9teiiSep-: 
tember  d.  J.  ausfûhrlicher  darzulegen. 

Dies  vorausgeschickt,   sagt  uns  aber  die  Kdnig^îc^j 
Regierung  weiter,   es  werde  ihr,  wenn  durch- Rûcup^ 
der   landesherrlichen  Rechte  in  Holsiein  in  die  HSnae  & 
M.  des  Kônigs,  ibrem  gérechten  Verlangen  entsprocbBO 


Schleswig'-Holstein.  389 

werde.  hoffenilich  in  naher  Zukunft  môglich  sein^  die  ih- 
rer  Natur  naoh  nur  aus  freien  Stuoken  zu  gew&hrenden 
moralischen  Garantien  zu  versiârken,  welche  dem  inné- 
ren  und  âusseren  Frieden  der  Monarohie  zur  Grundlage 
dienen.  Sie  nimmt  das  Vertrauen  der  Regierangen  yon 
Oesierreich  und  Preussen  in  Ansprnch,  und  sie  ffigt  hinzu, 
dass  sie  die  dringendste  Âufforderung  habe,  sich  um  diè- 
ses Vertrauen  zu  bewerben,  da  es  ihr  ohne  dasselbe 
kaum  gelingen  werde,  den  von  ihr  zur  Erhaltung  und 
Befestigung  der  Integritat  der  Monarchie  im  Einvemeb- 
men  mit  den  Grossmâchten  betretenen  Weç  zu  verfol- 
gen,  einen  Weg,  mit  dessen  Einhaltung  die  herange- 
rûokte  définitive  Lôsung  der  Erbfolgefrage  in  so  engem 
Zusammenhange  stehe.  Schon  aus  diesem  Grunde  musse 
S.  M.  dem  Kônige  vor  Âllem  daran  gelegen  sein,  sobald 
es  die  Umstande  gestatten,  die  in  der  Eiidàrung  vom 
26sten  Âugust  enthaltenen  Zusagen  durch  Reçierungs- 
vorlagen  zu  unterstâtzen,  welche,  ob  sie  auch  gleich  oen 
Tezt-  jener  Erkl&runç  in  Nichts  ândem,  geeignet  seien, 
jeden  Zweifei  ûber  die  von  S.  M.  zu  befolgende  Politik 
aoszuflchliessen. 

Um  nun  im  Voraus  die  Gewissheit  zu  erlangen,  dass 
die  Entschliessungen  welche  der  Kônig  unter  Umstànden 
za  fassen  geneigt  sei,  nicbt  nur  des  Beifalls  der  Regie- 
rungen  von  Oesterreich  und  Preussen  sich  zu  erfreuen 
haben,  sondem  auch  von  keiner^Seite  ber  bei  ihrer  dem- 
D&chstigen  Âusf&hrung  auf  irgend  welche  Hindernisse 
stossen  werden,  bringt  uns  das  Copenhagener  Cabinet, 
mitteist  der  Ânlage  II  seiner  Depesche,  die  Âbsichten  des 
KOnigs  vertraulich  mit  dem  Bemerken  zur  Kenntniss, 
dass  S.  M.  deren  Ausfûhrung  event  nicht  beanstanden 
werdeD. 

Voraasgesetzt  wird  aber  dabei,  dass  die  R&umung 
Rmdsbnrffs,  die  Zurûckziehung  sâmmtlicher  Bundestrup- 
pen  ans  Holstein,  und  die  Rûckgabé  der  voUen  landes- 
Mrrlichen  Gewalt  in  die  H&nde  des  Kônigs  gleichzeitig 
ohne  weiteren  Anstand  vor  sich  gehen  werde,  und  es 
aéilen  femer  die  endlicben  Beschlûsse  S.  M.  nicht  cher 
«Nblgen,  bis  die  unzweideutigsten  Yersicherungen  darfi- 
bor  g60Bben  sein  werden,  dass  der  Ausfûhrung  derselben 
an  ^Allgemeinen  wie  im  Einzelnen  kein  Hinclemiss  von 
Ammii  entgegentreten ,  sowie  dass  die  Grossm&chte  die 
buiièiditîgte  vorlâufige  Ordnung  der  Dinge  fâr  genfigend 
iMebiHi  werden,  um  damach  unmittelbar  zur  definitiven 
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Anerkennung  der  Erbfoige  und  zur  Vollziehang  der  im 
Loodoner  Protocolie  in  Aassicht  gestellten  Garantîen  zu 
schreiten. 

ÂU8  unseren  frûheren  Mittheiluneen  sind  Ew.  elc  voll- 
stândiç  mit  den  Gesichtspunkten  bekannt,  aas  welcheo 
wir  diese  Erôffnungen  des  Dânisohen  Hofes  im  Âllge- 
meinen  betraohten.  Hochdieselben  werden  daher  darauf 
vorbereitei  sein,  dass  wir,  am  den  Âusçang  dieser  An- 
gelegenheit  zu  beschleunigen,  bereitwillig  ûber  die  uns 
nunmehr  kundgegebenen  Absichten  S.  M.  des  Kônigs 
ans  aussprèchen  werden,  dass  wir  dies  unsererseits  aber 
nar  in  aer  Unterstellung  tfaun  kônnen,  eîne  von  ihrem 
Urheber  als  verpflichtend  betrachtete,  daher  in  der  Aus- 
fûhrung  gesicherte  Erkiârung  vor  Augen  za  haben. 

Ueberzeugt,  dass  die  Lôsung  der  noch  vorhandenen 
Schwierigkeiten  nicht  langer  ausbleiben  kônnte,  sobald 
nur  ûber  die  hiezu  geeigneten  Schritte  der  Dânischen 
Regierung  matérielle  UebereinsUmmung  zwischen  dieser 
.itna  den  deutschen  MSichten  bestânde,  vermôchten  wir  in 
der  That  kaum  zu  besorgen,  dass  auch  in  einem  so  gfin- 
stigen  Falle  die  Dânische  Re^ierung  zôgem  sollte,  die 
wirkliche  Aasfûhrung  dieser  Scnritte  durch  eine  bestimmte 
Zusage  zu  verbûrgen. 

Welche  irgend  erhebliche  Rûcksicht  kônnte  einen 
solchen  Entschluss  ihr  widerrathen?  Ihren  Aeassemngen 
zufolge  grûnden  sich  ihre  Bedenken  darauf,  dasssiewei- 
tere  Zusicherungen,  aïs  bereits  in  der  Erkiârung  tod 
26sten  August  enthalten  sind,  den  Regierun^en  von  Oe- 
sterreich  und  Preussen  aus  dem  Grunde  nicht  ertheileo 
zu  dûrfen  glaubt,  weil  dadurcb  den  souverainen  Rechtea 
des  Kônigs  Eintrag  geschehen  wûrde.  SoIIte  Aberwirk- 
lich  ihre  Ueberzeugung  hierin  unerschiittert  feststehent 

Wâre  dièses  der  Fall,  so  kônnten  wir  darûber  nur 
unser  lebhaftes  Bedauem  âussern,  da  wir  naoh  den  An- 
strengungen,  welche  seit  der  Erkiârung  vom  26sten  Ao- 
gust  gemacht  wurden,  utn  den  Slandpunkt  des  Dâniaoiien 
Cabinets  jenem  der  ihm  befreundeten  Mâchte  zu  nâbeitit 
—  und  woran  dem  Herrn  Minister  Bluhme  ein  so  widn 
tiger  Antheil  zugefallen  ist  —  einen  offenbaren  Rflfik- 
schritt  der  Verhandlungen  darin  erblicken  mûsstjeo^  w«Btt 
dieselben  wieder  auf  die  Frage  zuruckgefûhrt  wûrdeOt  ob 
jene  Erkiârung  vom  268ten  August  d.  J.  mit  Reobt'Xtl 
den  im  Namen.  des  Ruades  handelnden  MâchisD  bteiir 
standet  werden  konnte.    Wir  môcbten  diese  Fragê  OP 
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80  lieber  als  nicht  mehr  praktiscfa  bei  Seite  lassen  dûr- 
fen,  als  wir  auf  die  Erôrterung  der^elben  in  der  Anla^ 
I  der  Depesche  vom  Gten  d.  M.,  in  welcher  —  wie  wir 
DÎcfat  vernehlen  kônnen  —  einzelne  Ausiassungen  unser 
âiisseFBteft  Befremden  erregt  haben,  nicht  unnôihi^çerweîse 
n^er  einzagehen  wûnschen. 

Die  Souverainetâtsrechte  S.  M.  des  Kônigs  —  wir  be- 
schrfiDken  nns  darauf,  dies  zu  wiederholen  —  sind  uns 
heilig^  sie  leiden  aber,  wie  wir  innig  ûberzeugt  sind^  nicht 
im  entfemtesten  einen  Abbnich,  wenn  aucb  S.  M.  sich 
in  der  Lage  befinden,  Ihren  Genossen  im  Deutschen  Bunde 
Erlâuterungen  zu  schuiden,  die  durch  eine  einfache  Be- 
rufung  auflhre  landesherrlichen  Rechte,  auf  die  Bundes- 
gesetze  und  auf  das  Vertrauen,  welches  Ihre  Regierung 
verdient,  nnter  den  obwaltenden  Yerhâltnissen  unmôglich 
ersetzt  werden  kônnen. 

Die  Erklâmng  der  Dânischen  Regierung  vom  7ten 
September  1846  war  eine  freiwiliige,  sie  wurde  gegeben, 
um  Besorgnisse  zu  beschwichtigen,  die  durch  aen  offe- 
nen  Brief  des  Kônigs  Christian  VIIL  entstanden  waren, 
ond  in  der  gleichen  Absicht  wurde  sie  durch  den  darauf 
gegrûndeten  Beschluss  der  Bundesversammlung  ange- 
nommen.  Weder  die  Hôfe  von  Oesterieich  und  rreussen» 
noch  auch  die  Bundesversammlung  haben  fur  diesen 
Vorgang  den  Charakter  eines  gegenseitig  verpflichtenden 
Vertragsverhâltnisses  in  Anspruch  genommen,  den  er  in 
der  Tnat  nicht  batte:  sie  haben  es  ebenso  wenig  abge- 
lehni,  den  inzwischen  veranderten  Yerhâltnissen  jede  er- 
forderliche  Beachtung  zu  zollen.  Auf  dônischer  Seite  wird 
dagegen  gewiss  nient  behauptet  werden,  dass  unmittel- 
bar  nach  jener  Erklârung  der  Kônig  vermôge  seiner 
Souverainetàt  auch  im  entgegenstehenden  Sinne  habe 
handebi  kônnen ,  ohne  dem  Bunde  daruber  eine  an- 
dere  Erl&aterung  zu  geben,  als  dass  sein  landesherrli- 
ches  Recbt  nicht  weiter  beschrânkt  sei,  als  die  verfas- 
annffsm&ssige  Competenz  des  Bundes  reiche.  Konnte 
■oUauDes  aber  zu  jener  Zeit  nicht  ohne  Verletzung  des 
Bondes  geschehen,  so  gilt  çewiss  dieselbe  Rûcksicht  noch 
■■ter  den  geçenwârtigen  Umstanden,  nachdem  nicht  nur 
Mde-  Theile  im  Friedensvertrage  aile  Rechle,  die  sie  vor 
dein  Kriege  hatten,  sich  vorbehalten  haben,  sondem  ûber- 
■dies  der  Bund  auch  in  Folee  seiner  von  Danemark  an- 
nmCBMn  Intervention  das  necht  bat,  eine  beruhigende 
Minign  von   den  zur  Befestigung  der  wiederhergestell- 
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ten  gesetziichen  Ordnung  getroffenen  Maassregeln  zu  er- 
warten. 

Ist  einmal  erst  dièse  unerlâsslicbe  Verstândigung  be- 
wirkt,  dann  wird  allerdings  jede  etwa  kûnftig  môgucher 
Weise  entstehende  weitere  IrraDg  zwischen  Danemark 
und  dem  Bunde  wieder  ansschliesslich  innerhalb  der 
Frage  der  erundgesetzlichen  Competenz  dest  Bandes  sich 
bewegen.  Wir  gesteben,  dass  wir  grade  in  dieier  Ân- 
scbauung  der  gegenseitigen  Yerbâltnisse  die  zunâcbst 
practiscb  gûltige  erkennen.  Nacb  derselben  musste  sich 
daber  aucb,  soweit  unsre  Handlungen  als  Bandesregie- 
ning  in  Frage  steben,  unser  Urtbeil  ûber  die  jetzt  beab- 
sicbtigten  Entscbliessungen  des  Kônigs  bestimmen. 

Wir  freuen  uns,  nacbdem  wir  somit  unsern  Stand- 
punkt  in  der  ganzen  Frage  aufs  Neue  bezeicbnet  baben, 
nunmebr  aussprecben  zu  kônnen,  dass  wir  in  dem  In- 
balte  dieser  Entscbliessungen  eine  der  ver&nderten  Lage 
der  Dinge  angemessene  Âusgleichung  der  entgegenste- 
benden  Ànsicbten  allerdings  anerkennen. 

Die  beifolgende  Âufzeicnnung,  welcbe  Punkt  fur  Punkt 
der  Ânlage  II  der  Daniscben  Depescbe  foigt,  erl&utert  die 
Beweggrtinde  unserer  Zustimmung,  sowie  die  Erwartun- 
gen,  welcbe  wir  von  einer  entsprecbenden  AusfûbroDg 
begen. 

Das  Dânische  Cabinet  wolle  daraus  insbesondere  sich 
fiberzeugen,  dass  wir  weit  entfernt  sind,  fur  aile  Zukunft 
die  unverânderte  Beibehaltung  der  provinzialstândischea 
Yerfassung  der  Herzogtbûmer  ausbedingen  zu  wollea. 
Wir  erkennen  vielmebr  die  voile  Geltung  des  Bestrebens, 
die  bestebenden  politiscben  Einrichtungen  aller  Tbeile 
der  Monarcbie  durcb  entsprecbende  Aenderungen  oder 
Ergânzungen  in  den  kûnftigen,  nacb  conservativen  Grund- 
sâtzen  berzustellenden  Organismus  des  Gesammtstaats 
einzufûgen.  So  wie  vnv  aber  bereits  wiederbolt  verao- 
lasst  waren,  uns  gegen  die  frûber  von  vornberein  e^ 
klârte  Âbsicbt  der  D&niscben  Regierung  auszosprecben, 
die  Provinzialstânde  nur  zum  Zwecke  ibrer  definitivoi 
Beseitigung  wieder  einzuberufen,  und  die  Yerfassung  der 
Monarcbie  ausscbliesslicb  dem  im  Kônigreicb  D&nemaik  I 
geltenden  Grundgesetze  anzupassen,  so  mussunsauchjebt 
daran  gelegen  sein,  der  môglicben  Deutung  entschiedeo 
vorzubeugen,  als  liège  eben  dièse  Âbsicbt  anob  in  dan 
Sinne  des  uns  gegenwârtig  mitgetbeilten  Programma^  ■ 

Die  Erbaltung  selbststândiger  Yerfassungs-  und  VeP" 
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waltuneseinrichtungen  in  den  yerschiedenen  Landesthei- 
len,  unbeschadet  der  im  Mittelpunkte  vereinigten  Leitung 
ihrer  gemeinsamen  Angelegenbeiten,  erachten  wir  fur  eine 
unerlâssiiche  Bedingnng  der  Befestigung  der  inneraRuhe 
der  Monarchie. 

Wenn  die  Dânische  Regierang  an  die  Bedenken  er- 
inneri,  welche  sich  gesen  eine,  sei  es  auch  nur  vor- 
âbergehénde  Wiedeiiieleoung  schleswigscher  Provinzial- 
st&nde,  aua  den  Erfahrungen  der  letzten  10  Jahre  fiir 
sie  ereeben,  and  wenn  sie  den  Zweifel  âussert,  ob  von 
dem  Yersuche,  dnrcb  ein  solches  Organ  zu  einer  ge* 
meinschaftlicben  Yerfassung  fur  die  Monarchie  zu  gelan- 
gen,  ein  gedeihlicher  Erfolg  erwartet  werden  kônne,  so 
wollen  wir  zwar  das  unverkennbare  Gewicht  ihrer  des- 
fâlligen  Bemerkungen  nicht  bestreiten,  aber  auch  nicht 
unerwfthnt  lassen,  dass  es  hauptsâchlich  die  Unsicherheit 
der  Erbfolge  war,  durch  welche  die  mit  der  Integritât 
der  Monarchie  unvereinbare  Richtung  der  stândischen 
Th&tigkeit  hervorgerufen  und  genâhrt  wurde.  Unter  den 
jeizigen  Umstânoen,  nachdem  der  Gnindsatz  der  ge- 
meinsamen Erbfolge  gegen  jeden  Yersuch  der  Anfech-> 
tune  bereits  hinlânglich  eesichert  erscheint,  dûrfle  die 
Honnung  nicht  unbegrûndet  sein,  es  werde  kûnflig  ein 
erspriessliches  Zusammenwirken  der  Regierung  mit  den 
Provinzialstânden  nicht  vergeblich  angestrebt  werden, 
wenn  von  beiden  Seiten  die  gegebenen  Grundlasen,  ei- 
nestheils  des  bleibenden  Verbandes  der  Monarcnie,  an- 
demtheils  der  gleichen  Berechtigung  aller  Bestandtheile 
derselben,  aufrictitig  angenommen  und  in  ihren  nothwen- 
digen  Folgen  anerkannt  werden. 

Wenigstens  glauben  wir,  dass  die  Schwierigkeiten, 
mit  welchen  ein  mit  Reprâsentativstânden  und  vielfach 
getheilter  ministerieller  Verantwortlichkeit  ûberhâufter  Or- 
ganisationsplan ,  wie  der  uns  frûher  durch  den  Grafen 
Sponneck  vorgelegte,  die  Regierung  des  daniscben  Ge- 
sammtstaats  unvermeidlich  umgeben  mûsste,  nicht  von 
geringerer  Art,  ja  vielleicht  weit  schwerer  zu  ûberwinden 
seih  wûrden,  als  diejenigen,  welche  von  der  Wiederher- 
stoUang  der  provinzialstândischen  Institutionen  der  Her- 
iogtbllmer  besorgt  werden  kônnten. 

Dau  die  Berufung  der  Provinzialstânde,  auch  wénn 
M  Dooh  wShrend  der  laufenden  O-jfthngen  Wahiperiode 
erfobt,  nur  unter  Anordnung  neuer  Wahlen  nach  den 
Sestimmangen  von  1831  und  1834  vor  sich  gehe,  dass 
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die  VirtlsUmme  fur  die  Herzogl.  Âugustenburgîschen  Fi- 
deicommissçûter  wegfalle,  sowie  dass  in  der  schleswig- 
schen  StancleversammluDg  die  Benutzung  der  deutschen 
and  dânischen  Sprache  gleichmâssig  gestattet  sein  solle, 
wird  von  der  Kaiserl.  Regierung  nicht  beanstandei,  ond 
ebenso  wenig  çlauben  wir  den  Âbsichten  S.  M.  des  Kô- 
nigs,  die  gewiss  zugleich  auf  Behauptung  des  K.  Anse- 
hens  und  auf  Beruhigung  der  aufçeregten  Gemûther  ge- 
richtet  sind,  in  der  Trage  vorgreifen  za  soUen,  ob  ond 
inwiefern  die  seit  dem  Friedensschiusse  eriassenen  An- 
ordnungen  etwa  einer  Berathung  durch  die  Proyinzial- 
st&nde  noch  za  unterziehen  waren. 

Wûrde   nun    die  Dânische    Regierung  sich    bewogen 
finden,   diejenige  Auffassung  ihres  Programmes,  die  wir 
in   dem    gegenwârtigen  Erlasse  und  in  der  Anlage  des- 
selben   niedergeleçt   haben,   auch   als  die  ihrige  anzuer- 
kennen,   wûrde  sie  uns  zugleich  der  wirklichen  Ausfûb- 
rung  der  Absichten,  die  sie  uns  bis  jetzt  ofBcielI  nur  aïs 
eine    môçiiche  Eventualitat   zur  Kenntniss'  gebracht  bat, 
in  der   bindenden  Form  einer  aiif  Befehl  S.  M.  des  Kô- 
nigs  abgegebenen  Erkiârung  versichem,  und  darnach  auch 
ihre  Handlungen  einricbten,  soweit  dazu  schon  jetzt  Ver- 
anlassung  gegeben  ist,    so  kônnten  wir  auf  einen  baldi- 
gen  versôhnenden  Ausgang  der  seitherigen  Irrungen  zwi- 
schen   den    verschiedenen  i  heilen  der  Danischen  Monar- 
chie, wie    zwischen   dieser  und    dem  Deutschen  Bunde 
zuversichtiich   vertrauen;  wir   wûrden  das  Mandat,  krait 
dessen  wir  in  Gemeinschaft  mit  Preussen  den  Deutschen    "' 
Bund    in  dieser  Angelegenheit  vertreten,  unter  gleichzei- 
tiger  Râumung  Holsteins  und  Wiederherstellung  der  vol-    -^ 
len    landesherrlichen   Gewalt   in    diesem  Herzogthum  zd-    /" 
rûckle^en,  in  der  Bundesversammlung  fur  die  getroffene   f^ 
VereinBarung    einstehen,    und    zugleich   die  neue  innere   k 
Begrûndung   des  Verbandes   der  unter  Einem  Herrscber  ^ 
vereinigten    Lande   fur  weit  genuç  vorgeschritten  erach-   < 
ten,    um    uns  an  der    vôlkerrechtiichen  Verbûrgung  der 
Integritât  der   Monarchie    mitteist  Anerkonnung   der  ge- 
meinsamen  Erbfolge  zu  betheiligen. 

Das  Programm  selbst  bezeichnet  den  nfiichsten  nod 
nothwendigen  Schritt  zur  Erfùllung  der  darin  entbalte- 
nen  Zusagen,  indem  es  im  fûnfiten  Pudkte  fur  die  «înii' 
weiliee  Fûhrung  der  Staatsgescbâfte  bis  zur  definitiM 
Erieaigung  der  Verfassungsfrage  Fûrsorge  triSL    NnrM 
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der  Bildang  des  Staatsraths  fur  die  gesammte  Monarchie, 
aus  Mitgliedern ,  die  den  verschiedenen  Bestandtheilen 
derselben  angehôren,  liegt  die  von  der  DSinischen  Regie- 
ruDg  dargeboiene  Bûrgschaft  ffir  die  vorl&ufige  Wahrung 
der  Interessen  und  der  gleichberechtigten  Stellunç  aller 
Landestbeile.  Die  Emennung  dièses  Gesammiministe- 
rioms  erscheint  uns  daher  als  anaufscbieblich ,  und  wir 
htiffen  auch ,  dass  es  dem  erleuchteten  Urtheile  dés  K5- 
nigs  und  seines  Cabinets  nicht  entgehen  werde,  wie  sehr 
der  Werih  dieser  Bûrgschaft  in  den  Augen  sowohi  der 
ausw&riigen  Mâcbte  als  der  Ângehôrigen  der  betreffep- 
den  Landestbeile  von  einer,  dem  Zwecke  vollkommén 
entSDrecbenden  Wahl  der  Persônlicbkeiten  abh&ngt 

Dem  Berliner  Hofe  machen  wir  von  dem  gegenwftr- 
tigen  Erlasse  Mittheilung;  —  fur  deo  Fall,  dass  dessen 
Ansiofaten,  wie  wir  zu  glauben  bereits  Veranlassung  hi- 
ben,  mit  den  unsrigen  ûbereinstimmen,  erhalten  Ew.  etc. 
hiemit  den  Auftraff,  dem  Copenhagener  Cabinette  zu  er- 
kl&ren,  dass  S.  M.  der  Kaiser,  ûberzeugt,  allen  çerech- 
ten  Anforderungen  an  Allerhôchst  Ihre  Intervention  i^ 
der  Holsteinischen  Angelegenheit  entsprochen  zu  habed, 
nar  die  entschiedene  Bethâtigung  des  EinverstSndnisses 
der  Regierung  S.  M.  mit  den  gegenwârtigen  Erôffnungen 
erwarten,  um  sofort  die  nôthi^en  Befehle  wegen  der 
ROokgabe  der  vollen  landesherrlichen  Gewalt  in  noistein 
in  die  Hânde  des  Kônigs,  sowie  wegen  Zurûckzichung 
der  K.  K.  Truppen  aus  Holstein,  einschliessiich  der  Fe- 
slanff  Rendsburg,  zu  erlassen. 

b.  M.  betracnten  es  dabei  als  von  selbst  verstanden, 
dass  der  seither  von  ôsterreichischen  und  preussischen 
Truppen  besetzte  Theil  Rendsburgs  von  Truppen  des  neu 
gebildeten  Holstein-Lauenburgiscnen  Bundes-Contingents 
besetzt  werden  wird,  und  dass  die  Entscheidung  derbe- 
alrittenen  Grenzfrage  vorbehalten  bleibt 

(gez.)     SchiA^arzenherg. 


Aniage 

>  -,  1..  Der  Kaiserlich  Oesterreichiache  Hof  vemimmt  mit 
Bilbiecliçung  den  Entschluss  S.  M.  des  Kônigs  von  D&ne^ 
^Mrlif  bicht  nur  im  Herzogthum  Holstein,  aondem.auoh 
ipiHefTZOgtlMim  Schleswig  die  zu  Recht  beatebenden  pno- 
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vinzialstândischeD  Institutiçnen  wieder  in  Wirksamkeit 
treten  zu  lassen,  und  wenn  S.  M.  zugleich  die  Âbsicbt 
kundgeben,  auf  gesetz-  und  verfassun^smâssigem  Wege, 
also  nach  Beratbung  mit  den  Provinzialstanden  der  ge- 
dachten  Herzosthûmer,  und  was  das  Kônigreich  Dane- 
mark angeht,  durch  Yerhandlungen  mit  dem  Reicfastage, 
sowie  in  Betreff  Lauenburgs  unter  Mitwirkunç  der  mt- 
ter*  und  Landschaft,  eine  organische  und  gieichartige 
verfassungsmâssige  Yerbindung  sâmmtlicher  Landestheife 
zu  einer  gesammten  Monarchie  herbeizufûhren,  so  vermag 
der  Kaiserliche  Hof  dièse  Wiliensmeinung  des  Kônigs  nur 
als  auf  die  Erfûllung  einer  unabweislicben  Âufgabe  ge- 
richtet  anzuerkennen. 

Die  gegenwârtige  Provinzialverfassung  Holsteins,  auf 
welche  der  Art  56  der  Wiener  Schlussakte  Ânwendung 
findet,  wird  der  Yerwirklichun^  dieser  Kôniglichen  Âb- 
sicbt um  so  weniger  bindernd  im  Wege  steben  kônnen, 
als  scbon  in  den  Gesetzen,  welche  die  provinzialstândischen 
Institutionen  in  Holstein  begrûndet  naben,  der  Fail  der 
Âbânderung  derselben,  nach  vorgângiger  Beratbung  mit 
den  Standen,  vorgesehen  ist 

So  aufrichtiff  aber  S.  M.  der  Kaiser   die  Ruhe  and 
Wohifahrt   des  Dâniscben  Reichs   durch  eine  seinen  Be- 
dûrfnissen  angemessene  définitive  Organisation  bald  môg- 
lichst  befestigt  zu  seben  wûnscben,  ebenso  zuversichtlich 
ûberlassen  Âllerhôchstdieselben   Sich  der  Hoffnung,  dass 
die  Dânische  Regierung    bei   ibren   auf  diesen  wichtigeo 
Schritt  gerichteten  Bestrebungen  nicht  etwa  den  Insbta-    ^ 
tionen,   welche   dem  eigentlicben  Kônigreiche  Danemark 
wâhrend   der  letzten  Janre  verliehen  wurden,    eine  aus- 
schliessliche  Bevorzugung  zuwenden,   sondern   dass  se   r 
dabei    die   bleibenden    Yerhâltnisse   der  gesammten  Mo-   ; 
narchie  und   den   Zweck   der   inneren   KrâfLigung  ihret   '? 
Verbandes  zu  einem  Ganzen  als  die  einzig  sicbere  Rioht-  r 
schnur  vor   Augen   haben  werde.     Einmal   bierûber  be-  [ 
ruhigt,    werden  S.  M.  nicht  sâumen,   an  der  Sichemng 
jenes  Verbandes  durch  vôlkerrechtliche  Yerbûrgung  einer 
gemeinsamen   Erbfolge  in  aile  Theile  der  Monarchie  mit 
anderen  befreundeten  Mâchten  Sich  zu  bethâtigen. 

2.  In  der  Erklârung  S.  M.  des  Kônigs  von  DSne- 
mark,  dass  weder  eine  Incorporation  des  HarzogthoiDS 
Sohieswiç  in  das  Kônigreich  stattfinden,  nooh  ugeml 
dieselbe  bezweckende  Schritte  vorgenommen  werden  sot 
len,  erblickt  der  Kaiserl.  Hof  mit  Genugthnung  eine  neoe 
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Bestâtigung  jener  Znsage,  welche  bereits  von  dem  Hoch- 
leligen  Kônige  Christian  VIII.  Seinen  Unterthanen  gege- 
len,  dann  von  des  jetzt  regierenden  Kônigs  Majestftt  als- 
)ald  nach  dem  Friedensvertraee  vom  2ten  Juli  1850  in 
lem  Manifeste  vom  14ten  d.  M.  erneuert,  auch  in  Ge- 
nâssheii  des  4ten  Art.  des  erwâhnten  Friedensvertrags 
lem  Deutschen  Bunde  als  eine  zar  Pacification  des  Lan- 
les  gefasste  Entschliessung  des  Kônigs  zur  Kenntniss  ge- 
)racnt  warde.  Wenn  dagegen  S.  Kônigl.  Maj.  von  Dil- 
lemark  diejenigen  anderweitigen  Erklâningen,  welche 
'on  der  Regiening  Ihres  Vomhrs  auf  dem  Throne  am 
\  September  1846  in  der  Bandesversammlang  gegeben 
ind  von  der  letzteren  laut  des  Beschlosses  vom  17ten  des- 
elbigen  Monats  als  befriedigend  anerkannt  worden*,  und 
vonach  es  nicht  in  dem  Willen  Kônies  Christian  YIII. 
;elegen,  irgend  eine  Yerânderung  in  den  Verbftltnissen 
lerbeizQfûhren ,  welche  das  Herzogthnm  Holstein  mit 
lem  Herzogthum  Schleswiç  damais  verbanden,  —  der 
;egenw&rtigen  Lage  der  Dmge  nicht  mehr  in  allen  Stâ- 
^ken  angemessen  finden,  insbesondere  Sich  ûberzeugt 
lalten,  dass  die  namentlich  seit  dem  Jahre  1834  statt- 
^efundene,  in  Folge  der  letzten  Begebenheiten  aber  bé- 
nits thatsâchlich  aufgehobene  Gemeinschaft  beider  Her- 
«gthûmer  rûcksichtiicn  der  Administration  und  derRechts- 
)flege  in  oberster  Instanz  auch  fur  die  Zukonft  aufge- 
loben  bleiben  musse,  so  wird  von  Seiten  des  Kaiserl. 
lofes  anerkannt,  dass  die  erwâhnten  Erklârunçen  vomi 
^ten  September  1846  die  damaligen  Verhâltnisse  der 
)SDischen  Monarchie  zur  Voraussetzung  hatten,.  und  nicht 
nit  der  rechtiichen  Wirkung  verbanden  waren,  die  vom 
[dnige  hinsichtiich  jener  Verbindung  unter  ver&nderten 
Jmstfinden  vermôge  Seiner  Souverametâtsrechte  zu  fas* 
enden,  die  gesetziiche  Competenz  des  Deutschen  Bnn- 
[es  nicht  berâhrenden  Entschliessungen  von  der  Zu- 
limmung  des  Bundes  abhângig  zu  machen.  Die  KaiserL 
legierung  wird  daher  die  Aufhebung  der  gedachten  Ge- 
léttiflchaft  ihrerseits  nicht  beanstanoen,  auch  ihren  Ein- 
lo88  anwenden,  damit  dièse  Maassnahme  von  der  Bun- 
lesversammlung  nicht  beanstandet  werde. 

''3.  Mit  dem  Punkt  3  der  Dânischen  Anlage  erklftrt 
lk(.  KaiseHiche  Resierunç  sich  einverstanden. 

'  C  Da  S.  M.  der  Kaiser  niemals  zugeben  wird,  dass 
icbiBAalb  des  Deutschen  Bundes  die  Souverainet&t»' 
recbfe  ëines  seiner  Mitglieder   anderen  BeschrStnkuu^QTk 
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uAierworfen,  oder  dass  an  eîn  Mitglied  des  Bundes  wei< 
tei^hende  Anforderungen  gestellt  werdeti,  als  dièses  ee* 
genûber  s&mmilichen  Genossen  des  Bundes  vermôge  der 
grundgesetzlichen  Gleichheit  der  wechselseitigen  Vertrags- 
Rechte  and  Verirag^obliegenheiien  gescbiehi;  da  es  ier- 
ner  fur  die  Kaiserl.  Regierung  ausser  allem  Zweifel  steht, 
dass  die  Geltung  der  Bundesçeseize,  mithin  aucb  die  nur 
aus  denselben  hervorgehencfe  Compeienz  des  Bandes 
sioh  niemals  aaf  ein  zum  Bunde  nicht  gehôriges  Land 
erstrecken  kann,  da  aach  ûberdies  die  Kaiserl.  Regie- 
rqng  bereits  frûher  aosgesprochen  bai  uûd  duroh  die 
gegenwârtige  Erklârung  nochmals  ausspricht,  dass  sie 
aus  dem  Bundesbeschiusse  vom  17ten  oepteoaber  1846 
fur  den  Bund  keine  Rechte  berleitet,  welcbe  Ober  dea 
Wortiaut  des  Beschlasses  hinausgehen  wûrden,  so  er- 
acbtei  S.  M.,  soweit  Âllerhôcbstdieselben  zur  Blitwirkang 
berafen  sind,  die  Bedingungen  fur  vollstândig  gegeben, 
unter  welchen  es  der  Weisheit  und  dem  Gerechtigkeits 
sinne  des  Kôniçs  gewiss  gelingen  wird,  die  bundespe 
mâsseh  Yerhâltnisse  Seiner  Deutscben  Herzogthûmer  Hol 
stein  und  Lauenburg  mit  den  Erfordemissen  einer  ge 
meinscbafUichen  Verfassung  und  Verwaltung  Seiner  Staa 
ten  ais  einer  çesammten  Monarchie  in  befriedigender 
Weise  zu  vereinigen  und  im  Einkiange  zu  erhalten. 

5.  Bekanntlich  bat  die  Kaiserl.  Reeierung  sicb  wieder- 
holt  darauf  berufen,  dass  durch  den  t  riedensvertrag  vom 
2ten  Juli  1850,  indem  derselbe  beiden  Theilen  aile  Recbte 
vorbebâit,  die  ibnen  vor  dem  Kriege  zustanden,  zunâchst 
aof  die  Wiederherstellune  des  status  quo  ante'  in  den 
streitigen  Verhâltnissen  ningewiesen  werde.  Ihre  Billi-. 
gung  ist  daber  der  Kônigl.  Dânischen  Re^erung  gea- 
chert,  wenn  dièse  ihrerseits  erkl&rt,  dass  sie  bis  znr.de' 
finitiven  Organisation  der  Monarchie  die  jpraktiscbe  Lei- 
tung  der  Staatsgeschafte,  unter  den  von  inr  bezeichnetet 
Einschrânkungen ,  auf  welcbe  die  obige  Erkl&ning  unter 
1  und  2  Bezug  bat  —  auf  den  status  quo  ante  nach 
Môglichkeit  zurûckzufûhren  gedenke;  S.  M.  der  Kaiser 
sprechen  in  dieser  Hinsicht  insbesondere  die  vertrauens* 
voile  Erwartung  aus,  dass  der  Kôniç,  gleiçhwie  in  der 
Frage  der  kûnfligen  Organisation  der  Jilonarcbie,  so  anch 
in  oer  einstweiligen  Leitung  der  Staatsgeschâfte,  die  des 
verschiedenen  Landestheilen  geb^hrende  Stellung  als  Glie- 
dem  eines  Ganzen,  in  welchem  kein  Theil  dem  andecea 
ontergeordnet  ist,  durcb  entsprechende  Einricbtungen  mit 
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gleichmâssiger  Sorgfall  zu  wahren  wissen  werde.  Wenn 
diesem  Zwecke  in  dem  Betrachte,  dass  es  nicht  thunlich 
ist,  die  frûhere  collegialische  Form  der  obersten  Leitung 
der  Staatsgeschâfte  wieder  in  das  Leben  zu  rufen«  ioso- 
fern  vollkommen  entsprochen  sein  wird,  als  die  be^n- 
deren  Ângelegenheiten  der  Herzogthûmer  Schleswig  und 
Holstein,  welche  vormals  zu  dem  Geschâflskreise  der 
Schleswig- Holstein-Lauenburgiscben  Canzelei,  zum  Tbeil 
auch  zu  jenem  der  Rentekammer  und  des  General -Zoil- 
kammer-  und  Commerz  -  Collegiums  gehôrten,  nunmehr 
f&r  jedes  der  genannten  Herzogthûmer  einem  besonde- 
ren  Minister  des  Inneren  ûbertragen  sein  werden,  so  ist 
es  andemtheils  den  gerechten  Erwagungen  der  Kaiserli- 
chen  Regterung  nicht  entgangen,  dass  jene  gleichgeord- 
nete  SteTlung  aller  Staatstheile  eine  wesenUiche  Beein<^ 
trâchtigung  zum  Nachtheile  der  Herzogthûmer  erleiden 
wûrde,  wenn  die  auf  die  gesammte  Monarchie  sich  er- 
streckenden  Angelegenheiten  ausschliesslich  von  Ministera 
geleitet  werden  soUten,  welche  rûcksichtlich  der  Herzog- 
tliQmer  nur  dem  Kônige,  was  aber  das  Kônigreich  Da- 
nemark angeht,  auch  zugleich  dem  Danischenneichstage 
verantworthch  witren.  Die  Kônigliche  Regierung  bat  da- 
her  auch  bereits  in  solcher  Rûcksicht  gleichzeitig  erkiârt, 
dass  sie  sich  vorbehalte,  einen  den  Umstânden  angemes- 
senen  Ântheil  an  den  gedachten  gemeinsamen  Angele- 
genheiten den  besonderen  Ministern  fur  die  Herzogthû- 
mer einzeln  zu  ûbertragen,  und  es  bleibt  dem  Kaiserl. 
Hofe  Dur  ûbrig,  seinerseits  eine  unpartheiische  Ausfûh- 
rung  dièses  Vorbchaltes  als  das  geei^nete  Mittel  anzuer- 
kennen,  um  die  erwâhnte  Ungleichheit  zu  beseitigen  und 
den  Uebergang  zu  der  neu  zu  grûndenden  organischen 
Verbindung  des  Reiches  unter  Verhâltnissen  zu  ermittein, 
in  welchen  sâmmtliche  Unterthanen  des  Kônigs  eine  bê- 
rahîgende  Gewâhr  fur  die  gegenwartige  und  kûnftige 
Wahrong  ihrer  Interessen  im  Gesammtstaat  zu  erblickeD 
▼enndgen. 
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.    20. 

Dépêche  du  ministre-résident  de  Prusse  adressée, 

en  réponse   à  la  dépêche  danoise  du  6  décembre, 

à   la  légation  prussienne  à  Copenhague^  signée  à 

Berlin,  le  30  décembre  1851. 

Die  ODS  Ton  Ew.  Hochwohigeb.  in  Anssicht  gestelllen  Mit- 
theilungen  des  Kôoiglicb  Dâoischen  Minisleriums  sind  nnomehr 
in  Form  eioes  an  den  Grafen  Bille- Brahe  |enchleteo,  mil  zwei 
Beilagen  Teraeheoen  Ërlasses  des  Herrn  Mioisters  Bluhme  toid 
6ten  d.  M.  an  uns  gelaogt.  Icb  foge  eine  Toltsiàodîge  Absfhrift 
dieser  SebrifUlùcke  hier  bei.  Dieselben  aind,  wie  ich  Ëw.  Hocb- 
wohlg.  kaiim  za  Tersichern  braucbe,  Gegenstand  eingehender  fon 
dem  aafricbtigsten  WuDSche  der  Verstâodigung  geiragener  Er- 
w£gung  und  Pràrung  gewesen.  Sie  haben  namendich  Verao- 
lassung  gegeben.  ticb  diejenigen  Punkte  zu  yergegenwfirtigen  ond 
dieselben  zasammenzubtetten ,  ùber  welcho  allseilîges  EioTer- 
stindniss  als  bereils  Torbanden  anzuseben  isC.  Auch  diesa  Zu* 
sammenttellung  finden  Ew.  Hochwobig.  in  der  Aniage.  Die  da- 
rin  aafgenommenen  Pankte  bilden  natùrlicb  unler  sich  and  aiit 
dem  Inhalte  dièses  Erlasses  eîn  zusammengebôriges  Ganzes,  dei- 
sen  einzelné  Tbeile  Mcb  als  Bcdingungen  Toraussetzen  and  er- 
gSazen.  —  Indem  ich  Ew.  Hochwobig.  ersacbe ,  dièse  Anisge 
zur  Keoniniss  des  Herrn  Mioislers  Blubme  za  bringen,  bleibt  mit 
nar  oocb  obrig,  mil  wenigen  Worlen  derjenigen  Punkie  ErwiJH 
nung  zu  ihun ,  hinsicbtiich  weleber  eine  Einigung  biaher  n«€h 
nichi  fôrmlicb  slaligefunden  bat,  welche  aber  auch  Ibeilii  wpoi- 
ger  erheblich ,  theils  mehr  Iransiloriscber  Nalur  sind,  uod  nichl 
sowohl  organische  Einrichlungen  selbst,  als  yielmehr  die  Art 
ond  den  Zeitpunkt  ibrer  AusrùhruDg  betreffen. 

Hieber  gebôrt  zuTÔrderst  die  Abticbt  der  Kôniglich  Dini- 
schen  Regieruog,  die  durch  die  Regierongs-Vorgâoger  Sr.  Ma- 
jesiât  des  Kônigs  Ton  Danemark  eingefùhrle  Gemeinachaft  d«r 
Verwallungsbebôrde  and  des  Oberappellalîonsgericbls  fâr  dis 
Herzogthùroer  Holslein  und  Scbleswig  nicbl  wiederhenastdlea. 
Es  kann  wohi  nicbl  bezweifeli  werden,  dass,  je  lebbafter  die  Da- 
terthanen  Seiner  Dinischen  Majéstil  in  Scbleswig  und  Holataii 
die  Vorzùge  dieser  ihnen  Ton  ibrem  Landesberrn  gew&brien  ga- 
meinsamen  Einrichlungen  empfuiiden  batten,  sie  um  so  schmert- 
licber  durch  deren  Entziehung  beruhrt  werden.  Wir  geben  aai 
daber  der  HoflTnung  bin ,  dasR  das  Kôoiglicb  i)âni8che  Goater* 
nement  bei  der  erfolgten  Aufbebung  jener  gemeinvchaftliehei 
Oberbebôrden ,  in  wohiwollender  Fùrsorge  fur  die  BerobigHf 
der  Gemùtber,  der  Rechtspflege  und  der  Verwallang  eine  ait 
den  allgemeinen  Wnnscben  môglicbst  ùbereinslimmende  Orp- 
nisation  geben  werde. 

Mit  Toller  ZuTersicht  glauben  wir  Toraussetzen  zu  dârfeai 
dass  es  die  Absicbl  der  Kôniglich  Dâniscben  Regierung  ist,  en» 
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inr  Zeh  nocb  forfdaaernden  AagnahmezQrtaDd  un  Herzogthnm 
Srhlerwig  aorzohebeD,  beyor  die  Wâhleo  ta  den  dortigen  Pro- 
▼ioiîalstSoden  stallfiodeo.  Wenn  dîese  Wahlen  dann  unter  der 
LeilDDg  eînea  Mioigteri  erfolgeo,  def  daa  Vertranen  dea  Landes 
genîeaat,  ao  wîrd  leizierea  aich  frei  ond  zufersichllich  an  den- 
aelbeo  belbeiligen,  und  aeine  erwâbllen  Vertreter  ala  wabrbaft 
berechligle  Organe  der  Landesinlereaaeii  begrâssen.  Ea  ist  yon 
hohem  Werlhe  und  errrenlicbsler  Vorbedeatung,  daaa  ea  nicht  an 
anagezeiobneten  Persônlicbkeiten  feblt,  welche  în  jeder  Bezie- 
bung  die  gewùntcbten  Bùrgschaflen  darbieten  wùrden,  and  wel- 
cbe,  zaTerlâssigen  Nacbrichten  zufolge,  aucb  bereît  aind,  dem 
Rnfe^  Seîner  Majestlt  des  Kônigs  Ton  Djinemark  zu  dieser 
schwierigen  aber  eine  ûberaus  segensreicbe  Wîrksamkeit  yer- 
apreehenden  Stellnng  zu  folgen. 

lat  die  Leîtung  der  schleswigschen  Ângelegenbeiten  solchen 
Hinden  anTertraut,  und  steht  aucb  fur  Holstein  eîn  Staatsmann 
Too  gleîcb  ansgezeichneten  Eigenscbaften  an  der  Spilzé  der  Ver- 
waltnng,  so  wîrd  in  der  S(eltung  dieser  Minister,  aïs  Mitglieder 
des  den  ausgesprochenen  Intentionen  Seiner  Dânischen  Majestlt 
gemSsa  zu  bildenden  Gesammtstaatsministeriums,  fur  die  bal- 
dige  Ausfûbrung  der  landesTâtcrlîcben  Absichten  Seiner  Maje- 
atit  des  Kônigs-Herzogs  eine  hobe  Garantie  liegen,  deren  ue— 
wicbt  anch  Ton  den  Deutscben  MScbten  im  Tollen  Maasse  gewùr- 
digt  werden  muss.  Die  Ausschreibung  der  Wahlen  zu  den  Pro- 
Tinzialstànden  und  deren  Zusaramentretong  in  einer  môglicbst 
naben  Zukunfl  wârde  dann  die  jetzt  den  Deutscben  Bund  Ter- 
tretenden  Regierungen  Teranlassen,  der  BundesTersammlung  die- 
jenîgen  Maassregein  zur  Genehmigung  Torzulegen,  die  aïs  zur 
wiederherstellung  der  Tollen  landesherrlicben  Gewalt  im  Her- 
logtbum  Holstein  erforderlicb  angesehen  werden  mûssten.  —  Wir 
bedauern  aufricbtig,  dass  die  Arbeiten  der  in  Rendsburg  zu- 
sammengelrelen  gewesenen  Grenz- Regulirungs- Commission 
oicht  ein  Résultat  geliefert  baben,  das  geeîgnet  erscbeine,  eine 
baldige  Peststellung  der  Territorialgrenze  zwiseben  beiden  Her- 
zogthàoiern  daran  zu  knùpfen.  Bei  den  divergirenden  Aufstel- 
laogen  der  beiderseitigen  Cororoissarien  und  bei  dem  allseitig 
enpfandenen  Bedûrfnisse,  dièse  Frage  zum  Austras  zu  bringen, 
lebeint  sich  der  Ausweg  einer  srhiedsricbterlichen  Entscheidung 
lari-h  eine  dritte  europâische  Regierung  darzubieten.  Vorausge- 
lelsft»  daaa  ihn  sowohl  der  Deutscbe  Bund  als  Danemark  an- 
lihme,  wârde  die  Eotscheidung  freilicb  erst  nacb  Verlauf  einea 
lickt  genan  Torber  zu  bestimmendeo  Zeilraums  in  Aussicht  ste- 
lêa.  IJm  indessen  die  Râumung  Holsteins  durcb  die  Bundes- 
f^jpipeo  nicbt  so  lange  auszusetzen,  wùrde  dieselbe  aucb  schon 
npup  eribigen  kônnen,  wenn,  wie  dies  S/i^itens  der  Deutscben 
■lÛblé  besUmmt  und  als  sich  Ton  selbst  Terstebend  Torausge- 
werden  kann,  an  die  Stelte  der  jetzt  in  Rendsburg  befiod- 
I  Bundestruppen  nur  Bestandlbeile  des  holsteiniscben  Bun- 
Mf^^Qlingenta  daselbst  Terwendet,  und,  wie  nicbt  minder  ala 
Icn  Veirbàltnissen  entsprechend  Ton  der  Kônîglich  Dâoiicben 
Kegierung  anerkannt  werden  wird,  in  dem  zeitigen  fortificatori- 
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schen  Zusiande  der  Festuog,  yor  der  defiaitiTro  Erledigung  der 
Grenzfrage,  keine  VerânderuDgen  TorgenommeD.  wurden.  , 

Ëw.  Hochwohlg.  woilen  sich  im  Siniie  der  vorstehendea  Be- 
inerkungen  gegen  den  Herrn  AJtiiiater  Bluhme  àusserp,  deinseU 
ben  auch,  wenn  er  es  wùnscht,  Abschrifl  diesea  Erlasses  mil- 
theilen. . 

(gez.)     ManieuffeL 


Ânlage. 

WeDQ  es  in  dein  Erlasse  des  Kôoiglirh  Dânischen  Minialen 
der  auswârligen  Angelegeiibeileii  ao  deo  Grafen  Bille-Rrabe  fon 
6teii  d.  M.  heis8t,  dass  die  Dânische  RegieruDg  die  drîngeodsle 
Aufforderung  fùble ,  sicb  um  das  Verlraueo  der  Cabineite  vod 
Berlin  und  Wien  zu  bemùhen,  und  weon  demzufolg^  in.der  Ao- 
lage  11  diejenigeo  RegierungsmaassnahmeD  nâber  bezeichnet  wer- 
den,  weli'he  io  der  Absicht  Seîoer  Majesial  des  Kônigs  Ton  Oâ- 
nemark  lîegen ,  und  durch  welche  die  bereils  uoler  dem  26slea 
August  erlheiUe  Dâïiische  ErkUrung,  das  Herzoglbuin  Holsleia 
nach  den  besleheuden  Geselzen  zu  regieren  und  etwaige  Ver- 
ënderungen  derselbeo  nur  auf  Terrassungsmâssîgem  Wege  ein- 
zuTùbren,  oâher  begrùndet  werde,  so  kann  Kônîglicb  Preuisi-  - 
scher  Seits  in  dieser  eingebenden  Erôffnung  ein  fernerer  Scbrilt 
zu  einer  baldigen  defiuiliven  Verslândigung  nur  mit  Freudeo 
begrùsst  werden.  Wenn  man  das  Gebiel  der  einzelnen  Fragen 
ùberblickl ,  deren  Gesammllôtung  die  Aufgabe  der  Verbandluo- 
gen  zwiscben  den  Deulscben  Màcblen  und  Danemark  bildel,  w 
wird  man  sich  der  (Jeberzeugung  nicht  entziebcn  kônnen^  dasi 
hinsichtlicb  der  meisten  und  liberwiegend  wicbtigen  Puokte  eio 
Einversiândniss  als  bereits  erreicht  aiizuseben  ist. 

I.     In   erster    Linie   erscbeint  bier  die  allseilige  Anerkeooung 
des  Priocip, 

jfdass   im    Europâischcn   Intéresse    die  Dânische  Gesammtmo-    __ 
narchie    in  ihrer    gegenwariigen    Zusammenselzung  ali  Ganzei 
unler  einem  Scepler  zu»ammen  bestehen  btciben  soll."  ' 

IL  In  Voraussetzuni(  dièses  anerkannten  Princips  îst  feroer  *" 
allsciiig,  namenllicb  aucb  Ton  Preussen,  die  Zuslimmung  zu  dea  ■* 
Festseizungen  ausgesprochen  worden,  welche  ûber  die  Throo-  tr 
folge  in  der  Dânischen  Ge<>ammlmonarchie  zu  Gunsten  des  Prio-  V 
zen  Christian  yon  Glùcksburg  und  seiner  mânnlichen  Dcxeen-  ^ 
denten  aua  «einer  Ebe  mit  seiner  Gemahlin,  der  gebornen  Pris-  [^ 
zessin  yon  Hesaen,  getroffcn  Morden  siod.  î^ 

Auch  ùber  die  Art  und  Weise,  wie  dièse  Festselzongen,  lO-  h 
weit  sie  sich  auf  Hoistein  beziehen,  durch  Beseitigon^einei  n 
sicb  zwar  zweifelhaften ,  doch  unter  den  obwaltenden  OmaliodiBi 
nicht  zu  ùbersebcnden  Anspruchn  (des  Herzogs  yon  Anguaiep* 
burg),  nocb  eine  formellere  Begrùndung  erbalten  kônneo,  iilit 
seiliges  EinyerstSndniss  yorhanden.  Das  Preuaaische  CabM 
darf  sich  der  HofToung  biogcben,  dass  gerade  io  dieser  Beicift» 
bung  seine  Bemùbungen  Kôniglich  Dfinischer  Seits  gewârdigtnri 
anerkannt  werden. 


V.  "    '    Schfeswig^Holatem.  4(X3> 

i  '  III.  la  Betreff  Holstoins  itebt  fest,  d«si  dîe  Proyiniialstlnde 
Im  Hersoglbums ,  als  dessen  geseUmiissig  bestebendes  L«ade»- 
iffgaB,  ■usaBuneoberafen  werdeo  sollen»  uod  dass  dieten  Stàaden 
lii  VeiireiuBg  der  eigeolbùmlicben  Rechle  des  Landes  zualeht 

~  IV.  Die  bewaffnele  Macht  des  Herzogthums  Holateîn,  ali 
^otaehen  Bandèslandéa ,  ist  im  EînTerstSndnias  zwiscben  tien, 
ïën  Bond  yertretenden  Mflchteo  und  der  Krone  Dâoeuiark  or- 
IMifiaîrt,  uod  indem  ibre  BeatimmuDg  als  Bundes-Gontiogent  Vor* 
Hdialleo  worden,  der  Oberbefebl  darâber  dem  Rônîge  yon  Di- 
lèlnark  als  dem  Kriegsherrn  der  GesammtmoDarcbie  àberlasseu. 

^  V.  Die  VerhSitnisse  des  Herzoslbums  Schleswig,  aïs  eiaes 
ri^tMerdeuIscheq  Landes,  siod  an  sien  nicbt  Gegeostand  der  Er- 
i^rong  und  Verbandlung  des  Deutscben  Bundes.  Nur  inso- 
mi  das  deutacbe  Herzogtbum  Holslein,  aus  gemeinsamen  RecbU- 
rerhiltoissen  beîder  Herzogtbùmer,  Ansprûche  auf  die  Aof- 
reehthaltung  solcber  Verbâltnisse  bal,  sind  dieselben  Gegenstaod 
|#r  Verst£odigUDg  zwischeo  deo,  deo  Deutscben  Bund  yerlre- 
ttiden  M&cbten  und  der  Krone  Danemark, 

W&hrend  Seitens  Preusseos  und  Oesterreicbs  anerkannl  wird, 
iao  eîn  weitergebender  Anspruch  des  Herzoglbums  Holstein 
mf  Gemeioschaft  uod  Eioheit  der  Verbâllnisse  in  beiden  Her* 
KOgthûmern  nicbt  Statt  Gode,  erkeont  das  Kônigl.  Daoiscbe  Gou- 
rernement  seioerseits  an,  dass  die  Holsteiniscben  Stânde,  als 
berechtigtes  Landesorgao  des  Herzoglbums  Holsiein ,  biosicbts 
der  auf  beslimmten  Rechtstiteln  berubeoden  Gemeioscbaft  von 
Vcrhâltnissen  beider  Herzoglbùmer,  in  den  ibnen  nacb  denVer- 
ordoongen  yon  1831  und  1834  zustebeuden  Altributionen  ver- 
bbiben. 

■^1  Inaondeirbeit  wird  allseitig  anerkannf,  dass  der  nexus  socialis 
iwiscben  den  Ritteri^cbarten  von  Scbh^swig  uod  Holsteio  in  dem- 
ielben  Umfange'  uod  mit  deoselben  recbllicben  Polgén  io  Zu- 
IpoTi  aiifrecbtjerbalten  bleibe^  wie  deraelbe  seit  den  Jabrea  1731 
Qod   1732  bestandeo  bat. 

*    VI.     DiC' Kôoiglicb    Dânitche    Regierung   iat  mit  den  Deut- 

gien  Micbten  daruber  einverslanden,  dass  das  Herzogtbum 
bfeswig  als  eîn  abgesondertes;  weder  in  Verfassong  noèb  Ver- 
Wahung  dem%&5oigrei€b  Danemark  au  incorporlrender  Tbeil  der 
t^foiscben  .Gesammtmonarcbie  besteben  soll.  Ebeoso  wird  Dà- 
liaélier  Svita  aoerkaoot,  dass  die  sebleswigsche  Ritterscbaft  fer- 
lerireil  aki .  Corporation  outer  den  aus  dem  .  nexus  soçjal^  mit 
\§r  hoUteidiscbjen  Ritterscbaft  sicb  /ergebenden  Atlributioqen  er- 
lillen  bleibt.  Nicbt  miuder  bat  Seine  Majeslàt  der  Rôhig  Von 
)ioeniark  seioe  Absicbt  erLIârt,  die  scblesWigscben  ProTinzial- 
Iffldë,  wié  sie  durch  die  Verorduungen  tron  1831  uttd  1834  ein- 
lèaeùt  aind,  durch  neue  Wahlen  einberufen  zu  lassen. 
:  PrcDssiBn.,sprieht  seine  auf  die  obîgeo  Tereinbarten  PuDkto 
^grûndete  Erwfrtuog  ans,  dass  in  Schleswig  eine  d?n  bediirf- 
liMeo  ond  der  Tor  1848  bestaodenen  Verfassung  des  Landes 
p/àprecbende  afSndiscbe  Vertretung  Statt  finden  werd(.>.  Pie 
Wfai  and-  dië  Zusammenselzuog  dieser  Vertretung  wird  mit  den 
îlst  wieder  zusammenzuberufendeo  Proyiozialslânden-  au  bera-* 
MO  teitu 
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VII.  Die  Dealschen  Màchle  erkennea  «n,  data  in  Gefolge 
des  aoerkaoDlen  iDlegritili-Prinrips  der  DàDÎtcheo  Gpsanimt- 
monarchie  einc^  Verirelung  aller  Theile  dieaer  Monarchie  in  eioer 
fur  die  Erôrteruog  und  Beschlussfaflsang  uber  die  Gesammt- 
IntercHaen  besiiromten  legislaiiveo  Veraammluog  mil  den  Sooder- 
Rechlea  der  Deutscben  llerzoglbùmer  Holslein  und  Laaenburg 
nicht  UDverlraglich  sei.  Andererseits  iat  das  Kôniglich  Dâniscbe 
GouTerneroenl  der  Absicht,  in  den  zura  Oeulschen  Bunde  gehô- 
renden  Herzogthumern  Holstein  uod  Lauenburg,  oder  in  dera 
Herzogthum  Srhieawig  die  zur  Zeil  im  Kônigreich  Danemark 
bei«tehende  Verfas^ung  oder  das  dort  gettende  Wablgeaetz  nicht 
einzurùhren ,  vielmehr  bei  der  zu  eotwerfenden  Geaammt-Ver- 
fa88ung  d(T  Monarchie  die  stàndischen  VerbSlinisse  der  Deat- 
achen  Herzogtbùmer  und  die  beaonderen  Beziehungen  des  Her- 
zoglhums  Srhlcswig  zu  berùcksichtigen.  Namenllich  wird  das  io 
Danemark  geltendn  Wahlgesetz  in  Scbleswig  und  in  den  Deut- 
scben Herzngthùmern  nicht  eingefùhrt  werden. 

VIII.  Die  bishrrige  Gemeinschafl  der  Kipler  UnÎTersitSt  fur 
Holslein  und  fiir  Scbleswig,  sowie  die  Gemeinschafit  der  aode- 
ren  fur  beide  Herzogtbùmer  bestimmteri  fnstitute,  bleibt  in  dcm- 
selben  Umfaoge  beslchen,  wie  dies  bis  zu  Ende  des  Jahres  1847 
der  Fall  gewesen  ist. 


21. 
Dépêche   du   ministre   des   affaires   étrangères  de 
Danemark  adressée,  en  réponse  aux  dépêches  pré- 
cédentes 9    aux   légations   danoises    à   Vienne  et  à 
Berlin,  portant  la  déclaration  finale  sur  tarraage"  - 
ment  des  affaires  de  Schleswig-Holstein  ^  signée  à  "' 
Copenhague  le  29  janvier  1852.  p^ 

In  Erwiederung  der  Erôffnungen,  welche  Ew.  Hocb-  ;« 
geboren,  sowie  der  Graf  v.  Bille-orahe  (der  Graf  v.  Plc8-  p 
sen)  in  Gemâssheit   meiner  gleichlautenden  EHasse  vom  b 
Bien   December    v.  J.    beziehungsweise    dem   Kaiserlich-  r 
Kôniglichen  und   dem   Kôniglicn   Preussiscben  Minister-  : 

grâsidenten  (dem  Kôniglich  Preussiscben  und  dem  K.Ki 
'esterreichischen  Ministerprâsidenten)  gemapbt  baben, 
bat  mir  zuerst  der  Freiberr  von  Vrints  und  kurz  nach* 
her  der  Freiberr  von  Weiiber  die  hier  c,  a.  absdiri{lilidi|ïi 
anliegenden  Depeschen  resp.  vom  26sten  December  v.ir 
mitgetbeilt  i 

Wenn  auch  gleich  die  Depeschen  verschiedentlidig^lM 
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faflsi  sind,  so  haben  wir  gleicbwobl,  scbon  weil  die  bei- 
den  Hôfe  in  ihrer  solidarischen  Eiaenschaft  als  Vertreter 
des  Deutschea  Bundes  uns  gegenûber  eine  Einheit  bildert 
und  nothwendig  bilden  mûssen,  nichi  im  Mindesten  be- 
zweifeln  kônnen,  dass  eine  diesseitige  Rûckâussemnç, 
wodurch  der  unserm  Programm  von  Kaiserlich  Oesterrei* 
chischer  Seite  zu  Theil  gewordenen  Auffassang  beisetre^ 
ten  werde,  sich  nicht  nur  des  Beifalls  der  Kôniglich 
Preassischen  Regierung  zu  erfreuen  baben,  sondera  anch 
fur  vollstandig  genûgend  erachtet  werden  ^ird,  um  so- 
fort  im  Verein  mit  dem  Kaiserlich-Kôniglicben  Cabineite 
die  DÔthigen  Befehle  wegen  Râumung  der  Festung  Rends* 
burg  and  Zurûckberufung  der  in  Holsiein  anweaenden 
G)mmis8aire  und  Truppen  des  Bundes  zu  erlassen,  da- 
mit  der  Kônig  nunmenr  obne  ferneren  Ânstand  in  den 
vollen  und  ungetheilten  Genuss  Seiner  landesherrlicben 
Gewalt  wieder  eintreten  kônne.  Gleichwie  dièse  in.  der 
Naiur  der  Verhâltnisse  begrûndeie  Voraussetzung  bereits 
durch  die  von  dem  Kaiserlich-Kôniglicben  Ministerprâsi- 
denten  am  Schlusse  seines  Erlasses  vom  26sten  Decem- 
ber  ausgesprochene  zuversicbtliche  Erwartung  besiaiigt 
worden,  so  bat  uns  aucb  spâter  der  Freiberr  v.  Wertber 
die  ausdnicklicbe  Versicberung  ertheilt,  dass  sicb  die  Kô- 
niglicb  Preussiscfae  Regierung,  binsicbtlicb  der  dem  Bun- 
destage  zu  macbenden  Eroffnungen,  mit  den  Oesterrei- 
cbiscben  Ansicbten  im  Einverstândniss  be6nde. 

Unter  diesen  Umstânden  kann  es  mir  nur  zur  be- 
sonderen  Befriedigung  gereichen,  in  Fol^e  der  mir 
AUerbôcbstenorts  ertbeilten  Ermâchtigung  die  Erkl&rung 
hîedurcb  abzugeben: 

ndass  der  Kônig,  unser  allergnâdigster 
Herr,  die  in  dem  Èrlasse  des  Kaiserlich-Kô- 
niglicben Gabinetts  vom  26steil^December  v.  J. 
and  in  der  Anlage  desselben  niedergelegte 
Anffassung  der  den  Hôfen  von  Wien  und  Ber- 
lin (Berlin  und  Wien)  kundgegebenen  Aller- 
k&ohsten  Absichten  —  wie  im  Allgemeinen, 
s<0  aucb  namentlich  was  die  Nicht-Incorpo- 
ration  Scbleswigs  in  das  Kônigreich  betrifft, 
^^  als  mit  der  Seinigen  ûbereinstimmend  an- 
W'kennt.'' 

'\v  Zngleicb  baben  Seine  Majestât,  nachdem  Allerhôcbst- 
ijpncilhrn  Sicb  nach  einem  kufzen  Unwobisein  an^  den 
Rag^orungsgescbâften  wieder  Tbeil  zu  nebmen  im  Stande 
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sehen,  keinen  Anstaad  genommen,  die  wirkiicbe  Ausfûh- 
niDg  jener  Absichten,  so  weit  schon  jetzt  dazu  Veran- 
laasung  war,  durch  Handlungen  vorzubereiten. 

Zu  diesem  Behufe  bat  es  Seiner  Majest&t  vorerst 
daran  gelegen  sein  mûssen,  sofort  nach  Àuflosung  des 
bisherigen.  Ministeriums  einen  Staatsrath  fûr  die  ge^ 
saromie  Monarcbie  za  bilden,  und  zwar  dergestalt,  dass 
Allerbôcbstdieselben  in  dessen  Zusammensetzung  eine 
benihigende  Bûrgschaft  fûr  die  Ihren  landesvâterlichen 
Absicbten  entsprechende  Wahrang  der  Inieressen  und 
der  gleichberecntigten  Stellung  aller  Landestbeile  geirost 
wûraen  erblicken  Icônnen.  Nacb  sorgfàltiger  Prûfung  al- 
ler biebei  in  Betracht  kommenden  Rûcksichten,  die  das 
Staatsoberbaupt  einzig  und  allein  in  ibrer  Gesammlbeit 
voUstândig  za  beurtbeilen  und  zu  wûrdigen  vermag  — 
baben  Seine  Maiestât  daher  nunmebr  gembet,  den  Ge- 
beimen  Staatsrath,  unter  AUerbôcbstdero  Vorsitz,  wieder 
ins  Leben  zu  rufen. 

Die  bieneben  angescblossene  am  28sten  dièses  Alle^ 
bôcbst  erlassene  Bekanntmachung  ist  der  erête  von  Sei- 
ner Majestat  dem  Kônige  naob  der  Neubildung  des  Go- 
beimen  Staatsratbs  voUzogene  Act 

Der  Inbalt  dieser  AUernôcbsien  Bekanntmacbung  wird, 
wie  die  Kôniglicbe  Regierun^  zuversicbtliob  boffen  darf,- 
allen  gerecbten  Erwartungen  im  voUsten  Maasse  entspre- 
chen ,  sowie  es  aucb  nicht  zweifelbaft  sein  kann,  aass, 
nachdem  durcb  obige  Erklârung  das  diesseitige  Einver- 
standniss  mit  den  von  der  Kôniglicb  Preussisoben  Re- 
gierung  getbeilten  Ansicbten  des  Kaiserlicb-Kôniglichen 
Cabinettes  entschieden  bethatigt  worden,  die  gewâUte 
Form,  die  Kôniglicben  Absicbten  auszusprecben,  den  bei- 
den  Hôfen  vollkommen  genûgend  erscneinen  wird,  um 
demnacb  die  Ausfiibrung  der  ihrerseits  in  Aussicbt  g»- 
stellten  Maassnabmen  nient  langer  zu  beanstanden. 

Ew.  Hochgeboren  ersuche  icb  daber  unter  abscbriftp 
licber  Mittbeilung  dièses  Erlasses,  gegen  den  Kaiserlich- 
Kôniglicben  (Kôniglicb  Preussischen)  Ministerprâsidenten 
unsere  vertrauensvoUe  Erwartung  dabin  auszusprechen, 
dass  sicb  die  Kaiserlicb-Kôniglicbe  (Kôniglicb  Preussische) 
Regierung  nunmebr,  der  uns  ertbeilten  Znsage  geintai 
bewoçen  finden  werde,  das  Mandat,  kraft  dessen  siel  in 
Gememscbaft  mit  Preussen  (mit  Oesterreicb)  deniEfeatr  . 
schen  Bund  in  der  Holsteiniscben  Angelegenfaeit  vérlrik 
• — unter  gleicbzeitiger  Râumung  Rendsburgs  and 
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ogiliDnis  Holstein  und  Wièderherstellung  der  voUen  lah- 
lesherrlichen  '  Gewalt  in  dieseni  Herzogthum  —  als  er- 
Dscheii  zu  betrachten  und  in  der  Bundesversanàmlung 
ar  die  petroffëne  Vereinbarûng  eînzustebçn^  und  daçs 
ie  zugleich  die  neue  Begrûnoung  4çs  Veiiiandes  der 
intér  dem  Sceptéf  des  Kônigs  vereinigteû  Lande  fôr 
ireit  genug  vorgeschritien  erachten  werae,  um  sich'an 
1er  '  Yôlkerrecbtlicheii  YerbOrgufig  der  lategritat  der  Dâ- 
iachea  Moi^rchie  mitielst  AnerKennung  der  gleipeinM- 
Dien.  Erbfolge  zu  betbeiligen. 

Uoter  dem  Bemerken,  dass  ein  mit  dem  ge^en^r- 
gen  gleiehlâutender  Erlass  beute  an  den  Kônigliohen 
resandien  in  Berlin  (Wien)  ergangen  ist,  fOge  ich  iiur 
och  binzu,  wie  es  in  der  Absicht  des  Kôni^  liegii,  die 
bndestruppen,  welcbe  bisher  einen  Theil  der  Festung 
lendsburg  besetzt  gehalten  haben^je  nachdem  sie-weg- 
iehen,.  duroh  Truppen  des  neugebildeten  Holstein-Lau- 
aburgischen  Contingents  zu  ersetzeui  so  wie^  diass  Seine 
laJBStât  es  endlich  aïs  von  selbst  verstanden  betraohten, 
lass,  die  Entscheidung  der  annoçb  unerledigten  Grénz- 
rage  vprbehalten,  mitbin  unprâjudicirt  bleibiL 

Genebmigen  Ew.  Hochgeboren  den  erneuerten  Ans- 
Irack  m^er  ausgezeichneten  Hochàobtung. 

(gez.)     Bluhme. 


22. 

^ioclamation  du  roi  de  Danemark  relative  à  for- 

wmation  dé   la  monarchie  danoise  y  comprià  les 

hiùhés  de  Schleswig^  de  Holstein  et  de  Lùuenbourg^ 

signée  le  28  janvier  1852,, 

Wîr  Fnederik  der  Siebente,    von  Gottes  Gnaden  Ko- 
\'  .ià  Danemark,   der  Wenden  und  Gotben,  Heirzog  zu 
rig,  Holstein,  Stormarn,  der  Dithiiiarscben  und  zu 
ûTjgj  wie  aucb  zu  Oldenbur^,  ei^tbietëli  allen  Un- 
)bÂeti  und  getreuen  Untert^anen  Unsere  Kônigliche 
m^^'^xiâ  Gnadel  ^ 

""Une  isi  àlleruntertb&nigst  Vorgetragen  iVorden,  dass 


de 
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die  im  vorigen  Jahre  in  Flensburg  Statt  gefundenen  Be- 
rathungen  der  in  Gemâssheit  Unseres  Allerhôcbsten  Ma- 
nifestes vom  14ten  Juli  1850  zusammenberufenen  acht- 
baren  Mânner  zu  der  von  Uns  bezweckten  Yerstândigonjg 
ûber  die  wichtigsten  Angelegenheiten  Unserer  Monarchie 
und  namentlicb  ûber  die  Stellung  Unseres  Herzogibums 
Schleswig  in  derselben  nicbt  gefûhrt  baben. 

Wir  baben  daher  den  Ergebnissen  di^er  Beratbnn- 
n  nicbt  weiter  Folge  geben  wollen,  nnd  demn&chst 
en  Allerhôcbsten  Beschluss  gefasst,  dass  mit  der  Ord- 
nung  der  Angelegenbeiten  Unserer  Monarchie  unter  Bei- 
bebaltung  und  weiterer  Ausbildung  der  aile  Tbeile  der- 
selben umfassenden  sowohl,  ala  der  fur  einzelne  Tbeile 
gegrundeten  Einrichtungen,  in  dem  Geiste  der  Erhaltung 
und  Verbesserung  rechtlich  bestebender  Verbaltnisse  vor- 
geschritten  werden  soll. 

So  wio  daher  die  ungescbmâlerte  Erhaltung  Unserer 
Monarchie  in  ihrem  ganzen  Gebiets-Umfange  mît  detio 
Beistande  der  europSischen  Grossmâchte  fur  die  Znkinift 

Sesichert  werden  wird,  so  soll  ebenfalls  die  Veiiiindnng 
er  verschiedenen  Tbeile  der  Monarchie  zu  einem  wobf 
geordneten  Ganzen  zunachst  im  Wege  der  Verwaltung 
der  gemeinschaftiichen  Angelegenheiten  durch  gemein- 
schaftïiche  Behôrden  erhalten  und  befestigt,  demnâchst 
aber  auf  die  Einfiihrung  einer  gemeinschaftiichen  Ver- 
fassung  zum  Zwecke  der  Behandlung  der  gemeinschaftii- 
chen Angelegenheiten  baldthunlichst  Bedacht  genommen 
werden. 

Es  sollen  also  diejenigen  Angelegenheiten  aus  alleo 
Theilen  der  Monarchie,  welche  frûher  von  dem  Départe- 
ment fiir  die  auswârtigen  Angelegenheiten,  von  dem  Ge- 
neralquartiermeister,  von  den  Generaladjutanten  fQr  den 
Land-  und  See-Etat,  von  dem  Generalcommissariats-Cot 
legium,  von  dem  Admiralitâts-  und  Commissariats-CoUo- 
gium,  von  der  Finanz-Deputation,  von  der  Direction  fBr 
die  Staatsschuld  und  den  sinkenden  Fond,  und  von  der 
Generalpostdirection  erledigt  oder  Uns  alleruntertbSniest  - 
vorgetragen  wurden^  sowie  die  frûher  zum  Resaort  W)C 
ersten  und  zweiten  Section  der  Rentekammer  gehôrim 
Sachen,  insoweit  sie  die  Steuern  und  Abgaben^  das  Pai 
bungs-  und  Rechnungswesen  angeben,  und  di^  fiwK 
zum  Ressort  des  GeneralzoIIkammer-  und  (^mmen4Mi 
legiums   gebôrigen  eigentlichen  .Zollsapben  und  Coloi^ 
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sachen,  welcbe  sâmmtlich,  insoweit  sie  das  Kônigreîcli 
Danemark  angehea,  bereits  den  beireffenden  Ministerieii 
zagewiesen  sind,  kûnftig  voq  dem  Miaisierium  der  aaa- 
wârtigen  Angelegenheiten ,  dem  Kri^s-Muiisterium,  d^m 
Marine -Ministerium  und  dem  Finanz  -  Ministerium  naoh 
den  besiehenden  Yorscbriften  dergestalt  beh^odel^  wer* 
den,  dass  der  Wirkangskreis  dieser  Mini«terien  sioh, 
gleicb  wie  frûher  der  Wirkungskreia  der  vorgedach* 
teni  unmittelbaren  Bebôrden,  auf  aile  Theile  Unserer  Mo- 
narcbie  erstrecken  wird. 

Die  Ressort- Verhâltnisse  det*  Ministerien  f&r  das  Kô^ 
nigreicb  D&nemark:  des  Justiz*Ministeriums,  des  Mini* 
steriums  des  Innem,  und  des  Mini^teriums  fur  das  Kir* 
ehen-  und  Unterricbts-Wesen,  bleiben  unverândert 

Die  frûher  zum  Ressort  der  Schlèswig-Holstein-Lau- 
enburgiscben  Canzelei  gehôrigen  Sachen,  die  atis  den 
Herzostbûroem'  Schleswig,  Holstein  und  Lauenburg  ëin- 

Sebenoen,  frûber  zuii)  Ressort  der  Rentekammer  und'  de^ 
ritten  Section  des  GeneralzoIIkammer-  und  Commerz-Col* 
leçiums  gehôrigen  Sachen,  mit  Ausnahme  der  dem  Morine- 
Mmisterium  zugéwiesenen  Leucbtfeuer-Sachen  und  der  dem 
Ministerium  fur  die  auswârtigen  Ançelegenbeiten  zuge* 
wiesenen  Consulat -Sachen,  so  wie  die  frûher  zum  Res« 
sort  der  Schleswig- Holsteinischen  Regierung  gehôrieen 
Geschâfte,  sollen,  insoweit  sie  das  Herzogthum  Scbies* 
wig  betreffen,  von  dem  Ministerium  fur  das  Herzogthum 
Scnleswig,  insoweit  sie  die  Herzogthûmer  Holstein  und 
Lauenburg  betreffen ,  von  dem  Ministerium  fur  die  Her- 
zogthûmer Holstein  und  Lauenburg  nacb  den  bestehen- 
den  Vorschriften  wahrgenommen,  diejenigen  Sachen  aber, 
welche   die  den  Herzogthûmern  Scfaleswiç  un<jif  lialstein 

Ïîmeinschaftiichen  nient  politischen  Einnchtun^en  und 
nstalten,  namentlich  die  Universitât  zu  Kiel,  die  Ri|ter- 
scbaft,  den  Schleswig-Holsteinischen  Canal,  das  Brand- 
Yersicherungs-Wesen,  die  Straf-Anstalten,  das  Taubstum- 
meninstitut  und  die  Irren-Anstalt,  betreffen,  von  dem 
Minifiter  fur  das  Herzogthum  Schleswig  und  dem  Mini- 
ster  (Qr  die  Herzogthûmer  Holstein  und  Lauenburg,  col- 
legialisch  behandelt  werden. 

.  Unsere.  sâmmtlichen  Minister  sollen  ihren  beâtândigen 
alleinigçn  Sitz  in  Unserer  KônigUchen  Haupt-  und'  Resir 
denz-Stadt  Kopenhagen  haben.  ^ 

Unsere  sâmmUicben  Minister  bilden  Unsem  Gebeimen 
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Staatsrath,  in  welchem  Wir  auch  ferner  den  Vorsitz  (tih- 
ren  werden,  und  an  dessen  Sitzun^en  Unser  hôchstge- 
liebter  Oheim  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Erbprinz,  nach 
wie  Yor,  Theil  nehmen  wird.  Die  Ressort- Yerhaltnisse 
Unseres  Geheimen  Staatsraths  und  der  GeschSftsgang 
in  demselben  bleiben  bis  weiter  wie  sie  frûher  waren. 
Der  Staats-Secretair  fûhrt  das  Protocoll. 

Der  Minister  fur  das  Herzogthum  Schleswig  und  der 
Minister  fur  die  Herzogthûmer  Holstein  und  Lauenburg 
sind  Uns  allein  fur  ihre  Amtsfiihrung  verantwortiich.  Die 
Verantwortlichkeit  der  îibrigen  Minister  dem  D&nischen 
Reichstagts  gegenâber  ist  auT  denjenigen  Theil  ihreramt- 
lichen  Wirksamkeit  beschrânkt,  welcher  das  Kônigreich 
Danemark  betrifit,  in  Uebereinstimmung  mit  deib  %  18 
des  dânischen  Grundgesetzes. 

Unsern  Minister  fur  die  auswârtigen  Angeiegenheiten 
haben  Wir  in  Gemâssheii  des  %  21  des  gedachten  Grund- 
gesetzes einstweilen  zum  Premierminister  ftir  ,das  Kônig^ 
reich  Danemark  ernannt. 

Sowie   an   Unserm   festen  Willen,  die  Bestimmungee 
des  Dânischen  Grundgesetzes   unverbriichlich   zu    halten, 
nicht  gezweifelt  werden  kann,    so  wollen  Wir  auch  aaf 
verfassungsmâssigem  Wege  den  Provinzialstânden  Unsers 
Herzo^thums  Schleswig,  sowohl  aïs  Unsers  Herzogthums 
Holstem  eine  solche  Entwickelung  angedeihen  lassen,  dass  ^ 
jedes   der    gedachten    beiden   Herzogthûmer  hinsichtiich  ::; 
seiner   bisher  zu    dem  Wirkungskreise   der  berathenden  ^ 
Provinzialstande  gehôrigen  Angelegenheiten   eine   st&ndi-  ^ 
sche   Yertretung    mit   beschliessenaer  Befugniss   erhalten  f 
wird. 

Wir  werden  zu  dem  Ende  Gesetz-Entwûrfe  fur  iede«  -, 
der  beiden  gedachten  Herzogthûmer  ausarbeiten  und  des  ,^ 
Provinzialstanden  zur  Begutachtung  in  Gemâssheit  dei  ^ 
S  8  des  allgemeinen  Gesetzes  vom  28sten  Mai  1631  und  ^ 
der  Schlussl3estimmung  der  Verordnungen  vom  IStea 
Mai  1834  vorlegen  lassen. 

Der  zu  dem  gedachten  Zwecke  fQr  das  Herzp^dn^ 
Schleswig  auszuarbeitende  Gesetz-EntWurf  wird  instMK 
sondere  die  erforderlichen  Bestimmungen  enthalten,  dn 
der  Dânischen  und  Deutschen  Nationalitât  in  dem^g»* 
dachten  Herzogthum  vôllig  gleiche  Berechtigung  fiad  m^, 
tigen  Schutz  zu  verschaffen  und  zu  sichem.  '  ' 

Die  Suspension  der  Wirksamkeit  des  Schleswi^-H 
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stein-^Lauenburgischeii  Ober-Àppellationsgvriohts  tiinÀidjbt* 
Kcb  des  Herzo^thums  Schleswig  dauert  fort.  Zum  Zwe^ 
cAce  der  definitiven  Beschrânkung  der- Compétent 'dièses 
hôchsten  Gerichtshofs  aaf  die  Herzogihûmeb  Hôhstèitl  mH 
Lauenburg  wird  den  nâchsten  Versammlungen  «dèr  Pmi^ 
vnizialstânde  ein  Gesetz-Entwarf  tur  BégQiaohtUAg  '  vor- 
gdegt  werden.  •'  -: 

Die  Provinzialstânde  de»  Herzoglliufns  ScMesw(g  =  ^ild 
des  Herzogihttms  Hotstetn  sollen  baldthunli^bst  nacn  d^ 
Ablaufe  der  çegenwâriigen  mit  diesem  JAre  m-^EnAt 
gebendeft  Wahl-Periode  zusammenbeftifen,  zuvor  aber 
ntue-  Wablen  von  Âbgeordneten  vorgenômnven  werdélil 
Dièse  Wahlen  werden  in  denjenigen  DistriGten  des  Héi"-^ 
flogthumB- Scbleswig,  welûhe  sieh  im  Belagerungs^âtànde 
bennden,  erst  nach  dessen  Aufbebung  Stiatt  fifudenl-  0m 
Sr;  Dorofalàîicht  >  dem  Hërzo^e  von  '  ooblesWig^  Holsiein- 
Sonderburg-Au^ustenburg  bei^eleglè-  erbirbhè  -Viritêfin&M^ 
in  der  Scbleswigschen  «Provinzialstfinde-Versammlung  fâllt 
weg.  Der  freie  Gebraucb  der  Dânischen  wie  der  Ueut- 
schea  Sprache  in  der  Versammluog  der  Provinzi^lstândje 
dés  Herzogthums  Schleswig  'wird  schôti  in  der  n'âchibté^ 
Versammluhg  derselben -obne  aile  Beschrânkùi)|^  ^tat^ 
tet  und  zu  dem  Ende  das  Erforderlicbe  von  Uns  ver- 
fûgt  werden. 

Sobald  in  Unserm  Howisgtbum  Holstein  Unsere  Lan^ 
desberriiche  Gewalt  vôUig  wiederhergestellt  sein  wird, 
soll  dièses  Herzogthum  nach  den  zu  Kecht  bestehenden 
Gesetzen,  welche  nicht  anijc^  als  auf  verfassungsmâssi- 
gem  Wege  abgeândert  werden  sollen,  rqgiert;  behufs  der 
EinfQhnihg  eines  gemeinschlaftiichen  Zoll-Systems  ftirdie 
ganze  Monarchie  zur  Aufbjçbiipg  der  ZollrLiâie .  an  der 
Ëider  unverzuglich  das  Erforderliçhe  eingeieitet;  der  in 
einigen  Dlstricten  des  Herzogthums  Schleswig  bestehende 
Belageningsstand  aufgeboben,  das  fur  dièses  Hérzogtfaum 
unterm  10.  Mai  1851  erlassene  Patent,  betreffend  die 
Amnestie,  einer  umfassenden  Revision  unterzogen,  den- 
jenigen,  welche  alsdann  noch  von  ^der  Anineslifc  ausge- 
schlo6sen  bleiben,  auch  der  Aufenthalt  in  den  ilbrigan 
TheUen  Unserer  Monarchie  nicht  gestattet  werden^  den  von 
der*  Amnestie:  nioht  Âusgeschlossènen'  aber  die  ■tingéhîiî-' 
derlé.Rôckkehr  in  das  Héirzogthuni  Schleswig  frei  istèUeÂh 
I  flinsiobtUch  der  Verfadsong-  Unters  HerzogjKiumë 
Lauenburg  werden  Wir  bacU'  vorgangiger'  verfasèiings^ 
flaâssiger  Yerbanâladg  mit  <UnBerei^  getteuèii.  Ritter-  tind 
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Landschaft  Unsere  Âllerhôchstea   Bescblûsse  zur  ôSent- 
licben  Kunde  bringen. 

Unser  Verbâltniss  als  Mitglied  des  Deutschen  Bun- 
des  fur  die  Herzogthumer  Holstein  und  Laueaburg  bleibt 
unverâQdert. 

YertrauensvoU  erwarten  Wir,  dass  Unsere  lieben  and 
Çetreuen  Unterthanen  in  allen  Theilen  Unserer  Monarchie 
m  dem  Yofstebenden  einen  neuen  Beweis  Unserer  sie 
Aile  naît  gleicber  Liebe  umfassenden  Landesvâterlichen 
Fûrsorge  erkenoen  werden,  und  hoffen,  dass  mit  dem 
Beistande  des.  Allmâchiigen  es  Uns  gelingen  wird,  den 
unter  Unserm  Scepter  vereinigien  Landern  eine  glûckli- 
cbe  Zukunfl  zu  sichern. 

Gegeben  auf  Unserm  Schlosse  Cbristiansborg,  den 
28sten  Januar  1852. 

Urkundlich  unter  Unserm  Kôniglicben  Handzeichen 
und  Yorgedruckten  Insiegel. 

Frederik  R. 
(L.  S.) 

Ret^entlouf-Criminil.     C.  Moltte.     JE.  F.   Hansen. 

C.  J.  Bluhme.      PV.  C.  E.  Sponneck.     Steen  Bille.    , 

P.  G.  Bang.     A.  W.  ScheeL  \ 


23. 
Arrêté  de  la  diète  de  la  confédération  germanique 
portant   la  confirmation  de  f arrangement  convem 
entre    le    Danemark    d'une    part^    et    tAutrick 
et  la   Prusse    de    Vautre^   en   date    Francfort  h 

29  juillet  i852. 

1.  Die  Bestimmungen  in  der  von  Sr.  Maj.  demEô- 
nige  von  Danemark,  Eerzog  von  Holstein  und  Laoeo- 
burg,  unterm  28sten  Januar  d.  J.  erlassenen  BekaimtiBi^ 
chung,  soweit  sie  die  Angelegenheiien  der  Herzogthûmtf;] 
Holstein  und  Lauenbur^  oetreffen  *und  nach  Beschi  ' 
heit  der  Sache  unter  die  verCassungsmâssige  Prfifong 
Bescblussnahme  abseiten  des  Bundes  fallen,  als  fli 
Btimmend   mit    den  Gesetzen  .und  Rechten  des 


■I 


Schteswig'^Hohtéiné  4t3 


inzuerkennen,  sowie  der  Beilegnhg  der  bisberigen  Stra-^ 
igkeiten  zwischen  Dfinemark  und  dem  Deutscben  Boade, 
¥6lohe  solcbergestalt  von  Sr.  Maj.  dem  Kônîgd  w  M^ 
MreînstimmDDg  mit  den  im  Namen  des  Bundes  baodoliii 
leD  Regieilingen  von  Oesterreicfa  und  Preussea  bewirkt 
^orden  sei,  aie  voii>ehaltene  définitive  Genehmigong'  sa 
)rtbeilefi. 

2.  Die  K5nig].  Dânische,  Herzogl.  Holstein-Laoen- 
lamsche  Gesandtschaft  zu  ersuchen,  gegenw&rtige  Ver^ 
landlungen  zur  Kenntniss  der.Kônigl.  negierung  zubrin- 
^n,  onter  dem  Hinzufûgen,  dass  die  Bundesversamm- 
ang  sich  davon  ûberzeugt  halte,  dass  Se.  Mai.  '  auch  in 
îakunft  in  demselben  ^erechten  und  versôhniicben  Geiste, 
^n  weichem  die  Kônigl.  Bekanntmachung  vom  28sten 
lan.  d.  J.  Zeugniss  gebe ,  ûber  Aufrecbthaltang  und 
racbtbringende  Entwicklung  der  in  Seinen  Deut^chen 
iandeslanden  gcsetziich  bestehenden  Einrichtungen ,  so- 
^e  der  Stellung  wachen  werde,  welche  diesen  Land.en 
n  ihrer  Yerbindung  mit  den  ûbrigen  Theilen  der  Mo- 
larchie  zukomme. 

3.  Die  den  Regierungen  von  Oesterreich  und  Preussen 
Ibertragenen  und  nach  Âblauf  der  fîir  dieselben  festge- 
setzten  Frist,  seit  der  Erklâning  der  beiden  Hôfe  in  der 
Sitzung  vom  6ten  Septbr.  v.  J.  sUlIschweigend  verlân« 
^rten  Yollmachten  in  der  Holsteiniscben  Sache,  als  durch 
forstebende.  Beschlûsse  ausser  Kraft  gesetzt  2u  betrachteiu 


•:  24. 

^^icrel  du  roi  de  Danemark  incorporant  au  Duché 
lé  èchleswig  six  villages  appartenants  jusqv?  alors 
tu  Duché  de  Holstein^  signé   à   Christiansborg  le 

16  Mars  1853. 

-,    Wîr  Frederik   der  Siebente,  von  Gottes  Gnaden  Kô- 

i|tt  zu  Danemark,  der  Wenden  und  Gothen,  Herzog  zu 

HUeswig,    Holstein,   der. Dithmarschen   und  zu  Lauen- 

IhvK^  wie  auch  zu  Oidenburg,  etc.  etc. 

V  Thon  kund  hiemit: 

''Uns  ist   allerunterthânigst   vôrgetragen  worden,   dass 
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die  ursprQnglich  zurâllige,  auf  blosse  Convenienz  ge- 
gitûftcUte  VerbinduDgv  worin  die  sechs  diesseits  derEider 
uegeodea  Dôrfer,  welche  ein  Siûck  qnd  ZagehOr  Unseres 
Hériogthums  Scbleswtg  ausmachea,  zufolge  der  Verfil- 
gong  yon  12teii  Augusi  1778  unter  dero  Namea  der 
9chleswig8cheD  Dôrfer,  bis  jetzt  mit  dem  Amie  Rends- 
burg  verolieben  sind,  mit  dem  jetzigen  verânderten  Ver- 
h&ltniss€^:UAd  dem  Inhalte  Unserer  ATlerhôcbsten  BekaDot- 
maobuQg  vom  288ten  Januar  1852  aioht  ûbereinstiiaint* 

Wir  haben  deshalb  Allerhôcbst  beschlossen,  unlér 
Aufhebung  der  Verfûgung  vom  12ten  August  I7f 8  fol- 
géndeis  zo  verfûgen  : 

g.  1.  Die  secbs  schleswigsoben  Dorfei;:  1)  Nûbpely  2) 
Foçkbeçk  mit  Dorbeck  und  Arensiedt,  3)  ÂH-Bûdelsdorf,  4) 
Neq-Bûdelsdorf,  5)  Borgstedt  uad  6)  Lehmbeck  werden 
mit  il^ren  Zubehôrungen  dem  Amie  Hûtten ,  und  ^zwar 
Nâbbel ,  Fockbeck  mit  Dorbeck  und  Arenstedt,  AU-6û- 
debdorf  und  Neu-Biidelsdorf  der  Hobner  Harde,  Bprg- 
stedt  und  Lehmbeck  der  Hûttener  Harde  emyerleibt,  uajj 
ifxxi  diesen  Districten  rûcksichtlich  der  Justin-  undf  Pôli- 
zei-,  sowie  der  CameraU  und  ôcpnomjscfaqn  Sachen 
yereinigt^ 

%,  2.  Die  obenstehenden  Bestimmungen  treten  den 
Isten  April  d.  J.  in  Kraft,  und  haben  Wir  Unser  iMim- 
steriam  fâr^das  Herzogthum  Schleswig  Aliergoadigst' er- 
mâchtigt,  das  zur  Ausfiihrung  dieser  Verfûgungen  wei- 
ter  Eriorderliche  zu  veran&talten. 

Womach  sich  aile  Beikommende  allerunterthânigst  zo 
richten  haben. 

Gegeben  auf  Unserem .  Schlosse  Christiansborg,  den 
lêten  Mârz  1853. 

Unter  Unserem  Kôniglichen  Handzeichen  und  In^ieg^ 

Irederik  R, 

(L.  S.) 

C.  Moltkè. 

Hacher. 


ir 
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YàUé  (Familié  et  de  commerce  entre  laQrmde, 
Vretagne  et  le  Sultan  de  Johamna^  signé  à  Johammî 

te  3  juin  1850  y. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
ireat  Britaui  and  Ireland,  and  His  Highness  the  Sdltan 
ielim  of  the  Island  of  Jobanna,  being  désirons  to  eon- 
Inde  a  Treaty  of  Peace  and  Friendship,  and  to  regniatd 
hereby  the  commercial  intercourse  between  tbeir  respeot- 
ve  dominions  and  subjects,  Her  Majesty  bas  nàmed  aiid 
ippointed  for.  this  purpose  Josiab  Napier,  Esq.,  her  Con-* 
m  to  the  Comoro  Islands.  ^  <: 

His  Highness  the  Sultan  and  the  said  Josiab  Napier, 
Im,  'baving  accprdingly  met  together,  bave  agreed  upon 
mi  ooncluded  the  following  Articles  t  — 

Art.  I.  Thêre  shall  be  perpétuai  peace  and  friendship 
letween  Her  Majesty  the  Queen  of  tne  United  Kingdom 
)f  Great  Britain  and  Ireland  and  His  Highness  the  Strl- 
ian  Selim  of  Johanna,  their  heirs  and  successors,  and 
their  respective  subjects. 

Art.  U.  There  shall  be  recîprocal  freedom  of  com- 
merce bétween  the  British  dominions  and  the  territories 
of  thé  Sultan  of  Johanna.  The  subjects  of  Her  Britan- 
Dic  Majesty  may  réside  in  and  tradé  to  any'part  of  thé, 
territories  of  the  Sultan  of  Johànpa,  to  which  any  other 
breigners  are  or  shall  be  adfnitted.  '  They  sKaflenjôy 
fall  protection  for  their  persons  and  prqpertîes;  they 
UmII  be^  allowed.to  buy  from  and  to  sen  to  whom'  they 
nkë,  without  being  restrained  or  prejudiced  by  any  mo-> 
liopoly,  contract,  or  exclusive  pnvilege  of  sale  or  pur- 
(ftiase  whatever ,  and  they  shall  moreover  enjoy  ail  other 
î^ts  and  privilèges  wnich  are  or  may  be  eranted  tb 
ibif  other  (oreigners ,  subjects  '  or  citizens  of  thé  most 
wonred  nation. 

*'  The  subjects  of  the  Sultan  df  Johanna  sHaH^'  in  re- 
Jttn^  enjoY  similar  protection  and  privilèges  m  the'dd- 
iUhibns  or  Her  Britannic  Majesty. 


■'Ti  ^ 


ft.  t*)  Xitlfl.  ^  Jl;»^aIUl^  oq  «i^Andschuan  est  du  nombre  des  il^  Cq- 
^^  enke  l'île  de  Madagascar  et  la  côte  de  Zanzibar,  ' 
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Art.  III.  No  tonnage,  import,  or  other  dutîes  or 
charges  shall  be  levied  in  the  territories  of  the  Sultan 
of  Jonanna  on  British  vessels,  or  on  goods  imported  or 
ezported  in  British  vessels,  beyond  whaf  are  or  may  be 
levied  on  national  vessels,  or  on  vessels  of  the  most.fa- 
voured  nation,  or  on  the  like  goods  imported  or  ex- 
ported  in  national  vessels ,  or  in  vessels  oi  the  most  fa- 
voured  nation. 

Art  IV.  Merchandize  or  çoods  coming  from  the 
British  dominions  in  any  vesseï,  or  imported  in  British 
vessels  from  any  country,  shall  not  be  probibited  by  the 
Sultan  of  Johanna,  qor  be  subject  to  higher  daties  than 
are  levied  on  the  same  kinds  of  merchandize  or  goods 
coming  from  any  other  foreign  country,  or  imported  in 
any  otner  vessels. 

AH  articles  the  produce  of  the  territories  of  the  Sul- 
tan of  Johanna  may  be  exported  therefrom  by  British 
subjects  and  British  vessels,  on  as  favourable  terms  as 
by  the  subjects  and  vessels  of  any  other  foreign  country. 

Art  V.  The  protection  of  the  Sultan  of  Johanna 
shall  be  afforded  to  all'^  British  vessels,  their  oSicers,  and 
crews.  If  any  such  vessels  should  be  wrecked  on  the 
coast  of  the  territories  of  the  Sultan  of  Johanna,  the 
chiefs  and  inhabitants  shall  succour  them,  and. shall  se- 
cure  them  from  plunder,  and  shall  cause  ail  articles 
saved  from  the  w^reck  to  be  restored  to  their  lawful 
owners.  The  amount  of  salvage  dues  in  such  cases  shall 
be  regulatéd,  in  the  event .  of  dispute,  by  arbitrators  cho- 
sen  in  equal  numbers  by  each  of  the  parties. 

Art.  VL  The  subjects  of  the  Sultan  of  Johaana  shalji 
in  ail  their  commercial  and  other  relations  witb  (^;ref|t 
Britain,  be  treated  on  the  footing  of  the  most  favourei 
nation. 

Art.  VIL  Each  Contracting  Party  may  appoint  Coi|* 
suis  for  the  protection  of  traoe,  to  reajde  in  the  àfàAr 
nions  of  the  other;  but  no  such  Consul  shall  enter  n^ 
the  exercise  of  his  functions  until  he  shall  bave.  |i^ 
approved  and,  admitted,  in  the  usual  forin,  by  the  |So^ 
crament  of  the  country  to  which  he  is  sent  ^^ 

Art  VIII.     A  treaty    having  been   eônoluded  at  lj|^ 
hanna  on  the  8th  of  iNovember,  lb44,  between  HërlKn*j 
tannic  Majesty    and  the  Sultan  of  Johanna,  for  the  op- 
pression of  the  Slave  Trade,  Hîs  Higbness  eiigàges'tiiw? 
the  ships  and   vessels  of  war  belonging  to  the  East  IHi 
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lia  Company  .fthàll  bè  allowed  to  give  fall  force  àîid  éJ^ 
ect  to  the  stipulations  of  the  said  Treaty/in  thé  satiié 
nanner  as  tbr.  oruijsers  of  Her  Britannic  Majesty.. 

Done  at  Jdhanna,  the  third  dày  of  June,  in  the  year 
3f  Our  Lord  ône  thousand  eiçht  hundred  and  fifty  (lo50)« 
and  the  twenty-first  day  of  tnè  inonth  Rajab  of  tne  He- 
jira,  one  thousand  two  hundred  and  sixty-six. 

(Signed)  Josiah  Napier,  «  .'. 

Her  Hajesty's  Consul  for  the  Comoro  Islands. 
(Signature  of  the  Sultan  in  Arabio.) 
I  the  Sultan  Selim,  son  of  Sultan  Alau^U       , .. 
son  of  Sultan  el  Hoaain,  > 
(L.  S.) 
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Traité  éPamitié^  de  namgation  et  de  commerce^ 
eUre  les  États-^Unis  de  V Amérique  Septentrionale 
U  le  Sultan  de   Bornéo  ^    signé   à  Bruniy   le  23. 

juin  1850  y. 

His  Highness  Omar  Ali  Saifeddin,  ebn  Marhoum  Stil- 
lim  Mahomed  Jamalil  Alam,  and  Pangiran  Anak  Mumin, 
lo  whom  belong  the  government  of  the  country  of  Bruni 
inâ  ail  its  provinces  and  dependéncies,  for  themselves 
Ékd  Ibeir  descendants  on  the  one  part,  and  tfie  United 
llptes  of  America  on  the  other,  haye  agreed  to  eecnent 
lA  friendship  which  has  long  and  hap^ily  exisUed  be* 
tUfêka'  them  by  a  Convention   containing   tbe  followkig 

iflUttst 

Art  I.    Peace,  friendship,    and   good  undërstanditig 

firom  henceforvsrard  and  forever  subsist  betweea  the 

States  of  America   and  his  Highness  Omar  AU 

l'iàw    ratiflcatMns    ont     été  échangées   à  Bmni,    le  11  jvillat 
JTm.  RêeueU  gén.     Tome  XV.  Dd 
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Sait^^din,  SultaD  of  Bornéo,  and  thei^  |nNpecti¥^^cce8- 
sofs  and  ciiizens  and  subjecU. 

Art.  2.  The  oitizens  of  the  Untled  States  of  Ame- 
rica shall  bave  full  liberiy  to  enter  into,  réside  in,  trade 
witb,  and  pass  witb  their  mercbandise  tbrqugh  ail  parts 
of  the  dominions  of  bis  Highness  fhe  Sultan  oC  ISofneo, 
ànd  they  shall  enjoy  therein  ail  the  privilèges  and  ad- 
vanta'ges,  with  respect  to  commerce  or  othèrwise,  ^bich 
are  now  or  livhicn  may  bereaftér  be  granted  to  the  citi- 
zens  or  subjects  of  the  most  fayoved  nation  ;  and  the 
subjects  of  bis  Highness  the  Sultan  of  jSprn^  shall,  in 
like  manner,  be  at  liberty  to  enter  into,  réside  In,  trade 
with ,  and  pass  through  with  their  mercbandise  through 
ail  parts  oi  the  United  States  of  America  as  freely  as 
the  citizens  and  subjects  of  jtbe  most  fftvored  nation:  and 
they  shall  enjoy  in  the  United  States  of  America  ail  the 
privilèges  and  advantages,  with  respect  to  commerce  or 
othèrwise,  which  are  now  or  which  may  bereaftér  be 
granted  therein  to  the  citizens  or  subjets  of  the  most  fa- 
vored  nation. 

Art.  3.  Citizens  of  the  United  States  shall  be  per- 
mitted  to  purchase,  rent,  or  occupy,  or  in  any  other  lé- 
gal way  to  acquire  ail  kinds  of  property  within  the  do- 
minions of  bis  Highness  the  Sultan  pf  Bornéo  ;  and  his 
Highness  engages  that  such  citizens  of  the  United  States 
of  America  shall,  as  far  as  lies  in  his  power,  within  his 
dominions,  enjoy  full  and  complète  protection  and  secu- 
rity  for  themselves,  and  for  any  property  which  they 
may  so  acquire  in  future,  or  which  they  may  bave  ac- 
quired  already  before  the  date  oi  the  présent  Conventidal 

Art.  4.  Mo  article  whatever  shall  be  prohi()ited  froin 
being  imported  into  or  exported  from  the  territpries  (U 
bis  Highness  the  Sultan  of  Bornéo  ;  but  the  trade  b^wec» 
the  United  States  of  America  and  the  ^ominiojns  pfi§ 
Highness  the  Sultan  of  Bornéo,  shall  be  pmes^y.fbfsi^ 
and  shall  be  subject  only  to  the  custom  duties  wmciKWB 

bereaftér  be  in  force  in  regard  to  such  trade.    . 

•  •  •  ■ 

Art.  5.  No  duty  exceeding  one  dollar  per  tiÉgistliai 
ton  shall  be  levied  on  American  vessels  eiiteringihé>iMfl[ 
of  his  Highness  the  Sultan  of  Bornéo  ;  and  this  nui 
daty.  of  one  dollar  per  ton  to  be  levied  on  ail  Aqierim 
vessels   shall   be    in    lieu   of  ail  other  charges  or  dvikt 


yfaatso^ver,  Hi$,  HigbpeM),  ipore^ter,  eqgagffi.^hatApp^ 
ican  irade  and  American  goods  ;^|iall  ^o  çc^mi^i  Jtiçp|3^ 
iny  internai  duties,.and  also.from  anv  injurjoûs  rêgnla- 
ipns'/ wbiép  mav  hereafteri  'fro'ni  whaieVèr  (ïau^eS;:  li^e 
idôpièj  m  "thé  dominions  6f  tb'e  Sultan.  dfSôi'n'edJ'' .[[] 

Art  6.  /iHÎ8'  Highness  »the  :S«ltaikiDfiBoriieo  agréés 
Lhat  no  duty  whatever  shall  be  levied  on  theiexportafiim 
&t)m  His  High^esa  dominions  of  any. article  the  growth, 
prodace,  or  doiahù^acture  of  ihose  dominions. , 

Art  .7.  His'  Highness  thè*  Sultan  of  Bdmeo  engages 
lo  permit  the  ships-of-war  of  the  United  States  of  Ame- 
rica freely  to  enter  the  ports,  rivers,  and  creeks  situate 
vnthin  his  dominions,  and  to  allow  such  ships  to  pro- 
nde  themselves,  at  a  fàif'91^^tnoderate  price,  with  such 
supplies,  stores,  and  provisions  as  they  may  from  time 
to  time  stand  in  need  of. 

Art.  8.  If  any  vessel  under  the  American  flag  should 
be  wrecked  on  the  coast  of  the  dominions  of  his  High- 
less  the  Sultan  of  Bornéo,  his  Highness  engages  to  give 
ail  the  assistance  in  his  power  to  recover  for  and  to 
ieliver  over  to  the  owners  thereof  ail  the  property  that 
San  be  saved  from  such  vessels.  His  Highness  further  en- 
^ges  to  extend  to  the  ofBcers  and  crew,  and  to  ail  other 
|)ersons  on  board  of  such  livrecked  vessels,  fuU  protec- 
ion,  both  as  to  their  pensons  and  as  to  their  property. 

Art  9.  His  Highness  the  Sultan  of  Bornéo  agrées 
liât  in  ail  cases  where  a  citizen  of  the  United  States 
thall  be  accused  of  any  crime  committed  in  any  part  of 
lis  Highness  dominions,  the  person  so  accused  snall  be 
txdasively  tried  and  adjudged  by  the  American  Consul, 
ir  other  ofBcer  duly  appointed  for  that  purpose;  and  in 
fl  cases  where  disputes  or  différences  may  arise  betv^een 
bnerican  citizens,  or  between  American  citizens  and  the 
abjects  of  his  Highness,  or  between  American  citizens 
1^  tabjects  of  any  other  foreign  Power  in  the  dominions 
l^lbe  Sultan  of  Bornéo,  the  American  Consul,  or  other 
Uj  appointed  officer,  shall  hâve  power  to  hear  and  de- 
Ihe  same,  without  any  interférence,  molestation,  or 
ice  on  the  part  of  any  authority  of  Bornéo,  either 
during,  or  after  the  litigation. 

|>,  This    treaty    shall   be   ratified,  and  the   ratifications 
fKieof  shall  De   exchanged  at  Bruni  at  any  time  prior 

Dd2 


jJiO  Eiais^Unia  €t  Bornéo. 


i. 


io  ibe  fourth  day  of  Joly,  m  the  year  bne  thousand  eigbt 
huD'dred  and  fifty-foor. 

Done  at  the  city  of  Bruni  on  this  twenty-third  day 
of  June,  Ânno  Domini  onè  thousand  eight  hundred  and 
fifty,  and  on  the  thirteéhth  day  of  the  month  Saaban, 
of  the  year  of  the  Hegira  one  thousand  two  hundred 
and  sixty-six. 

Joseph  Balestier.         (L.  S.) 
Omar  AU  Saifeddin»,  (L.  Si) 
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XXIX. 

Actes  relatifs  à  la  séparation  de  VégUse  hellénique 
du  patriarchat  de  Constantinople. 

AvanI  la  révolution  qui  délivra  la  Grèce  de  la  domina- 
tion ottomane,  le  patriarche  el  le  saint  synode  de  Constan- 
tioople  exerçaient  le  suprême  '  pouvoir  ecclésiastique  sur  les 
districts  qui  constituent  actuellement  le  royiiome  de  la  Grèce. 
Pendant  la  guerre  de  Tindépendance,  ce  pouvoir  cessa  de  fait  ; 
les  Grecs  ne  reconnaissaient  aucun  acte  d'une  autorité  qui 
agissait  sous  Tinfluence  de  leurs  ennemis.  Cependant,  en  fé- 
vrier 1828,  le  patriarche  et  le  synode  de  Constantinople  s*a- 
dressérent  au  gouyernement  grec  pour  rétablir  les  anciennes 
relations  entre  la  Grèce  et  le  trône  patrikrchal. 

La  réponse  que  le  gouvernement  fit  à  cette  demande  est 
la  base  de  rindépendance  ecclésiastique  de  la  Grèce,  C'est 
pourquoi  noua  la  reproduirons  ici. 

Cette  indépendance  trouva  une  expression  plus  formelle 
encore  dans  l'article  !«'  de  la  Déclaration  du  4  août  (23  juillet) 
1833  9  concertée  entre  le  roi  et  les  hauts  dignitaires  ecclé- 
iiutiques  convoqués  è  Nauplia,  pour  donner  leur  avis  sur  la 
constitution  d'une  église  grecque  indépendante.  Cette  déola- 
ntion  se  trouve  dans  le  Nouveau  Recueil  de  Mr.  de  Martens 
Toffl.  XII.  p.  565. 

Cependant  l'indépendance,  de  l'église  hellénique,  confir- 
mée par  la  constitution  grecque  de  1843,  resta  privée  pen- 
du* dix-sept  ans,  de  la  reconnaissance  de  l'ancienne  église, 
i^ésentée  par  le  patriarche  et  le  synode  de  Constantinople. 
reconnaissance,  jugée  superflue  par  les  théologiens'  qui 


fwri^diquaient  en  faveur  du  pouvoir  temporel  le  droit  de 
liiiiylter  l'indépendance  de  l'église,  était  reconnue  nécessaire 
<lii  Bisse  des  fidèles  pour  constituer  une  église  cenoni- 
^-CTest  pourquoi  le  gouvernement  grec  entama  deS^iiégo- 
~'  avec  le  patriarche    de  Constantinople  et  consentit  en 

■ 

•  if  lin  traité»   qni  ne  concède  à  Téglise  hellénique  fin- 


4i?è  Grèce. 

dépendance  que  sons  certaines  réserves.  Ce  traité,  rédigé  sous 
la  forme  d'an  acte  unilatéral^  perte  le  nom  de  rofAOÇ  on  balle. 
Nous  donnerons  ci--dessous  le  premier  et  le  dernier  acte  sur 
lesquels  l*indépeÀdancè  '  de  féglise  hélléniqde  repoée. 


i.i   •■    i-     i  ■••    j        ! 


■>!  ■ 


Répbnèedu  Oaueememeni  grec  à  la  lettre  ilp  P^ 
triât ché  et  dû  iynodé  de  Constatttinople  dmà»âM 
ïa  réunion  de  la  '  Grèce  à  Pêgtisè  de  CÔnstaèàiMh 
pie.    Signée  à  PoroSf   le  28  mai  (9  Juin)  iB2S* 

La  lettre  .que  Votre  Sainteté,  oonjointeooieni  avec  le 
saint  Synode,  jG^.aflress^  dan^  le  mf^s  de  Fé^v^f ;i)qx 
Primats,  au  Clergé.,  ^ux  Grecs  notables,  ainsi  qu'à  toat 
le  reste  de  Chrétiens  fiabitâhs  '  du  Pélbpbnhëse  et  des 
Iles  dé  la  mèrEgéé,  de  tout ' t^tîg' W  de' tôîite' classe^ 
avait  déjà  paru  dans  les  frailles  publiques  de  FEnrope 
entière,  sans  en  excepter  celles  de.ia^Crrèce,  lorsqu'en 
dernier  lieu  ..les  ATcl^Qyêques  Dié.tropplitains  de  Njcée»  jde 
Calcédoine  I  de  Lari^se  et  de  Janina,  ainsi  que  le  grand 
vicaire  de  l'Eglise  pàtriarchale  soiit  venus  a  Pbros,  oi 
Noiis  nous  trouvons'  adtuellemént.'  té  letidettiaiàdé'ieQr 
arrivée  •  \\û  ont  été  invités  à  se  rendre  auprès  de  Noofl) 
«t  notre  entrevue  d^  «a  lieu  la  22  Mai  (3/JkMn)..en  pré- 
sence des  officiers  supérieurs  des  forces  navales  que,,lei 
puissances  alliées  tiennent  en  station  dans  ces  passages* 

Quelques  pénibles  que  fussent  Nés  préseiitimens^  ce- 
pendant combien  Notre  dduledr  ne  s-est-elle  }ph9  encoTB 
accrue;  Nous  n&  saurions  le  dissimuler  à  Voire  Sainieté, 
quand  Nous  avona  enfin  acquis  la  ,eertitudQ,.  que  la  mis- 
sion de  ce*  Prélats  l^'^yait, .  P®*^!*  b^V  S"® j^^J^.Npus  re- 
mettre la  lettre  dû  mois  dé  Février,  et  de 'Nous  exhor- 
ter en  même-temps  'de  la  manière  la  plus  presséÀté  k 
léuf  faire  au  moins  es|léf8r ,  tfUe''  la  nation  greûdW  M 
conformerait   aux  oonseils  que.  Votre  SaintetÂ  loi  conM* 

En  recevant  cette  lettre  de  leiirs. mains,., Nous  l^pr 

P^^AVQfig  e:9:pp^  avec  une  entière  franchUe  les  inçtifs,  jpçor 

^^jwquels  la  démarche  qu^Is  venaient  de  faire  né  pouvait 

^  ^  fS^àir  aucùiië  suite^  '  et  nioîtis  'erfôbris  ''de  rébuftai'aAalogde 
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aax  voeux  que  forme  Votre  Sainteté.  Les  archevêques 
dépositaires  ae  Votre  confiance  Nous  ayant  exprimé  le  'désir 
d'être  porteurs  d'une  réponse  écrite,  Nous  n'hésitons  pas 
à  la  leur  donner  dans  les  présentes.  Elles  renfermeront 
scrupuleusement  les  observations  que  nous  avons  articu- 
lées de  vive  voix  dans  l'entrevue  du  22  Mai  ^3  Juin). 

Nous  sentons  trop  profondement  tous  les  égards  c^ue 
Sons  devons  à  la  situation  de  l'Eglise  et  à  Votre  Sam- 
;eté  pour  Nous  permettre  de  résumer  le  contenu  de  sa 
ettre,  et  pour  discuter  les  èonditions,  dont  l'accomplis- 
lement  ferait  entrevoir  fa  V.  S.  en  faveur  de  la  Grèce  un 
ivenir  tel  que  l'exigent  ses  longues  calamités,  un  avenir 
urtout  qoi  lui  offrirait  des  garanties  de  repos  et  de  sé« 
lurité.  Kous  nous  bornerons  a  appeler  l'attention  de 
L  S.  et  du  St.  Svnode  sur  celles  de  ces  garanties,  que 
B  Grèce  a  déjà  ootenues  de  la  justice  et  de  la  bienveil- 
uice  chrétienne  de  LL.  MM.  I.  et  RR.  le  Roi  de  la 
irande-Brétagne ,  le  Roi  de  France  et  l'Empereur  de 
(ussie. 
'  Nous  la  prierons  aussi  d'arrêter  dans  un  pieux  re- 
qeillement  ses  saintes  méditations  sur  les  miracles,  par 
Bsqoels  le  Seigneur  dans  sa  miséricorde  a,  de  tout  temps 
t  notamment  dans  ces  dernières  années,  sauvé  ce  peu- 
ple. Cerné  et  attaqué  d'un  côté  par  des  armées  formi- 
lables .  séduit  <  de  rautre  par  tous  les  prestiges  à  l'aide 
lesquels  la  malveillance  et  la  perfidie  égarent  la  faiblesse 
inmaine;  livré  aux  conseils  de  l'inexpérience,  poussé 
louvent  jusqu'au  bord  de  l'abîme,  ce  peuple  existe  en- 
)ore,  et  il  n'existe  que  parceque  Dieu  lui  a  accordé  la 
prftce  de  trouver  dans  sa  foi  chrétienne  la  force  de  com- 
wttre,  le  courage  de  souffrir  avec  persévérance  et  la 
jelermination  de  périr  plutôt  que  de  se  soumettre  au 
ëag  que  ces  pères  ont  subi ,  mais  qu'ils  n'ont  jamais 
içbepté. 

Le  sort  de  la  Grèce  est  donc  l'oeuvre  de  la  provi- 
Les  hommes  ne  doivent  que  respecter  ses  dé- 
Les  Grecs  en  sont  convaincus  aujourd'hui  plus 
eaeore  que  jamais,  puisqu'ils  touchent  au  terme  de  leurs 
jsbrtunes,  et  que  leurs  voeux  et  leurs  espérances  vont 
Aoeomplir.  Cette  conviction  est  unanime  et  universelle. 
R  les  Primats,  ni  le  Clergé,  ni  les  Notables,  ni  le  peuple,* 
Mxqaels  V.  S.  s'adresse,  n'en  ont  et  ne  peuvent  en  avoir 
■le  antre  sans  se  dénaturer,  sans  cesser  d'être  hommes 
4  chrétiens.    Trop  de  sang  a  été  versé,  trop  d'existen- 
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ces  ont  été  détrnites  dorant  les  huit  années  de  guerre 
de  désastres ,  oui  ont  désolé  ce.  pays  pour  qu'il  soit  j 
mais  possible  ay  rétablir  un  orare  de  choses  quelco 
que  qui  ait  pour  base  le  passé. 

Il  en  eut  été  autrement  si  le  martyre  du  St.  Patrit 
che  Grégoire,  de  plusieurs  Pères  du  St  Synode  et  d 
hommes  les  plus  distingués  de  la  nation  n'avait  donné 
la  Grèce  la  mesure  de  ce  qu'elle  se  devait  à  elle-mêr 
pour  se  soustraire  à  l'extermination,  dont  elle  a  été  nn 
nacée  depuis  le  mois  de  Mai  de  l'année  1821  jusqn' 
6  Juillet  de  l'année  dernière.  Le  désespoir  lui  a  pH 
des  armes,  et  elle  s'est  défendue.  Ses  ennemis  ont  co 
juré  sa  perte,  et  toutes  leurs  combinaisons  n'ont  fait  q 
contribuer  à  son  salut  Son  arrêt  de  mort  allait  è1 
signé,  parcequ'en  se  conformant  aux  lois  impérieuses 
sa  situation,  elle  avait  contracté  devant  Dieu  et  les  hoi 
mes  l'engagement  sacré  de  vivre  libre  sous  la  saa^ 
garde  de  ses  droits,  et  enfin  le  traité  de  Londres  a  don 
une  sanction  solennelle  a  cet  engagement  inviolable. 

Il  Nous  serait  superflu  d'entrer  ici  dans  d'autres  e 
plications.  Le  témoignage  des  faits ,  qui  sont  sous 
yeux  de  tout  le  monde.  Nous  en  dispense.  No 
devons,  au  nom  et  de  la  part  de  la  nation  qui  Nous 
confié  la  direction  de  ses  mtérêts,  prier  V.  IS.  de  Ne 
accorder  ses  bénédictions  et  de  Nous  croire  invariab 
ment  attachés  aux  principes  de  notre  sainte  reliei< 
Nous  nous  estimerons  heureux  toutes  les  fois,  qu'il  pla 
à  Dieu  de  mettre  V.  S.  dans  une  position,,  où  elle  pou 
Nous  faire  jouir  des  biens  qu'elle  doit  à  tous  les  bis 
la  sainte  Eglise,  dont  elle  est  le  chef. 

Nous  remettons  les  présentes  aux  Archevêques  1 
tropolitains  de  Nicée,  de  Calcédoin/B,  de  Larisse  et 
Jamna,  ainsi  qu'au  Grand  Vicaire  de  l'Eglise  Patriarchj 
et  Nous  finissons  en  exprimant  encore  une  fois  les  i 
grets,  que  Nous  éprouvons  de  ne  pouvoir  rendre^  fin 
tueux  les  efforts  quils  ont  fait  pour  exécuter  les  oi^ 
dont  V.  S.  les  a  chargés. 

Poros,  le  28  Mai  (9  Juin)  1828. 

Le  Président  /.  A.  Capodis trias. 
Le  Secrétaire  d'Etat  S»  Tricoupia, 
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2. 

synodique  du  saint  et  sacré  synode  de  Con'* 

wptej  —  séance  du   mois  de  juin ,   hèdictïôn 

ne,    Van  du  Sauveur  i850,  — ^  sur  f église 

ioxe  de  la    Grèce.    Signé  à  Constantmopte 

le  ^  juin  i850  *). 

TradttctifB. 

nom  du  Père,  et  du  Fils,  et  du  Saint-Esprit,  ainsi 

souverain  de  toutes  choses,  notre  Seigneur  Jésus- 
,  la  nuit  qu'il  fut  livré,  donnant  à  ses  saints  dis- 
et  aux  apôtres  le  précepte  de  l'amour  du  prochain, 
tait  toute  la  nouvelle   doctrine  et  qui  devait  servir 
^e    distinctif  parmi   les   chrétiens:    «La   branche, 
ne  peut  porter  de  fruit  par  elle-même,   si  elle  ne 
unie  à  la  vigne.^     Et  en  même  temps,  ce  maître, 
ate  sagesse,    prenant  en  considération  la  faiblesse 
ne,   donna   clairement   à   entendre  qu'il    était  lui- 
la  vigne  à  laquelle  il  nous  était  recommandé  de 
toujours  unis:    ^Demeurez   en  moi."     De  là  cette 
si    vantée     dans    tout    le     monde    chrétien    or- 
Ke,   recherchée   avec   tant  d'empressement   par  les 
apôtres    et    les    vénérables    conciles     oecuméni- 
et   démandée   si   ardemment  tous    les  jours  dans 
rières    des   fidèles:     ^Demeurez   en  moi."      Car  il 
qu'un   Seigneur    que  nous  adorons,   une  foi  que 
avons  reçue  et  un  baptême  dans  lequel  nous  avons 
iptisés.     Telles  sont  les  conditions  au  seul  véritable 
»u    du   premier   pasteur  Jésus,  c'est-à-dire  de  l'é- 
une,  sainte,  catholique  et  apostolique,  conduite  par 
rand    nombre  de  ses  serviteurs    qui,  dans  la  seule 
ince  à   laquelle  nous  avons  tous  été  appelés,  gar- 
et   veillent  pendant  la   nuit  de   cette  vie  de  men- 
.    Mais   comme  la   sagesse  de  Dieu  régit  toute  la 
m  avec  mesure,   et  qu'elle  en  relie  les  parties  di- 
\  avec  un  ordre  admirable,   de  même  il  lui  a  plu 
limer  à   sa  sainte  église  la  même  harmonie,  et  de 
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même  que  TEsprit-Saint,  qui  a  fait  les  apôtres,  les  pro- 
phètes, les  pasteurs,  les  docteurs,  a  désigné  pour  le  ser- 
vice de  la  foi,  par  Fimposition  des  mains  des  divins  apô- 
tres, lès  évèques,  les  prêtres  et  les  diacres,  ainsi  ce  même 
Esprit,  par  les  décrets  des  saints  conciles  oecuméniques, 
a   réglé   en   vue   de   l'unité  les  droits  et  les  devoirs  des 
patriarches,    des  archevêaues  et  des  métropolitains,  des 
archiprètres  et  des  archidiacres',    etc.    Eux  tous,  é^aox 
dans  les    fonctions  qu'ils  remplissent  dans  un  espnt  de 
fraternité,  ou    soumis  les  uns  aux  autres  comme  à  des 
chefs   (hégoumènes)   selon  les   emplois  auxauels  ils  ont 
été  appelés,  ayant  le  même  esprit  de  foi  et  ta  même  im- 
position des  mains  apostolique,  selon  les  canoiis,  étant 
comme  les  membres  d'un  même  corps,   celui   de  Jésus- 
Christ,  en  quelque  lieu  de  la  terre  qu  ils  se  trouvent,  ils  ne 
forment  qu  un  seul  temple  saint,  et,  liés  par  les  liens  de 
la  charité    chrétienne,   quelque  séparés  et  divisés  qu'ils 
semblent  être  par  les  nécessités  die  la  vie  sociale  et  les 
vicissitudes   pohtiques,  ils   sont  inséparables  et  indivisi- 
bles dans  l'unité  de  l'éçlise.     C'est  d  après  ces  principe^ 
que,  dès  l'origine,  l'église  du  Christ,  c'est-à-dire  les  vé- 
nérables conçues  oecuméniques,  prenant  en  considération 
la  nécessité   des  temps,  ont  séparé  ou  réuni  des  provin- 
ces   ecclésiastiques,   ou  les  ont  soumises  à  d'autres,  ou 
les  ont  déclarées  indépendantes,   sans  porter  la  moindre 
atteinte  k  l'unité  de  la  foi  ni  de  la  discipline  de  la  com- 
munauté  ecclésiastique.     Maintenant  donc  plusieurs  très 
saintes    métropoles,   archevêchés   et   ëvêches,  du  ressort 
du  trône  patriarcal,  apostolique  et  oecuménique  de  Con-' 
stantinople,   ceux  qui  composent  aujourd'hui  le  royaume 
de   la  Grèce,   que   Dieu  sauve  et  protège,   quoiqu'ayant 
conservé   par   la   grâce   de  Dieu  1  unité    de    la  foi,  sont 
néanmoins  demeurés  pendant  quelaue  temps,  par  les  vi- 
cissitudes des  circonstances,  en  denors  des  rapports  ec- 
clésiastiques  et  canoniques  qu'ils  auraient  dû  avoir  avec 
leur  mère  orthodoxe,  la  grande  église  de  Constantinople 
dont  ils  dépendaient,  de  même  qu  avec  les  autres  églises 
orthodoxes    du    Christ.    Après    nous  être  réunis  par  h 
grâce   de  Dieu^  en  plein  synode ,  pour  régulariser  ianité 
canonique  de   l'église   de    Grèce   avec  les  autres  ég^tses 
orthodoxes. 

Après  avoir  entendu  par  la  lecture  des  lettres  offi- 
cielles à  nous  envoyées  par  le  pieux  ministère  du  goo- 
vememeni  grec,  que  Dieu  sauve,  la  demande  de  tout  le 
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vénérable  clergé  de  la  Grèce,  à  laquelle  sont  conformes 
les  voeux  unanimes  de  tout  le  peuple  orthodoxe  de  ce 
pays,  nos  enfans  bien-aimés  en  1  Esprit-Saint. 

Âpres  avoir  considéré  les  besoins  du  service  de  la 
foi  dans  ce  royaume  nouvellement  constitué  et  les  inté- 
rêts de  Tunité  ecclésiastique;  enfin,  après  avoir  sonsé 
aux  moyens  de  conserver  à  jamais  pure  et  sans  tache 
notre  samte  foi,  et  inviolables  et  sacrés  les  canons  de 
nos  saints  pères,  pour  que  nous  soyons  tous  dans  la 
même  unité  comme  nous  avons  tous  la  même  foi,  et  que 
nous  soyons  des  branches  inséparables  de  la  vigne  du 
Seigneur,  nous  avons  arrêté  par  le  présent  tome  syno- 
diqne,  avec  le  secours  du  Saint-Esprit,  qui  préside  à 
nos  résolutions,  que  l'église  orthodoxe  du  royaume  de 
Grèce ,  ayant  pour  tête  et  pour  chef,  comme  toute  l'é- 
glise orthodoxe  etcatholique,  notre  Seigneur  Jésus-Christ, 
notre  Dieu  et  notre  Sauveur,  existe  désormais,  indépen- 
dante canoniquement ,  reconnaissant  comme  autorité  su- 
prême ecclésiastique  un  synode  permanent,  composé 
d'archevêques  qui  se  succèdent  d'après  le  rang  d'ancien- 
neté de  leur  sacre, 'ayant  pour  président  le  très  vénéra- 
ble métropolitain  d'Athènes,  et  dirigeant  les  affaires  ec- 
clésiastiques, libre  et  dégagé  de  toute  intervention  tem- 
porelle. Le  saint  synode  de  la  Grèce  ainsi  constitué  par  le 
E résent  tome  synodique,  nous  reconnaissons  cette  venéra- 
le  assemblée,  et  nous  la  proclamons  notre  soeur  spirituelle, 
et  nous  recommandons  a  tous  les  enfans  pieux  et  ortho- 
doxes de  l'église,  une,  sainte,  catholique  et  apostolique, 
en  quelque  lieu  qu'ils  soient,  de  la  reconnaître  pour  telle, 
et  aen  faire  mention  dans  les  saints  mystères  sous  le 
nom  de  saint  synode  de  l'église  de  Grèce.  Nous  lui  ac- 
cordons tous  les  privilèges,  tous  les  droits  souverains, 
tous  ceux  qui  appartiennent  a  la  plus  haute  autorité  ec- 
clésiastique,  afin  qu'elle  soit  nommée  désormais  au  ca- 
non de  la  messe  par  les  évêques  de  la  Grèce  célébrant 
dans  leurs  provinces  et  par  son  président,  qui  peut  cé- 
lébrer les  oifices  divins  aans  tout  diocèse  orthoaoxe;  le 
saint  synode  de  la  Grèce  a  le  droit  de  faire  toutes  les 
éablications  canoniques  nécessaires  pour  le  sacre  des 
evèques;  mais,    pour  que   l'unité  canonique    envers   la 

S'ande  église  de  Constantinople  et  les  autres  églises  or- 
ôdoxes  du  Christ  soit  observée  selon  les  sacrés  canons 
et  les  usaees  traditionnels  de  l'église  catholique,  ortho- 
doxe, le  samt  synode  de  l'église  de  Grèce  doit  nommet^ 
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par  ordre  hiérarchique  au  canon  de  la  messe,  le  patriarche 
oecuménique  et  les  trois  autres  patriarches,  de  même 
que  tout  évèque  orthodoxe,  et  recevoir,  toutes  les  fois 
que  besoin  sera,  le  saint  chrême  {àyu^v  fjwçov)  de  la 
sainte  église  du  Christ,  la  grande  église  de  Constantino- 
ple^    D'après    les   usages  canoniques  et  traditionnels,  le 

Iirésident  du  saint  synode  doit  envoyer  à  sa  nomination 
es  lettres  synodiques  nécessaires  au  patriarche  oecumé- 
nique et  aux  autres  patriarches,  qui  en  font  autant  de 
leur  côté.  S'il  survient  quelque  affaire  ecclésiastique, 
qui  rédame  aide  et  conseil  pour  la  prospérité  et  l'affer- 
missement de  l'église  orthodoxe,  il  sera  bon  que  le  saint 
synode  de  Grèce  en  réfère  au  patriarche  oecuménique  et 
à  son  sacré  collège;  le  patriarche  oecuménique  et  son 
sacré  collège  s'empresseront,  de  leur  côté,  de  prêter  leur 
concours,  et  de  faire  ce  qu'ils  devront  envers  le  saint 
synode  de  l'église  de  Grèce.  Quant  à  ce  oui  regarde 
1  administration  intérieure  de  l'église,  comme  le  choix  et 
le  sacre  des  évêques,  leur  nombre  et  le  nom  de  leurs 
trônes,  l'ordination  des  prêtres  et  des  diacres,  le  maria§[e 
et  le  divorce,  l'administration  des  monastères,  la  disci- 
pline et  l'éducation  du  clergé,  la  prédication  de  la  pa- 
role de  Dieu,  la  censure  des  livres  anti^religieux,  toutes 
ces  choses  et  autres  semblables  seront  réglées  par  le 
saint  synode,  par  un  acte  synodique,  ne  contrevenant  en 
rien  aux  sacres  canons  des  saints  et  vénérables  conciles, 
aux  coutumes  traditionnelles  et  aux  usages  de  l'église 
orthodoxe   d'Orient.     A   ces  conditions,  cette  mère  toa- 

f'ours  bonne,  féconde,  comme  la  vigne  de  la  maison  de 
)ieu,   la  grande  église  de  Constantinople,  réunie  en  sy- 
node sous  l'inspiration  du  Saint-Esprit,  reconnaît  et  pro- 
clame indépendante   l'église   de   la  Grèce  et  l'assemolée 
vénérable  qui  la  dirige,  sa  soeur  spirituelle,  comme  celle 
de  toute  autre  église  orthodoxe;  de  même  elle  reconnaît 
comme    bon  et  apostolique,  et   sanctionne  comme  tel, 
tout  sacre  fait  avec  le  suffrage  et  l'approbation  des  très 
saints  métropolitains,  archevêques  et  évêques  de  la  Grèo^ 
soit    par  ce  trône  oecuménique  et  apostolique^  ou  par 
quelque  autre  trône  apostolique,  ou  par  des  aynodes  in- 
aépendans  appartenant  a  l'église  orthodoxe.    Elle  recon- 
naît encore  comme  bonnes  et  apostoliques,  et  sanctipnoe 
comme  telles  toute  ordination  faite  par  eux  et  toute  cé^ 
rémonie  sacrée  célébrée  légalement,  et  elles  doivent  être 
,tenues  pour  telles  par  tous  les  chrétiens  orthodoxes. 
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Telles  sont  les  résolutions  prises,  sous  Tinspiration  de 
TEsprit  saint,  par  le  sacré  collège  orthodoxe  de  Con- 
stantinople,  qui  souhaite  à  sa  soeur  bien-aimée  en  Jé- 
sus-Christ, avec  un  désir  sans  fin  et  un  amour  bràlant, 
affermissement  dans  la  foi  et  dans  l'unité,  progrès  dans 
la  voie  des  commandemens  du  Seigneur  et  attention  vi- 

filante  dans  l'enseignement  orthodoxe  du  troupeau  dont 
Esprit  saint  lui  a  confié  la  garde,  afin  que  les  ennemis 
eux-mêmes  de  la  religion  soient  forcés  de  s  écrier:  ^Quelle 
est  celle  qui  s'avance  comme  l'aube,  belle  comme  la  lune, 
brillante  comme  le  soleil,  terrible  comme  une  armée  ran- 
gée en  bataille?^  Que  le  Dieu  de  paix,  qui  de  deux 
choses  n^en  fait  plus  qu'une,  et  qui  renverse  le  mur  qui 
sépare,  nous  donne  sur  chaque  chose  d'avoir  toujours  la 
même  manière  de  penser,  par  la  grâce  et  la  miséricorde 
du  Christ ,  notre  Dieu ,  premier  évèque  de  son  église, 
par  l'intercession  de  sa  très  chaste  mère,  Marie  toujours 
vierge  et  mère  de  Dieu,  par  celle  du  saint  précurseur 
Jean-Baptiste,  glorieux  prophète,  par  celle  des  .saints 
apôtres,  remplis  de  l'esprit  de  Dieu  et  célèbres  prédica- 
teurs et  pleins  de  gloire,  par  celle  de  nos  saints  et  di- 
vins prêtres,  et  par  l'intercession  de  tons  les  saints. 
Ainsi  soit-il. 

L'an  du  salut  1850,  29  juin,  ont  signé  dans  le  Christ- 
Dieu:  t  Anthime,  archevêque  de  Constantinople,  nou- 
velle Rome,  patriarche  oecuménique;  t  Constantin,  ex- 
patriarche; t  Constantin,  ex-patriarche;  t  Grégoire,  ex- 
patriarche; t  Germain,  ex-patriarche;  t  Anthime,  éx- 
patriarche;  t  Cyrille,  par  la  miséricorde  de  Dieu,  patri- 
arche de  Jérusalem;  t  Paigios,  de  Césarée;  t  Anthime, 
d'Ephèse;  t  Panarètes,  d'Héraclée;  t  Denis,  de  Nicomé- 
die,  représentant  et  signant  aussi  pour  Jérothius,  arche- 
vique  de  Chalcédoine;  t  Néophyte,  de  Dierkos;  t  Mélé- 
tias,  président  de  Didimatichus;  t  Léontios,  de  Néo- 
Cèsarée;  t  Chrysante,  de  Crète;  t  Jacques,  de  Serres; 
tOréçoire,  de  Bige;  t  Procope,  de  Sazopolis;  f  Samuel, 
6X-arcDevêque  de  Mésembria;  t  Constantin,  de  Slavro- 
poBt. 
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ConoeMUm  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  Grèce 
pour  f  arrangement  des  réclamations  t^ritanniçues 
contre    le   gouvernement  grecj    signée  à  Athènes, 

le  ^  juillet  1850 *?. 

Texte  français. 

Le   gouverDement  de  Sa   Majesté  Britannique    et  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Hellénique   ayant   accepté 
les   bons  offices   du  Gouvernement  Français,  en  vue  de 
terminer  certains  '  différends  qui  s'étaient  élevés  entre  le 
Gouvernement  de  la  Grande  Bretagne  et  celui  de  la  Grèce, 
un    projet    de    Convention  a  conclure  entre  la  Grande 
Bretagne   et  la  Grèce  pour  l'arrangement^  de  ces  diffé- 
rends avait  été   préparé  à   Londres,   et  expédié  le   19 
Avril,   polir  être  proposé  au  Gouvernement  Grec  par  le 
Plénipotentiaire  de  France  à  Athènes,    et  être  signé  par 
le  Plénipotentiaire    Anglais,    s'il    eût  été  accepté  par  le 
Gouvernement   Grec,     bien  que  le  cours  des  évènemens 
ait  amené  le  règlement  de  quelques-uns  des  points  aux- 
quels ce   projet  de  Convention  avait  rapport  avant  qu'il 
ait  pu   arnver  à   Athènes,  il  reste,  cependant,  quelc|ue8 
unes    des  stipulations  du  projet  proposé  qui  sont  encore 
applicables  à  la  solution  de  plusieurs  questions  pendan- 
tes; et  comme  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Hellénique  dési- 
rent également  que  les  différends  qui  se  sont   élevés  en- 
tre eux  soient  définitivement  terminés  au  moyen  des  bonB 
offices   du  Gouvernement  Français,   ils  ont  mutiielleméiit 
consenti  a  appliquer  les  stipulations  du  projet  ci-dessoB 
mentionné  au  règlement  des  points  qui  restent  encore  en 
suspens. 

Dans  ce  but  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique a  nommé  ie  Très  Honorable  Thomas  WjfMi 
Mernbre  du  Très  Honorable  Conseil  Privé  de  Sa  Majiemi 
Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  près  de  Sa  lli^ 
jesté  le  Roi  ae  Grèce;  et  le  Gouvernement  de  Sa  Maje- 
sté Hellénique  a  désigné  M.  Londos,  Sénateur,  MiniirtrB 
de  la  Maison  du  Roi  et  des  Relations  Extérieures,  Che- 

*)   Les    ratificatloDS    ont    été    échangées    à  Athènes,    le    9  dé* 
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XXX. 
'^^loneention  entre  la  Grande  Bretagne  et  laiQtèce 
jour  f  arrangement   des  réclamations  britanmq^ies 
contre  le  gouvernement  grec  y   signée  à  Athènes^ 

le  ^  juillet  i850  *J. 

Telle  ••glais. 

The  Government  of  Her  Britannic  Majesty  and  the 
joyernment  of  the  King  of  Greece  having  accepted  the 
^d  ofBces  of  the  Government  of  France,  with  a  vîew 
0  the  adjustment  of  certain  différences  which  had  ari- 
len  between  the  Governments  of  Great  Britain  and  of 
jreece,  a  draft  of  a  Convention  to  be  concluded  between 
jreat  Britain  and  Greece  for  the  settlement  of  those  dif- 
erences  was  preoared  in  London,  and  was  sent  ont  from 
hence  on  the  19th  April,  to  be  proposed  to  the  Greek 
iovemment  by  the  trench  Plenipotentiary  at  Athens, 
ind  to  be  signed  by  the  British  Plenipotentiary,  if  agrëed 
0  by  the  Government  of  Greece.  And  althoueb  the 
^arse  of  events  has  led  to  an  actual  settlement  of  some 
)f  the  matters  to  which  that  draft  of  Convention  related, 
)efore  the  draft  could  reach  Athens,  there  reroain,  ne- 
rertheless,  some  of  the  stipulations  of  that  proposed  draft 
vhich  are  still  applicable  to  the  settlement  of  some  of 
be  questions  at  issne;  and  as  the  Government  of  Her 
iritannic  Majesty  aiid  the  Govemment  of  His  Hellenic 
thjesty  are  equally  désirons  that  the  final  settlement  of 
lieir  différences  fhould  take  place  by  means  of  the  good 
itBces  of  the  Govemment  of  France,  they  hâve  mutaaily 
igraed  to  apply  the  stipulations  of  the  above-mentioneq 
Iraft  to  the  settlement  of  those  matters  which  yet  remain 
lo  be  adiusted. 

.  FcMf  tois  purpose  Her  Britannic  Majesty  has  appointed 
IImi,  Ri^hl  lîonourable  Thomas  Wyse,  Member  of  Her 
BnlMHUC  Maje8i]^'s  Most  Honoorable  Privy  Councîl,  and 
itelMaiesty's  Minister  Plenipotentiary  to  His  Majerty  the 
BoftfOf  Greece;  and  His  Hellenic  Majesty  baa  appointed 
Ml  uoiodos ,  Senator,  Minister  of  the  iLing'B  Hoosebolâ 
mà'rùi  Foreîgn  Relations,  Knight  Cominaoder  of  tlui 
.JU. -. 
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valier  en  Or  de  l'Ordre  Royal  du  Sauveur,  Graod-Croix 
de  l'ordre  de  St.  Michel  de  Bavière,  Graod-Croix  de  la 
Légion  d'Honneur  ; 

Qoi,  après  avoir  mutuellement  échangé  leurs  pleins- 
pouvoirs,  ont,  en  présence  de  M.  Edouard  Thouvenel, 
Envové  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la 
République  Française  près  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Grèce, 
Officier  de  l'Ordre  National  de  la  Légion  d'Honneur,  ac- 
cepté et  arrêté  ks  Articles  suivans:  — 

Art..  L  Toutes  les  demandes  présentées  au  Gouver- 
nement de  la  Grèce  dans  la  luote  de  Mr.  Wyse  du  17 
Janvier,  1850 ,  sont  reconnues  par  le  Gouvernement  de 
la  Grande  Bretagne  comme  ayant  été  satisfaites,  à  l'ex- 
ception de  la  réclamation  provenant  de  la  perte  faite  par 
M.  Pacifico  de  certains  documens  relatifs  à  des  réclama- 
tions pécuniaires  qu'il  avait  à  faire  au  Gouvememeoi 
Portugais.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Hellénique 
s'engage  à  indemnifier  M.  PaciGco  du  préjudice  léd 
qu'après  une  enquête  complète  et  de  bonne  toi  il  serait 
prouvé  qu'il  eût  souffert  à  raison  de  la  destruction  on 
perte  de  ces  documens. 

Art  n.  Dans  le  but  de  procéder  à  l'enquête  susmen- 
tionnée, il  est  convenu  entre  les  Parties  Contractantes  qoe 
deux. arbitres,  avec  un  surarbitre  pour  décider  entre  eux 
en  cas  de  contestation,  seront  nommés  par  le  concours 
des  Gouvernemens  de  la  France,  de  la  Grande  Bretagne, 
et  de  la  Grèce.  Cette  Commission  d'Arbitrage  rapportera 
au  Gouvernement  Britannique  et  au  Gouvernement  Hel« 
iénique,  dans  le  cas  où  ce  serait,  quel  esl  le  montaol 
du  préjudice  réel  souffert  par  M.  Pacifico  à  raison  dei  h 
perte  alléguée  des  documens  mentionnés  dans  l'Artiok 
précédent  La  somme  consignée  dans  ce  rapport  sera 
celle  que  M.  Pacifico  recevra  du  Gouvernement  Grec» 

Art.  lU.  En  considération  des  engagemens  pris  par 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Hellénique  dans  les  A^ 
ticles  précédens  I  et  H,  le  Gouvernement  de  Sa  Majeilll 
Britannique  promet  qu'  immédiatement  après  la  rams»^ 
tion  de.  la  présente  Convention  par  Sa  Majealé  HeUéob 
que,  la  somme  de  1^,000  drachmes  déposée  par'U 
Gouvernement  Grec  pour  répondre  du  résakat:  éà 
Penqnête  sur  les  réclamations  précitées  de  M.  Padflupl 
sera  restituée  an  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Hellèi 
nique.  ' 


Ibyal  Order  of  dM  Saww^  Giwd  Cronr  of  IIm  Ofe^kr 
«r  Sl  Micfaael  oT  Ba  wia»  Gnad  Cross  of  Ike  Mh»  «f 
Hooour;  ïi^   l 

Wbo,  having  motnb  csdianged  Ûnm  UA  fêfêm^ 
bave ,  in  tlie  présence  ot  M.  Edward  Thon^eneL,  En^voy 
Extraordinary  ùd  IGnister  Plenipolentiary  of  the  Fmcli 
RepabEc  to  His  Hajesty  tbe  King  of  Grôeoe,  OIBoer  <»^ 
the  National  Order  of  the  Légion  oJrHonoor>  i^roed  npoà 
and  ooncloded  the  foUowing  Articles:  -^ 

Art.  L  AU  the  demands  made  on  the  GoyernoMUif 
of  Greece  in  Mr.  Wyse's  note  of  the  17th  of  Janaary, 
1830,  are  acknowledged  by  thé  British  Governilieftt  as 
having  been  satisfied,  with  the  exception  of  the  claim 
arising  ont  of  the  loss  by  M.  Pacifico  of  certain  doca- 
ments  relating  to  money  daims  which  he  had  to  establish 

S^inst  the  Portagnese  Government;  and  His  Helienic 
ajesty  engages  to  make  good  to  M.  Pacifico  any  real 
injai^  (préjudice  réel)  which,  upon  a  fall  and  fair  mves- 
tigation,  it  shall  be  proved  that  he  bas  sustained  by  the 
destraction  or  loss  ot  those  documents. 

Art  IL  For  the  purpose  of  conducting  the  investi- 
gation mentioned  in  the  foregoing  Article,  it  is  agreed 
between  the  Contracting  Parties  tbat  two  arbiters,  with 
an  umpire  to  décide  between  them  in  case  of  différence, 
shall  be  appointed  by  the  Joint  concurrence  of  the  Go- 
vemments  of  France,  of  Great  Britain,  and  of  Greece, 
and  that  this  Commission  of  Arbitration  shall  report  to 
the  British  and  Greek  Governments  whether  any,  and  if 
any,  what  amount  of  real  injury  bas  been  sustained  by 
M.  Pacifico  by  reason  of  the  alleged  loss  of  the  docu- 
ments mentioned  in  the  foregoing  Article;  and  the  amount 
so  reported  thall  be  the  amount  which  M.  Pacifico  is  to 
receive  from  the  Greek  Governmeni. 

Art  IIL  In  considération  of  the  engagements  taken 
by  the  Government  of  His  Helienic  Majesty  by  the  pre- 
ceding  Articles  I  und  II,  the  Government  of  Her  Britan- 
nic  Majesty  engages  that  immediately  upon  the  ratifica- 
tion of  the  présent  Convention  by  His  Helienic  Majesty, 
the  sum  of  130,000  drachmas,  which  bas  been  placed 
in  deposit  by  the  Greek  Government  to  answer  the  re- 
suit of  an  investigation  of  the  above-mentioned  claim 
of  M.  Padfico  shail  be  restored  to  the  Government  of 
His  Helienic  Majesty. 

Nouv,  Recueil  gén.     Tome  XV,  ^^ 
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Art  IV.  Les  récldmatioAs  du  Gouvernement  c 
HajMKé  britannique  relatives  à  l'Emprunt  garanti  pi 
Trois  Puissances,  et  aux  Iles  de  Sapienza  et  Cervi, 
exclues  de  la  présente  Convention. 

Art.  V.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  < 
ratifications  en  seront  échangées  a  Athènes  aussitôi 
possible. 

En  foi  de  \quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs 
signé  la  présente  Convention,  et  y  ont  apposé  le  cach 
leurs  armes  privées. 

Fait  à  Athènes,  le  ^  Juillet,  1850. 

(Signé)     Thoê.  fVyse.    (L.  S.) 
A.  Londoa.      (L.  S.) 


■il 
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Art.  IV.  The  daims  of  the  British  Government  rela- 
ve to  the  Loan  guaranteed  by  the  Three  Powers,  and 
îlative  to  the  Islands  pf  Sapienza  and  Cervi,  are  ex- 
luded  from  the  opération  of  the  présent  Convention., 

Art.  V.  The  présent  Convention  shall  be  ratified, 
nd  the  ratifications  thereof  àhall  be  exchafbgéd  )àVA(hlens 
is  soon  as  possible.  . . 

In  witness  thereof  the  respective  Plénipoientiaries  bave 
ligned  the  présent  Convention,  and  hâve  affixed  tb^  sea^s 

)f  their  arms. 

■ . ,  ... 

Done  at  Athens,  the  ^th  July,  1850. 

(Signed)     Thos.  fVy^e.   {US.) 

A.  Londos.      (L.  &«)  >^         •  < 


XXXI. 
Lot  Sarde   sur   V abolition  des  droits  différentiels^ 

en  date  du  6  juillet  i850. 

TradactiOQ.    Extrait. 

•  • 

Art  1.  Tous  les  droits  différentiels,  tant  de  douanes 
:|be  de   navigation,    sous  quelque  titre  ou  dénominatiûh 

E'ils  aient  été  perçus,  au  profit  du  Gouvernement  ou 
s  municipalités,  corporations,  ou  individus  quelconques, 
M)nt  abolis  en  faveur  des  nations  qui  accorderont  le  même 
traitement  à  notre  pavillon. 

.  Art  2.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  consentir  à 
Pabolition  de  ces  droits  à  l'égard  des  nations,  qui,  sans 
offrir  la  réciprocité,  accorderont  des  avantages  équiva- 
Imts  à  notre  pavillon. 

Art  3.  La  présente  loi  n'introduit  aucune  innova- 
"iim,  quant  au  cabotage  national.  Nos  ministres,  secré- 
lirdB  d'état  des  finances,  de  Tagriculture  et  du  com- 
iMrce.  sont  chargés,  etc. 


•  .        -il 
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xxxn. 

Échange  de  Lettrée  relatives  à  V abolition  des  dr 
différentieU  entre  la  Sardaigne  et  divers  ÉtcU 

Par  suite  de  la  précédente  Loi  le  gOntértienfétil  de 
daigne  Vadredsa  le  t^  juillet,  aux  gouYeroenients  de  Pn 
àt  Sttë^e,  d'Oldefkftourgr^  du  HtrAnotl^,  de  Danemark  el  à 
Nouvelle  Grenade,  avec  lesquels  la  Sardaigne  avàii  des  Tri 
qui  contenaient  nàe  réséhre'  éventuelle  '  sUh*  Tal^lieètion 
droits  différekiCfelsj  et*  leur  ^  j^roposaR  Tabolitiofi  de  ces  dr 

Les  lettre»  dut  gouvememeit  Barde  sont  toutes  rédi| 
sur  le  même  modèle,  c'est  pourquoi  nous  nous  bornons  ; 
communiquer  une  seule,  celle  qui  est  adressée  au  Goove 
ment  prussien.  Quant  aux  autres  pays  nous  ne  reproduii 
que  les  réponses  données  au  gouvernement  sarde. 


■  .1 


.  I 


1. 

Lettres   èè&qhgées    entré   la   Sardaigne  et  me  | 

et  la  Prusse  et  les  autres  États  du  ZoUvereiA^ 

fàmtre^  pour  VahoUHon  des  droits  diff^evii^. 

daie  du  12  juillet  et  1  décembre  iSSQf,  ù 

a.    Lettre  du  tninisire   dès  affaires  éh^angères  éi!s 
daigné   au  tHinistre  plénipotentiaire  de  Prusse^ 

Turin,  le  12  juillet  iB50.       .    ..^  ,.  ^j 

h^  Par)6ipent  natipil^l  vient  de  rendre  ,un0  Vi\ff^ 
TQÇu  la  sanction  RoyaU^  f)ar  laquelle  tousi  iesif^m^ 
f&r^pt^p  fie  çftiïiro^ç^  .et  de  navigations  !qu!«iii,'|^^ 
jusqu'à   présent   dans  ce  Royaume  «o  délrinMOft  f 
villons  étrangers,  restent  stipprimés  en  faveur  des 
qui   ac/corderaieni   au   Pavillon  Sarde   une   parfaite 
procité.  ^  : 

D'après  cette  loi,  la  réserve  qui  faisait  l'objet  <Ibii 
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tiole  5  du  Traité  da  23  jàin  184&  vient  kts  ceÉse#»  -Desl 
ordres  ont  en  conséqueiice  'été  donaéiB  aux, 'Autorisés  !d«| 
noB  ports  riom'  que  cette  mesure  reçoive  immédittléiàent 
son  exécation  en  faveur  du  PàviUi»D:tPni6siMi/(étï  de/M^ 
loi  des  États  fomiant  TÂssociation  de  eoHtôbenoe  JUlli-r 
mande. 


•  •  I 


Je  ne  doute  pas  que  de  son  côté  le  Gouvernement 
Prussien  en  son  nom  aussi  bien  qu'en  celui  des  autres  États 
du  Zollverein  ne  s'empresse  de  donner  au  Gouvernement 
de  S.  M.  l'assurance,  qu'il  regarde  comme  ayant  cessé 
la  réserve  d'appliquer  au  Pavillon  Sarde  de  semblables 
droits  dans  les  ports  de  l'Union  douanière. 

Turin,  le  12  juillet  1850. 

Azeglio. 

6.    Lettre  en  réponse  à  la  précédente,  du  Ministre  Plé- 
mpotentiaire   de   Prusse,    signée    à   Turin,    le   i«'  dé^ 

cembre  1850. 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir,  et  de  porter  à  la  con- 
naissance du  Gouvernement  du  Roi  la  note  que  vous 
avez  bien  voulu  m'adresser  sous  la  date  du  l2  juillet 
dernier-,  pour  m'informer  de  l'abolition  des  droits  ditfé- 
reatiels  de  navigation  et  de  commerce  dans  les  États 
Sardes,  en  faveur  du  Pavillon  Prussien  et  de  celui  dés 
Etats  dîtt  Zollverein. 

Gooformément  au  désir  que  vous  en  aviez  énonce^ 
n^ieur  le  Ministre  <»  le  Gouvernement  du  Roi  n'a  pas 
tahlé  de  faire  part  de  cette  mesure  aqx  États  du  ZoII- 
verain^.  et  d^  les  inviter  a  faire  cesser  par  contre  I9  ré- 
Mnrt»  ûoi  formait  l'objet  de  Tarticle  V  du  Traité,  du,^ 
juin  1845. 

<   ::Le9    réponses    des   Gouviernements   de    l'Âs^ciation 
dDuatfière  Aitemande  viennent  d'entrer  et  ne  laissent^rien 

.kidfeirèr. 

,^jf[i  H  m'empresse  par  <^nséquent,  d'ordre  (]a  Gouverne* 
'^ — ^  .du  Roi,  de  vpus  donner  l'assurance.  Monsieur  (e 
IvAKer,  que  les  États  du  Zollverein  regardent  cojpQume 
PtL,  ieasQ  pendant  la  durée  du  "lif^aité  oe  comiinerce  et 
Mi^ation  du  23  juin  1845,  la  réserve  éventuelle 
f^piiquer  au  Pavillon  Sarde,  dans  les  ports  de  l'Union 
•i^liiaiiière»  des  droits  semblables  k  ceux  qu'en  vertu  de 
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la  loi  do  6  juHlet  dernier,  le  Gouvernement  Sarde  a  snp* 
primés  ea  faveur  des  Etats  du  ZoUyerein. 

€'el8l  aveo  grand  plaisir  que^  je  profiter  de  cette  oo- 
oasion  d'avoir  rhbnnecïr  dé'  vebs  renouvelery  Monsieur  le 
Cbêvalier,  rassoranee  de  ma  considération' trësndistinguée. 

Turin,  le  1"  décembre  1850. 

Redern. 


2. 

Lettre  du  chargé  d'affaires  de  Suède  et  de  Nor- 
vège en  réponse  à  la  lettre  du  ministre  des  affai- 
res étrangères   de  Sardaigne   du    i2  juillet  1850. 
Signée  à  Stockholm^  le  30  juillet  i850. 

J'ai  reçu  ici  la  lettre,  que  Votre  Excellence  m'a  fait 
l'honneur  de  m'adresser  en  date  du  12  du  courant,  pour 
m'annoncer,  que  le  Parlement  national  venait  de  rendre 
une  loi  qui  a  reçu  la  sanction  Royale  le  6  de  ce  mois, 
»ar  laquelle  tous  les  droits  différentiels  de  navigation  et 
|e  commerce,  qu'on  percevait  jusqu^à  présent  dans  les 
Htats  Sardes,  au  détnmènt  des .  Pavillons  étrangers,  de- 
meurent supprimés  en  faveur  des  NâUons  jqui  accorde- 
raient au  pavillon  Sarde  une  parfaite  réciprocité^  et  qpé 
la  réserve,  qui  formait  l'objet  ae  l'article  séparé  du  Tràté 
du  28  novembre  1839  ayant  ainsi  cedsé,  des  '  ordres 
avaient  été  donnés  en  conséquence  aux  autorités  des 
ports  Sardes,  pour  qpe  cette  mesure  reçût  immédiatemoit 
son  entière  exécution  en  faveur  du  Pavillon  de  Suéde  et 
de  Norvège, 

Je  me  suis  empressé  de  porter  cette  commuidcatioii 
à  la  connaissance  du  Gouvernement  du  Roi,  et  j'ai  M 
autorisé  en  conséquence  à  donner  à  celui  de  S.  M;  k 
Roi  de  Sardaigne  l'assurance,  que  le  Gouvemem^l  do 
Roi  considère  comme  ayant  entièrement  cessé  la  résttrjM 
éventuelle  contenue  dans  l'article  séparé  du  Traité  'ifà^ 
mentionné,  d'appliquer  dans  certains  caâ  ao  Pavillei 
Sarde  des  droits  différentiels  dans  les  ports  de  Suède  et 
dé  Norvège;  comme  aussi  j'ai  été  chargé  d'êsiprimef  I 
Votre  Excellence  la  satisfaction  avec  la([]uelle  le  '6dOVM'> . 
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lement  du  Roi  a  acoueilli  la  ^ouYéHe  d'u»e  déievmina-i 
ion  qui  ne  laisse  pas  d'être  ^akfnentuIrtvQrablat.aïut 
ntérèts  des  Nations  respeoUvesi  ,  .  .<!'.') 

Je  saisis  cette  occasion  pour  avoir  Phonneor- de!  faire 
agréer  à  Votre  Excellence  les  nouvelles  assurances  de 
ma  plus  haute  considération. . 


3. 
lettre  du  Chef  du  département  des  etffaires  étra$^ 
gères  d'Oldenbourg,  en  répanse  à  la  lettre  du  m^ 
nistre   des  affaires   étrangères  de  Sar daigne,    en 
iate  du  i2  juillet  1850.    Signée  à  Oldenbourg  le 

i  août  1850. 

Votre  Excellence  a  bien  voulu  me  communiquer  par 
a  lettre  du  12  du  mois  passé,  que  le  Parlement  natio* 
lal  vient  de  rendre  une  loi,  qui  a  reçu  la  sanction 
lovale  le  6. du  même  mois,  par  laquelle  tous  les  droits 
lifférentipls  de  navigation  et  de  commerce  au'on  perce» 
ait  ius^u*alors  dans  les  ports  du  Royaume  ae  Saroaigne 
a  qétnment  des  Pavillons  étrangeris  demeurent  suppri- 
lés  en  faveur  des  nations  qui  accorderaient  au  Pavillon 
Iftfdé  qne  parfaite  réciprocité. 

'■  Par  suite  de  cette  loi,  qui  d'après  la  note  de  Votre 
«xeeHence  a  '  aussitôt  reçu  son  exécutioii  en  faveur  du 
^«vîHofi  Oldenbourgeois  dans  les  ports  Sardes,  la  ré- 
eifve  qui  formait  l'objet  de  l'article  séparé  du  Traité  con- 
M  Ie2t  avril  1846  entre  la  Sardaigne  et  l'Oldenbours, 
km  de  cesser,  et  le  Gouvernement  Grand-Ducal  n'hé- 
\Ur  pas  à  déclarer  de  son  côté  qu'il  regarde  comme 
lant  cessé  la  réserve  éventuelle  exprimée  par  le  dit  ar- 
ite" séparé,  d'appliquer  de  semblables  droits  dans  les 
mkf  Oïdenbourgeois  au  Pavillon  Sarde. 

En   notifiant  donc  a  Votre  Excellence  cette  déclara- 
ion  au  nom  du  Gouvernement  de  Son  Altesse  Royale  le 
l-Duc  d'Oldenbourg,  je  saisis  avec  empressement 
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cette  eccdsiofli 'A'oflnrà  Voire' 'ËxGciHence  lés  assurances 
de*  mairès^kàuie  ocrisnlératîobv 
Oldenbourg,  ce  '  1  août  t8S(^.' 

I    iLd>chefnda  Départemont  des  affaires  Rangeras 
i>        ':du-Ministèire  Grand-Ducal  d'CHdenboorg 

W.  D^EisendêcIien 


4. 
Lettre  du  ministre  plénipotentiaire  de  Hanôtre  à 
Paris  adressée  à  celui  de  Sardaigne  en  réponse 
à  la  lettre  adressée^  lé  i2  juillet  i850 ^  par  le 
ministre  des  affaires  ^  étrangères  de  Sardaigne  à 
cekii  de  JSanôtre.    Signée  à  Paris  ^   le  iO  août 

i850. 


M  ■  • 


^  Je  me  suis  empressé  de  transmettre  à  mon  Gouver- 
nement la  dépècbe  que  Son  Excellence  Monsieur  le  Mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  Sa  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne lui  a  adressée  en  date  dq  12  juillet  pour  lui  no- 
tifier officiellement  la  suppression  des  droits  différentiels, 
dohi  le  Gouvertiement  oarde  s'était  réservé,  le  bénéËce 
par  Tartiçle  séparé  du  Traité'  du  15  août  1845. 

En  me  témoignant  sa  vive  satisfaction  ^  de  cette  difr* 

Eosition,  !^bnsieur  le  Comte  de  Benniesen,  Président  da 
lônseil  des  ministres,  et  Chef  du  Département  des  af- 
faii^es  étràngëreîi  ihé  charge  d*ihformer  oil^ciellèiiiênt  Votre 
Excellence ,  en  la  priant  d'eti  faire  part  i^  sa  Cour,  ,qne 
le  Gouvernement  du  Roi,  qui  d'ailleurs  n'a  jamais  dsi 
de  là'  faculté  réservée  éh  sa,  faMeilr  dans  le  flaème  article 
séparé  du  traité  de  1845,  s'empresse  de  donner  è  soni 
tour  irassdrance  formel^,  qu?il  regarde  le&  stipubtioiUI 
dudit  article  séparé  comme  ayant  cessé  d'esister^.et  da* 
clare  ne  vouloir  établir  aucuils  droits  diffétctntîets  an  ddn 
triment  du  Pavillon  Sarde,  à  moins  que  le  GoùveaMh 
ment  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  ne  rétablisse  df  scÀ 
côté  des  droits  de  cette  espèce.  '  !  s/ 

En  m'acquittant  ainsi  oes'  ordres  de  inoo  Gx^xaetùin 
ment,  je  suis  heureux  de  profiter  de  cette  ocoasicHi  poar 
renouveler  à  Votre  Excellence  l'hommage  etc.  ,. 

Paris,  le  10  août  1850. 

Stochhausen.  . 


'-t 
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5- 
e  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  Da- 

\rk  en  réponse  à  la  lettre  du  ministre  de»  af-^ 

s   étrangères  de  Satdaigne  y    en  date  du  i2 

t  i850.    Signée   à  Copenhague  y   le  ii  èep^ 

tembre  1850. 

ar  l'office  que  vous  avez  bien  voalu  adresser  à  ce 
tère  en  date  du  12  juillet  dernier  vous  m'avez  com- 
mué que  le  Roi,  votre  Auguste  Maître,  vient  de  sanc- 
er  une  loi,  par  laquelle  tous  les  droits  différentiels 
is  jusqu'ici  dans  les  ports  du  Royaume  de  Sardaigne 
e  ravnlon  étranger  ont  été  abrogés,  et,  en  ajou- 
que  des  ordres  ont  été  donnés  aux  autorités  com- 
ités pour  que  cette  mesure  reçoive  immédiatement 
mtière  exécution  en  faveur  du  Pavillon  Danois,  vous 
demandé  que  le  Gouvernement  du  Roi  veuille  don- 
'assurance,  que  la  réserve  de  la  part  du  Danemark 
mt  l'objet  de   l!article  séparé  du  traité  du  14  août   x 

sera  à  regarder  comme  ayant  cessé. 
'est  avec   une   vive  satisfaction,  Monsieur,  que  j'ai 
aenr  de  répondre  à  cette  demande,  en  dédarant  par 
ésente,  que  le  Gouvernement  du  Roi  regarde  comme 

cessé  d'exister  la  faculté,  que  le  Danemarit 's'était 
vée  par  l'article  séparé  du  Traité  èuisdit  en  date  do 
lOât  1.843,  de  prélever  des  droits  différent»ls  dans 
kQlis  sUr  le  Pavillon  Sarde. 

m  me  félicitant  sincèrement  à  voir  embrassés  par 
.  Gouvernement  les  mêmes  principes  libéraux,  qui 
vtki  depuis  longtemps  la  base  de  la  législation  com- 
îale  du  Danemark,  et  dont  l'adoption  de  la  part  de 
ardaigne  ne  saurait  que  contribuer  puissamment  à 
Mdev  et  étendre,  au  profit  mutuel  des  deux  NatidBS, 
Importe  de  commerce  existant  déjà  entre  elles,  je  ' 
k^GcItte  occasion,  pour  prier  Votre  Excellence  d'agréer 
xpressions  de  ma  haute  considération. 

lopekihégue,  au  Ministère  des.  affaires  étrangères, 
le  11  septembre  1850. 

Reedtz. 


4^!^     Sur  daigna  et  la  iiauveUe  Grenade, 


6. 
Lettre   du  ministre'  des  affaires  étrangères  de 
République   de  la  NoueeUe  Grenade  en  réponsi 
la  lettre   du  nmistre  des   affaires  étrangères 
Sardaigne^  en  date  du  i2  juillet  1850.     Signéi 
Bogotdy  le  ii  octobre  i850. 

Texte  eipagnol. 

Con  mucho  placer  he  recibido  i  puesto  en  con 
miento  de  mi  Gobierno  la  estimable  Nota  que  Y.  E 
digno  dirijïrme  con  fecha  12  de  julio  ùltimo,  manifes 
dôme  que  Su  Majestad  el  Rei  de  Cerdena  habia  san 
nado  el  dia  6  del  propio  mes  una  lev,  que  extingue 
favor  de  las.  naciones,  que  concedan  a  la  bandera  Sj 
içual  tratamiento,  los  derechos  diferenciales  de  nav 
cion  i  comercio  que  anteriormente  se  cobraban  a 
mercancias  importadas  en  los  puertos  de  ese  Reino 
bandera  extranjera. 

Impaesto  dél  contenido  de  la  referida  Nota  el  Cii 
dano  Présidente  de  la  Repnblica,  me  ha  ordenado  < 
testar  à  Y*  E.  manifestandole  el  placer  que  tan  lik 
providencia  le  ha  causado;  i'exponiendo  al  mismo  tiei 
que,  eti  virtud  de  que  la  ley  de.  14  de  iunio  de  1 
abolie  en  la  Nueva  Granada  los  derechos  diferenciale 
importacion,  no  se  cobran  ya  hîoi  taies  derechotf 
noestros  puertos  à  ninguna  nacion  extranjera,  i  por  ( 
siguiente  tampoco  à  los  buques  de  los  dominios  d 
M.  el  Rei  de  Cerdena.  Por  tanto  son  innecesariafl 
ôrdenes  que  solicita  Y.  E.  se  expidan  à  las  adiianisiS 
ritimas  de  la  Repàblica  para  que  se  entienda  oesaiH 
caduca  la  disposicion  contenida  en  el  articulo  adid 
del  Tratado'  de  amistad,  comercio,  i  navegaciôn  00Ê 
Nneva  Granada  i  Gerdeiîa,  firmado  en  Turin  et  dii 
de  agosto  de  1847. 

Y  dejando  asi  cumplida  la  orden  del  Ciudad«ial 
sidente  de  la  RepAblica  aprovecho  gustoso  esta  opo 
nidad  para  ofrecer  à  Y.  E.  las  cordiales  manifestaok 
del    alto    aprecio  i  distinguida  -  consideracion    con  i 
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6. 
Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
RépiAlique  de  la  Nouvelle  Grenade  en  réponse  à 
la  lettre  du  ministre  dés  affaires  étrangères  de 
Sordaigne^  en  date  du  i2  juillet  i850.  Signée  à 
Bogota^  le  a  octobre  i850. 

Traductloa. 

C'est  avec  beaucoup  de  plaisir  que  j*ai  reçu  et  porté 
à  la  connaissance  de  mon  Gouvernement  la  Note  esti- 
mable que  V.  E,  a  bien  voulu  m'adresser  le  12  juillet 
dernier,  en  me  notifiant  que  S.  M.  le  Roi  de  Sarqaigne 
avait  sanctionné  le  6  du  même  mois  une  loi  qui  abolit, 
m  faveur  des  nations  qui  accorderaient  au  Pavillon  Sarde 
m  égal  traitement ,  les  droits,  différentiels  de  navigation 
it  de  commerce  qu*on  percevait  auparavant  sur  les  mar- 
chandises importées  sous  Pavillon  étranger  dans  les  ports 
le  ce  Royaume. 

Informé  du  contenu  de  la  Note  susmentionnée  le  Ci- 
oyen  Président  de  la  République  m'a  ordonné  de  ré- 
lODdre  à  Y.  E.  en  lui  témoignant  le  plaisir  qu'jil  à  éprouvé 
NNir  une  disposition  aussi  libérale;  et  en  lui*  exposant 
k  nièine  temps  que ,  les  droite  différentiel  d'imperla^ 
ibn  étant  abolis  dans  la  Nouvelle  Grenade  en  vertu  de 
%  ioi  du  14  juin  1847,  on  ne  perçoit  plus  dès  a  pré- 
eot  dans  nos  ports  de  tels  droits  au  détriment  d'aucune 
lalionr  étrangère,  ni  par  conséquent  sur  les  navires  des 
stats  de  S.  M.  le  Roi  de  Saraaigne.  U  est  donc  inu- 
lif  d'elpédier  les  ordres,  sollicités  par  V.  E.,  aux  doua- 
IM' 'itnaritimes  de  la  République  pour  qu'on  regarde 
nlnhle  ayant  cessé  d'exister  la  dispositicni  contenue  dans 
'le  additionnel   du   traité  d'amitié,  de  commerce  et 

^ÏNi^ation  signé  à  Turin  le  18  août  1847  entré  la 
Grenade  et  la  Sardaigne. 

'""''Eil' in -acquittant  ainsi  des  ordres  dû  Citoyen  .Prési- 
pkat  de  la  République,  je  saisis  avec  plaisir  cette  occa- 
*^^  pour   offrir  a  V.  E.  les  expressions  cordiales  de  la 
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tengo   el  honor  de  repeiirme  de  V.  E.  mui  atento 
diente  servidor. 

Bogota  11  de  ociubre  del  1850. 

f^ict.  de  J3.  Paredes. 


wm 


CoHMsiUion  .  entre  la  Grande  Bretagne  et  le  . 
nemark  pour  la  cesHan  à  la  Grande  Bretagne 
possessions  ,  danoises  sur  la  côte  d'Afrique ,  si 
à  Londres,  le  i7  août  1850  *> 

Teste  aagUit. 

His  Majesty  the  King  of  Denmark  having  offere 
cède  to  lïer  Majesty  the  Queen  of  the  United  King 
of  Gbeat  Britain  and  Ireland ,  ail  the  forts  and  po 
sions  belonging  to  the  Crown  of  Denmark ,  situatei 
that  part  of  the  coast  of  Africa  which  is  called  the 
Coast  or  the  Coast  of  Guinea;  and  Her  Britannic 
jesty  having  resolved  to  accept  that  offer;  thèir  said 
jesties  hâve  named  as  their  Plenipotentiaries  to  con< 
a  Convention  for  oarrying  such  cession  into  effool, 
is  to  say:  — 

Her  Maiesty  the  Qoeen  of  the  United  Kingdom  of  ( 
Britain  and  Ireland ,  the  Right  Honourabb  Henry  « 
Viscomt  Palmerston,  Baron  Temple,  a  Peer  of  Ire 
a  Member  of  Her  Britannic  Majesty's  MosI  Honoii 
Privy  Gouncil,  a  member  of  Parliament,  Knight  G 
Cross  of  the  Most  Honourable  Order  of  Uie  Bath^ 
Her  Britannic  Majesty^s  Principal  Secretary  of  Stali 
Foreign  Affairs^ 

And  His  Majesty  the  King  of  Denmark^  the  € 
Frederick  Detlev  de  Reventlow,  his  Privy  Conncillc 
Conférences  and  Chamberiain,  Grand  Cross  of  ihe  0 
of  Dannebrog  with  ihe  décoration  of  the  Silver  G 
and  Commander  of  the  Order  of  St«  Benio  dVM 
Portugal,  His  Danish  Majesty's  Envoy  £xtraordînfiyu 
Minister  Plenipotentiary  to  Her  Britannic  Majesty; 

Who,  after  having  conmiunicated  to  each  oÔmajI 


*)   Les   ratificatiotis   ont   été  échADgées  à  Londres,  to;ll< 
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laute  estime  et  de  la  considération  très  distinguée,  avec 
aquelle  etc. 

Bogota,  le  11  octobre  1850. 

J^ictoriano  de  D,  Paredea* 


xxxin. 

'Joneentian   entre   le   Grande  Bretagne  et  le  Do- 
lémark  powr  ta  cession  à  Uf  GrMde  Bretagne  dés 
msessions  danoises  sur  la  côte  ^Afrique^  ^ign^ç 
à  Londres,  le  it  août  i8âO.*J. 

...  '  ■      :         ,       î 

Texte  danois. 

pa  Hans  Majestaet  Kongen  af  Danm^rk  har  tilbiidet 
i  aistaa^a  tit .  Hendf^  Majef4«(et  Dranniogea:  af,  deH  Fore- 


Kyst  sonb  er  kaldèt  Gqld 
[ysten  af  Guinea;  og  da  Rendes  Storbtftânlské  tllàjé- 
laei''  har  beslutiet  at  tage  imod  Tilbudet  saà  havd  De- 
»]i  Majeataeter,  for  ai  aCnatteen  Clfnveiitibavi  ved  h^ïU 
en  en  saadan  Afstaaelse  fuMbyrdes^  uAuievni.til  l>erte 
lefoldmaegtigede,  nemlig:  —  .i  ."  ^ 

I  Rendes  Majestaet  Dronningen  af  ^  dei  Fdrenede  Kotl- 
erige  Storbritanien  og  Irland,  den.  meget  haederlige 
lendrik  Johan,  Viscount  PalmeFStop,  Baron  Temple, 
*air  af  Irland,  Medlem  af  Hendi^s . M^jestaets  meest  hae- 
eriige  geheime  Raad,  Medlem  âf  Pârlamentet,  Storkors 
f  den  meest  haederlige  Orden  af  Bath,  og  Hendes  Ma- 
sstaets  fôrste  Statssecretair  for  de  udenlandske  Sager; 

Og  Hans  Majestaet  Kongen  af  Danmark,  Frederik 
Mey  Grève  af  neventlow,  Hans  Geheimeconferentsraad 
Ig  Kammerherre,  Storkors  af  Dannebrog  og  Dannebrogs- 
femd,  og  Commandeur  af  den  Portugisiske  St.  Bento 
■Avis,  overordentlig  Gesandt  og  betuldmaegtiget  Mi- 
lister  ved  det  Storbritaniske  Hof; 

Hvilke,   efter  at  hâve  meddeelt  hinanden  deres  Fuld- 

■ndbre  1860. 
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respecth^''(iill7poWers,   foahd   in   gooSd  and   dae   form, 
hâve  agreed  upon  and  concluded  the  folio wing  Articles  e  — 

Art.  I.  In  considération  of  the  sum  of 'ten  tfaousand 
pounds  sterling.,  to  be  paid  by  Her  Majesty  the  Queen  of 
the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  to  His 
Majesty  the  King  of  Denmark,  on  the  exchange  of  the 
ratifications   of   the  présent  Convention,  His  Danish  Ma- 

i'esty  cèdes  to  Her  Britannic  Majesty,  to  be  possessed  by 
1er  Britannic  Majesty,  her  heirs  and  successors,  in  fall 
property  -and  sovereigntjr,  ail  the  forts  belonçiiig  to  tbe 
Crown  of  Denmark  which  are.8itq9te4  op.  uat  pgrC  of 
the  coast  of  Africa  called  the  Gold  Coast  or  the  Coast 
of  Guinea,'  and  which  comprise  Fort  Christianâbôrg,  Fèlrt 
Augustaborg,  Fort  Fredensborg,  Fort  Kongeesteen,  and 
Fort  Prindsensteen,  with  their  appartenances  and  ail  the 
guns  and  stores  contained  therein;  toçether  with  ail 
olh^r  possessions,  property,  and  territonal  rîghts  what- 
e?er  belonging  to  His  Danii!^  Majesty  on  the  daid  doast 

Art  n.  The  présent  Coilvêntion  shall  t>e.  r§0^9 
and  the  ratifications  shall  be  excnaneed  at  Xondoo  as 
80011  as  possible.  .     .     ti 

In  .  witness  whereof  the  respective  Plenipotentîaries 
bave<  signed  the  présent  Convention,  and  hâve  irffixed 
thereto  me  seals  of  their  arms.  i  • 

Done  at  London,  the  seventeenth  day  of  Aagtièt,  in 
ibe  year  of  oar  Lord  one  tbousand  eighi  hundffed  and 
fifty. 

(L.  S.)     Palmeraion. 

(L.  S.)     Reuentlow. 
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magter,    oe   fundet  dem  i  god  og  tilbôrlig  Form,    bave 
vedtaget  fôlgende  Artikier:  — 

Art.  I.  Som  en  Fôlge  af  den  Sum  af  Ti  Tusinde 
Pond  Sterling,  som  ved  Udvexiingen  af  Ratificationerne 
af  naervaerende  Convention,  skal  erlaegges  af  Hendes 
Majestaet  Dronningen  af  det  Forenede  Kongerige  Stor- 
britanien  og  Irland,  til  Hans  Majestaet  Kongen  af  Dan- 
mark,  afstaaer  Hans  Danske  Majestaet  til  Hendes  Stor- 
britaniske  Majestaet,  Hendes  Arvinger  og  Elfterfôlgqre, 
til  fold  Eiendom  og  Souverainitet  aile  Porter,  somtilRëre 
den  Danske  Krone  paa  den  Deel  af  den  Afrikanske  Kyst 
lom  er  kaldet  Guld  Kysten  eller  Kysten  af  Guinea,  nem- 
lig:  Fort  Christiansborg,  Fort  Augustenborg,  Fort  Fre- 
densborg,  Fort  Kongensteen,  og  Fort  PrindsensteQn,  jmed 
deres  Timôrende  samt  Kanoner  og  Ammuniton  ;  tilligemed 
iUe  andre  Beaiddelser,  Eiendomme,  og  territorial  netti^ 
heder  af  hvilken  -  somhelst  Beskaffenhed,  som  tilfaôre 
Hans  Majestaet  Kongen  af  Danmark  paa  ovennaevnte 
Kyrt. 

Art  n.  Naervaerende  Convention,  skal  ratificeres,  og 
Ratificationerne  udvexles  i  London  snarest  muligt. 

Til  Bekraeftelse  lierpaa  hâve  de  to  ovennaevnte' Be- 
fàldmaegtigede  underskrevet  denne  Convention,  og  pàa- 
trykket  samme  deres  Yaaben-Segl. 

Givet  i  London,  den  syttende  August,  eiler  Gndjs 
Byrd  Aar  Eet  Tusinde  Otte  Hundrede  og  Halvtredsind- 
«lyve. 

(L.  S.)     Palmerston. 

(L.  S.)     Reventlow. 
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XXXIV. 
Convetdion  de  cession  et  de  limUes  entre  F  Autriche 
et  la  Porte  Ottomane  ^  signée  à  Constantinople^  k 

7  mai  1775^).  ^ 

Le  Sieutr  Baron  de  Thugut  Intemonce  et  Ministre.  VU-    , 
nipotentiaire  de    Leurs   Majestés   Impériale  Royale  Apo-   i 
sftolique  ayant  remis   à   la   snblime   Porte  un  mémoire    j 
scelle,  dans   lequel  il  a  fait  connottre,  qu'il  étoit  oh«rg|é   ^ 
de  la  part  de  Sa  Cour  de  certaines  représentations  ami-   ji 
oales,   qui  étoient  relatives  au  besoin  o  une  Communiei-  i 
tion,   par  des  passages  faciles  h  traveni  leS'  terres*  de  la   , 
Moldavie,  :  entre  la  Transylvanie  et  les  Proivinoeâ  de  Gfr-  [: 
licie   et  de  Lodomerie  possédées  aotueUement  pari'Alir  j; 
gusie  Maison  d'Autriche,   d'adrës  leur  reffendicationiear  } 
iB:Roi;:et  la  Républicfue  de  Pologne^  «t  deplps^    ài«Ée  | 
fixation  et  détermination  plus  particulière  des  ConfinSr^iUB   I 
deux  Eiqpir^.  danii  quelques  Parties,  à»  frontî^ire^i  de  la 
Transylvaaie,   l'Internonce  et  Ministre  PlénîpotratlW^,^ 
L.  L.  M.  M.  I.  et  I.  R.  A.   ayant  en  outre  notifié,  qu'il 
se  trouvoit  muni  des  pleinspouYoirf  néoessairfss  jpo^i)  trai- 
ter ei   statuer   sur  les  dites .  propositions,  fon4èes  ^.i'^ 
sincère  union  et  parfaijte  harmome,  £|ui  subsistent  si  ne^ 
reusement  entre   les  deux  Cours,   ainsi  que  sur  le  de^ 
d'affermir  et  consolider  de  plus  en  plus. lancienne àmit^ 
des   deux  Empires,  Là  Sublime  Porte  ayant  de  ton  ddtt 
nommé  des  Plénipotentiaires,    pour  régler  définitivetùétill 
les  susdits  objects,  le  très«honoré  Ahmed  Efendi  ci-devant 
Juge  suprême  de  Constantinople,  et  le  très-Excellent  1»- 
mail  Raïf  Beg  Efendi  Reisukkuttab  actuel  de  l'Empire  (H- 
toman,  et  ces  Plénipotentiaires  ayant  tenu  plusieurs  con- 
férences avec   le    dit   Internonce  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire,  dans  lesquelles  les  demandes  amicales  de  la  Coor 
Impériale  ont  été  dûement  exposées  et  discutées,  de  pleii 
gré,   et   d'un    commun   accord    des  deux  Parties,  etflB 

•)  Nous  tirons  les    traités  et  actes  suivants  nro  XXXIV — XL.  i» 
premier  Volume    du    ^Recueil   des  traités  et  conventions  conclu 
l'Autriche  avec   les    puissances    étrangères    depuis    1763  jusqa'k 
jourfl.     Par  Léopold  Neumann.     Leipzig,  1856",  ouvrage  prëciewi 
honore    le    gouvernement   autrichien  auquel  Paoteur  doit  1a  eoi 
cation  des  documents  les  plus  intéressants. 
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considération  du  bon  voisinage  et  de  l'ancienne  amitiéf 
on  est  convenu  des  quatre  Articles,  qui  se  trouvent  dé^ 
duits  et  déclarés  ci-après  mot  pour  mot. 

Art.  I.  Ayant  égard  aux  Réprésentations  amicales  de 
L.  L.  M.  M.  I.  et  I.  R.  A.  sur  le  besoin  d'une  Commu- 
nication facile  et  d'une  contiguité  immédiate  entre  la 
Transylvanie  et  les  Provinces  de  Galicie  et  de  Lodomerie 

f)Ossédées  actuellement  par  la  Cour  Impériale,  d'après 
eur  revendication  sur  le  Roi  et  la  Répuolique  de  Polo- 
gne, et  pour  donner  une  preuve  non  équivoque  d'amitié, 
d'affection  et  de  bon  voisinage,  la  sublime  Forte  aban- 
donne et  cède  à  la  Cour  Impériale  les  terres  contenues 
d'une  part  entre  le  Niester,  les  Confins  de  Pokutie,  de 
Hongrie  et  de  Transylvanie,  et  bornées  de  l'autre  part 
par  les  limites,  qui  seront  expliquées  et  déclarées  ci- 
après,  de  manière,  que  le  Territoire  susmentionné  ren- 
fermé entre  les  dites  limites  appartiendra  désormais  à 
perpétuité   à  la  Cour  Impériale   en   pleine  jouissance  et 

Eropriété:  En  conséquence  de  quoi  L.  L.  M. 'M.  L  et  I. 
.  À.  aussi  bien  que  la  sublime  Porte  destineront  et  en- 
verront des  Commissaires  pour  faire  une  démarcation, 
qui  distingue  d'une  manière  claire  et  précise  les  Domai- 
nes dçs  deux  Empires,  et  pour  établir  et  fixer  des  limi- 
tes, qui  à  l'avenir  serviront  de  séparation  stable  aux  Pos- 
sessions réciproques.  Et  comme  il  a  été  convenu,  que 
les  dits  Commissaires  respectifs  se  régleront  depuis  la 
frontière  de  la  Transylvanie  jusqu'au  Territoire  de  Chot- 
zim.  Sur  la  Carte,  qu'a  exhibée  de  la  Part  de  Sa  Cour 
rinternonce  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  L.  L.  M.  M. 
I.  et  I.  R.  A.,  et  que  la  sublime  Porte  de  son  côté  a 
également  adoptée,  il  sera  fait  deux  Copies  Authentiques 
de  la*  susdite  (Jarte,  l'une  desquelles  sera  remise  aux  Com- 
missaires de  L.  L.  M.  M.  I.  «et  I.  R.  A. ,  et  l'autre  aux 
Commissaires  de  la  sublime  Porte,  de  sorte  que,  lorsqu'ils 
mettront  la  main  à  l'ouvrage  de  la  Délimitation,  en  com- 
mençant aux  extrémités  de  la  Transylvanie,  au  Ruisseau 
appelle  Tesna  impuztita,  et  renfermant  successivement  les 
Villages  de  Kandremy,  Stulpikani,  Kapokodronly,  Suc- 
zava,  Siret  et  Tschernovize ,  et  au-delà  du  Pruth  devant 
Tschernanka,  lieu  du  District  de  Tschernovize,  et  qui  re- 
stera en-dedans  des  Confins  Impériaux,  jusqu'au  territoire 
de  Chotzim,  ils  se  conformeront  a  la  Carte  ci-dessus 
mentionnée,  et  sans  outrepasser  les  parties  de  Terrain 
qui  y  sont  désignées,    ils  choisiront  les  endroits  propres 

iVoiii>.  Recueil  gén.     Tome  XV,  Ff 
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pour  la  séparation  des  frontières,   afin  d'éviter  les  nou- 
velles contestations,    auxquelles   le    doute  et  Tincertitude 
pourroient  donner  lieu^  et  ils  auront  soin  d'établir  les  li-   ' 
mites  concertées  dans  la  meilleure  forme  et  la  plus  con- 
venable: Pour  ce  oui  concerne  la  démarcation  ultérieure 
des  terres  jusqu'au  Niester,  depuis  l'endroit  où  le  Territoire 
de  Chotzim  jomt  le  District  de  Tschernovize.  l'on  est  con-  ' 
venu  du  consentement  des  deux  parties  sur  ce  point  en 
cette  manière,  qu*à  condition,  que  les  Commissaires  de  la   ' 
sublime  Porte  indiquent    hors   du   Territoire  de  Chotzim,  ' 
depuis  le  dit  endroit  jusqu'au  Niester  des  frontières  bien  ^ 
distinctes  et  semblables  a  celles,  qu'ont   établies  actuelle-  ^ 
ment  les  officiers  de  la  Cour  Impériale,  les  Commissaires  '■ 
de  la  dite  Cour  ne  s'opposeront  point,  a  ce  que  les  Ter-  ,'* 
rains   affectés  à  la  fortresse  de  Chotzim   restent,  comme  i' 
par  le  passé,  en  la  Possession  de  la  sublime  Porte.  '■\ 

Art  IL     II  ne  sera  point  bâti  de  fortresse  de  la  part  'v^ 
de  la  Cour  Impériale   dans  l'étendue  des  Terres,  c|06  h  tl 
sublime  Porte  Lui  abandonne  et  cède,    selon  les  limites 
et  la  désignation  ci-dessus  énoncées. 

Art.  III.  Comme  les  habitants  de  la  Moldavie  et  de 
la  Vallachie,  par  des  usurpations  successives,  ont  envahi 
sur  les  frontières  de  la  Transylvanie,  le  long  des  Confins 
de  Moldavie  et  de  Vallachie,  différents  terrains,  lesqaeb 
ont  été  ensuite  réunis  depuis  quelques  années  à  la  dite 
Province  de  Transylvanie  par  le  placenaent  des  Aigles;  ii 
afin  d'obvier  a  toute  dispute  et  contestation,  qui  pourroit  s 
s'élever  dans  l'avenir,  et  conformément  à  la  demande  faite  k 
par  la  Cour  Impériale,  il  a  été  statué  sur  cet  objet,  ds  b 
commun  accord  des  deux  Parties,  qu'il  sera  adressé  de  il  L 
Part  de  la  sublime  Porte  aux  Princes  de  Moldavie  et  VaHa-  tic 
chie,  ce  qui  est  nécessaire  d'ordres  rigoureux ,  pour  qw  ft 
les  limites  dans  les  susdites  parties  soient  observées  i  feu 
perpétuité  telles  qu'elles  sont  désignées  dans  la  carte,  qn*^  jb 

Erésentée    l'Internonce  et  Ministre  Plénipotentiaire  detii 
.  M.  M.  L  et  I.  R.  A.,  et  comme  elles  se  trouvent  d^  V 
terminées  actuellement  par  les  Aigles,  qu'a  fait  placer  h  k 
Cour  Impériale ,    et   pour  que  les  dits  Princes  s'abstiei-  W, 
nent    de   toute    transgression    et   violation,   qui  seroieB||p^ 
contraires  à  ce  présent  règlement.  1  ^ 

Art.  IV.     Comme    du    Coté   du  Bourg  de  Vieux  ft*- 


\ 


sova,  situé  sur  la  rive  gauche  du  Danube,  vis-à-vis  deV 
Fortresse  d'Orsova,  le  mélanee  respectif  de  Territoire  erf 
sujet   à   occasionner   du  trouble  dans  l'ordre  établi  po' 


(3 
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Quarantaine  et  les  douanes  de  la  Cour  Impériale,  aussi 
bien  qu'à  d'autres  égards,  il  a  été  proposé  de  la  part  ,de 
la  dite  Cour,  que  la  sublime  Porte  abandonnât  le  susdit 
Bourg,  ainsi  que  la  langue  de  Terre  qui  s'y  trouve  an* 
nexée:  Mais  vu  que  la  sublime  Port  s'engage  de  ré- 
primer les  habitans  de  vieux  Orsova,  et  de  pourvoir,  à 
ce  que  de  leur  part  il  soit  désormais  soigneusement  évité 
tout  acte  contraire  aux  devoirs  du  bon  Voisinage,  à  la 
tranauillité  des  états  de  Leurs  Majestés  Impériale  et  Im- 
périale Royale  Apostolique,  et  à  1  ordre  y  établi,  il  a  été 
convenu,  que  les  limites  des  deux  Empires»  dans  la  par- 
tie ci-dessus  mentionnée,  resteront  dans  l'état,  oii  elles 
se  trouvent  actuellement. 

Ces  quatre  Articles  ayant  été  conclus  et  réglés  selon 
la  teneur  ci-dessus,  dans  la  vue  d'affermir  et  consolider 
de  plus  en  plus  les  liens  de  la  parfaite  Union  et  sincère 
Amitié,  qui  régnent  si  heureusement  entre  les  deux  Em- 
pires, et  afin,  qu'en  écartant  relativement  aux  frontières 
respectives  tout  différend  et  toute  altercation,  contraires 
à  1  affection  du  bon  Voisinage,  la  bienveillance  réciproque 
soit  préservée  de  tout  changement  et  de  toute  alterca- 
tion, et  comme  ainsi  il  ne  doit  plus  rester  désormais  au- 
cun sujet  de  contestation,  concernant,  les  Domaines  et  les 
limites  des  deux  Cours,  à  cet  effet,  et  pour  l'exacte  et 
fidelle  observation  des  quatre  Articles  tels  qu'ils  se  trou- 
vent exprimés  au  long  ci-dessus:  Nous  François  Marie 
Baron  de  Thugut,  Conseiller  Aulique  Actuel,  Intemonce 
et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Leurs  Majestés  Impériale 
et  Impériale  Royale  Apostolique,  en  vertu  des  Pleinpouvoirs 
qui  nous  ont  été  donnés  par  leurs  susdites  Majestés,  avons 
signé  le  présent  Instrument  authentique,  et  y  avons  fait 
apposer  le  Cachet  de  nos  Armes,  pour  être  échangé  contre 
un  Exemplaire  écrit  en  langue  turque,  si^né  et  scellé  en 
due  forme  par  le  très-Excellent  et  Magnifique  Suprême 
Vizir  de  l'Empire  Ottoman,  Yzzet  Mehmed  Pascha,  en 
vertu  de  ses  Pleinpouvoirs,  et  de  l'absolue  et  libre  puis- 
sance, qu'il  tient  cte  son  Ministère. 

Fait  à  Constantinople  le  sept  mai,  l'an  mil'  sept 
cent  soixante  et  quinze. 

(L.  S.)     François  Marie  Baron  de  Thugut. 
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XXXV. 
Convention  expUccUiee  de  la  convention  de  cession 
et  de  limites  y  conclue  le  7  Mai  1775  entre  P Au- 
triche et  la  Porte  Ottomane;   signée  à  CoustoBti- 

nople,  le  12  mai  1776. 

Etant  survenu  quelques  douter,  difficultés  et  conte- 
stations entre  les  Commissaires  destinés  à  la  démarca- 
tion des  limites^  en  conformité  de  la  Convention  conclue 
le  7  Mai  1775  entre  la  Cour  Impériale  et  la  sublime 
Porte,  et  ayant  été  jugé  à  propos  de  régler  définitive- 
ment ces  ODJets  d'une  manière  convenable  à  la  dignité 
des  deux  Cours,  et  à  la  parfaite  et  sincère  amitié,  qui 
subsiste  entre  elles,  il  a  été  tenu  diverses  conférences  à 
Constantinople  entre  les  Plénipotentiaires  respectif,  dans 
lesquelles  les  points  contentieux  ont  été  amicalement  dis- 
cutes à  différentes  reprises,  de  plein  gré,  et  d'un  commun 
accord  des  deux  Parties,  il  a  été  stipulé  ce  qui  suit 

Primo.  La  Cour  Impériale  se  désistant  de  la  de- 
mande du  Territoire  de  Œotzim  jusqu'à  Tendïroit  nommé 
Rohatin,  l'on  s'en  tiendra  aux  limites,  au'a  proposées  en 
la   dite   Partie  le  Commissaire  de  la  sublime  Porte,  con- 

{'ointement  avec  les  personnes  choisies  et  députées  parmi 
es  Habitans  de  Chotzim,  sous  la  condition,  que  la  su- 
blime Porte  s'engage  à  pourvoir  de  toute  manière  à  ce 
que  les  habitants  de  Chotzim  n'apportent  point  de  trou- 
ble dans  les  règles  établies  pour  la  Quarantaine,  s'ab- 
stiennent de  toute  violation  des  Frontières  Impériales,  et 
si  les  Habitans  de  Chotzim  se  montrant  réfractaires  con- 
tre toute  attente,  leur  persévérance  en  de  pareils  excès 
se  manifestoit,  la  Partie  du  territoire  de  Chotzim  Jusqu'à 
Rohatin,  sera  amicalement  et  sans  altercation  de  nouveau 
abandonné  à  la  Cour  Impériale. 

Secundo.  En  Echange  du  territoire  jusqu'à  Rohatin. 
de  la  demande  du  quel  Ta  Cour  Impériale  se  désiste  ac- 
tuellement, l'on  remettra  à  la  dite  Cour  la  partie  des  ter- 
res de  Moldavie ,.  qui  se  trouve  renfermée  entre  le  Ruis- 
seau de  Rakitna  et  la  Rivière  de  Prut,  et  qui  contient 
neuf  villages;  de  façon  que,  si  désormais  en  la  manière 
spécifiée  ci-dessus  à  cause  de  la  persévérance  des  Habi- 
tans de  Chotzim  dans  leurs  excès,  il  devenoit  nécessaire 
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le  céder  à  la  Cour  Impériale  l'espace  de  terre  jusbo'à 
lohatin,  le  territoire  susmentionné,  compris  entre  le  na- 
;itna  et  le  Prut,  sera  de  nouveau  restitué  à  la  sublime 
^orte. 

Tertio.  Il  sera  faite  une  nouvelle  démarcation  des 
)rres,  oà  se  trouvent  les  villages  contentieux,  selon  les 
apports  du  Commissaire  de  la  sublime  Porte,  entre  la 
livière  de  Suczava  et  celle  de  Siret  ;  L'on  se  conformera 
ans  cette  délimitation  ^à  la  Carte  authentique  et  signée, 
ni  a  été  remise  aux  Commissaires  des  deux  Cours, 
oar  servir  de  base  dans  l'affaire  de  la  démarcation,  et 
ts  villages,  qui  sont  hors  de  la  ligne  tracée  sur  la  dite 
arte,  seront  restitués  et  rendus  à  la  sublime  Porte. 

Les  susdits  Articles  ayant  été  réglés  et  décidés  en  la 
lanière  énoncée  ci-dessus,  et  comme  ainsi  il  ne  reste 
ésonnais  aucun  sujet  d'altercation  ni  de  contestatiop,  les 
9UX  Parties  sont  convenues  que  les  Commissaires  des 
eux  Cours  sans  aucun  délai  ni  difficulté  ultérieure  ter- 
lineront  et  achèveront  l'ouvrage  de  la  délimitation,  et 
n'en  échangeant  selon  l'usage  les  Instrumens  de  Dé- 
larcation,  ils  consommeront  la  Commission,  dont  ils  ont 
,é  chargés.    En  foi  de  quoi  etc. 

Fait  à  Constantinople  ce  12  Mày  1776. 
(L.  S.)    François  Marie  Baron  de  TftuguU 


XXXVI. 
lameuUon  entre   P Autriche  et  h  Porte  Ottomane^ 
IwoHt  les    limites  de  la  Bucotiine;  signée  à  Pch 
tffnutka    sur   les  frontières  de  la  Moldavie ,   le  2 

iuillet  i776. 

lu  Nome  di  Dio  Altissimo. 

SlENH>ndo  il  tenore  délia  Convenzione  stabilita  li  sette 
I)  M^tgBÎo  Mille  Settecento  settanta  cinque,  overo  secondo 
Liçoippiito  délia  Hegira  Mille  Cento  Ottanta  nove,  il  set- 
iia  ^mo  délia  Luna  Rebbiul  Ewv^el,  furono,  per  faci- 
l|WrQ  la  Communicazioue  fra  la   Transilvania  e  le  Pro- 
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vinzie  di  Lodomeria  e  Gallioia ,  ail'  Âugostissima  Corte 
Impérial  Reggia  dalla  fulgida  Porta  Ottomana  cedate  ed 
abbandonate  per  sempre,  in  pieno  possesso  e  proprieta, 
le  terre  contenute  d'una  parte  tra  il  Niester,  li  Confini 
di  Poccucia,  d'Ongheria,  et  délia  Transilvania,  e  limitai! 
dair  altra  parte  per  i  limiti  specificatamente  nella  Carta 
marcati. 

Onde  per  stabilire  detti  Confini  nella  forma  più  mi- 
gliore  e  piu  convenevole,  di  sorte  che  marcati  d'una  ma- 
niera chiara  e  précisa  servino  ail'  avenire  di  separazione 
ferma  aile  reciproche  Possessioni  tra  li  duoi  Imperi,  da 
canto  délie  Loro  Maestà  Imperiali  Régie  fii  destinato  e 
spedito  come  Commissario  l'illustrissimo  Signore  Yincenzo 
Baron  de  Barco,  Générale  Maresciallo  Tenente  etc.  e  dalla 
parte  délia  fulçida  Porta  Ottomana  fu  denominato  ed  in- 
viato  l'illustrissimo  Sig.  Mechmed  Tahir  Agha  decorato  col 
Carattere  di  Kapudscniler  Kihajasi,  li  quali  duoinominati 
Commissarii,  aopo  aversi  nncontrati  degnamente  in 
Baja,  ed  esibite  secondo  l'usanza  vicendevolmente  le  loro 
Plenipotenze,  hanno  messo  mano  alla  demarcazione. 

Ma  essendo  esorti,  dopo  aver  regolata  una  parte 
délia  demarcazione,  novi  dubbj,  è  seguito  un  altro  ao- 
comodamento  définitive  per  mezzo  delF  Illustrissime  Sig- 
ner Barone  de  Thugut,  Ministre  Cesareo  Régie  appresao 
la  fulgida  Porta,  e  secondo  il  tenore  di  guesta  stipula- 
zione  si  ha  messo  anche  fine  ail'  opéra,  di  sorte,  cne  À 
trovano  presentemente  regolati  î  Confini,  con  posizione 
délie  Aquile  dal  Principie  in  sine  alla  fine,  in  maniera 
come  si  siegue: 

Si  principiô  al  Ruscello  nominato  Tezna  impai- 
zita  presse  i  Confini  délia  Transilvania,  tragettatajpoih 
Mogura  Calolui,  sulla  Monta^na  Piatra  la  Ross, 
deve  si  rincontra  il  triplice  Confinio,  e  gia  vi  esiste  daDt 
parte  di  Transilvania  un  gran  Segno  d'aquila,  per  mar»^ 
care  le  Nueve  Cessioni,  fii  poste  alla  parte  destra  deff 
istessa  Colonna  un  nueve  Se^no  d'aauila;  di  là  racchiu- 
dende  li  terreni  del  Villaggio  Canaremi,  sulla  mék 
délia  Mentagna   Luc  a  te  un   segno  d'aquila;  passando 

Soi  alla  Mentagna  Pejana  Vanaturoli,  sulla  cînia  £ 
etta  Mentagna  un  segno  d'aquila;  di  là  al  luogo,  dôV8; 
si  meschia  ii  Ruscello  Seriscior  con  un  altro  chiaiMii!, 
y  aie  Ars  un  segno  d'aquila.     Di  là  cell'  esclusione 
Villagie  Sara   Derna   e   con   esclusione  del  sue  p 
dalli   Confini   Iihperiali,   alla  falda  délia  Mentagna  vM 
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lagro,  presso  la  selva,  on  segno  d'aquiia.  Poi  colla 
lendente  dell'  istessa  Montagna  al.Ruscello  Nacra 
^orna  dirimpetto  del  luogo  cniamato  Poro  Lupoli  un 
egno  d'Aquila.  Restando  poi  la  meià  del  Ruscello  Na- 
;ra  Dorna  ail'  Augustissima  Corte  Impériale,  e  Taltra 
Ha  fulgida  Porta  Ottomana,  alP  Imboccatura  delF  accen- 
ato  Ruscello  nel  fiume  Bistrizza  un  segno  d'aqqila; 
i  là  al  luogo  contiguo  colla  Bistriz^za  e  la  Yaledetta 
ira  ma  sul  piede  délia  Montagna  chiamata  Rarù  un  se- 
no  d'aquila« 

In  sino  a  questo  punto  la  meta  del  fiume  Bistrizza 
I  le  frontière  Imperiali,  Paîtra  quella  délia  Porta  Otto- 
lana.  Ma  dalla  Vale  Arama  rimanendo  alla  destra 
itto  il  fiume  Bistrizza  alla  Porta  Ottomana,  siocome 
itto  il  Villagio  Chirillu,  la  parte  sinistra  in  sino  alla 
[ontagna  Rarù  restando  propria  ail  Augustissima  Corte 
nperiale,  la  rupe  spaccata  sulla  Cima  délia  detta  Mon- 
igna  Rarù  si  confermà  come  segno  distintivo  tra  li 
uoi  £onfînj. 

Di  là  alla  Montagna  Obsinu  Chirillu  un  segno 
aquila,  di  là  passando  sul  dorso  délie  Montagne  Vu- 
>n  Clefil  e  Capo  Bojaseschu,  e  rachiudendo  tutti 
terreni  del  Villagio  Stulpicani,  al  Ruscello  chiamato 
ado  Negriliassa  un  segno  d'aquila;  di  là  rimon- 
ndo  aile  Montagne  Obsina  Ciumerna  e  Cletita 
icca,  sulla  banda  di  questa  ultima  un  segno  d'aquila. 

Dalla  parte  délia  Montagna  Cletita  micca  alla  Mon- 
ma  Cletita  mare,  e  su  questa  un  segno  d'aquila; 
ula  Montagna  Cletita  mare  passando  sulla  cima  e  dorso 
die  Montagne  Rotundo;  Obsina  Suvorisfu  con- 
loando  poi  con  le  Montagne  Obsina  Isachi, 
li'lesi,  in  sino  alla  Montagna  Dias  Burago;  per  se- 
lar  li  contigui  terreni  del  Villagio  Capo  Codrolui, 
iDa  cima  dell'  accennata  Montagna  Dial  Burago  un 
iguo  d'aquila. 

vPoi  alla  ripa  sinistra  del  fiume  Moldava  un  segno 
JMiiiila,  ed  un  altro  segno  d'aquila  a  canto  délia  gran 
nda,  cbe  passa  da  Capo  Codrolui  a  Baja.  Di  là 
csPriiicîpio  délia  Vale  Samosciel  un  segno  d'aquila, 
fùci  ove  entra  la  linea  alla  Vale  Lucasesti  un  segno 
boBÎIa.  Di  là  colla  Vale  Samosmare  racchiudendo 
kBli  terreni  del  Villagio  Zacharestie  d'avanti  il  vil- 
gio 'Lit t en  micca  un  segno  d'aquila,  di  là  continuando 
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colla  vale  Saniosvare,  al  luogo  ove  entra  la  Yale  Bo- 
ni es  ti  un  segno  d'aquila,  ed  poi  presso  Tistessa  vale  ad 
una  distanza  un  seeno  d'aquila  ;  dia  quel  punto  passando 
colP  esclusione  del  Villaeio  Boniesti  e  suoi  terreni  alla 
Montagna  Boniesti,  sulla  cima  délia  nominata  Montagna 
un  segno  d'aquila. 

Di  la  alla  Vale  Samosmioca  un  segno  d'aqoila, 
poi  pas^ndo  dirimpeto  il  Villagio  Reasca,  la  Sam  os 
mi  ce  a  et  la  Vale  detta  Ruscina  un  segno  d*aquila.  Da 
quel  luogo  rimontando  alla  Montagna  Vuron  Dum- 
brova  Resu,  cima  di  detta  Montagna  un  segno  d'a- 
quila. 

Di  là  escludendo  il  Villagio  Miresti  con  suoi  ter- 
reni dalli  Limiti  Imjperiali,  sulla  Montagna  Miresti,  ove 
principia  la  Vale  nacovo,  un  segno  d'aquila;  conti- 
nuando  con  questa  Vale  insino  al  villagio  Si  lie  en  alF 
imboccatura  delF  aqua  Bal  ta  Satuli  nel  fiume  Soc- 
zava,  che  passa  d'avanti  le  Case  del  Villagio  Silicen,  on 
segno  d'aquila. 

Passando  poi  da  ouesto  marc^to  punto  colla  meta 
délia  Riva  e  del  fiume  Suczava  in  sii,  msino  dirimpeto 
del  Monastère  Anneno,  il  quale  è  contiguo  al  Villagio  \ 
Suczava,  ail'  Imboccatura  del  Ruscello  Mi t  o  e  nel  fiiuDd  \ 
Suczava  un  segno  d'aquila.  Poi  con  Ruscello  Mitoe  io  i 
su  presso  il  ponte  un  segno  d'aquila;  di  là  continuando  L 
col  succennato  Ruscello,  in  sino  dove  entra  un  altro  {q 
Ruscello  chiamato  Datuli  alla  Sorgente  di  questa  al- 
tima  un.seçno  d'aquila. 

Oi  là  alla  Montagna  d'avanti  il  Monastère  Dragomir, 
presso  una  strada,  chè  va  a  Cale  fin  d  est  i  un  segno 
d'aquila,  continuando  poi  la  linea  drittame*nte  sul  dono 
di  questa  Montagna,  in  sino  a  Obsina  Calofindesfii 
a  questo  nominato  punto  un  segno  d^aquila,  dilà  d'a- 
vanti l'ultimo  Quartiere  del  Villagio  Calefindesti  un  segno 
d'aquila. 

Passando  poi  a  Podoscingia  in  linea  dritta,  ad 
gran  Albero  vicino  ail'  ultima  Casa  d'avanti  qoesto  V3k- 

g'o  un  segno  d'aquila;    ed  anche  dirimpeto  di  là  pnci^ 
strada  sii  un  altro  Albero  un  segno  d'aquila* 
Di    là   ad   una  Vale  vicina,   presso  la  Vale  chiaotilij 
Nagricina,   ail'    Angolo   di  quella,  sopra  nn  gran  ^  ] 
bero,  un  segno  d'aquila,  poi  alfa  Vale  negricintip^ 

Konte,   ancora  un  segno  d'aquila;    passando  poi  la  VH^ 
egricina,   e  rimontando  alla  Montagna,   sulla  felda. 
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Princîpio  deUa  selva,  doye  si  trovano  quatre  Alberi  as* 
rierae,  sopra  uno  di  qoeili  Alberi  un  segno  d'aquila,  e 
cli  là  col  dorso  delP  istessa  Montagna,  verso  la  parte, 
she  scende  verso  il  fiume  Siret,  lasciando  alla  sinistra 
.1  Villagio  Siret  coUi  suoi  terreni  proprio  air  Augustis* 
ùma  Corte  Impériale,  alla  destra  il  Yillagio  Verbole 
BoUi  suoi  terreni  proprio  alla  fulgida  Porta,  alla  ripa  dell' 
iccennato  fiume  oiret  un  segno  d'aquila. 

Va  poi  colla  meta  del  fiume  Siret  alquanto  in  giù, 
»no  ail  imboccatura  del  Ruscello  Molnica,  ove  tro* 
fandosi  gta  una  aquila,  si  confermo  come  segno  proprio 
le'  limiti. 

Di  là  al  Ponte  dove  si  passa  a  Sinanz  un  segno  d'à* 

IQÎla,  poi  un  altro  tel  segno  al  punto,  dove  si  mescbia 
Ruscello  Molnica  con  un  altro  chiamato  Turiatea.  Di 
à  al  sorgente  del  Molnica  un  segno  d'aquila  vicino 
^rohorod.  Di  là  sul  dorso  délia  Montagna  tra  il  Va- 
one  Budo  e  fontina  Dulharoluj  un  segno  d'aquila. 
^oi  nn  segno  d'aquila  alla  sorgente  del  Ruscello  Luca- 
'etz,  ancora  un  altro  tal  segno  presso  il  ponte,  che 
Muisa  sopra  il  marcato  Ruscello  Lucavetz,  nel  mezzo 
lel  Villagio  detto  Lucavetz,  restando  una  parte  del  detto 
lllagio  alla  Corte  Impériale,  e  Tàltra  alla  Porta  Otto- 
nana.  Poi  un  segno  d'aquila  sul  Ponte  del  RosceUo 
.ncavetz,  che  è  gia  più  vicino  alPrut,  ed  in  fine  un 
egao  d'aquila  ail'  Imboccatura  del  detto  Ruscello  Bel 
•rot 

Alla  ripa  sinistra  del  fiume  Prut,  essendo  al  Rus* 
eOo  Racnitna  gia  contigui  li  terreni  di  Chotim,  e 
ler  ciô  avendosi  trovati  presenti  anche  li  Abitanti  Depu- 
■ti  di  Chotim,  seconde  la  lor  data  notizia  ed  attesta» 
ibne  si  hanno  regolato  li  confini,  e  poste  le  aquile,  di 
k  in  sino  al  Niester,  in  siguente  maniera. 

AU'  imboccatura  del  Ruscello  Rachitna  nel  Prut 
m  8^no  d'aguila;  poi  continuando  coH'  istesso  Ruscello 
I  Ponte  del  Villaeio  Nuova  Sielce  un  seeno  d'aquila, 
fih  in  là  vicino  aï  Villagio  Rachitna  presso  il  ponte,  dove 
Éwa  la  Strada  Maestra,  un  segno  d'aqnila.  roi  al  ponte 
ktta'Vale  Poro  Dubova,  che  entra  nella  Rachitna, 
Hlftqgno  d'aqpila. 
9  !Di  là  contmuando  con  questa  ultima  Vale  in  sino  alla 

Ê- Sorgente  nella  selva,  a  quel  indicato  punto  sopra  un 
M   on  segno  d'aquila.     Ui  là  per  una  strada  nuova- 
làiBle  aperta  sul  dorso  délia  Montagna,  dove  giunge  la 
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Strada  Maestra,  an  segno  d'amila;  di  là  al  punto,  dove 
entra  la  strada  da  Colinenouz  alla  strada  Maestro, 
sopra  un  albero  un  segno  daquila. 

Da  quel  punto  poi  continua  la  linea  con  la  strada 
maestra  insino  a  fontina  Sanea,  ove  presso  una  Pietra 
un  segno  d'aquila,  e  vicino  di  là  di  nuovo  sulla  strada 
maestra  un  segno  d'aquila  sopra  un  albero.  Facendo 
poi  la  strada  maestra  la  separazione  delli  Confini,  al 
punto,  dove  entra  la  stradetta  di  Dersanewitz  un  se- 
gno d'aquila  sopra  un  albero.  Di  là  ail'  uscîo  délia 
selva  a  canto  délia  strada  un  segno  d'aquila. 

In  sino  a  questo  punto  serve  la  meta  délia  strada 
maestra  per  linea  di  demarcazione,  di  maniera,  che  la  si- 
nistra  colla  selva  appartiene  ail'  Âugustissima  Cortè  Im- 
périale, e  la  destra  colla  selva  alla  fulgida  Porta  Otto- 
mana.  Dali'  uscio  délia  selva  si  volta  la  linea  di  sepa- 
razione alla  sinistra  verso  la  Yale  detta  Saslû  dere, 
osia  Yale  giocosa.  Onde  alla  prima  sua  sorgente  un 
segno  d'aquila ,  poi  piii  basso  ad  un  altro  braccio  di 
questa  vale  un  segno  d'aquila,  poi  anche  a  canto  di 
questa  accennata  Yale,  dove  entra  una  Stradetta  da  Der- 
savenetz  un  s^gno  d'aquila,  ed  un  altro  tal  segno 
presso  il  ponte  su  questa  vale,  ove  entra  la  gran  strada 
da  Dersavenetz. 

Di  là  a  quel  punto,  ove  la  vale  Chrinova  si  con- 
giunge  con  la  Yale  Dobranuce  e  l'altra  detta  Saslû 
dere,  un  seeno  d'aquila.  Poi  ail'  imboccatura  deiie 
aque  di  dette  Yali  alla  Vale  detta  Gramenza  un  segno 
d'aquila.  Di  là  a  canto  di  quella  ultima  Yale,  dove  pas^ 
la  strada  da  Dersavenez  a  Fohorlofza  un  sesno  d'aquila* 
Poi  un  altro  segno  d'aquila  presso  la  vale,  dove  una  pio; 
cola  strada  va  da  Dersavenetz  a  Pohorlofza.  Di 
là  alla^  punta  délia  Yale  presso  le  ultime  Case  di  Gri* 
menza  un  segno  d'aquila;  poi,  presso  il  ponte  ^ande, 
che  passa  sulla  Yale  Gramenza  un  segno  d'aquila;  di 
là  un  segno  d'aquila  al  luogo,  dove  entra  la  vale  Gri* 
menza  alla  vale  Âunot;  poi  sul  gran  Ponte,  chepaw 
sulla  Yale  Aunot  un  sesno  d'aquila;  di  là  dove  si  r" 
para  l'acqua  del  Molino  di  Palamutca  da  Torrentefii 
Aunot  un  segno  d'aquila;  poi  di  là,  dove  si  mesehiaP 
qua  di  Czernipotoc  ail'  Aunot  un  segno  d'aquila.'  Di 
poi,  dirimpetto  dell'  Aunot  un  segno  d'aquua,  sep^'^ 
dosi  l'aqua  del  Molino,  che  appartiene  alla  parte 
rea.    Di   là   a   canto    délia  Yale  Auno^t,  dove  passai 
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strada  da  Palamatka  a  Mitoc  un  segno  d'aaaila,  ed  in 
fine  ail'  Imboccatura  del  Torrente  ai  detta  Vale  Âanot 
nel  Niester  un  segno  d'aquila.  Ed  in  (^aesta  maniera  si 
ha  finita  la  Demarcazione  dei  Limiti  in  sino  al  fiume 
Niester. 

Che  li  qai  marcati  limiti  servino  di  ^ua  inanzi  d'una 
separatione  stabile  tra  li  duoi  Impeij,  m  Conformità  di 
questo,  e  per  dar  tutta  TAutenticità  publica,  si  hanno 
(ormati  duoi  uguali  publici  Istrumenti. 

E  siccome  illlustrissimo  Signore  Mechmed  Tahir  Agha, 
decorato  col  carattere  di  Capugiler  Chihajosi  ha  esibito 
da  parte  sua  lo  Stromento  di  dimarcazione ,  scritto  in 
lingua  turca,  e  se^nato  di  proprio  pugno,  cosi  anche  da 
me  segnato  Commissario  Impériale  negio,  in  Vigore  délia  . 
Plenipotenza  conferitami  graziosissimamente  dalF  Augu- 
stissima  mia  Corte,  fii  segnato  il  présente  Istromento  di 
propria  mano,  e  dopo  averlo  munito  colle  mie  Arme, 
m  Contra  Cambio  di  quel  altro  fu  consegnato  aile  mani 
del  dette  signer  Commissario  délia  fulgida  Porta  Ot- 
tomana. 

Palamutka  li  due  de  Luglio,  l'anno  mille  settecento 
settanta  sei. 

(L.  S.)     Vincenzo  Baron  de  Barco* 


XXXVIL 
Sened   de   la  Porte  Ottomane  donnant  aux  sujets 
autrichiens  sûreté  contre  les  pirates^  signé  à  Con^^ 

stantinople^  le  8  août  i783. 

Tradaction. 

Im  Namen  des  Allerheiligsten  und  AUerhôchsten  ! 

Die  Veranlassung  zu  dieser  Ausfertigung  war  fol* 
gende: 

Der  gegen  die  hohe  Pforte  von  Alters  her  freund- 
nachbarlich  gesinnte  ôsterr.  Kaiserhof  bat  durch  Yermitt- 
lung  seines  Gesandten,  unseres  Freundes  das  Ersuchen 
um  Erfolglassung  eines  besiegelten  Sened's  gestellt,  worin 
von  Seiten  der  nohen  Pforte  die  Sicherung   der  ôster* 
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reîchischen  HandelMchiffe  vor  den  Korsaren  der  Barba* 
resken-Kantone,  und  die  VergûUuig  des  Umen  durch  dîese 
etwa  zugefûgten  Schadeos  veraeissen  werden  soUte. 
Nachdem  es  sich  nun  als  eine  aosgemachte  Sache  her- 
ausstellte,  dass  die  Regelung  dieser  Ângelegenheit,  die 
wechseUeitigen  freundscbaftliclien  Beziebungen  nickt  an- 
ders  als  befôrdern  kônne,  so  sind  hierwegen  naohste- 
hende  Bestimmangen  festgesetzt  worden: 

1.  Aile  ôsterr.  Kauffahrer  und  Unterthanen  aoUen,  wie 
es  bis  heutigen  Tages  geschehen,  unier  der  Fiagge  und 
mit  den  Patenten  ihres  Hofes  sichér,  rubig,  ungestôri  und 
unangefochten  den  Handelsverkehr  Ireiben;  die  hohe 
Pforte  verspricht  und  verburgt  feierlich  deren  kûnflige 
Sicherheit  gegen  die  Ângriffe  sowohl  der  zu  ihren  Bar- 
baresken  -  Kantonen  gehôrigen  Korsaren  ab  auch  ihrer 
andem  Piraten. 

%  Wie  es  am  Schiusse  des  1 1.  Artikels  des  zu  Bd^d 
abgescblossenen  Vertra^es  lauiet,  sollen  in  jedem  Fallet 
wo  Korsaren  gegen  die  Friedensbedingnisse  zu  bandeln 
sich  erdreisien,   die  von  ihnen  geraublen  Gûter  und  Ge- 

Sensiânde  zurûckgestellt,  die  durch  sie  verursachten  Schâ- 
en  ersetzt,  und  die  Individuen  die  sie  gefangen  nah- 
men,  wieder  in  Freiheit  gesetzt,  an  ihnen  selbst  aber  zum 
wamenden  Beispiel  fur  aile  andem  Yèrbrecher,  nach  der 
Strenge  des  Gesetzes  die  Strafe  vollzogen  werden.  Dièse 
Bestimmung  findet,  eben  so  wie  auf  die  ûbrigen  Unter- 
thanen des  osmanischen  Hofes,  auch  auf  die  in  den  Bar- 
baresken-Kantonen  befindlichen  ihre  Anwendung. 

3.  Von  Seite  des  osmanischen  Hofes  wird  zuver- 
sichtlich  das  Versprechen  geleistet  und  die  Verpflichtung 
ûbemommen ,  fur  jeglichen  Schaden,  der  nach  dem  Er- 
scheinen  des,  vom  Anfang  des  Monats  Rebiul-ewwel  d. 
J.  datirten  Sened's  von  den  Korsaren  aus  den  Barbares- 
ken-Kantonen  oder  aus  andern  osmanischen  Provinzen 
den  ôsterr.  Kauffahrern  zugefûgt  worden  ist,  oder  spâ- 
terhin  noch  zugefûgt  werden  sollte,  den  Ersatz  leisten  zu 
machen,  und  das  Êlndgeld  zu  gew&hren,  nach  dem  rûck- 
sichtlich  der  gescbehenen  Beschâdigungen  getroffenen  Ue- 
bereinkommen. 

Die  hohe  Pforte  verheisst  in  fôrmlicher  Weise,  nach 
den  in  dieser  Beziehung  vorkommenden  Reclamationen 
der  ôsterr.  Gesandten,  dahin  zu  wirken,  damit  unver- 
xûgiich  die  von  den  Korsaren  geraubten  Gâter  und  Ge- 
nstande  zurûckgestellt,  die  durch  sie  veranlassten  Schâ- 
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den  ersetzt,  und  die  von  ihnen  gefangen  genommenen 
Individuen  in  Freiheit  gesetzt,  an  diesen  verbrecherischen 
Korsaren  selbst  aber  nach  der  Strenge  des  Gesetzes  die 
gebûhrenden  Strafen  vollzogen  werden. 

4.  Fur  den  nicht  zu  vermuthenden  Fall ,  ais  '  man 
die  vorstehenden  befriedigendèn  Bestimmungen  nicht  voll- 
stândig  und  durchgehends  in  Ausûbun^  gebracht  sehen 
sollte,  verspricht  die  hohe  Pforte  gleichfalls,  fur  die, 
ôsierr.  Handelsschiffen  ^eraubten  Gûter,  nach  Yerlauf  von 
6  Monaten  nach  der  hierwegen  eingelegten  Rekiamation 
des  kais.  ôsterr.  Gesandten,  oder  wo  môglich  noch  frû- 
her,  aus  deni  eigenen  Schatze  baar  und  onne  irgend  ei- 
nen  Aufschub  den  Ersatz  zu  leisten. 

Bei  dem  unwandelbaren  Willen  der  h.  Pforte,  diesem 
Versprechen  voUkommen  Genûge  zu  leisten,  ist  die  Môg- 
Uohkeit  eines  Yorenthalls  jener  Ersatzleistungen  wohl  on- 
nehin  nicht  anzunehmen,  um  indessen  fur  den  Bestand 
dièses  ihres  Willens  den  krafligsten  Beweis  zu  liefern,  so 
wird  von  Seite  der  osmanischen  Regierung  fur  den  et- 
waigeo  Fall  einer  solchen  Nichtentschâdigung  dem  ôsterr. 
Kaîserhofe  das  offenbare  Recht  zuerkannt,  nach  Âblauf 
jener  6  Monate,  die,  hinsichtlich  des.Ersalzes  der  den 
(toierr*  Unterthanen  geraubten  Gûter  anberaumt  sind,  zu 
Repressalien  zu  schreiten,  und  dièse  nach  vorhergegan- 
gener  Verstândiçung  der  h.  Pforte^  in  den  osmanischen 
GreiiKprovinzen  m  Anwendung  zu  bringen. 

Gegeben  den  9  Ramasan  1197  in  der  wohlbewahrten 
Konstantinopolis. 

(L.  S.)  Unterzeichnet: 

Der  auf  Gott  den  Allergnâdigsien  vertrauende 

Chalil  Hamid^  Grossvesir. 


:i 
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xxxvm. 

Firtnan  adressé  à  diverses  autorités'  de  l'empire 
ottoman  pour  la  liberté  du-  commerce  et  de  la 
navigation  des  sujets  autrichiens^  signé  cm  mois  de 

mai  1784. 

TradaclîoB. 

Nachdem  die  Kaufmannsschiffe  des  deuischen  Hofes,  ! 
Freundes  und  Nachbarn  der  erhabehen  Pforte,  seit  dem  j 
Belgrader  Frieden  die  Handlung  auf  dem  weissen  Meere 
getneben  haben,  ohne  dass  ihnen  erlaubt  war  das  schwarze 
Meer  zo  befahren:  so  bat  uns  non  aach  besagter  Hof 
durch  seinen  Ministerresidenten  bei  unserer  ernabenen 
Pforte,  deren  Ende  glQckselig  sei,  ersuchet,  ihnen  freond- 
schafUich  zu  gestatten,  dass  sie  mit  ihren  Schiffen  eben 
sowohi  ans  den  Flûssen  in  das  schwarze  Meer  und  von 
diesem  in  das  weisse,  und  so  wechselsweise  fahren  kônn- 
ten.  Um  nun  dem  Kaiserlichen  Hofe  gefôilig  zu  sein,  ond 
in  Betrachtung  der  alten  Freundscbaft  und  gnten  Nach- 
barschaft,  haben  wir  f(lr  gut  erachtet,  unsere  Erlaabniss 
und  sultanische  Einwilligung  zu  ertheilen,  dass  in  Zo- 
kunft  die  deutschen  Handelsleute  ihre  Handlung  firei  xo 
Lande,  Meer  und  Flûssen  treiben  kônnen.  Zu  diesesi 
Zweck  ist  von  Seite  der  erhabnen  Pforte  ein  Sined  oder 
authentisches  Instrument,  mit  Siegei  versehen,  verfasset 
und  dem  besagten  Kaiserlichen  minister  eingehSndiget 
worden,  welches  in  acht  Artikeln  einige  Ânordnungen  der 
Handlung  enihâlt. 

Da  nun  die  in  besagtem  Sined  enthaltenen  Gelobao- 
gen   ungezweifeit   und   nothwendig   beobachtet    und  go- 
schâtzet  werden,  auch  fiir  immer  zur  Richtschnur  dieoea 
sollen:  so  ist  aus  unserer  Staatskanziei  eine  authentisclM 
Abschrift    mit    dem    Siegei    des    Reis   ECTendi   verseiuB 
sowohi  von   besagtem  Sined,    als  auch  von  dem  Passa* 
rowitzer  Handlungsvertrage,  der  darin  angefûhrt  ist,  eito* 
ben   und   an    euch  abgesendet  worden,   der  ihr  der  b^ 
sagte  Woiwode  seyd ,  damit  ihr  aile  beide  eintragea  ' 
set,    dass  sie  beide  gehalten,  beobachtet  und  zur  "^ 
schnur  genommen  werden,  nach  welcher  ihr  eure 
lungen   und  Verfahren  einrichten ,  gewissenhaft  die 
enthaltenen   Angelobungen    in    Ansebung   der   dea 


CofnniBrce  et  napigttiion,  463 

Kaufleute  erfûllen  and  ailes  vêrmeiden  solletf  was  dett» 
selben  entg^en  sein  kônnte.  Zu  diesem  Ende  ist  ge- 
genwârtiger  hôchster  Befehl  ergangen,  und  ausgefeiiiget 
worden,  kraft  dessen  wir  wollen  verordnen,  dass,  wenn 
ihr.eucb  durch  die  beiden  eingescblo'ssenen  authentischen 
Âbscbriften  sowohl  mit  den  festgesetzten  Ârtik^ln  des  be- 
sagten  Handiungssineds ,  als  auch  mit  jenen  des  Passa* 
rowitzer  Handlungsvertrages  bekannt  gemacht  habt,  iiir 
Sorge  traget,  die  beiden  besaçten  Âbscbriften  eintragen 
zu  lassen  und  zu  wachen,  dass  ihr  Inhalt  fur  immer 
beobachtet  und  zur  Richtscbnur  genommen  werde,  dass 
ihr  sorgfaltig  die  darin  ausgedrockten  Bedingungen  in 
Ansehung  der  deutschen  Kaufleute  vollziehet,  eiire  Uand- 
lungen  und  euer  Yerfahren  demselben  gemâss  einricbtet, 
und  endlicb  ailes  vermeidet,  was  demselben  entgegen 
stehen  kônne  etc.  etc. 

Gegeben  za   Constantinopel  im  Anfange  des  Monats 
Regeb  1298  d.  i.  gegen  das  Ende  des  May  1784. 


XXXIX. 
Firman   adressé  au    Vowode  de  Valachie^  relatif 
au  traUement    des    bergers  transylvains^  le  4  dé- 
cembre 1786. 

Traducltioo. 

Vous  qui  êtes  le  surnommé  Voivode  ayant  représenté 
par  Votre  exposé  arrivé  ci-devant  en  réponse  à  Notre 
suprême  Commandement  émané  au  sujet  de  quelques 
dinérends  qui  se  sont  élevés  sur  les  droits  à  acquitter 
par  les  Pâtres  Transilvains  de  leurs  bestiaux  qui  paissent 
dans  la  Principauté  de  Valachie,  comme  quoi  cette  af- 
faire  ayant  été  traité  dans  ces  contrées-là  avec  l'Agent- 
Impérial,  et  prise  en  délibération  avec  les  Boyars  du 
Pavs,  avait  été  réglée  et  arrangée  dans  tous  les  points, 
à  l'exception  des  seuls  droits  dOyarit  et  Jarbarit,  qu'on 
était  en  usage  de  percevoir  de  ces  bestiaux;  mais  qui 
ayant  été  tantôt  augmentés,  tantôt  diminués  aux  diné- 
rents  changements  des  Voivodes,  on  soumettait  aux  lu* 
mières  et  au  bon  plaisir  de  Notre  Sublime  Porte  de  dé- 
terminer  combien   d'aspres   il    faudrait    percevoir  de  ce 
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chef;  en  conséquence  de  quoi  il  a  été  expédié  alors  on 
autre  Suprême  commandement,  ordonnant  que  les  points 
réglés  déjà  soient  observés  de  la  façon  qu'ils  ont  été  ar- 
rangés en  Valacbie,  mais  pour  ce  qui  est  des  droits 
d'Ovarit  et  de  Jarbarit,  qu'ils  soient  perçus  dorénavant 
de  la  même  manière,  suc  le  même  pied  et  dans  le  même 
temps  que  cela  se  pratiquait  anciennement,  et  qu'on  s'ab- 
stienne soigneusement  de  tout  ce  qui  pourrait  faire  naî- 
tre des  disputes  et  dés  contestations,  en  exigeant  et  per- 
cevant plus  ou  moins  que  ne  porte  l'ancien  usage. 

Apres  quoi  il  est  dit  dans  Votre  dernier  rapport  sur 
cet  ODJet,   que  le  point  de  l'Oyarit  ayant  été  traité  entre 
le  Substitut   de  l'Agent  Imp.  et  les  Boyars  du  pays,  de 
Votre  connaissance  on  l'avait  fixé  à  10  aspres;  qu'ayant 
demandé  un  Sened  du  dit  Substitut  sur  ce  pied,  celui-ci 
s'était  rapporté  là-dessus  à  l'avis  de  l'Internonoe  L  et  R 
résident   auprès  de  Notre   Subi.   Porte^  le  Baron  d'Her- 
bert Rathkeal  (dont  la  fin  soit  heureuse!)  par  la  réponse 
du  quel  l'arrangement  de  ce  point  devoit  être  traite  avec 
Notre  Subi.  Porte;  de  plus,  que  le  dit  Substitut  avait  de- 
mandé  la   libre   exportation    à    leur  pays  des  fromages 
provenant  en  Valacnie  des  bestiaux  des  dits  Pâtres  Tran- 
silvains,   mais    qu'une   semblable  permission  ne  pouvant 
que   nuire  à  l'approvisionnement  de  Notre  Capitale,  elle 
avait   été  restreinte  à  la  quantité  nécessaire  au  seul  en- 
tretien  de  ces  Pâtres.     Or  l'internonce  susmentionné  ve- 
nant  de   présenter  un  Mémoire,   par  le  contenu  duquel 
en  établissant  le  droit  d'Ovarit  sur  le  taux  de  10  aspres, 
il   remet  {en   même  tems  la  fixation  du  Jarbarit  au  bon 
plaisir  de  Notre  Sublime  Porte,  détaillant  en  revanche  un  à 
un  tous  les  autres  points,  de  la  manière  qu'ils  ont  été  a^ 
rangés,  et  requérant  l'émanation  d'un  Suprême  Commaa- 
dement ,  dans  lequel  tous  ces  points  seraient  étendus  ao 
long,  pour  servir  dans  ces  contrées-là  de  règle  invariaU* 
à  1  avenir;  il  a  été  fait  là-dessus  par  Notre  ChanceUeriB 
Impériale  un  extrait  des  points  envoyés  par  Vous  ci-de- 
vant,  et  les  ayant  adoptés  et  combinés  un  à  un  avec  h 
Mémoire  du  dit  Internonce,  ils  viennent  d'être  rédigis<tj 
arrangés  de  la  manière  suivante*): 

N^.  1.    Il  ne  sera  exigé  dorénavant  des  Pâtres  Ti 
silvains   pour  leurs    moutons  qui  paissent,  d'après  Hl      __ 
oien  usage ,   sur  le  territoire  de  la  Yalachici  que  le  MVjl^ 

.     .m 

*)  On  a  «jouté  des  Numéros  pour  la  facilité  des  renvoii»  ^P^ 


de  10  aspres  d'Oyarit  conformément  à  Vos  dernier^  ri^pr 
ports  et  a  l'exposé  de  Flnteroonce  ;  pareillement  ne  pêr-' . 
cevra-t-on  le  droit  de  Jarbarit  sur  leurs  boeufs  et  phd- 
vaux,  que  sur  le  pied,  dans  le  tems,  et  de  la  manière 
usités  anciennement,  sans  exiger  davantage,  contre  T^n- 
cienne  coutume,  et  contre  la  teneur  de  Notre  illustre 
Commandement  émané  ci-devant  à  ce  sujet;  on  se  gar- 
dera soigneusement  de  ne  jamais  plus  les  vexer  et  noo- 
lester  de  ce  chef. 

No.  2.  N'existant  aucune  diflTéfence  de  deux  ctapses, 
pour  le  payement  des  droits  de  leurs  bestiaux,  çntrjB,  les 
Pâtres  ()e  la  Cour  Impériale,  l'on  ne  fera  plus,  ni  pour 
les  drpits  à  payer,  ni  pour  tel  autre  objet  que  ce  puisse 
être,  de  différence  entre  leç  dits  Pâtres,  sous  prétexte 
que  les  uns  sont  Zuruyens,  et  les  autres  Burzans,  ou 
comme  jl  plairait  a  les  dénommer;  et  on  ne  le^  vexera 
plus  danf(  la  perception  des  droits,  sous  ce  nouveau  pré- 
texte de  deux  classes,  ou  en  insistant  sur  un  seqom} 
payement  de  ces  droits,  contre  l'ancien  usage. 

No.  3.  Les  dits  Pâtres  ne  seront,  pas  mjuriés,  batr 
tus,  arrêtés,  menacés  etc.;  mais  traités  au  contraire,  en 
égard  qu'ils  appartiennent  à  la  Cour  d'Allemagne,  con- 
formément à  l'amitié ,  et  .assistés  en  tout  et  partout  d'a- 
près les  Traités. 

No.  4.  Il  ne  sera  employé  aucune  contrainte  oppo- 
sée a  la  justice  et  aux  Traités,  dans  les  ventes  et  les 
achats  des  moutons  et  des  brebis,  pour  l'usage  de  la 
Capitale,  soit  de  la  part  du  Cassab  Baschi,  soit  p^r  d'au- 
tres ,  pour  la  fixation  du  prix,  ou  du  nombre,  ou  de  la 
qualité  de  ces  bêtes;  le  tout  devant  s'arranger  pa^  un 
contrat  libre  et  amical  entre  les  acheteurs  et  les  yep- 
deurs.  L'on  aura  en  même  tems  soin,  qu'il  ne  soit  de- 
mandé, ni  offert  des  prix  trop  hauts  ou  trop  ba3  de 
part  et  d'autre. 

No.  5.  Pour  ce  qui  est  du  Perde,  Tlnternonce  sus- 
mentionné ayant  exposé  dans  son  Mémoire,  que  ce  droit 
se  payait  selon  le  Code  de  la  Yalachie  et  l'usage  du 
pays,  à  une  piastre  et  un  agneau,  ou  bien  à  deux  pias- 
tres sans  agneau  ;  si  en  effet  le  Code  de  la  Valachie  e§i 
ainsi,  on  le  percevra  aussi  à  l'avenir  sur  le  mçpiç  pie^r 
et  de  la  même  manière,  sans  exiger  ni  plus  ni  mpiqs. 

No.  6.  Pour  lever  les  disputes  au  sujet  du  npmbre 
de  600  oq  de  lOÛO  bêtes  qui  composeraient  le  troupeau 
de    moutons,    l'Internonce  susmentionné  ayant  demandé 

Nout.  Recueil  gén.     Tome  XV.  Gg 
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par  son  Mémoire  quMl  soit  accepté  un  nombre  moyen; 
'  on  comptera  dorénavant  700  moutons  pour  un  troupeau, 
et  sur  ce  pied  les  propriétaires  de  Mochies  ne  prendront 
qu'une  seule  fois  un  seul  mouton  par  troupeau,  com- 
posé de  700  bêtes. 

No.  7.  Les  Capitaines  des  postes  en  Valachie  ne 
prendront  plus  par  force  les  chevaux  des  Pâtres  ou  d'au- 
tres sujets  Impériaux.  Les  transgresseurs  seront  punis 
et  tenus  à  réparation. 

No.  8.  L  on  n'oblieera  pas  les  Pâtres  a  payer  la 
douane  sur  les  peaux  des  brebis  ou  des  moutons  morts, 
après  qu'il  sera  constaté  qu'ils  leur  appartiennent 

No.  9.  Pour  ce  qui  concerne  le  point  de  la  percep-  , 
tion  de  soixante  paras  par  les  Commandans  des  confins, 
soit  des  troupeaux  de  moutons,  soit- des  chevaux  allant  , 
et  venant,  étant  dit  dans  Votre  rapport,  que  Vous  aviez 
déclaré  sur  les  représentations  antérieures  de  l'Agent  à  ;, 
ce  sujet,  que  la  chose*  avait  été  arrangée  déjk,  passé  deax  : 
ans,  par  un  concert  réciproque;  et  constant  par  le  mé-  . 
moire  du  susdit  Internonce  Impérial  que  cet  arrange-  1. 
ment  consistait  en  ce  que  les  Yatafs  des  Plaïs,  ou  Corn-  j, 
mandans  des   confins  ne  percevraient  plus  de  ces  troa-  C 

Eeaux  des   bestiaux  et  des  chevaux  allant  et  venant,  ni  L 
is   soixante  paras,   ni  autre  rétribution;   si  cet  arrange- 
ment est   effectivement    conforme   k  la  représentation  de 
l'Internonce,  l'on  s'y  tiendra  exacteniient  et  se  gardera  do 
contraire.  h 

No.  10.    Pareillement  touchant  le  point  des  soixante  L 
paras   perçus   sur   chaque   troupeau   de   moutons  et  de  L 
chevaux  par   les   Capitaines    sur   les   bords   du  Dannbei  T 
ayant  été  signifié  dans  Votre  rapport  à  Notre  Subi.  Porter  L 

Îue  la  chose  était  arrangée  ae  façon  que  les  Pâtrei  ^ 
ransilvains  n'essuyeront  plus  de  vexations  de  ce  chrf^ 
par  les  dits  Capitaines ,  si  cet  arrangement  consiste  eo  I^ 
ce  que  ces  soixante  paras  ne  soient  point  perçus,  onne  L^ 
les  exigera  plus  dorénavant.  ' J  ^ 

No.  11.  Le  point  concernant  la  taxe,  ou  plutôt  P>^|^ 
mende  dite  Vornizia  pour  les  bêtes  qui,  s'égarant  di4n^ 
les  terres  labourées,  y  commettent  des  dégâts,  se  i^ég^lSZ 
entre  Vous  et  l'Agent  d'une  façon  à  n'apporter  préjndiyfj)^ 
à  aucune  des  deux  parties,  conformément  à  l*uMge  difl^ 
pays  et  selon  l'équité.  Aà^ 

No.  12.     Les   propriétaires    des    fosses  à  blé  oo  ^^flL 
gBsins  souterrains  seront  obligés  de  les  tenir  couverliC'^/ 
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hiver,  pour  préserver  les  bestiaux  d'accidents^  ai  wék\ 
qui  en  y  contrevenant  causeraient  de  pareils  acaiileiLtf' 
seront  punis  de  Votre  avis  comme  il  conviendrai. 

No.  13;  Il  sera  permis  aux  Pâtres  Transilvaims  de* 
transporter  à  leurs  habitations  et  pâturages  la  quantité' 
de  blé  de  Turquie  (Missir  Bogdai,  Maïs)  dont  ils  auront 
besoin  pour  leur  entretien,  à  moins  qu'il  n'en  résolterait 
un  préjudice  à  Tapprovisionnement  de  la  Capitale. 

No.  14.  Les  Pâtres  pourront  exporter  librement  la; 
laine  tondue  de  leurs  propres  bètes  sans  que  les  susdits 
Commandans  ou  Vatais  de  Plaïs  puissent  les  molesterf' 
ou  exiger  la  moindre  chose  de  ce  chef,  contre  l'ancien^ 
usage. 

No.  15.  Il  sera  libre  aux  dits  Pâtres,  d'après  l'an- 
cien usage,  de  louer  leurs  pâturages  en  Valachie  avec,  le 
consentement  des  propriétaires  et  aux  prix  payé  par  d'au- 
tres, et  de  payer  d'après  une  convention  juste  et  équitable 
avec  les  propriétaires,  le  loyer  des  terrains,  en  argent  ou 
en  fromages  pesés  honnêtement,  pour  éviter  la  fraude  de 
part  et  aautre.  Les  dits  Pâtres  ne  seront  non  plus  ex- 
posés aux  vexations  des  propriétaires  des  terrains  loués, 
ainsi  que  des  voisins,  contre  les  Traités  et  l'équité,  ni 
arrêtés  dans  leurs  voyages. 

No.  16.  Les  Pâtres  pourront,  en  retournant  à  leurs 
montagnes,  exporter  pour  leur  usage  le  fromage  prove- 
nant de  leurs  bestiaux  nourris  dans  les  districts  des  con- 
fins Impériaux,  ainsi  que  les  peaux  de  leurs  moutons  et 
la  laine  de  leurs  bêtes,  sans  rien  payer  de  ce  chef  aux 
dopaniers  Valaques;  mais  comme  en  exportant  les  pro- 
ductions de  celles  qui  paissent  dans  l'intérieur  de  la  Va- 
lachie, il  serait  possible  qu'on  y  mêlât  ainsi  des  laines 
étrangères  au  préjudice  du  Miri,  cette  exportation  né 
s'étendra  qu'a  I  égard  des  bêtes  nourries  sur  les  confins. 

No.  17.     Si  les  Pâtres  ou  autres  sujets  Impériaux  se 

Eermettaient  quelque  excès,  fraude  ou  irrégularité  contre 
(S  dispositions  de  cet  arrangement,  l'Agent  l'Impérial  sera 
obligé  d'y  mettre  ordre  suivant  la  justice  et  tes  conve- 
nances réciproques,  de  procurer  la  réparation  des  dom- 
niages  et  de  punir  au  besoin  les  coupables. 

No.  18.  néciproquement  Vous  le  susnommé  Voivode 
serez  tenu  de  faire  aux  Représentations  de  l'Agent,  en  fa- 
veur des  Pâtres,  l'attention  qu'elles  méritent,  et  de  ré- 
nièdier  promptement  aux  abus  dénoncés. 

Ces  dispositions  Impériales  seront  enregistrées  et  pu* 


.\ 
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bliées  à  qai  de  besoin,  afio  (J'^re  observées  à  jamais  en 
Yalacbie,  sans  la  moindre  contrariété. 

Tel.  étant  Notre  Ordre  Suprême,  aussitôt  que  Vous 
aurez  connu  Notre  Auguste  intention  d'assister  en  tout 
les  dits  Pâtres  comme  sujets  de  la  Cour  Impériale,  Notre 
ancienne  et  vraie  amie  et  voisine,  de  leur  procnrer  toute 
la  tranquillité  et  sûreté,  et  de  ne  contrevepir  en  rien  à 
Nos  arrangement  et  ordres  cirdessus  détaillés,  Vous  ap- 
porterez tous  Vos  soins  à  faire  publier  le  présent  Notre 
l^nprème  Commandement,  à  en  signifier  le  contenu  a  qui 
de  besoin,  le  faire  enrégister  et  omerver  exactement  pour 
la  sjurété  et  tranquillité  des  susdits  Pâtres  Transilvains, 
et  Vous  Vous  '  garderez  sérieusement  de  permettre  le 
moindre  procédé  contraire  a  nos  Ordres  et  Intentions 
Impériales.  Donné  à  Constantinople  à  la.  moitié-  de  la 
lone  Ssafar  1201  (c'est-à-dire  le  4  Décembre  1786). 


XL. 
Firman  adressé  au   Vowode  de  Moldavie  pour  la 
liberté  du  commerce  des  sujets  autrichiens.     1795. 

Der  an  meiner  glûcklichen  Pforte  residifende  ôster- 
reicbiscbe  Gesandte,  Frejherr  von  Herbert  Ratkeal  (des- 
sen  Ende  glûcklicb  sei!)  hat  in  einem  ûberreichten  Mé- 
moire um  die  Erlassung  eines  hohen  Befehies  gebeten. 
Er  zeigte  an,  dass  die  Kaufleute,  Bewohner  von  Stanislaw, 
welches  in  dem,  dem  deutscben  Kaiser  gehôrigen  Lande 
Galicien  liegt,  von  jeber  Handelswegen  eine  Menge  Schafe 
und  anders  Vieb  aus  ibrem  Lande  naçh  der  Moldau  ge- 
trieben,  um  daselbst  zu  ûberwinterp,  und  dass  dieselben 
nacb  altem  Gebraucbe  von  jedem  Stûcke  Scbafe  die  Âb- 
gabe  Ojarit,  und  von  den  Ochsen  und  Pferden  die  Âb- 
gabe  Jerbarit  dem  Woiwoden  der  Moldau  entrichtet 
baben. 

Er   zeigte  an,    dieselben  seien  seit  einiger  Zeit  vom 
gedacbten   Woiwoden   wider  alten   Braucb  mit  dem  Be- 
gehren    grôsserer  Abgabèn    belâstiget  worden,    und  bat,     j 
dass  durch  den  zu  enassenden  hohen  Ferman  inskûnftig    j 
die   obgedacbten   Kaufleute,   wenn    sie  nacb  Gewohnheit    ' 
das  Ojarit  bezablt  baben,  mit  and^ren  Forderungen  nicbt    I 
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lelôstiget,  sondern  vermôge  des  kdiserl.  FriedeAsvertfag^ 
leschûtzet  und  geschirmet  werden  solleA. 

Nachdem  in  dem  in  meinem  hohen  Divao  aafbewahr- 
DD,  den  Oesterreichern  gegebenen  Yertrage  nachgesehen 
^orden,  fand  sich  darin  geschrieben  :  „Dass  die:  Kaufleute 
»eider  Reiche  in  denselbpn  sicher  und  ruhig  Handel  trei- 
len,  dass  die  dem  rômischen  Kaiser  angehôrigen  Un- 
3rthanen  und  Kaufleute,  von  weloher  Nation  sie  seven, 
owohi  zu  Lande  aïs  zurSee  aufdiebisher  ûblicbe  Weise 
tiit  Flagçen  und  Patenten  in  den  wohlbewahrten  Lèin* 
ern  runig  ziehen,  handeln,  verkebren  und,  nachdem  sie 
ie  ûblicbe  Mauth  bezahlt,  auf  keine  Weise  geifâhrdet  und 
elâstiget,  sondern  geschûtzt  und  geschirmet  werden  sol- 
)n.^^  In  dem  zur  Befestigung  der  Ordnung  in  der  MoU 
au  und  Wallachei,  mehrere  Artikel  umfassenden,  mit 
leinem  kaiserlichen  Hatiscberif  versehenen,  ah  die  Woi- 
^oden  der  beiden  obigen  Lânder  gerichteten  hohen  Se- 
mble steht  zwar,  dass  ausser  einer  festgesetzten  Ânzahl 
on  Kaufleuten,  Niemandem  die  Wallachei  und  die  Mol- 
au  zu  betreten  Erlaubniss  ertheilt,  und  auch  den  Kauf- 
;uten  nicht  erlaubt  sein  solle,  in  den  obbesagten  beiden 
.ândern  ihre  Thiere  zu  ,weiden;  allein  da  im  Monde 
safer  des  Jahres  1197  ein  hoher  Befehl  des  Sinnes  err 
issen  worden,  dass,  da  nach  der  Anzeige  des  obge* 
achten  Gesandten  die  Kaufleute  nur  des  Handels  und 
erkaufes  willen  jahriicb  nach  der  Moldau  kâmen» 
nd  die  Einfuhr  des  Yiehes  bloss  eine  Sache  des  Han- 
bIs  sey,  dass  dièse  die  Moidao  besuchenden  KauOeute 
ichts  unternâhmen ,  was  wider  die  Ordnung,'  and  deh 
loterthanen  Scbaden  zufûgen  kônnte,  dass  aîsp  dem 
fahdel  dieser  Kaufleute  zuiolge  der  Ârtikel  des  kaiser- 
chen  Vertrages  kein  Hinderniss  in  den  Weg  gelegt  wer- 
en  solle,  unter  derBedingung  jedoch,  dass  anderen  mit- 
3lst  hohen  Befehles  nicht  oefugten  Kaufleuten  meiner  ho- 
en  Pforte  und  Anderen  ihre  Tniere  zu  weiden  nicht  Er- 
rabniss  gegeben  werden  solle;  aus  dem  Grunde,  dass 
nterdes^en  diesem  hohen  Befehie  zuwider  gehandelt  wor- 
ien,  hat  der  obgedachte  Gesandte  um  die  Erlassung  ei- 
les  neuen  Befehles  gebeten. 

Nachdem  die  in  dem  Kaiserlichen  Divan  aufbewahr- 
m  Befehie  und  Vertrâge  nachgesehen  worden,  wurde 
ihgetragen  gefunden,  ctass  unter  obgedachtem  Datum 
ob  Ferman    obigen  Inhalts  erlassen  worden,  und  es  ist 
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daher  befohlen  worden,   dass  auf  die  obgedachte  Weise 
vorgegangen  und  gehandelt  werde. 

Wenn  Dir  aiso,  obgedachter  Woiwode,  bekannt  ge- 
worden,  dass  der  ôsterr.  Hof  der  liebste  Freund  und 
Nachbar  meiner  hohen  Pforte,  und  dass  es  mein  kaiser- 
licher  Wille  durchaus  nicht  sey,  dass  die  besagten  Kauf- 
leute,  dem  kaiserl.  Vertrage  zufolge,  belâstiget  werden 
sollen,  sondern  dass  es  vieiroehr  mein  kategorisches  sou- 
vraines  Begehren,  dass  sie  vermôge  der  Vertrâge  ge- 
schirmet  und  geschûtzet  werden  sollen,  und  dass  mein 
kaiserlicher  Wille  dahin  geht,  dass  mit  Abwendung  Allés 
Schadens  die  Ruhe  der  schwachen  Unterthanen  erzielet 
werde,  so  ist  mein  kaiserl.  Befehl  ergangen,  dass  die  auf 
die  obgedachte  Weise  des  Handels  wegen  in  die  Moldaa 
kommenden  deutschen  Kaufleute  wenn  sie  sich  von  al- 
len,  den  Unterthanen  schâdlichen  Handiungen  enthalten, 
unter  der  Bedingniss  jedoch,  dass  die  durch  hohen  Be- 
fehl hiezu  nicht  oefusten  Unterthanen  meiner  holîen  Pforte 
sich  hûthen  sollen,  ihre  Heerden  in  der  Moldau  zu  wei- 
den,  dass  sie  (die  deutschen  Kaufleute),  wiees  den  kai- 
serlichen  Vertrâgen  zufolge  von  Âlters  her  gehalten  wer- 
den, auf  dieselbe  Weise  behandelt  werden  sollen,  und 
nichts,  was  den  kaiserl.  Vertrâgen  und  der  Ordnung  des 
Landes  zuwiderlâuft,  gestattet  werden  solle.  Ich  befehie 
hiermit,  dass  wenn  dieser  hohe  Befehl  angekommen  sein 
wird,  Ihr  Euch  hûten  sollet,  dem  Inhalte  dièses  hohen, 
Gehorsam  erfordernden  Fermans  zuwider  zu  faandeb. 

So  sollt  Ihr  es  wissen  und  dem  erhabenen  Zeichen 
Glauben  beimessen. 

Geschrieben  in   der  Mitte  des  Monats  SchewaI  1210 
(1795). 
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XLL 
ictes   relatifs  à   la  question  en  Mligé  entré  t'Au" 
riche  et  la  Porte  Ottomane  sur  les  ports  de  Kleck 

et  de  Sutorina. 

La  titaitioD  géographique  et  rhistoire  de  eetf  porto  8e 
roaveiii  exposées  dans  la  première  Dote  qae  nou9  eomnubi-' 
aoBS.  Nous  ajoateroos  que  Kleck  el  Sutorina  sont  deax 
etites  rivières ,  qui  '  ont  donné  leur  nom  h  deux  langoM  de 
irre^  par  lesquelles  le  territoire  turo  des  provinces  de  Bosnie 
t  d«  }a  Hersegovine  communique  avec  la  mer  adriatiquei 
!es  poms  s'appliquent  particulièrement  au  littoral  înhaliité  de 
es  langues  de  terre. 

La  question  dont  il  s'agit  entre  l'Autriche  et  la  Porte 
'est  pas  de  savoir  à  qui  des  deux  appartiennent .  les 
orts  de  Kleck  et  de  Sutorina  qui  >  «ont  sans  conteste  à 
eaupire  ottoman,  mais  seulement  si 'ces  ports  sont,  de  droit 
t  san?  le  consentement  préalable  de  l'Autriche ,  aoeessi- 
les  aux  bâtiments  de  guerre  et  marchands  de  la  Turquie 
t  étrangers.  Car  de  fait  ces  ports,  quoiqu'  ils  soient  si- 
lés  BUT  le  territoire  ottoman ^  ne  sont  accessibles  par-voia 
e  mer  que  par  des  détroits  qui  sont  formés  par  le  terri* 
lire  autrichien  et  qui  peuvent  être  fermés  par  le  canon 
utrichien. 

La  Porte  tiendrait  à  donner"  lin  port  aux  provinces  de 
iosnie  et  de  la  Herzégovine,  dont  la  côte,  à  l'exception  des- 
ites  petites  portions  de  terrain ,  est  formée  par  le  territoire 
utrichien.  L'Autriche  au  contraire  cherche  depuis  longtemps  à 
»  faire  céder  ces  langues  de  terrci  qiKi  intereeptea^  la ,  coa- 
l|4|lé=de  son  territoire  et  qui  font  upe  endavç  du  cir;<feyant 
erritoire  ragusan,  actuellement  autrichien.. 

La  Porte  a  constamment  décliné  les  propositions  que  le 
pavè^Bement  autrichien  a  faites  à  cet  égard.  La  préiâière 
tkiaitohe  aériease  de  l'Autriche  se  trouve  consignée  dans  la 
^  du  t8  février  1833. 
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En  1850,  à  Toccasion  de  riosurrectioo  de  la  Bosnie,  la 
Porte  fit'  entrer  pour  la  prenière  fois  par  les  boaches  de 
Cattaro  une  frégpate  armée,  qui  débarqua  des  troupes  ottoma- 
nes à  Sutorina.  L^Âutriche,  s'appnyant  sur  ce  que  le  canal 
de  Cattaro  était  mdre  clamumj  protesta  contre  cette  inbovation, 

Le  différend  devint  plus  vif,  lorsqu'en  1852  la  Porte 
8*ob8tnia  à  ériger  ou  Kleck  ou  Sutorina  en  pori  régulier.  11 
éclata  lorsque,  à  Poccasion  de  Pinsurrection  des  Montenegrtos, 
la  Porte  fit  des  préparatifs  pour  renforcer,' par  la  voie  de 
Sutorina,  les  troupes  destinées  à  entrer  en  Monténégro. 

C*est  pourquoi  T Autriche  fit  déclarer,  en  décembre  1852,  à 
la  Porte  Ottomane,  par  une  note  dont  nous  eomiliQmquoBS  le 
passage  le  plus  significatif,  qu'elle  s'opposerait  par  tous  les 
moyens  à  tout  changement  du  statu  quo.  L'Autriche  alla  même 
plus  loin  ;  elle  envoya  le  comte  de  Leiningen  à  Ganstantînople 
pour  demander  une  explication  sur  les  intentions  de  la  Porte 
à  regard  de  Kleck  et  de  Sutorina.  Cette  explication  fut 
donnée  par  une  lettre  du  Sultan,  dans  laquelle  U  promit  qu'A 
ne  serait  apporté  des  changements  au  statu  quo  qu'à  Fa- 
miablei 

L'Autriche,  par  décret  impérial  du  6  mai  1854^  fit  éé- 
clarer  la  Baie  de  Cattaro,  dans  laquelle  est  situé  le  littoral 
de  Sutorina,  port  de  guerre  et  soumit  cette  Baie  aux  règle- 
ments que  nous  ayons  communiqués  nO«  VIII  de  ce  volwMi 


1. 

Note  du  Baron  de  Ottenfels^  mtemonee  auiridde» 
à  Constcmtinoplê,  adressée  au  Reis  Eff'endif  ettÛÊt 

du  18  février  i833. 

Le  long  de  la  côte  orientale  de  la  Mer  Adriatique,  àmû. 
Golfe  de  Fîume  jusqu'aux  confins  de  rAlbaoîe  Turque  awdUii 
sur  une  longueur  de  près  de  150*  lieuies  les  prwTÎnees  de  kiP' 
matie,  de  Raguse,  et  des  bouches  de  Cattaro,  appartenant  i  T 
triche ,  dont  la  contiguïté  n'est  Interrompu  qiiè  aiir  defik 
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au  Dord  et  au  sud  de  Ragose,  où  ddaz  petites  langues  de  terre, 
d*nn  terrain  pierreux,  inculte  et  inhabité,  n'ayant,  la  première 
qu'une  lieue,  la  seconde  à  peine  Une  demi-lieut*  de  largeur,  s'a* 
Tancent  depuis  les  conOns  de  la  Bosnie  jusqu'à  la  mer. 

Ces  deux  langues  de  terre  appartenaient  autrefois  à  la  Ré- 
publique de  Venise  ,  de  même  que  la  Dalmatie  et  le  territoire 
des  bouches  de  Cattaro,  dont  elles  faisaient  partie.  Voici  la 
manière  dont  elles  en  furent  détachées  et  réunies  aux  domaines 
de  la  Sublime  Porte. 

La  petite  République  de  Raguse,  bornée  d'un  côté  de  la  Bos^ 
oie ,  du  second  de  la  Mer  Adriatique ,  et  des  deux  autres  par 
les  territoires  Vénitiens,  était  souTent  en  dissensions  avec  sa 
Toisine,  la  République  de  Venise ,  plus  srande  et  plus  puissante 
qu'elle.  Craignant  ses  enyahissemens,  les  Ragusais  profilèrent 
d'une  guerre  malheureuse  que  Venise  avait  à  soutenir  contre  la 
Sublime  Porte,  pour  obtenir  de  cette  dernière  que,  lors  de  la 
conclusion  de  la  paix,  les  deux  lisières  de  terrain  qui  forment 
précisément  les  deux  langues  de  terre,  furent  détachées  du  ter- 
ritoire Vénitien  et  réunies  aux  domaines  Ottomans,  de  sorte  que 
le  territoire  Ragusais  se  trouvait  ainsi  de  tous  côtés,  excepté  de 
celui  de  la  mer,  entouré  de  territoires  Ottomans. 

C'est  ainsi  que  les  choses  restèrent  pendant  près  de  deux 
siècles,  jusqu'à  l'époque  des  guerres  de  la  Réyolulion  Française 
(1597 — 1797).  Les  Français,  après  avoir  détruit  et  la  Républi- 
que de  Venise  et  celle  de  Raguse,  et  occupé  la  Dalmatie,  Ra- 
guse, et  les  bouches  de  Cattaro,  s'emparèrent  également  des  deux 
langues  de  terre  susmentionnées,  et  en  restèrent  en  possession 
jusqu'au  moment  où  ils  en  furent  expulsés  par  les  troupee  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  en  1814. 

La  Sublime  Porte,  loin  d'élever  la  moindre  réclamation  con- 
tre cette  occupation  arbitraire  des  deux  morceaux  de  territoire 
par  les  Français,  la  souflPrit  patiemment,  et  semblait  Pignorer 
tout  entièrement,  par  la  raison  simple  que  ces  terrains  incultes 
n'étaient  pour  elle  d*aucune  utilité,  ni  sous  le  rapport  militaire 
ni  sous  celui  financier,  et  qu'il  n'y  existait  ni  village,  ni  mos^ 
quée,  ni  habitations  d'aucune  espèce. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  en  prenant  possession  des 
provinces  ei-devant  Vénitiennes  situées  sur  l'Adriatique,  qui  lui 
furent  adjugées  par  les  transactions  générales  parmi  les  princi- 
pales Puissances  de  l'Europe,  se  fit  soumettre  la  carte  de  ces 
pays:  ayant  reconnu  que  les  deux  langues  de  terre  susmention- 
nées avaient  appartenu  autrefois  de  droit  è  la  Sublime  Porte  ,  il 
ne  voulut  point ,  d'après  les  sentimens  de  justice  qui  ont  con» 
stamment  formé  la  base  de  sa  politique,  s'emparer  du  bien 
d'autrui. 

Renonçant  au  droit  de  conquête  qu^il  aurait  pu  y  exercer, 
en  se  saisissant  de  ce  que  les  Français  y  avaient  possédé  tran- 
quillement pendant  plusieurs  années.  Sa  Majesté  fit  restituer  à 
la  Porte  les  deux  langues  de  terrain,  en  déclarant  toutefois,  comme 
les  archives  du  Divan  Impérial  en  font  foi,  qu'elle  désirait  s'en- 
tendre avec  le  Gouvernement  Ottoman  sur  les  moyens  d'acqué- 
rir d'une  manière  légale   et  tout  A  fail'amieale,  les  terrains  qui 
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iuterronipaieDt  Ja  cooliguïlé  de  ses  p'ossessions .  pour  écarter 
aiosi  le»  incooféoiens  sans  Dombre  que  le  mélange  des  territoU 
rea  cauaaît  sous  le  rapport  des  mesures  sanitaires  à  rAotriche, 
de  la  défraudatioo  des  douanes ,  enfin  sous  celui  de  la  auirreil- 
lance  de  la  police. 

La  difficulté  des  temps  et  Timportance  des  négociations  qui, 
depuis  cette  époque,  ont  presque  sans  interruption  absorbé  Tat- 
teotion  de  la  Sublime  Pprle,  ont  fait  différer  â  Sa  Majesté  la 
reproduction  de  cet  objet.  Mais  aujourd'hui  où  le  Soussigné, 
après  avoir  résidé  plus  de  dix  ans  auprès  de  Sa  Hautesse,  a  ob- 
tenu la  permission  de  se  rendre  par  congé  à  Vienne,  il  a  reçu 
Tordre  de  conduire  â  un  résultat  définitif  les  pourparlers  qui, 
depuis  plus  d*un  an,  sont  oii?erts  ayec  le  Ministère  Ottoman  sur 
la  question  de  la  cession  desdites  langues  de  terre. 

Le  Soussigné  a  eu  Thonneur  de  faire  connaître  é  la  Sublime 
Porte  dans  plusieurs  mémoires,  les  motifs  très-graves  qui  font 
désirer  à  la  Cour  Impériale  de  faire  Tacquisition,  contre  an  équi- 
valent convenable  et  complet,  de  ces  terrains,  et  les  ayantages 
non-indifféreots  qui  résulteraient  pour  la  Sublime  Porte  elle- 
même  d'une  pareille  transaction.  11  a  eu  Tbonneur  de  déclarer 
officiellement  que  sa  Cour  est  prèle  À  offrir  au  Gouveroemeut 
Ottoman  pour  la  cession  de  ces  terrains,  une  indemnité  pécu- 
niaire complète,  dont  le  montant  serait  fixé  d*uo  commun  ac- 
cord en  suite  de  Testimation  faite  par  les  commissaires  respectifs 
des  deux  parties  sur  les  lieux  mêmes. 

Actuellement  le  Soussigné  vient  de  recevoir  de  sa  Cour  l'au- 
torisation de  proposer  un  second  moyen  de  terminer  cette  af- 
faire â  Tamiable;  proposition  qui  prouvera  au  Ministère  Otto- 
man combien  TËmpereur  désire  de  s'entendre  sur  cet  objet  avec 
le  Divan  d'une  manière  équitable  et  également  avantagcoie  aux 
deus  parties. 

Quelque  minime  que  soit  l'étendue  des  terrains  en  question, 

auelque  même  que  soit  leur  valeur  intrinsèque,  Sa  Majesté,  ré- 
échissant  qu'il  pourrait  y  exister  des  considérations  qui  empê- 
cheraient Sa  Hautesse  de  consentir  à  la  cession  desdîtes  lan- 
gues de  terre  contre  une  indemnité  pécuniaire,  s'est  déterminé 
è  offrir  À  la  Sublime  Porte  une  échange  de  terrains  ;  c'esl-è«dire, 
de  lai  céder  de  son  côté  une  portion  du  territoire  Autrickien,  de 
la  même  grandeur,  étendue,  et  surface  que  l'aréal  formé  par  les 
deux  langues  de  terre. 

Ce  morceau  de  terrain  est  situé  à  l'extrémité  des  bouches  de 
Cattaro,  contigu  è  la  mer,  et  confinant  avec  les  domaines  Otto- 
mans, et  se  trouve  indiquée  sur  la  carte  ci-jointe. 

Le  Soussigné,  en  portant  cette  proposition  à  la  connaîasance 
du  Ministère  Ottoman,  a  l'ordre  de  lui  demander  Isquelle  des  deux 
alternatives  proposées  par  la  Cour  Impériale  serait  de  la  conTenance 
de  la  Sublime  Porte,  afin  que  le  Gouvernement  Impérial  puisse  don- 
ner des  instructions  nécessaires  è  ses  autorités  sur  ladite  fron- 
tière. Mais  ce  qu'il  importe  surtout  à  la  Cour  Impériale  d'Au- 
triche, c'est  de  savoir  un  moment  plutôt  si  la  Sublime  Porte  est 
disposée  é  s'entendre  amicalement  avec  elle  pour^  parvenir  è  un 
arrangement  sur  l'une  on  l'autre  des  deux  bases  proposées. 
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Le  Soassigoé,  spécMleoieni  chargé  de  cette  négociation,  s*»» 
•limerait  heureux  si,  en  quittaot  cette  capitale  pour  se  readte  à 
Vienne,  il  pourrait  être  le  porteur  d*uo  *oui*  positif  de<la  So^ 
hlime  Porte,  et  déposer  ainsi  aux  pieds  du  trône  de  Sa  Mijealé 
Impériale  une  preuTe  réelle  du  parfait  retour  des  sentiments  d*a- 
mitié  que  Sa  Majesté  l'Empereur  n*a  cessé  de  professer  envers 
Sa  Hautesse." 


2.    '• 
Note  adressée  par  le  Représentant  d'Autriche  à  la 
Porte   Ottomane,    en   décembre   i852   ou  janvier 

1853. 

Extrait  textuel. 

Bien  que  la  position  où  se  trouvent  les  deux  enclaves  Tur- 
ques de  la  Dalmatie  ait  été  ex-pliquée  à  diverses  reprises  aux- 
Ministres  Ottomans,  et  bien  que,  abstraction  faite  de  ce  qne  la 
Sublime  Porte  avait  antérieurement  déclaré  au  sujet  du  rétablU- 
si'ment  d*une  entente  amicale  entre  les  deux  Empires,  aussi  Fuad  ' 
Effendi,  Ministre  Actuel  des  AflPaires  Etrangères,  assure  au  Gou- 
vernement Impérial  que  la  Sublime  Porte  ne  songera  jamais  è 
enfreindre  violemment  le  statu  quo  dans  lesdiles  enclaves:  ce 
Ministre  pense  néanmoins  que  son  Gouvernement  ne  pourrait 
donner  A  cet  égard  une  déclaration  par  écrit,  attendu  qu*il. re- 
noncerait par  là  à  Uj9  droit  de  posséder. 

Le  Gouvernement  Impérial  d'Autriche  dans  cet  état  de  choses 
se  voit  obligé  de  déclarer  aujourd'hui  de  son  côté  à  la  Sublime 
Porte,  par  écrit  et  dans  la  forme  officielle,  que  la  question  dopt 
il  s'agit  et  que  le  Divan  trouve  douteuse  au  point  même  de  faire 
entreToir  la  pensée  d'un  arbitrage,  est  tout  À  fait  claire  à  ses  jeux. 

Lorsque  la  Dalmatie  passa  de  l'occupation  des  Français  au 
pouvoir  de  l'Autriche,  les  deux  enclaves  que  la  République  de 
Raguse  avait  jadis  cédées  à  la  Turquie  se  trouvaient  entièrement 
incorporées  au  territoire  Dalmate.  Le  Gouvernement  Impérial 
d'Autriche  les  en  a  spontanément  séparées  pour  les  abandonner. 
à  la  Sublime  Porte.  Si,  donc,  c'était  l'Autriche  (|ui,  dans  la  vé- 
ritable acceptation  du  terme ,  fit  cadeau  à  l'état  limitrophe  Otto- 
man de  ces  parcelles  de  territoire,'  elle  devait  savoir  mieux  que 
tout  autre  jusqu'où  elle  Toulait  étendre  sa  générosité. 

Il  eit  aussi  certain  que  jamais  il  n'a  été  question  de  l'aban- 
don du  territoire  maritime  qui  baigne  les  deux  langues  de  terre; 
qu'il  est  notoire  que  l'Autriche  avait  de  tout  temps  ses  yais- 
seaux  de  garde  stationnés  dans  ces  parages  pour  empêcher, 
comme  ils  ont  effectivement  toujours  empêché,  la  communica- 
tion par  mer  avec  lesdites  enclaves,  ainsi  que  déjÀ    la    Républi- 
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que  de  Veoise,  maîtresse  antérieure  de  la  Dalmatiet  le  faisait  dès 
ie  moment  oà  ces  deui  portions  de  territoire  forent  cédées  aux 
Ottomani. 

.  Le  point  de  droit  est  donc  airsez  évident  pour  que  TAutriche 
poisse  décliner  toute  discussion  à  laquelle  on  Tondrait  la  sou- 
mettre, de  même  que  toute  proposition  de  négociation  dont  les 
prémisses  seraient  de  la  nature  de  celles  qui  servaient  jusqu'à 
présent  de  point  de  départ  à  la  Sublime  Porte. 

Fermement  résolu  de  maintenir  l'état  de  choses  actuel  tel 
qu'il  existe  légalement,  le  Gouvernement  Impérial,  si  la  Turquie 
voulait  essayer  de  porter  atteinte  par  des  voies  de  fait,  repous- 
serait une  semblable  tentative  avec  toute  la  force  des  moyens 
dont  il  dispose. 


3. 
Note   du  Comte  de  Leiningen^  Envoyé  extraordi- 
naire d'Autriche^  adressée  à  la  Porte  Ottomane  en 

février  1853.  . 

Extrait  textuel. 

Pour  ce  qui  est  de  la  question  des  enclayeft  de  RIeck  et  de  Su- 
torina,  le  Soussigné  a  l'ordre  de  déclarer,  qfie  le  Gouvernement 
d'Autriche  est  ferme  dans  son  opinion  et  dans  sou  attitude  an- 
noncées au  Divan  par  la  dernière  note  du  Chargé  d'Affaires  Im- 
périal, et  qu'il  insiste  sur  une  réponse  pro||^re  à  dissiper  toute 
espèce  de  doute  concernant  les  intentions  dé  la  Sublime  Porte 
à  cet  égard. 
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4. 
MrcîUaire  autrichienne^   en  date  du  9  moiU  i854y 
^bliant   un   décret  impérial  du  6  mai  1854^  par 
equel  la  Baie    de  Cattaro    est  déclarée  port  de 

guerre. 

jrcalar  -  Verordnune  des  Armée -Ober- Commando  vom 

9.  Aagust  1854, 
^odurch  in  Folge  der  mit  Allerhôchster  Entschliessung 
om  6.  Mai  1854  geschehenen  Erklârung  der  Bucht  von 
Cattaro  zum  Kriegshafen  einige  naohtrâgliche  Bestimmun- 
;en  zu  dem  Règlement' ûber  die  Zalassung  und  Behand- 
ang  firemder  Kriegsschiffe  in  den  k.  k.  ôsterreichischen 
iâ^n  bekannt  gemacht  werden* 

Nachdem  zu  Folge  Allerhôchster  Entschliessung  Sei-^ 
ler  k.  k.  Apostolischen  Majestât  vom  6.  Mai  1854  die 
tacht  von  Cattaro  zum  Knegshafen  erklârt  worden  ist, 
o  wird,  nach  gepflogenem  Einvernehmen  mit  den  k.  k. 
Ainisterien  des  Aeusseren,  des  Innern  und  des  Han- 
lels,  im  Nachhange  zu  dem  mit  Allerhôchster  Ent- 
chliessung  vom  2^.  December  1840  sanctionirten,  mit 
lem  Kriegsministerial- Rescripte  vom  26.  Jànner  1650, 
I.  K.  No.  170  und  693  (Nr.  40  des  Reichs-Gesetz-Blat- 
es),  kundgemachten  Règlement  ûber  die  Zulassung  und 
lehandlung  friBmder  Kriegsschiffe  in  den  k.  k.  ôsterrei- 
Uschen  mfen,  Nachfolgendes  bestimmt: 

Erstens.  Die  Bucht  von  Cattaro,  und  zwar  von  bei- 
len  Landspitzen,  Pnnta  d'Ostro  und  Punta  d'Arza  (auch 
?Qnta  Xanitza  genannt),  welche  die  Einfahrts-Linie  be- 
seichnen,  bis  nach  Cattaro,  mit  Einschluss  aller  Neben- 
OQchten  und  Ankerplatze,  wird  als  Kriegshafen  erkiârt 

Kein  fremdes  Kriegsschiff  darf  in  der  Regel  die  ge- 
nannte  Linie  von  Punta  d'Ostro  und  Punta  aArza  (Xa* 
BÎtia)  ûberschreiten,  um  in  die  inneren  Gewasser  zu  ge- 
laogen. 

Nur  bei  dringender  Schiffsgefahr  in  Folge  von  Ele- 
Kfientar-Ereignissen  (relâche  forcée)  ist  das  Einlaufen 
oinzelnen  Kriegsschiffen  fremder  Flaggen  zugestanden,  in 
^velchem  Falle  dièse  zunâcbst  Mçgline  und  Porto-Rose  zu 
wkem    und    nôthigenfalls  die   Anweisung   eines   Anker- 
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latzes    durch    die   Local  -  Hafen  -  Behôrden    abzuwarten 
aben. 

Nach  der  Ankerung  wird  der  Commandant  des  ein- 
gelaafenen  ffemden  Kriegsschiffes  das  Hafen-Amt  in  Me- 
gline  von  seiner  Ankunft  und  der  Ursache  des  Einlau- 
lens,  und  dièses  das  Platz-Commando  in  Castelnuovo  in 
Kenntniss  setzen. 

Zweitens.  Der  Aufenthalt,  welcher  durch  dringende 
Scfaiffsgefahr  veranlasst  wurde,  ist  nur  so  lange  gestattet, 
als  es  die  Witterungs-Verhâltnisse  *und  der  Austand  der 
Schiffe  bedingen. 

Bezûglich  dièses  Letzteren  wird  der  Commandant  des 
fremden  Kriegsschiffes,  wenn  solches  einen  derartigen 
.Schaden  erlitten  hâtte,  um  nicht  ohne  Gefahr  auslauiea 
zu  kônnen,  dem  k.  k.  Commandanten  von  Castebiuovo 
die  Zeit  bekannt  geben,  welche  zur  Herstellung  dièses 
beschadigten  Kriegsschiffes  erforderlich  ist- 

Sollte  aber  dieser  Aufenthalt,  den  Fall  ausçenommen, 
wo  die  Ausbesserung  des  Schiffes  erwiesener  Maassen  ift- 
nerhalb  des  Termines  von  sieben  Tagen  nicht  voUendct 
werden  kônnte,  aus  anderen  Grûnden  ûber  dièse  Frist 
hinaus  verlângert  werden  wollen,  so  hâtte  der  Comman- 
dant des  Kriegsschiffes  fremder  Flagge  denjenig^i  Maas»* 
regein  sich  zu  fflgen,  welche  von  den  hôheren  Behôrdea 
auf  die  gemachte  Meldung  hin,  nach  den  obwattendeD 
Umstânden  angeordnet  wûrden. 

Drittens.  Jene  Vorschriften ,  welche  fur  die  Rhede 
von  Triest,  einschliessig  der  Bucht  von  Muggia,  und  die 
sonstigen  nicht  als  Kriegshâfen  ausgeschiedenen  ôsterrei- 
chischen  Hâfen,  gegeben  sind,  und  in  den  Absâtzen  bL 
c),  d),  e),  f),  des  $.  II  des  obcitirten  Règlements  enthai- 
ten  sind,  gelten  auch  fiir  diesen  Kriegshafen* 

Viertens.  Die  hier  in  den  Punkten  2  und  3  gegefaft- 
nen  Vorschriften  gelten  auch  fur  die  Kriegshâfen  yod 
Pola  und  Lissa. 

In  Verhinderung  Seiner  kaiserlich-kôniglichen  H 
des  Herrn  Erzherzogs: 

Graf  fVratislau^.  m.  p. 
General  der  Cavallerie. 
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XLU. 
Acte  séparé,    annexé  au    Traité  conclu^  entre  ta 
Russie  et  la  Porte  Ottomane,  à  Andrinople,  le  14 
septembre   1829,   relatif  aux  indemnités  de   com^ 
merce,  à  celles  des  frais  de  la  guerre  et  à  féca^ 

cuation  du  territoire  turc. 

An  nom  de  Dieu  Tout-Puissant. 

La  paix  qui  sqi  conclue  heureusement  entre  la  Cour 
Impériale  de  Russie  et  la  Sublime  Porte  Ottomane,  de- 
vant être  maintenue  à  perpétuité  entre  les  deux  Hauts 
Empires,  et  afin  de  prévenir,  dès  à  présent,  tout  su- 
jet de  discussion  possible  à  l'avenir,  il  a  été  jugé 
nécessaire  de  régler  par  un  Acte  Séparé  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  indemnités  de  commerce,  à  celles  des  frais 
de  la  guerre  et  à  l'évacuation,  moyennant  les  Articles 
suivants  : 

Art.  I.  Dans  un  des  paragraphes  de  l'Acte  Séparé 
relatif  aux  Principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie,  et 
annexé  k  l'Article   V    du  Traité  de  Paix,  il  est  stipulé 

Ïue  y}es  villes  Turques  situées  sur  la  rive  gauche  du 
anube  seront,  ainsi  que  leurs  territoires  (Rayahs),  resti- 
tuées a  la  Valachie,  pour  être  désormais  réunies  à  cette 
Principauté,  et  les  fortifications  existantes  auparavant 
sur  cette  rive  ne  pourront  jamais  être  rétablies,  etc." 

En  conséquence  de  cette  stipulation  la  forteresse  de 
Giurgiova,  qui  se  trouve  encore  occupée  par  les  troupes 
de  la  Sublime  Porte,  devra  être  évacuée  et  remise  au 
troupes  Russes,  et  les  fortifications  en  seront  démolies. 
Cette   évacuation   sera    effectuée  dans  l'espace  de  quinze 

<'ours  après  la  signature  du  traité  de  Paix.  Les  troupes 
Turques  se  retireront  à  Rustchuk,  emmenant  avec  elles 
toute  l'artillerie,  les  munitions,  leurs  biens  et  effets.  Il 
en  sera  de  même  des  habitants  Musulmans  qui  auront 
également  la  faculté  d'emporter  avec  eux  leurs  biens  et 
effets. 

II.     Par  l'Article  VIII  du  Traité  de  Paix,  il  est  stipulé 

aue  nist  Porte  Ottomane,  en  réparation  des  pertes  et 
ommages  essuyés  par  les  sujets  et  négocians  Russes  a 
diverses  époques  depuis  Tannée  1806,  payera  à  la  Cour 
Impériale    de  Russie,  dans   le  courant  de  dix-huit  mois, 


4â0  Russie  et  Porte  Ottomane, 

à    des  termes  qui   seront  réglés  plus  bas,  la  somme  de 
1,500,000  ducats  de  Hollande.- 

En  conséquence  de  cette  stipulation  il  est  convenu, 
qa'à  réchange  des  ratifications  du  Traité  de  Paix,  la 
Porte  Ottomane  payera  100,000  ducats,  aue  dans  le 
terme  de  six  mois  après  l'échange  des  ratifications  elle 
payera  400,(M)0  ducats,  que  dans  les  six  mois  suivants 
elle  payera  500,000  ducats,  et  enfin,  que  dans  autres  sii 
mois   encore   elle   payera  les  500,000  ducats  restans,  ce 

aui   complétera  l'acquittement  entier  de   la  dite   somme 
e  1,5(N),(K)0  ducats  dans  le  terme  de  dix-huit  mois. 

III.  Il  est  stipulé  à  l'Article  IX  du  Traité  de  Paix, 
que  „la  Sublime  Porte  s'engage  à  payer  à  la  Cour  Im- 
périale de  Russie,  en  indemnité  des  frais  de  la  guerrei 
une  somme  d'argent  dont  la  quotité  sera  réglée  d'un 
commun  accord.-  En  conséquence  de  cette  stipulation, 
il  est  convenu  et  arrêté  que  ladite  indemnité  sera  fixée 
à  10,000,000  ducats  de  Hollande,  et  la  Sublime  Porte 
promet  d'acquitter  ladite  somme  d'après  le  mode  de 
payement  qui  sera  déterminé  par  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  sur  le  recours  que  la  Sublime  Porte 
fait  à  sa  générosité  et  à  sa  magnanimité. 

En  outre,  afin  d'alléger  autant  ^ue  possible  le  far- 
deau de  ce  payement  en  numéraire,  et  de  |ui  donner 
toutes  les  facilités  nécessaires  à  cet  effet,  il  est  coqvena 
que  la  Cour  Impériale  de  Russie  consentira  k  recevpir  à 
compte  de  la  somme  ci^dessus  spécifiée,  des  compensa* 
tiens  en  nature,  en  objets  qui  seront  d'un  commun  ac- 
cord reconnus  recevables  pour  être  portés  en  déducùon 
de  ladite  indemnité. 

IV.  Il  est  stipulé  à  l'Article  XI  <ju  Traité  de  Paixi 
ue  nia  Cour  Impériale  de  Russie  procédera  à  l'évacuation 
u   territoire    de   l'Empire   Ottoman,   conformément  anx 

bases   établies  par   un  Acte  Séparé  qui  fera  partie  inté- 
grante du  Traité  de  Paix."^ 

En  conséquence  de  cette  stipulation  il  est  convesfl 
et  arrêté,  que  dès  que  les  100,000  ducats,  à  compte  de 
l'indemnité  stipulée  pour  les  pertes  des  sujets  et  négih. 
cians  Russes,  auront  été  payés,  ainsi  qu'il  a  été  stipaB 
ci-dessus  à  l'Article  H  du  présent  Acte  Séparé;  que  dh 
que  l'Article  YI  du  Traité  de  Paix  relatif  à  la  ServfVi 
aura  reçu  son  entière  exécution;  et  que  l'évacuation, 
la  remise  aux  troupes  Russes  de  Giurgiova  aaroot  i 
effectuées  de  la  manière  spécifiée  ci-dessus,  à  TArtide 
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lu  présent  Aote;  alors  et  dans  le  termis  d'un 'mois '^près 
'échange  des  ratifications  du  Traité  de  Paix,  Tarmée 
lusse  évacuera  la  ville  d'Ândrinbple,  Kirk-Klissa,  Lulé 
îourças,  Midia  et  Iniada,  et  autres  endroits;  lesquels  se- 
ont  immédiatement  remis  aux  autorités  que  la  Porte  Ot- 
omane  chai^ra  de  les  recevoir.  Aussitôt  après  que  le 
>ayement  des  400,000  ducats  dé  la  dite  indemnité  pour 
BS  pertes  des  sujets  et  négocians  •  Russes  aura  été  exae- 
ement  effectué,  c'est^-dire,  six  mois  après  l'échange  des 
atifications,  les  troupes  Russes  évacueront,  dans  l'espace 
l'un  mois,  toute  l'étendue  du  pays  depuis  le  Balkan  jos- 
[u'à  la  Mer  et  au  Golfe  de  Bourgas,  de  manière  que 
outes  les  villes,  bourgs  et  villages  seront  remis  aux  au- 
orités  chargées  par  la  Porte  Ottomane  de  les  recevoir, 
i  les  troupes  Russes  se  rétireront  et  repasseront  de  Tau- 
re côté  du  Balkan  en  Bulgarie  et  dans  le  pays  de  Do- 
iridgé. 

Lorsque  le  payement  des  500,000  ducats  de  la  dite 
idemnité  pour  les  pertes  des  sujets  et  négocians  Russes 
ura  été  effectué,  ainsi  qu'il  est  spécifié  ci-dessus,  dans 
espace  des  autres  six  mois,  alors  les  troupes  Russes 
vacueront  entièrement,  et  remettront  aux  autorités  de  la 
^orte,  toute  la  Bulgarie  et  le  pays  de  Dobridgé,  avec  tou- 
BS  les  villes,  bourgs  et  villages  qu'il  renferme,  depuis  le 
)annbe  jusqu'à  la  Mer  Noire. 

Les  autres  500,000  •  ducats  restans  seront  acquittés 
laos  le  terme  de  six  autres  mois;  c'est-à-dire,  dix-huit 
aois  après  l'échange  des  ratifications.  Et  quant  à  l'é- 
Bcuation  mentionnée  ci-dessus,  la  ville  de  Silistrie  et 
38  Provinces  de  Valachie  et  de  Moldavie  en  seront  ex- 
ceptées ,  et  elles  seront  gardées  en  dépôt  par  la  Cour  - 
mpériale  de  Russie,  jusqu'à  l'entier  acquittement  de  la 
omme  que  la  Porte  Ottomane  s'est  engagée  de  paser 
loor  indemnités  des  frais  de  la  guerre,  ainsi  qu  il  e^ 
tkipalé  à  l'Article  III  du  présent  Acte,  et  de  manière  qu' 
Nusîtôi  que  ce  payement  aura  eu  lieu  en  entier,  laMol- 
bme,  la  Valachie  et  la  ville  de  Silistrie  seront  évacifées 
lins  ■  deux  mois  par  les  troupes  Russes>,  et  exactement 
■l^haées  aux  autorités  de  la  Porte  Ottomane. 
-m  Pour  ce  qui  est  de  l'évacuation  par  les  troupes  Rus- 
IM  des .  pavs  qui ,  du  côté  de  l'Asie,  doivent  être  reftti- 
nii  lia  la  Forte  Ottomane,  conformément  à  l'Article  IV 
■■  traité  de  Paix,  il  est  convenu  que  cette  évacuation 
MBtnetioera  trois  mois  après  l'échange  des  ratifications, 
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et  cela  en  vertti  d'une  CoaventioQ  particulière  que  le  Gk- 
néral-en-chef,  Comte  Pa/skewitch  d'Erivan,  réglera  avec  les 
Commandants  de  la  Porte .  Ottomane   dans  ces  contrées, 
de   manière   toutefois   que    l'évacuiaJtion   entière  des  pays 
restitués  a  l'Empire  Ottoman  puisse  être  acbeyée  dans  le 
terme  de  huit  mois  après  Técnange  des  raûficationsL    ' 
En  conséquence,  U  présent  Acte  explicatif,  en  quatre 
Articles,   a   été  rédigé,    muni  de  nos  cachets^  et  de  nos 
signatures,   ei  délivré  entre  les  mains  des  Plènipotentiai* 
res   de  la  Sublime   Porte ,   et   les   ratifications-  eu  seront 
échangées  ensemble  avec   celles  du  Thaité  .de  Paix  dont 
il  fait  partie  intégrante.  . 

Fait  à  Andrinople,  le  ^  Septembre^  18â0. 

(L.  S.)  Sadik  JBéffendi,        (L.  S.)  Comte  Alexis  Orloff, 
(LS.)  AbdoulKadirBey.  (LS.)  Comte  F.  Pq.hUn. 

En  vertu  des  pleins-pouvoirs  suprêmes,  j'accepte  et 
confirme  les  conditions  que  renferment  les  précediBots 
Traité  et  Actes  Séparés. 

Comte  /•  Diehitsch  Zahalkan^hy. 


xLm. 

Droite  entre  la  Rîissie  et  la  Porte  Ottomane^  re- 

latif   aux   limites  asiatiques ,    aux  Prindpçkutés  de 

la  Moldavie   et  aux  indemnités,    signé ^  à  8t.  Pè^ 

tersbourg^    le  29  janvier  1834, 

Le  Très-Haut  et  Très-Puissant  Empereur  OttoiBBtt) 
mon  bienfaiteur  et  maître,  d'une  part,  et  le  Très-Haut  à 
Très-Magnanime  Empereur  de  toutes  les.Russies,  de  l'an- 
tre, animés  du  désir  que  leur  inspirent  l'amitié  sinoèMi 
la  flécurité  et  la  confiance  qui  existent  heureusement  ebin 
eux,  d'arranger  définitivement  certains  points  da  Traili 
conclu  entre  les  deux  Hautes  Puissances  à.Andrînotiliï 
lesquels  n'ont  pas  été  mis  à  exécution  jusqu'à  prmoti 
ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  Plénipotentîaireat^  m' 
voir:  Sa  Majesté  l'Empereur  Ottoman,  son  ËxceUoiilj 
Moucbir  Ahmed  Pacha,  Conseiller  Militaire  du  Sérail,  if  " 
bassadeur  Extraordinaire  de  la  Sublime  Porte  à  ^la  Gi#l 
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Impériale  de  Russie,  etc.;  et  Sa  Majesté  rEmpereur  de 
Russie,  leurs  Excellences  le  Comte  Messelrooé,  Viçe- 
Chancelier  de  l'Empire,  et  le  Comte  Alexis  Orloff,  Géné- 
ral de  Cavalerie,  Aide-de-camp  de  l'Empereur,  etc.;  les* 
quels,  après  avoir  montré  réciproquement  leurs  pleins- 
pouvoirs,  sont  convenus  des  Articles  suivans; 

Art  I.  Les  deux  Hautes  Cours  ayant  jugé  nécessaire 
d'établir,  ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  le  Traité  d'Andrinople, 
ane  ligne  de  démarcation  entre  les  deux  Empires  dans  rO- 
rient,  capable  de  prévenir  désormais  toute  espèce  de  dispii- 
tes  et  de  discussion,  il  a  été  convenu  aue  l'on  tracerait  une 
ligne  qui  peut  empêcher  entièrement  les  déprédations  aue 
les  peuplades  circonvoisines  commettaient,  et  qui  ont  plus 
d'une  fois  compromis  les  relations  de  voisinage  et  d'amitié 
entre  les  deux  Empires.  En  conséquence,  et  après  aue 
des  Commissaires  de  part  et  d'autre  ont  examiné  les 
lieux ,  et  pris  des  renseignemens  k  cet  égard ,  les  deux 
Parties  Contractantes  ont  résolu  de  procéaer  à  la  fixation 
des  frontières,  dé  manière  à  ce  que  le  but  qu'on  s'est 
sagement  proposé  dans  le  Traité  d'Andrinople  fût  com- 
plètement rempli;  et  pour  cela  elles  ont  adopté,  de  com- 
mun accord,  la  ligne  que  l'on  voit  tracée  en  couleur 
rouge  dans  la  carte  qui  est  jointe  au  présent  Traité. 

Conformément  au  IV"*  Article  du  Traité  d'Andrinople, 
cette  ligne  part  du  Port  de  St.  Nicolas,  sur  la  côte  de  la  Mer 
Noire,  suit  les  frontières  actuelles  de  la  Province  de  Guriel, 
monte  jusqu'aux  confins  d'Juira,  et  de  là  elle  traverse  la 
Province  aAkhiskha  :  et  elle  aboutit  au  point  où  les  Pro- 
vinces d'Akhiskha  et  de  Cars  se  réunissent  à  la  Province 
de  la  Géorgie.  Ainsi  la  plus  grande  partie  de  la  Province 
d'Akhiskha  reste,  avec  les  autres  pays  et  terres  dont  il 
est  question  dans  le  dit  Traité,  sous  la  domination  de  la 
Sublime  Porte,  comme  on  voit  par  la  carte  dont  deux 
copies  ont  été  faites  et  collationnées  par  les  Plénipotentiai- 
res des  deux  Puissances,  et  qui,  considérées  comn^  fai- 
sant partie  du  pi  ésent  Traité,  doivent  y  être  jointes,  pour 
j  voir  la  manière  dont  les  limites  futures  des  deux  £m- 
pîres  ont  été  fixées* 

...  Après  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité, 
b1. aussitôt  que  l'on  aura  fait  planter  des  poteaux  par  des 
Pdinmissaires  nommés  de  part  et  d'autre,  d'après  la  ligne 

'  I  dans  la   carte,   d'un  bout  à  l'autre,    les  troupes 

évacueront  les  terres  situées  au-dehors  de  cette 

et  se   retireront    dans  les  bornes  qu'elle  prescrit 

Hhî 


4S4  Russie  et  Porte'  Otiomarùf. 

De  même  les  Mussnlmâns  qui  se  trouvent  dans  les  ter- 
res ped  considérables  qui  sont  comprises  dans  la  ligne 
qui  passe  devant  le  Sandjack  de  Goroubhan  et  des  ex- 
trémités des  Sandjacks  de  Ponskron  et  de  Diildir,  les- 
quels voudront  s'établir  dans. lés  terres  de  là  Sublime 
Porte,  pourront,  dans  le  terme  de  dix-huit  mois,  à  da- 
ter du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  Traité,  finir 
les  affaires  qui  les  attachaient  au  pays,  et  se  transporter 
dans   les  États  Turcs,  sans  que  Ton  y  mette,  obstacle. 

IL  Par  l'instrument  fait  séparément  à  Andrinople 
relativement  aux  Principautés  de  la  Valàchie  et  de  la  Mol- 
davie, la  Sublime  Porte  a  pris  l'engagement  de  recon- 
naître formellement  les  Règlements  faits,  pendant  que  les 
troupes  Russes  occupaient  ces  Provinces,  par  les  princi- 
paux habitants  sur  leur  administration  intérieure;  ta  Su- 
blime Porte  ne  trouvant  rien  dans  les  Articles  de  cette 
Constitution  qui  puisse  affecter  ses  droits  de  souverai- 
neté, consent  dès  à  présent  a  reconnaître  formellement 
la  dite  Constitution. 

Elle  s'engage  à  publier  à  cet  égard,  un  firn^an,  ac- 
compagné d'un  hattistierif,  deux  mois  après  l'échange  des 
ratifications,  et  à  donner  une  copie  du  même  k  la  Mis- 
sion Russe  à  Çonstantinople. 

Après  la  reconnaissance  formelle  de  la  Constitution, 
les  Hçspodàrs  de  Valàchie  et  de  Moldavie  seront  nom- 
més, mais  pour  bette  seule  fois-cî,  et  comifie  un  cas  tout 
particulier,  de  la  manière  qui  a  été  convenue,,  il  y  a  qoel- 

Sue  temps,  entre  les  deux  Puissances  Oontraûtantés,  et 
s  commenceront  à  gouverner  les  deux  Provinces  con- 
formément à  la  Constitution,  laquelle  est  une  suite  des 
stipulations  dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie,  voulant  donner  une 
nouvelle  preuve  des  égards  et  de  la  considération  qu'il 
a  pour  Sa  Hautesse,  et  hâter  le  moment  où  la  Sublime 
Porte  usera  des  droits  que  les  Traités  lui  assurent  sur 
les  deux  Provinces,  ordonnera  a  ses  troupes,  une  fois  que 
les  Princes  auront  été  nommés.,  de  se  retirer  des  deux 
Provinces.  Ce  point  aura  son  exécution  deiix  moisaprks 
la  nomination  des  Princes.  Et  comme  une  compensa- 
tion est  due  en  toute  justice  pour  les  avantagèii'  que 
la  Sublime  Porte  accorde  par'  faveur  aux:  ValaqoçS  el 
aux  Moldaves,  il  est  convenu  et  arrêté  que  le  tribut  an- 
nuel, que  les  deux  Provinces  doivent  lui  payer  d'épris 
les  Traités,    est  fi'xé  désormais  à  6,000  bougies  (c'est-k- 
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dir^,  il  3,000,000  piastres  Turques);  et, ^,es  jPf4nç.e9,  au-* 
ront,  soia  aue  cette  sqmme  lui  sojit  payé^/ai^n^çiiemeDi, 
à  compter  au  1  Janvier,  1835.  '  .  .'.|'* 

Il  est.  convenu  entre  les  deux  Cours  qix/e  1q  ^nbuftire 
des  troupes  qui  seront  employées  comme  garnisons  jd^ns 
rintérieur  des  deux  Provinces,  sera  fixé  d'une  manière 
invariable  et  au  gré  de  la  Sublime  Porte,  et  que. pelle- 
ci  donnera  les  drapeaux  aux  garnisons^  et  le  pavillon 
aux  bâtiroens  marchands  Valaco-Moldav^es  qui  havigùèiit 
sur  le  Danube. 

IIL  En  égard  au  désir  témoigné  par.  Sa.  Hautesse 
d'exécuter  scrupuleusement  ie$  enga^emens  qu'elle |a:j)ris 

Eir  le  Illme  Article  de  l'Acte  explicatif  et  séparé  qui 
it  suite  au  Traité  d'Ândrinople,  et.  pjaif  le  Traité  de/SL 
Pétersbourg  y  relatif,  Sa  Majesté  l'Empiereur  de  tQ.àtes 
leji  Russies  a  bien  voulu  offrir  de  nouvelles  facilité^'dans 
l'exécution  des  engagemens  imposés  par  les  Actes  >  ci- 
dessus  mentionnés  k  la  Sublime  Porte;  et  .par  Qonsé* 
quent  il  est  convenu  ; 

1.  Que  quoiqu'il  ait  été  stipulé  par  le  second  Ar- 
ticle du  Traite  de  St.  Pétersboure,  que  la  Sublimé  Porte 
payera  annuellement,  et  pendant  huit  ans,  1,000,MO  de 
ducats  de  HoHandé,  elle  ne>payera  que  500,000  docftts 

par  an.  .  ;.'r..j 

2.  -Que  la  Sublime  Porte  n'est  ^lus  obligée,  cominé 
elle  l'était  jusqu'ici,  de  payer  au  mois  de  Mai  de  chaque 
année,   et    en  une  seule  fois,   tout  l'argent  qui  était  dû 

Sour  l'année;  et  qu'elle  payera  désormais  les  500,000 
ucats  pefu  a  peu,  mais  en  entier  dans  l'intervalle  du 
mois  de  Mai  aune  ani)é^  au'  mois  de  Mai  de  l'année 
suivante. 

3.  Que  Sa  Majesté  Impériale  reiio'àôe  k  son  droit 
lie  demander  la  différence^,  qu'il  y  avait  à  l'époque,  de 
chaque  payement  de  la  portion  des  indemnités  pour  les 
frais  de  la  guerre  et  pour  le  commerce,  entré  lé  Àrix 
auquel  la  Sublime  Porte  payait  le;  ducat  en  1  pia^treu  Tur- 
qtieS4:et.la  véritables  valeur  des  ducats;  ; 

:  ..  4  i  Qu'en  outrer  Sa  Majesté  Impérial^,  prenant  en 
■oonâidération  les  embarras  dans  lesquels  le  TrésQ^  de 
^œi^Empire  s'est  trouvé  dernièrement,  consent  à  déblT 
jdner^  sur  Je  champ  2,000,000  de  ducats,  .ce. aui  efjLle 
.tieni'dii  aolde  des  indemnités  pour  les  frais  detagu$t7èi 
.  id;  Que  vu  la  défalcation  ci-dessus  énoncée  et  :le$ 
•iwitrea.  dispositions  dont  il  a  été  parl^.  plus  haut,  U  tp- 
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ial  des  indemnités  est  de  4,000,000  de  ducats  de  Hol- 
lande, dont  la  première  portion  à  payer  dans  an  an, 
comme  un  accomjpte,  consiste  en  500,()00  ducats,  et  sera 
payé  du  1  Mai,  1834,   au  t  Mai,  1835,   et  les  portions 

i)realables  dans  les  années  suivantes  ^ront  payées  de 
a  même  manière  jgsqu'à  l'acquittement  de  la  dette;  mais 
à  condition  que  les  assurances,  les  garanties,  et  les  fa- 
cilités stipulées  par  les  Articles  IV,  V,  VI,  VII,  et  IX  du 
Traité  de  St  Pétersbourg  conserveronjb  jusqu'alors  toute 
leur  vigueur,  comme  s'ils  étaient  insérées  mot-à-mot  dans 
le  présent  Traité. 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  m'ont  été  donnés  j'ai 
conclu  le  présent  i  raité ,  qui  sera  ratiBé  par  les  deux 
Parties  Contractantes,  et  dont  les  ratifications  seront 
échangées  à  Constantinople,  dans  le  terme  de  six  se- 
maines ou  plutôt  si  faire  se  pourra;  j'y  ai  apposé  mon 
cachet,  et  mis  ma  signature;  et  je  l'ai  remis  à  leurs 
Excellences  les  Plénipotentiaires  de  la  Cour  de  Russie  à 
St  Pétersbourg,  en  échange  de  la  pièce  qu'ils  m'ont 
remise. 

Fait  le  18  Ramazan,  1249. 

(LfS.)  Nesêelrode.  (L.S.)  Mouchir  Ahmed  Pacha. 
(L.S.)  Alexis  Orloff. 


XLIV. 
Convention  entre   la  Russie  et  la  Porte  Ottomane^ 
relatipe  à  t  acquittement  des  indemnités  dues  ptsr  Ai 
Porte  ^  signée j  à  Constantinople^  le  27  mats  1836. 

Le  présent  Acte  sert  à  faire  savoir  ce  qui  soit: 
Sa  Hautesse  le  Sultan  ayant,  ainsi  que  l'exigent  l'a- 
mitié et  l'alliance  qui  existent  heureusement  entre  loi 
et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  et  entre  ieure  Qnvf 
vernemens  respectifs,  témoigné,  de  i^oii  propre  et  iibn 
mouvement  le  désir  de  payer,  k  la  fois,  l'argent  que  la 
Sublime  Porte  s'est  engagée  par  le  Traité  condà  k-SL 
Péterebourg  le  ^f  Janvier,  de  l'ère  Chrétienne  1834,  à 
payer  au  Gouveriiemeni  Russe,  Sa  Majesté . {-BmpeMr 


jécijaiîletûBht  \hs  ihdemnUfs.  4^^ 

dd  RtiMie,  se  prêtant  aa  désir  dé  i^a  itâàtesse,  a  bien 
voalii  défelt^^  cette  fois^ci  180,000  bonrses  (90.000,000 
de  piastres  Turques)  de  ia  dette  de  la  Stiblimë  Poitiif, 
dette  quf^  après  les  réductions  faites  auti^fois  et  lés  9c- 
.cOdaptea  déjà  pàjféa-,  montait  encore  à  340^000  boorsêb'; 
regarder,  moyeAhaQi  le  payement  de  160,000  bourses  en 
argent  effectif,  la  dette  de  la  Porte  Ottomane:  comme 
étant  ' tout^à-fait  éteinte;  et  donner  ainsi  ntoe  ilouvelie 
preuve  des  égards  qui!  a  et  des  sentimené  qu'il  pi^ofesse 
pour  :Sa  Hautesse  le  Sultan,  son  ami  et  allieL 

L'Envoyé  de  Russie  résidant  prës  la  Siibli^Q.  ^rte 
ayant  reçu  les  instructions  et  les  pleins-pôtkVôiril  néces- 
saires pour  traiter,  a  porté  les  dispositions. 4^  Tarrange- 
ment  projeté  à  la  connaissance  de  la  Sublime  Porte,  qui 
les  a  acceptées.  En  conséquence  des  Conférences  ont 
été  tenues  entre  les  deux  Parties,  qui  sont  convenues 
des  points  qui  suivent: 

Art  I.  La  susdite  somme  de  160,000  bourses,  c'est- 
à-dire,  de  80,000,000  de  piastres  Turques,  seront  payées 
par  là  Sublime  Porte  à  la  Cour  Impériale  de  Russie,  en 
Donne  monnaie,  dans  un  délai  qui  ne  doit  pas  être  au- 
delà  de  cinq  mois ,  et  à  compter  de  ce  jour  jusqu'au 
\^  Août  de  Tannée  courante  lo36,  correspondant  an  9 
Djemaziol-evvel  de  Tannée  de  THégire  1252. 

IL  Dans  Tespace  de  quinze  jours  à  compter  de  celui 
de  la  signature  de  cet  mstniment  il  sera  payé  un  à 
ootiiptè  de  50^000  bourses;  quinze  jours  plus  tard,  il 
sera  payé  un  antre  à  bompte  de  17,000  bourses,  et  au 
bouii  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signature, 
il 'liera  payé  adtres  83,000  bourses.  La  solde  qui  con- 
sistera en  60,000  bourses^  sera  payé,  peu  à  peu,  dans 
lé  'tenlie  des  trois  mois  suivons.  L'argent  sera  consigné, 
comme  par  le  passé,  entre  les  mains  de  la  Mission  de 
Rn^e  à  Coaâtantinople. 

"IIL'    Lo'réque,  par  la  grâce  de  Dieu,  la  susdite  âiçiiâme 

t  100,000  bdàrses  aura  été  payée  ihtégralemétit,  laFor- 
iUi  de  SiNstr^e,  qui  î^  trouve  momentanément  occupé 
l^'Uè^'trôùpÎBS  Impériales  Russes,  sera  évacuée  entière- 
ment, et  remise  à  Tofficîer  qui  atihi  été  éhargé  par  ta 
Soblîme  Porte  d'en  prendre  possession  et  d'y  comman- 
Bi^ ^oot  elle;  oh  y  fera,  en  attendant,  les  préparatifs  de 
]|^j9;i\cii9|tion.  jpjn  cas  que  Ton  puisse  payer  t  argent  en 
qneation  dans  un   délai  plus  oourt  que  celuiaOi^  ^n!i\ 
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mois,  qui  a^Mè  fixé  pour  en  effectuer  le  payement,  l'é- 
vaouation^de  Silistrie  aura  lieu  en  oonséquedce,  cotome 
on  Va  clit  dans  les  Confénancds. 

•  ;  En  vertu  de  pleins-pouvoirs' reçus  -par  son  Exoellencîe 
j'Énvoyé  de  Rùèisie ,  de  la  part  de  Sa  Majesté  Impériale, 
et  par  moi,  dé  ta  part  de  la  Sublime  Porte,  nous  som- 
mes convenus  dés  trois  points  précités,  et  ayons  signé  le 
présent  instrument,  oui  pi^uve  Vheureux' résultat  des  né- 
gociatioris  q^ui  ont  été  confiées  2i  nos  soins  et  h  notre 
zèle,  et  QUI  est  fait,  en  deux  originaux,  dont  Tun  est 
écrit  en  langue  Turque  et  l'autre  en  langue  Française, 
le  9  Zilfaidgé,  1252  (27  Mars,  1S36). 

(L.S.)  Bouteniéff.  (L.S.)  Méhemed  Akif  EffendL 
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XLV. 
Protocole  d'une  Conférence  des  PlénipotentkAres 
d Autriche^  de  la  Grande  Bretagne^  de  Prusse^  de 
Russie  et  de  la  Porte  Ottomane^  signé  à  Londres^ 
le  i7  septembre  i8M^  après  P échange  des  ratir 
fications  au  Traité  de  Londres  du  15  juillet  1840^). 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  de  la  Grande  Bre- 
tagne, d'Autriche ,  .  de  Prusse ,  et  de  Russie^  après  avoir 
échangé  les  ratifications  de  la  Convention  conclue  le  15 
Juillet  dernier,  ont  .résolu,  dans  le  but  de- plsK^er  dans 
son  vrai  jour  le  désintéressement  qui  a  guidé  leurs  Coan 
dans  la  conclusion  de  cet  Acte,  de  déclarer  formet 
lement; 

Que  dans  l'exécution  des  engagement»  résultant  de 
la  susdite  Convention  pour  les  Puissances  ContraçtMites, 
ces  Puissances  ne  chercheront  aucune  augmentation  ià 
territoire,  aucune  influence  exclusive,  aucun  avantage  .dt 
commerce  pour  leurs  sujets,  que  ceux  de  toute  autre  oar 
tion  ne  puissent  également  obtenir. 


*)  Treaties  (political  and  territorial)  between  BosaÎA  vii  -TQ||ff 
1774 — 1849.  Presénted  tb  both  Houses  of  Parliament  hj  CaÉaam 
of  Her  Majdsty.  1854.  Voir  le  Traite  du  15-jiiiUet  .ISiCO  dlÂi'a 
;roiiTe*tt  EecueU  Géqéral  Vol.  1.    fe.  iSè.  ''  ''. 


Porte*  Ottoihahê  et  xplatre  pmxÉtihces.     *4^ 

Lds  Plénipotentiaires  des  Conrs  'sasdites  9nt'  résolu 
ie  eoDsigner  cette-déclaration  dans  lé  piésent  Protocole. 

Eô  Pténipolentîàîré   de  la  SabiHfae  Pprtk  OUbiiliâile, 


'pi'ésenï 
s'est  cfaarigé  de  la  trahsmcittre  à  sa  Cbur.  '  ' 

Pitlmerston.  Çhf^ibm-  ...':       ^  .i: 

Nèuffiann.  ■    '!  ^•. 

Sdihleinitz. 
Brunnow. 
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XLVL 
Convention  entre  le  commodore'  Napier^  ammonr^ 
dant  les  forces  navales  de  Sa  Majesté' Britannique 
devant  Alexandrie^  d'une  part ^  eï  S.  E.jÉq^os- 
Yomsef'^Bey\^  ministre  des  chaires  étrangères '' de 
S.  A.  le  vice-^roi  d'Egypte^  à .  ce  autorisé  specià^^é-' 
ment  par  iSon  Altesse ,  d'autre  part  ;  faite  et  si-- 
gnée  à  Alexandrie^  le  27  novembre  184Ç^). 

(Extrait  textuel). 

Art.  L  „Le  commodore  Napier,  en  sa  qualité  sus- 
«dîte,  ayant  porté  à  la  connaissance  de  S.  A.  Méhémet- 
lyAli  que  les  puissances <  avaient  recommandé  à  la  Porte 
«de  le  réintégrer  dans  le  gouvernement  béirédit^ire  .de 
«l'Egypte,  voyant  dans  cette  communication  une  circon- 
«8tan<&  favorable  pour  mettre  un  terme  aux  calamités 
«de  la  guerre,  elle  s'engage  à  ordonner  a  son  fils,  Ibra- 
JùiqNPacba,  de  procéder  à  l'évacuation.,  immédiate*  de  la 
2^^e.    Son  Altesse,  s'engage  à  restituer.  la' ^otte. Otto- 

■ 

*)  Voir  Achille  Laurent:  BeUtion  historique  des  affaires  de  »y- 
At  depuis  1840  jusqu'en  1842.  Paris'  1846  Tome  1  p.  203.  Par 
|j||lp|;d.'||M  protestation  quç  la  Porte  Ottomane. adressa,  It  S  <déeem- 
in  1840,  aux  représentants  des  quatre  puissances  signataires  du 
fnità  de  Londres ,  et  de  l'opposition  de  l'amiral  Stopford ,  cette 
èOBTttitlofi  resta  •  àailtf  '  exécution.  = 
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^inàne^  aussitôt  qn'eile  aura  feça  la  notification  officielle 
«que  la  Sublime-Porte  lui  accorde  le  gouvernement  bi- 
nreditaire  de  l'Egypte,  laquelle  convention  est  et  de- 
«nienre  garantie  par  les  puissances. 

.  Art.  II.  „Le  commoaore  Napier  mettra  à  la  disposi- 
.«^tion  du  gouvernement  égyptien  un  bateau  à;  vapeor 
^pour  conduire  en  Syrie  l'officier  désigné  par  Son  Al- 
ntesse,  pour  porter  au  général  en  cl^ef  de  Tarraée  égyp- 
ntienne  l'ordre  d*évacuer  la  Syrie.  Le  commandant  en 
^cbef  des  forces  britanniquesi  sir  Robert  Stopford,  nom- 
^mera  de  son  côté  un  officier  pour  veiller  a  l'exécution 
„de  cette  mesure. 

Art.  III.  ^En  considération  de  ce  qui  précède,  le 
„commodore  Napier  s'engage  à  «uspendre,  de  la  part  des 
„forces  britanniques,  les  hostilités  contre  Alexandrie  ou 
ntoute  autre  position  du  territoire  égyptien;  il  autorise 
„en  même  temps  la  libre  navigation  des  bâtiments  desti- 
„nés  au  transport  des  blessés,  des  malades  ou  de  toute 
„autre  portion  de  l'armée  égyptienne,  que  le  gouveme- 
„ment  de  l'Egypte  désirerait  faire  rentrer  dans  ce  pays 
„par  voie  de  mer. 

Art  IV.     „I1  est  bien  entendu  que  Tarméc  égyptienne 

'„aura  la  faculté  de  se  retirer  de  la  Syrie  avec  son  artil- 

„lerie,  ses   armes,   ses  chevaux  «  munitions,  bagages,  et 

„en  général  tout  ce  qui  constitue  le  matériel  de  Varmée.'^ 

Signés:  Ch.  Napier  et  Bogitoa-Youcef* 


XLVIL 
Firman  adressé^  en  i84i^  par  le  Sultan  aueia^ 
roi  d* Egypte^  fixant  le  tribut  à  payer  *J,     , 

Tradoctioa. 

„A  mon  vizir  Méhémet-Ali-Pacha,  gQuvemcfur  de  W- 
ngypte,  &  qui  je  confie  à  présent  I  admiiîistration '^M 
^provinces  de  Nubie,  Dharfour,  Kordoufan  et  Sennâar. 

„A  toi,  mon  Vizir  susdit, 

„  Comme  tu  as  été  confirmé  dans  le  gouvernemeol'dp 

r- -77 .:.:T 

*)  Voir  Achille  Lnoreot:  Belation . «tç,     Toio^  l*-'m.9(i5« 
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l'Egypte  avec  hérédité,  aux  conditions  résolutoires  qui 
sont .  insérées' dans  un  autre  firman,  ma  volonté  .souve- 
,raine  est:  que  tu  aies  à  payer  annuellement,  povr  mf 
.Sublime-Porte,  sur  les  droits  de  douane,  sur  les  dtmos 
.et  la  capitation,  et  sur  les  autres  revenus  et  produits  éfà 
»cette  province,  un  total  de  quatrervingt  oàilte  bourses, 
.sont  quarante  millions  de  piastres  turques;  qu'afin  que 
.le  montant  du  tribut  ne  varie  pas,  puisque  le  prix  qes 
,ro(Ninaies  chance,  on  ait  à  calculer  la  somme  deiqi^- 
.tre-vingt  mille  Dourscs  sur  le  prix  des  colonnates  d  Es- 
.pagne,  qui  sont  en  crédit  en  Egypte,  et  que  le  mon- 
,tant  des  colonnates  soit  payé  chaque  année  en  nature, 
,ou  bien  que  son  équivalent  Soit  payé  en  d'autres  bon- 
.nes  monnaies. 

«Tels  sont  mes  ordres,  en  conséquence  desquels. le 
•présMit  firman  impérial  a  été  écrit  et  envoyé, 

„Ainsi,  lorsque  tu  auras  appris  de  quoi  il  s'agit,  tu 
.agiras  de  la  manière  ci^dessus  indiqué^;  et  lu  auras 
.soin  de  payer  au  trésor  impérial,  dès  que  le  .tepaps  dq 
.paiement  sera  arrivé,  le  tribut  ci-dessus  énoncé.^    , 
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lésumé  chronologique  de  divers  HeUti-Chérifê  càn^ 
*€mant  le  droit  de  possession  et  autres  prieUégps 
iccordés  aux  Grecs  des  Lieux^Saints  à  Jerusa^ 
m.  Depuis  Pan  i5  de  FEgire  {are  Ckr.  696^ 
jusquà  Pan  1256  (ère  Chr.  1840.  y. 

An  de  l'Egire  15,  Ere  Chr.  636.  Hazr^t-Omer-Hatap, 
I  .conquérant  de  Jérusalem,  sous  le  Patriarcat  dé  So- 
hronius,  rendit  un  Actinané,  en  vertu  duquel  le  Saint 
lépalqre  et  ses  dépendances  ont  été  mises  sous  l^auto- 
||4  du  Patriarche  Grec,  et  les  autres  rites  et  teligjpns 
(imoois  à  cet  égard  à  son  obéissance,  ainsi  qu'une  im- 
lanité  complète   fut  accordée  au  Couvent  de  Saint  Sé- 


TT"*'     «■! 


i^.^^Hons  reproduisons  ce  document,  qui.  .vient  appaxemment  d'une 
«ra  oMoielle  turque^  tel  qu'il  se  trouve  joint  à  un  rapport  adressé 
wÀ  sbuvememcnt  par  Canning,    ambassadeRur  d'Angleterre  k  Cou* 
fcfuitinople.  '"    >>(>    '' 
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•  862.  Le  Sultan  Mehemet,  après  la  conquête  de  Con- 
stantinople,  sous  le  Patriarcal  aAthanasius,  lorsque  ce 
PatriarcDo  Tint  présenter  ses  hommages  an  Sultan,  ren- 
tlit  un  hati-chénf  qui  confirmait  les  Grecs  dans  tous  lenra 
droits  de  possession  et  d'immunité  des  lieux  saints  anté- 
rieurement accordés. 

923.  Le  Sultan  Selîm,  après  avoir  conquis  Jémsa- 
tem,  rendit  en  faveur  du  Patnarche  Attala  (ou  Dorothée) 
un  hati-cbérif  confirmant  les  mêmes  droits  et  privilèges 
des  Grecs. 

-     933.    Le  Sultan   Suleiman,  le  Canuni,  aous  le  Pa- 
triarcat de  Germain,  émit  aussi  un  hati-chérif  confirmatit 

Sefer  1044.  Djem-evei  1047.  Le  Sultan  Murât  IV, 
sous  le  Patriarcat  de  Théophane,  rendit  deux  hati-cbé- 
rifs,  l'un   contre  les  Arméniens  et  l'autre  contre  les  Pa- 

Sistes,  lorsque  ces  derniers  tentèrent  d'expulser  les  Grecs 
e  quelques  lieux  saints,  dont  ils  étaient  anciennement 
en  possession,  et  après  que  cet  acte  d'agression  fut  jugé 
èi  Constantinople. 

Sefer  1054.  Le  Sultan  Ibrahim  renonvella  le  hati- 
chérif  de  son  prédécesseur  contre  les  Papistes,  et  abro- 
gea toutes  les  dispositions  de  reforme  précédemment  \ 
émises  en  leur  faveur. 

Rebiul-êwel  1067.    Muharem  1068.    Le  SulUn  He- 
hemet,  à  la  suite  d'un  jugement  formel,  qui  a  eu  lien  à 
Constantinople,  émit  deux  hati-cbérifs,  par  lesquels  toates 
les   prétentions    absurdes   des  Arméniens  furent  rejetèés,  . 
et  leurs  empiétements  sévèrement  défendus. 
~      Rejib  1086.    Zilhadji   1088.    Le  même  Sultan,  Mw 
le  Patriarche  Dossithée,   a    la   suite' d*un  nouveau  jug»' 
ment  qui  a  eu  lieu  entre  les  Grecs  et  les .  Papistes,  ren- 
dit deux   autres  hati-chérifs,   par  lesquels,  Xç^  droits  des 
Sremiers    ayant   été  pleineifnent  reconnus,  toutes  les  W' 
onnances  précédentes,  émises  contre  les  Papistes,  înxffA 
derechef  confirmées.^ 

Djemadi-ul-akhir  1099.  Le  Sultan  Sûleiman,  ii> 
suite  d'une  nouvelle  contestation  soulevée  êit  jnsée  sM 
le  Patriarcat  de  Mélétus,  renouvella  les  mêmes  oati-cM*- 
rifs  sus-mentionnés. 

Zilcadé  1170?    Le  Sultan  Osman,  sous  le  Patrtntitj 
de  Parthénius,  lorsque   les  Papistes  commencèrent 
intrigues   et  leurs  empiétements,  par  un  hati-chérif 
cial  confirma  les  précédents,  et  interdit  les  réformes 
Papistes. 


1271?  Le  Sultan  ^  Moustafa  renouvella  le  hati-chérif 
3  son  prédécesseur.  k 

1216-1218.  Le  Sultan  Selira,  sous  le  Patriarcat  d'An- 
lémos^  reùdit  deux  hati-chérifs  contre  les  prétentions  des 
rméniei^s.  .  .       .  ;  '< 

Rejib  1223.  Le  Sultan  Mahmoud,  des  son  avéné- 
lent,  rendit  deux  hàti-chérifs ,  concernant  Ton  les  Papî- 
es  et  f autre  les  Arméniens  ^  par  lesquels  il  confirais 
lus  les  hati-chérifs  antérieurement  émis  par  ses  prédé- 
3ssears  en  faveur  des  Grecs. 

1224.  Lorsqu'on  1808  le  Saint  Sépulcre  fut  incen- 
ié,  par  un  h^ti-^^hérif  spécial  la  reconstruction  de  Fédi- 
06 .  en;  fut  accordée  de  droit  aux  Grecs. 

1229*  Plus  t^rd  les  Arméniens  ayaAt  fait  v^oir  des 
rétentions,  pn  hati-chérif  en  ordoni^a  Fenquète. 

.123Q.  ,  $ous  le  Patriarcat  de  Pply carpe,  Iprsqt^e  les 
apistes  Qxpulsèrç^nt  par  forçp .  les .  Grecs  du  Saint  Se- 
Qicre  afin  .de  les  enipèpher  dV  célébrer  l'office  diyin, 
:  leur, causèrent  plifs  a'un  empietepiient,  le  ^uïtanMab- 
loqd.  rendis  alternativement  trois  hati-chérifs  en  fâveuç 
B9  Grecs  ;  concerpant  le  libr,e  exercice  de  leur  liturgie 
iqs.le  dôme  du  Saint  Sépulcre.  ::/;.!' 

1252.     Enfin,  lorsque   les  Arméniens  au  moyen   dé 

ises   et  d'intrigues  réussirent  a  obtenir  l'autorisation  de 

rocédef  aux    réparations  de  l'Eglise  de  la'  Résurrection, 

ë  la  Sle.  fiythlééme,   et  du  Mont  dés  Oliviers,  un  hati- 

iiérif  annulla  l'autorisation  sus-mentionnée  et  accorda  ex- 

lusivément  aux  Grecs  le  droit  de  faire  des  réparations 

Biiérales 

'  Zilc^dé  1255.    Befer  1256.    Sa  Majesté  Impériale  le 

Uhah   Abdul  Medjid  rendit  quatre  hati-chérifs  pour  re- 

lotavelter  les  quatre  hati-chériis  ci-dessous,  savoir: 

'  •  '      . 

1^1^  hati-chérif  de  l'année  1223,  concernant  les  Papistes. 

i>  '       n  ii  1228,        „         les  Arméniens 

!>'  '      „  n  1236,         n     iaLitùrgiedesGrecs. 

j.       „  „  1252,        „         les  réparations. 

^i(*"''-'  
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XLIX. 
HatH^Chérif  et  Firman  adressés  par  le  SuUi 
Ottomans    au   Gouverneur  de  Jérusalem^  dé 
les  contestations  sureenueSj  entre  les  Grecs 
LcUms^  fetativement  auit  Lieux^Saints  ;   sign 

février  i852. 

Tradttcti6«   officielle. 

Attendii  que  les  dispositions  de  mon  préseni 
mandement  Impérial  sont  le  résultat  réel  et  déBn 
l'examen  approfondi  qui  vient  d'être  fait  des  viei 
cumens  contradictoires  qai  se  trouvent  en  la  post 
de  mes  sujets  Grecs  et  des  moines  Francs,  conc 
les  Lieux  Saints  de  Jérusalem,  qui  ont  été  un  ol 
,  discussion  jusqu'ici;  et  attendu  que  les  susdite 
positions  Confirment  les  Firmans  qui  ont  été  donn 
mes  tiobles  aïeux  et  surtout  par  mon  auguste  pë 
confirmés  et  renouvelles  précédemment  par  moi-' 
que  Ton  se  donne  bien  de  garde  d'y  jamais  contn 

Firman. 

A  toi,  mon  Vizir,  Hafiz  Ahmed  Pacha,  Gouvern 
Jérusalem  ;  à  toi ,  Cadi  de  Jérusalem  ;  et  à  vous, 
bres  du  Medjliss. 

Les  disputes  qui  naissent  de  tems  à  autre  ei 
nation  Grecque  et  la  nation  Latine,  au  sujet  de  qu 
Lieux  Saints  qui  existent  tant  dans  la  ville  que  d< 
la  ville  de  Jérusalem,  viennent  cette  fois  encore 
mises  en  avant.  En  conséquence,  une  Commission 
formée,  Commission  composée  de  quelques  Muchi 
quelques  hommes  de  loi  de  distinction,  et  d'autre; 
sonnes,  pour  examiner  cette  question  à  fond,  et  v( 

Îui  résulte  des  recherches  et  des  vérifications  de 
ommission  et  de  celles  des  Conseils  de  Cabinet 
après  la  Commission.  Les  lieux  en  contestation 
les  deux  religions  sont:  — 

La  grande  coupole  de  l'Eglise  du  Saint  Sépale 
petite  coupole  qui  est  sur  l'endroit  appelé  le  Toi 
de  Jésus — sur  qui  soit  la  bénédiction  de  Dieu  I  — 
existe  dans  la  susdite  église;  la  Hadjir  el  Moughté 
Golgotha,   lequel  se  trouve  également  dans  renceil 


CEglise  du  Si.  Sépulcrjç;  les  voûtes  <)e  Ste,  Marie,  tin 
grande  Eglise  qui  est  daos  le  village  de  Bethléem,  aiaak- 
que  la  Grotte  qui  est  le  véritable  endroit  où  JésuSr-què 
m  bénédiction  de  Dieu  soit  sur  lui! — est  né,  et  qui  se 
ut>uve  sous  cette  église,  et  le  Tombeau  de  la  Bienheur 
reose  Marie,  que  Dieu  îa  bénisse. 

Vu  que  la  grande  coupole  susmentionnée  concerne 
r^glise  entière,  leç  Latins  n'ont  pas  raison  de  prétendre 
S  la  possession  exclusive  ni  de  cette  coupole,  ni  de  la 
petite  coupole,  ni  de  la  Hadiir  Mou^btésil,  ni  du  Golgo- 
tba,  ni  des  voûtes  de  Ste.  Marie,  ni  de  la  grande  Egliao 
ie  Bethléem,  ni  de  la  Sainte  Crèche;  il  faut  laisser  tous 
Sm  endroits  dans  leur  état  actuel.  Dans  les  tems  pas- 
sés on  a  donné  une  clef  de  deui  poKes  de  là  grande 
Bjglise  de  Bethléem  et  de  la  Sainte  Crèche  à  chacune  ae$ 
Bâtions  Grecque,  Latine  et  Arménienne:  mesure  confir^ 
niée  aâssi  par  leFirman  délivré  àl  a  nation  Grecque  Tan- 
Atèe.  de  l'Hégire  1170,  et  cette  disposition  restera  la  même, 
Hais  comme  il  ne  suit  pas  de  là  qu'il  est  permis  de 
^rter  atteinte  à  l'état  actuel  des  choses  dans  cette  église, 
oti  d'empêcher  aux  Latins  d'y  officier,  ou  enfin  de  faire 
àttelque  chose  de  nouveau  capable  de  gêner  les  autres, 
•oit  dans  le  passage  de  l'Eglise  pour  aller  à  la  Sainte 
Crèche,  soit  sous  d'autres  rapports,  on  ne  souCTrira,  on 
à^acceptera  en  aucun  tems  ta  moindre  prétention  ï  ceis 
égards  de  la  part  de  qui  que  ce  soit. 

On  ne  fera  aucun  changement  a  l'état  actuel  des  por- 
to de  l'Eglise  de  Bethléem.  ^ 

Considérant  que,  d'après  les  anciens  et  les  nouveaux 
documens,  les  deux  jardins  appartenants  au  Couvent 
Frano  à  Bethléem,  sur  lesquels  les  Latins  ont  aussi  élevé 
des  prétentions,  sont  sous  la  surveillance  des  deux  par- 
ties, ils  resteront  tels  quels. 

•>     Les  Latins,  se  basant  sur  quelques  Firmans  dont  ils 
sont  en  possession,   ont  élevé  la  prétention  que' te  Tom^ 
kkeai^  de   la   Bienheureuse  Marie   leur  appartient  exclusi- 
vement, mais  ils  n'ont  pas  raison  en  cela  non  plus^:  Seo*!» 
iemeni,    comme   actuellement  les  Grées,   les  Arménien% 
les  Syriaques,   et  les  Coptes  exercent  leur  €ulte:dans  ce 
saïQi   tombeau,    c'est-a-aire,   comme   l'exercice  du  cuits 
n'est   pas   restreint   à  une  seule  religion^  il  a  été  déclaré 
être  juste  de  maintenir  et   de    confinoMr  aux  Chrétiens 
Catholiques  la  permission  qu'ils  ont  ab  a&tiquo,  d'exeiv 
cer,  eux  aussi,   leur  culte  dans  un  endroit  où  plusiaunl 


496  PeH^  OtfùfmÀe. 

■àtioi»  èÎEercent  les  leurs,  mais  à  condition  qu'ils  ne  fe- 
'  jont  aucun  changement  ni  dans  Tadministration,  ni  dans 
Pétat  actdel  de  ce  monuments 

Comme  cette  décision  cohJfTrme  et  coiisolide  les  droits 
qni  ont  été  octroyés  aux  sujets  Grecs  de  mon  Empire 
par  mes  augustes  ancêtres,  et  confirmés  par  des  Firmans, 
ornés  par  des  hatti-shérifs  émanés  de  mon  trône  Impé- 
rial, aussi,,  comme  j'ai  beaucoup  à  coeur  de  maintenir 
lèfurs  suisdits  droits,  elle  a  obtenu  mon  âdhéision  souve- 
i^aine.  Adcôtie  des  parties'  iie  se  permettra  pafs  de  con- 
ti*evenir  à  cette  décision. 

Les  .Latins  actuellement  encore  officient  une  fois  par 
aa^  le  jour  de  l'Ascension,  dans  un  oratoire  appelé  Cou- 
bet  el,Mess-ad,  qui  existe  au  Mont  Olivette ^  a  Jérusa- 
lem ;  et  les  Grecs  font  leurs  prières  hors  de  cet  oratoire. 
Or,  cet  oratoire  c'est  un  iemple  Mabometan ,  et  il  n'ap- 
partient ^  par  conséquent,  exclusivement  à  aucune  ;çecte 
Cbrétiennç,.  et  je  ne  trouve  pas  a  propos  que;, les  sujets 
de  mon.Eqfipire  qui  professent' la  religion tirecqu^  soient 
privés  fié  la  faculté  de  pratiquer  leur  religiop.  d^ns: l'in- 
térieur de  l'oratoirq  susmentiojçi,né.  Ainsi»  on.  ^'empàçi^ra 
pas  ;aux  Grecs  d'exercer  leur  culte  daps  l'jntérie^r  du 
Cpubet  el  Mess^ad  (ta  Coqpole  de  l'Ascçjlsioja) ,  ,à.|Con- 
ditioh' qu'ils  ne.  feront  aucun  chângi^ment  a  l'état  actuel 
de  cet' oratoire,'  et  qu'il  y  aura  un  portier  Mfhomé^p  à 
la  porte,  comme  par  le  passé. 

Cette  mesure  sera  enregistrée  en  haut  de  la  oopieda 
Firman  Impérial  en  date  du  mois  Sheval  1254  (Deoem- 
hre,  1838). 

Telle  est  ma  volonté  catégorique  et  souveraine  ^  et 
conformément  aux  ordres  que  j'ai  donnés  en  consé- 
quence, le  présent  Firman,  qui  est  orné  d'un  hatti^shérif 
et  émané  de  mon  Divan  Impérial,  a  été  remis  entre  les 
mains  de  la  nation  Grecque. 

Lorsque  mes  ordres  souverains  vous  seront  connus, 
vous  mettrez  tous  vos  soins  afin  que  désormais  il  ne 
soit  en  aucune  manière  contrevenu  à  la  déoisien'  et  à 
mes  ordres  susmentionnés,  ni  de  la  part  de  ceux  qui 
professent  les  religions  Grecque,  Arménienne,  Syriaque 
et  Copte,  ni  de  la  part  des  Latins.     ' 

■  Vous  aurez  soin  de  faire  enregistrer  le  présent  com- 
mandement Impérial  aux  archives  du  Mabkémé,  et  de  le 
faire  constamment  et  toujours  servir  de  règle  permanente. 


Ayez-le    pour  entendre,   et  ajoutez  foi  aa  noble  chiffre 
dont  il  est  orné.  ^  :  '|c: 

Donné  vers  la  fin  du  mois  de  Djemadi  ul  evel,  1268» 
(Février,  1852). 


L. 
Firman   du  Sultan  portant  une  décision  ultérieure 
sur  les  différends  survenus  j  entre  les  Grecs  et  les 
Latins  y    relativement  aux  Lieux-Samls  j  signé  en 

mai  1853. 

Tr«duction  officielle. 

Â  Toi,  mon  Vizir,  Hafiz  Ahmed  Pasha,  Gouverneur 
de  Jérusalem  et  dépendances;  à  toi,  Juge  de  Jérusalem, 
et  à  vous.  Mufti,  Caïmakam  de  Nakib  ul  Eshref,  et  au- 
tres Membres  du  Conseil,  j'ordonne: 

Il  vient  de  m'être  représenté  que  quelques-unes  des 
dispositions  du  firman  Impérial  qui  était  daté  des  der- 
niers jours  du  mois  de  Djemazi-ul-Evel,  mil  deux  cent 
soixante  huit  fvers  la  mi  Février,  1852),  orné  de  mon  hatti- 
sheriff,  et  aclressé  tant  à  toi.  Gouverneur  susmentionné, 
qu'à  d'autres  autorités,  nécessaires  pour  la  solution  et 
1  applanissement  des  différends  survenus  entre  les  nations 
Grecque  et  Latine,  relativement  à  certains  lieux  saints 
qui  existent  dans  la  ville  et  hors  de  la  ville  de  Jérusa- 
lem, n'ont  pas  encore  été  niises  à  exécution;  et  comme 
ma  volonté  souveraine  est  que  tout  ce  qui  régarde  cette 
affaire  soit  fait,  le  Conseil  de  mes  illustres  Ministres,  après 
avoir  discuté  cette  question,  a  rédigé  un  mémoire  qui 
consiste  en  six  Articles  servant  à  expliquer,  corroborer, 
et  compléter  mon  firman  Impérial  susmentionné. 

En  consignant  aux  Latins  une  clef  de  la  grande  porte 
de  l'Eglise  de  Bethléem,  on  leur  a  donné  le  droit  de  pas- 
ser de  cette  église  suivant  l'ancienne  pratique;  on  ne 
leur  a  pas  donné  le  droit  d'y  exercer  leur  culte,  ou  de 
posséder  cette  église  en  commun  avec  les  Grecs;  on 
n'a  autorisé  pai:  là  ni  la  subversion,  par  aucune  des  par- 
ties, du  statu  quo  de  l'église,  ni  l'exercice  du  culte  La- 
tin dans  cette  église,   ni  un  changement  du  système  qui 

Noue.  lUcveU  gén.     Tome  XV,  li 
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a  toujours  existé  et  qui  ÎBxiste  encore  par  Tin trod  action 
{l'une  nouveauté,  soit  par  rapport  au  passage  à  travers 
cette  église  pour  se  rendre  à  la  grotte,  soit  à  d'autres 
égards. 

Comme  depuis  un  ancien  temps  le  portier  de  l'Eglise 
de  Bethléem  a  toujours  été  un  prêtre  Grec,  sujet  de  ma 
Sublime  Porte,  et  que  ce  portier  n'a  absolument  aucune 
autorité  d'empêcher  de  passer  les  nations  qui  ont  ah 
antiquo  le  droit  du  passage,  il  en  sera  ainsi  comme 
par  le  passé. 

La  nouvelle  étoile  que  j'ai  fait  placer  pour  mettre  6n 
aux  contestations  qui  se  sont  élevées  à  cet  égard  dans 
la  grotte  qu'il  y  a  dans  l'enceinte  de  l'Eglise  de  Beth- 
léem, étoile  pareille  à  celle  qui  s'est  perdue  l'année  1847, 
et  pour  qu'elle  serve  de  souvenir  visible  de  ma  part  à 
la  nation  chrétienne,  ne  confère  à  aucune  nation  en  par- 
ticulier un  droit  exclusif  et  nouveau,  et,  en  aucun  temps, 
il  n'y  aura  le  moindre  changement  k  cet  égard. 

Les  nations  Chrétiennes  qui  ont  le  droit  de  visiter  le 
Sépulcre  de  Sainte  Marie  et  d'y  exercer  |eur  culte,  visi- 
teront ce  lieu  et  y  exercer  ont  leur  culte  tous  les  jonrs, 
à  condition  de  nêtre  pas  un  obstacle  à  ce  que  les  an- 
tres nations  aussi  y  exercent  leur  culte;  les  urecs  y  of- 
ficieront tous  les  matins  depuis  le  lever  du  soleil;  après 
eux  les  Arméniens;  et  après  ceux-ci  les  Latins  —  chacane 
de  ces  nations  ayant  pour  cela  une  heure  et  demie  de 
temps.  C'est  une  règle  établie  avec  la  sanction  et  sons 
l'autorité  de  ma  Sublime  Porte. 

Les  deux  jardins  attenants  au  Couvent  Franc  dans  le 
village  de  Bethléem,  continueront  d'être,  comme  aupara- 
vant, sous  l'inspection  des  nations  Grecque  et  Latine,  é 
on  en  fera  l'usage  qu'on  a  fait  jusqu'à  présent,  sans  an- 
cune  prérogative  en  faveur  de  lune  ou  de  l'autre  partie. 

Comme  il  n'y  a  pas  d'autre  concessions  faites  noo- 
vellement  par  des  firmans  formels  à  aucune  nation,  ton- 
tes celles  qui  existent  seront  maintenues  telles  qpdleii 
et  tous  les  lieux  saints  de  Jérusalem  oui  sont  actuelle- 
ment au  pouvoir  des  nations  Grecque,  Latine,  et  Ardi^ 
nienne,  soit  qu'ils  leur  appartiennent  en  commun  ou  il 
propre,  devront  rester  en  leur  pouvoir  pour  touioiini^'  ' 

Le  mémoire  susmentionné  m'ayant  été  soumis  Birjl 
Conseil,   qui   a  demandé  mes  ordres,  j'ai  ordoiiM  ^ 
tout  ce  qui  y  est  écrit  fût  mis  à  exécution* 

En  conséquence  de  mes  ordres  soaveraîiis  moii' 
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sent  finnan  Impérial  est  émané  de  mon  Divan  ImpériaL 
et,  orné  de  mon  hatti-sheriff,  il  vous  est  expédié. 

Vous  donc,  Gouverneur  susmentionné,  Juge,  MufU  et 
antres,  informés  que  vous  serez  de  tout  ce  qui  ci-des- 
SQS,  vous  ferez  enregistrer  mon  présent  firman  Impérial 
dans  les  registres  du  Mabkémé,  et  vous  aurez  à  agirinr 
variablement  et  pour  toujours  conformément  aux  ordres 
souverains  qu'il  renferme.  Âyez-le  pour  entendu,  et  qoo- 
tez  foi  au  noble  chiffre  dont  est  décoré  mon  présent  fir- 
man Impérial,  écrit  dans  les  derniers  jours  du  mois  Re- 
jib,  Tan  mil  deux  cent  soixante  neuf. 


LL 

Firman    du  Sultan   relatif  à   la  réparation  de  la 

coupole   de    t  église    du  Saint  Sépulcre  ^    signé  en 

mai  1853. 

A  toi,  mon  Vizir,  Hafiz  Ahmed  Pacha,  Gouverneur  de 
Jérusalem  et  dépendances,  et  à  toi,  Juge  de  Jérusalem, 
j'ordonne: 

J'ai  donné  l'année  1257  ft841),  un  firman  Impé- 
rial pour  la  réparation  dont  la  grande  coupole  de  lE- 
glise  du  Saint  Sépulcre  à  Jérusalem  a  besoin.  Mais 
comme  cette  réparation  n'a  pas  été  faite  jusqu'à  présent, 
on  vient  de  me  représenter  cette  fois-ci  encore  que  la 
coupole  tombant  en  ruine  a  besoin  d'être  réparée,  ce 
qui  a  été  avéré  par  l'intermédiaire  de  l'ingénieur  expédié 
à  Jérusalem. 

Ma  volonté  et  mes  ordres  souverains  conséquemment 
sont:  que  cette  coupole  soit  réparée,  sons  mes  augustes 
aospices,  et  dans  la  même  forme  qu'elle  a  actuellement, 
par  ma  Sublime  Porte  ;  que  le  Patriarche  Grec  de  Jéru- 
salem soit  autorisé,  s'il  se  fait  quelque  chose  qui  diffère 
de  la  forme  actuelle  de  la  coupole,  à  faire  des  repré- 
sentations là*dessus  pour  l'empêcher;  et  que  comme 
il  ne  convient  pas  de  démolir  les  maisons  attenantes  à 
FEglise  du  Saint  Sépulcre,  attendu  que  ces  maisons  sont 
on  hospice  et  un  oratoire,  on  ait  à  murer  les  fenêtres 
qui  donnent  sur  l'Eglise  du  Saint    Sépulcre;  et  mon       ^à 

Ii2  ^ 
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présent  firman   Impérial,    qui  contient  ces  dtspoûtioas, 
est  émané  de  ma  Clhancellene  Impériale  et  expédié. 

Vous  donc,  Gouverneur  et  Juge  susmentionnés,  quand 
vous  aurez  appris  qu'il  a  été  décidé  que  la  coupole  sus- 
dite sera  réparée  sur  le  même  plan  sur  lequel  elle  se 
trouve  bâtie  actuellement,  par  ma  Sublime  Porte,  et  par 
les  soins  d'un  Commissaire  ad  hoc  y  vous  vous  empres- 
serez de  la  publier,  et  de  procéder,  dés  à  présent,  à 
murer  les  fenêtres  en  question  pour  obvier  au  mal  qu'el- 
les causent 

Ayez-le  pour  entendu,  et  ajoutez  foi  au  noUa, chiffre 
dont  est  décoré  mon  présent  nrman  Impérial,  écrit  dans 
les  derniers  jours  du  mois  de  Rejib,  l'an  mil  deux  cent 
soixante  neui. 


LU. 

Firman  impérial  confirmant  les  privilèges  reUgieux 
des  protestants j  sujets  de  la  Porte  Ottomane^  signé 

en  juin  i853. 

Tr«daction. 

A  l'agent  des  protestants,  Etienne,  puissent  ses  hon- 
neurs augmenter!  il  est  décrété: 

Dieu,  le  dispensateur  des  grâces,  ayant,  pour  exécu- 
ter sa  volonté  éternelle,  placé  mon  auguste  personne  sar 
le  trône  glorieux  et  élevé  du  khalifat  impérial,  ayant  con- 
fié à  mes  royales  mains  et  à  mes  ordres  souverains^  — 
grâces  et  gloire  lui  en  soient  rendues!  —  de  nombreui 
pays  et  de  nombreuses  villes,  et  des  hommes  de  toute 
classe  et  de  toute  nation;  depuis  le  jour  glorieux  où  je 
suis  monté  sur  le  trône  conformément  aux  devoirs  impé- 
riaux du  khalifat ,  mon  gouvernement  n'a  jamais  cMé 
(par  la  faveur  divine),  selon  mon  intention  royale  et  mei 
mtentions  sincèrement  bienveillantes,  de  prenare  un  soîl 
constant  pour  que  toutes  les  classes  de  mes  sujets  jodl' 
sent  d'une  protection  complète,  et  ({u'ils  puissent  tousi'^' 
chacun  vaquer  à  l'aise  à  leurs  affaires  religieuses  et  ^ 
rituelles.  l 'M 

Les  effets  utiles   et  les   avantages  de  cette 
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ni  été  manifestes  en  tout  temps ,  et  inoai*  ardent  désir 
st  qu'il  ne  naisse  de  la  négligence  et  du  défaut  de  soin 
ucun  abus.  Je  désire  donc  et  demande  que  les  con- 
essions  spéciales  accordées  par  moi  en  (aveur  de  mes 
dèles  sujets  protestants  relativement  a  leur  culte  et  k 
Vàvs  affaires  religieuses  à  tout  ce  qui  s'y  rapporte,  soient 
laintenues  intactes  en  tout  temps,  et  j'ai  donné  for- 
lellement  mes  ordres  impériaux  pour  qu  on  n'attente  en 
uoi  que  ce  soit  à  ces  concessions  et  que  toute  personne 
gissant  contre  ces  concessions  sache  qu'elle  encourra 
ion  déplaisir  royal. 

Pour  ôter  toute  excuse  à  ceux  qui  seraient  coupables 
le  négligence  en  ces  matières,  on  a  communiqué  les 
•résentes  dispositions  aux  autorités  compétentes,  et  ce 
lécret  a  été  publié  par  mon  divan  impérial,  conformé- 
aent  à  mes  royales  intentions,  afin  quelles  soient  com- 
ilétement  et  fidèlement  exécutées. 

Vous,  agent  susdit,  devrez,  à  la  réception  du  présent 
:rman,  agir  conformément  à  cet  ordre  impérial  et  avoir 
oin  de  vous  abstenir  de  toute  contravention.  Dès  qu'il 
e  passera  quelque  chose  de  contraire  k  cette  décision 
ïrmelle,  vous  vous  hâterez  de  présenter  vos  représenta- 
ions  à  notre  Sul)lime  Porte. 

Qu'il  vous  soit  ainsi  connu,  et  croyez  à  notre  signa- 
are  impériale. 

Donné  dans  la  troisième  décade  de  l'illustre  lune  de 
Ihaban  de  l'année  1269. 


Lm. 

%mon  impérial  confirmant  les  privilèges  religieux 
(0t  Orecsy  sujets  de  la  Porte  Ottomane^  signé  le 
i';;  5  juin  i853. 

Trad«etiaa  officicUe. 

ni>IQQe  fon  s'applique  toujours  et  perpétuellement  k 
Énbotion  fidèle  des  résolutions  contenues  dans  ma  pré- 
■Ole  ordonnance  Impériale,  et  que  Fon  s'abstienne  et  se 
prde  de  tonte  contravention. 

HoQnear   de  l'éKte   de  la  nation  du.  Messie,  sontiea 
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des  ^nds  dtt>^aple  de  Jésus,  Patriarche  Crrec  de  Con* 
siantinople  et  ses  dépendances,  moine  Germanos,  que 
Dieo  té  conserve  ton  ransl  Quand  mon  ordonnanœ 
Impériale  vous  parvient,  u  faut  que  vous  sachiez  ce 
qui  suit   '      ' 

L'Etre  Suprême,  Tunique  dispensateur  des  bienfaits 
^sélestes,  en  daignant  placer  selon  ses  volontés  étemelles 
mon  auguste  personne  au  trône  Impérial  glorieux  et  pois- 
sant du  kalifat,  ayant  confié  entre  mes  mains  souverai- 
nes et  équitables  comme  un  dépôt  sacré  et  spécial  tant 
de  provinces  et  de  villes  et  d  innombrables  classes  de 
sujets  de  différentes  nations,  depuis  le  jour  à  jamais  glo- 
rieux de  mon  avènement  au  trône,  ainsi  qu'il  est  du  de- 
voir du  kalifat  et  de  la  haute  mission  de  Souverain,  mon 
Gouvernement  n'a  jamais  cessé,  conformément  à  ma  vo- 
lonté Impériale  sincère  et  bienveillante,  de  consacrer  toas 
ses  soins  et  de  veiller  attentivement  à  ce  que  toutes  les 
classes  de  mes  sujets  soient  autorisées .  d'une  protection 
complète,  et  surtout,  à  ce  qu'ils  jouissent  de  la  plus  par- 
faite tranquillité  par  rapport  à  leur  culte  et  leurs  affaires 
spirituelles  sans  exception. 

Les  résultats  favorables  et  heureux  de  cet  état  de 
choses  ont  été  toujours  évidents;  et  l'objet  de  ma  solli- 
citude Impériale  est  que  les  abus  qui,  à  la  suite  de  quel- 
3ues  négligences,  ont  su  peu  a  peu  se  produire  sous  ce 
ernier  rapport,  soient  totalement  détruits  sans  pouvoir 
se  renouveiler  à  l'avenir. 

Les  privilèges  spirituels  et  spéciaux  accordés  par  mes 
illustres  ancêtres    au  Clergé  de  mes  fidèles  sujets  Chré- 
tiens du  rit  Grec,    et  confirmés  et  consolidés  aussi  par 
moi,   les  immunités  et  les  droits  affectés  aux  Eglises  et 
monastères   et  les  terres  et  possessions  y  annexées,  aux 
autres  établissements  religieux,  aux  lieux  de  dévotion  de 
cette   catégorie,   et   aux  moines  et  prêtres  spécialemeiL 
en  un  mot,    les  privilèges  et  concessions  de  même  w 
tnre  qui  sont  insérés  dans  les  Berats  cootenanta  tesfAii 
ciennes   conditions   du  Patriarche  et  des  Métropolitaàlk  i 
doivent  d'après   ma  volonté  et  ma  sollicitude  ItnpéridUj 
être  à  jamais  préservés  de  toute  atteinte. 

Pour  confirmer  et  manifester  de  nouveau  ne» 
tés  Impériales  à  ce  sujet,  de  manière  qu'ataeoae  in 
tion  n'y  soit  faite,  et  que  l'on  saobe  que  ceux;, qui '-j 
raient  contrairement   seront  l'objet  de  ma  ocdère  sol 
raine,  j'ai  octroyé  un  ordre  Im)périaty  qui  a  élA  poHé 
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Bi   connaissance   de   tons   lés  fonctionniwSi' compétents, 
ifin   que  Ton  ne  puisse  plus  s'excuser  die 'la  négligence 

E'on  aurait  porté  sous  ce  rapport;  et  pour  plus  ample 
claration  et  notification  que  I  exécution  fidèle  et  perpé- 
uelle  de  cet  ordre  est  exigée  par  ma  volonté  soureraine, 
s  présent  Firman  Impérial  vient  d'être  promulgué  par 
oa  Sublime  Porte. 

Vous,  le  Patriarche  susmentionné,  quand  vous  en 
^rendrez  connaissance,  vous  conformerez  pour  toujours 
'otre  conduite  aux  exigences  de  cette  ordonnance:  vous 
^ous  abstiendrez  de  toute  contravention,  et  si  quelque 
liose  de  contraire  k  cette  ferme  résolution  vienne  à  être 
H-oduite,  vous  devez  vous  empresser  à  la  rapporter  et 
a  notifier  à  ma  Sublime  Porte.  Sachez-le  bien  et  por- 
ez  foi  à  ce  noble  signe. 

Emané  vers  la  fin  de  la  lune  de  Chaban  1269. 


LIV. 
firman  impérial  relatif  à  Rétablissement  de  Cours 
t enquête  pour  les  litiges  survenus  entre  Musulmans 
i  Chrétiens^   ainsi   que  entre  sujets  de  la  Porte 
ÏUomane   et  sujets  étrangers  ^  signé  le  24  février 

i854. 

Tmdactiva. 

A  Toi,  mon  Vizir  Mehmed  Pasha,  Vali  de  la  Province 
6  Sakmique,  j'ordonne  : 

Ainsi  que  tout  le  monde  sait,  et  que  je  Tai  tant  et 
wà  ■  de  fois  publié  par  les  ordres  souverains  que  j'ai 
SÉUiés  partout,  animé  que  je  suis,  par  on  effet  de  la 
née  Divine,  d'une  vive  sollicitude  pour  le  bien-être  de 
Mti 'Sujets,  je  dirige  toutes  mes  pensées  toujours  et  en 
bniio  occasion  vers  le  but  que  je  me  propose,  k  sa- 
■riv  d'assurer  le  repos  et  la  tranquillité  de  mes  sujets, 
hid»  linre  prospérer  mon  Empire.  Aussi  est-ce  dans  ce 
pb  sâlulaire  et  utile  qu'avec  «Vassistance  divine  le  Tan- 
IlilÉt,  et  tant  de  lois  et  de  règlements  qui  en  sont  les 
ptesr  ont  été  établis,  et  l'on  voit  les  nopibreux  avanta* 
WijVMi  découlent.    Et  comme  je  tiens  très-fort  à  œ 


^ 
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que  toutes  l»-{qiie8tions  qui  rooleilt  sar  des  rédamatioiis 
et  sar  des  rî^ements  de  police  soient  partout  oonvena- 
blement  examinées,  afin  que  les  habitants  et  les  sujets 
de  mes  Étais  nWnt  pas  à  souffrir  à  cet  é^rd,  an  Tri- 
bunal de  Commerce  et  un  Tribunal  pour  les  Causes  Cri- 
minelles ont  été  établis,  il  y  a  quelque  temps  kConstan* 
tinople;  d'autres  ont  été  établis  dernièrement  dans  quel- 
ques villes  de  conséquence  de  mon  Empire,  et  l'on  voit 
les  avantages  qui  en  résultent  sous  tous  les  rapports  et 
pour  les  sujets  Ottomans  et  pour  les  étrangers. 

C'est  pourquoi  une  Commission  spéciale  a  été  nom- 
mée dans  le  sem  du  Conseil  d'Etat,  et  chargée  d'oi^- 
niser  des  Tribunaux  pareils  à  ceux  dont  nous  avons  parié 
plus  haut,  pour  les  établir  dans  d'autres  villes  de  mes 
États  où  cela  serait  convenable.  Ce  projet  a  été  discuté 
et  considéré  sous  toutes  ses  faces ,  et  le  Mazbata  du 
Conseil  a  été  lu  et  pris  en  même  considération  par  le 
Conseil  de  mes  Ministres  aussi. 

Comme  les  attributions  des  Cours  pour  les  causes 
criminelles  consisteront  uniquement  à  vérifier  les  faits  et 
procéder  au  jugement  des  sujets  de  ma  Sublime  Porte 
qui  se  seront  rendus  coupables  de  crimes  envers  des 
sujets  des  Puissances  étrangères,  comme  aussi  à  celui 
des  sujets  des  Puissances  étrangères  qui 'se  seront  ren- 
dus coupables  d'assassinats,  de  vols,  ou  d'autres  crimes 
envers  les  sujets  de  ma  Sublime  Porte;  que  le  véritable 
objet  qu'on  a  en  vue  en  établissant  ces  Tribunaux,  c'est 
de  vérifier  les  faits  par  toutes  sortes  d'informations  et  de 
recherches  exactes,  afin  de  tirer  au  clair  la  culpabilité 
ou  l'innocence  des  accusés  avec  équité,  et  que  les  indi- 
vidus réellement  coupables  ne  puissent  échapper  à  une 
juste  punition  conforme  à  l'équité  et  au  code  pénal,  et 
commandée  comme  résultat  des  vérifications  Caites:  —  il 
va  donc  être  établi  des  Tribuhaux  sous  la  dénomination 
de  Medglis  Tahkquiqu  (Tribunaux  d'Enquête),  à  l'instar 
du  Tribunal  de  Police  qui  existe  dans  ma  capitale,  dans 
quelques  villes  considérables  dans  les  provinces,  indé- 
pendamment de  ceux  qui  existent  déjà  dans  quelques 
autres  endroits.  Ces  Tribunaux  seront  chargés  exclusi- 
vement de  procéder  à  la  vérification  des  litiges  survenus 
entre  Musulmans  et  Chrétiens  et  autres  classes  de  mes 
sujets,  comme  aussi  entre  sujets  de  ma  Sublime. Porte 
et  sujets  étrangers,  concernant  des  crimes  commis*  Le 
but  qu'on  se  propose  par  là   est  de  bien  constater  ei 
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r 

tirer  aa  clair  les  crimes  commis  afin  qae  Finnocent  n^ait 
pas  à  souffrir. 

Les  Gouverneurs  et  les  officiers  de  police  mettront 
tous  leurs  soins  à  exécuter  le  Règlement  qui  a  été  ré- 
digé sur  ces  Tribunaux,  ils  se  garderont  bien  de  oon- 
treyenir  aux  principes  y  établis,  et  ne  cesseront  un  seul 
instant  d'employer  tout  leur  zèle  à  observer  strictement 
toutes  les  règles  qu'il  prescrit 

Les  personnes  employées  dans  ces  Tribunaux  doivent 
être,  comme  cela  est  dit  dans  un  Article  du  Règlement, 
des  hommes  extrêmement  justes,  judicieux,  droits,  et  d'une 
conduite  éprouvée,  choisis  parmi  les  membres  du  Grand 
Conseil  municipal,  et  parmi  d'autres  personnes  convena- 
bles; et  au  besoin,  on  pourra  nommer  aussi  un  ou  deux 
commis,  tout  cela  conformément  aux  circonstances  du 
pays  ;  et  on  informera  ma  Sublime  Porte  des  dispositions 
qui  auront  été  faites. 

Voilk  ce  qui  a  été  jugé  à  propos  par  les  membres 
de  la  Commission,  et  mes  ordres  ayant  été  demandés  à 
ce  sujet,  j'ai  ordonné  qu'il  soit  fait  comme  il  a  été  dé- 
cidé et  je  t'envoie  conséquemment  ci-inclus  copie  du  Rè- 
glement précité. 

Toi  donc,  Vali  susmentionné,  lorsque  tu  auras  pris 
connaissance  de  ce  dont  il  s'agit,  toi  aussi  tu  devras, 
conformément  à  ton  bon  jugement  et  à  ta  sagacité,  éta- 
blir le  Tribunal  dont  il  s'agit  de  la  manière  prescrite  plus 
haut,  tu  éliras  et  nommeras  les  membres  de  ce  Tribu- 
nal, et  tu  informeras  ma  Sublime  Porte  de  ce  que  tu 
auras  fait 

Ce  sera  ton  devoir,  d'avoir  le  plus  ^and  soin  que 
les  affaires  qui  surviendront  soient  examinées  et  traitées 
conformément  au  Règlement  susmentionné  avec  la  plus 
stricte  impartialité  et  la  plus  grande  équité;  que  le  crime 
du  cpupaole  soit  parfaitement  constaté  et  établi,  et  que 
les  innocens  n'aient  pas  à  souffrir. 

Blinnte  des  devoirs  imposés  aux  Medçlis  (Cours)  éta- 
Uis  pour  la  vérification  exacte  et  préalable,  et  le  juge- 
aMnt,  des  sujets  de  la  Sublime  Porte  qui  se  seront 
4.  rendus  coupables,  les  uns  envers  les  autres,  de  crimes 
^  ilêls  que ,  assassinats,  blessures,  vols ,  etc.,  ainsi  que  des 
}ét  ^nteors  de  crimes  semblables  connus  entre  sujets  otto- 
#u  inaïui  et  sujets  des  puissances  étrangères: 
jj»         Cette  Cour,  qui  n  aura  rien  de  commun  ni  avec  le  Grand 
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Conseil  Manicjbal  ni  avec  le  Tribunal  de  CoHiinerce,  devant 
être  établie,  à  Vinstar  de  celle  de  la  police  de  CoDStantino- 
ple,  pour  vérifier,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  les  circon- 
stances des  crimes  dont  on  se  sera  rendu  coupable,  se 
réunira  dans  certains  jours  fixes  de  la  semaine,  elle  sera 
composée  de  ceux  des  membres  du  Conseil  du  chef  lien 
de  la  province  qui  seront  jugés  convenables,  et  d'autres   | 

Eersonnes  d'une  extrême  probité  qui  seront  élues  parmi  ; 
«  notabilités  honorables  au  pays,  et  qui  sont  en  état  de  | 
remplir  les  obligations  de  l'équité  et  de  la  justice;  et  1 
elle  sera  sous  la  présidence  du  Vali.  j 

On    procédera   lors  de  l'examen  et  du  jugement  des  { 

accusés,   dans  leur  interrogatoire ^    ainsi  que    dans  l'io-  I 

terrogatoire    des    individus    qui    donnent    des    informa-  \ 

tions,  avec  la  plus  grande  impartialité  et  la  plus  grande  i 
équité. 

Si  la  majorité  des  membres  de  la  Cour  a  auelqoes  i 
doutes  sur  la  véracité  des  témoins  à  charge,  la  u)ur 
leur  fera  prendre  serment,  dans  les  formes  usitées, 
comme  quoi  ils  diront  la  vérité,  qu'ils  ne  diront  rien 
contre  la  pure  vérité,  qu'ils  ne  cacheront  point  la  venté, 
et  qu'ils  diront,  sans  nen  omettre,  tout  ce  qu'ils  savent 
du  cas  dont  il  s'agit;  après  cela,  elle  écoutera  ce  qu'ils 
auront  a  dire  sauf  à  les  punir  s'il  conste  qu'ils  n'ont  pas 
déclaré  la  vérité. 

Tant  qu'il  ne  sera  pas  devenu  nécessaire  que  les  in- 
dividus venus  pour  donner  des  informations  soient  pré- 
sens ensemble,  ils  ne  seront  pas  introduits  tous  ensem- 
ble à  la  Cour,  mais  ils  seront  interrogés  séparément. 
Aucun  d'eux  n'y  sera  introduit  pendant  qu'un  autre  su- 
bit son  interrogation.  Les  témoins  seront  interrogés  «n 
présence  de  l'accusé. 

S'il  se  trouve  des  personnes  se  faisant  fortes  de  prou- 
ver que  les  dépositions  des  témoins  à  charge  ne  sent 
point  véridiques ,  on  écoutera  aussi  ce  qu'elles  auront  à 
dire  à  cet  égard,  après  leur  avoir  fait  J)rendre  aermeot 
de  la  manière  susmentionnée;  et  la  Cour  prononocta 
conformément  à  l'opinion  de  la  majorité  de  ses  membres 
sur  la  véracité  de  I  une  ou  de  l'autre  partie. 

On  prendra  en  considération  tout  ce  qui  peut  Atahfir 
l'innocence  de  l'accusé  avec  autant  de  soins  qu'on  a;  flH% 
à  entendre  les  dépositions  qui  ont  été  faites  contre  joLp 

Afin  de   tirer  au  clair  la  culpabilité  ou  rinnooeioe 
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l'un  accusé,  c'est-à-dire,  afin  qu'un  homme  vraiment  cou* 
>able  n'échappe  au  glaive  de  la  loi,  et  qu'un  innocent 
le  soit  puni  injustement,  on  prendra  les  dépositions  des 
ndividus  de  toutes  nations  et  écoutera,  sans  aucune  ex* 
^eption,  ceux  qui  ont  des  notions  personnelles  et  particuliè- 
es  sur  le  cas  dont  il  est  question,  seulement  pendant  que 
a  Cour  est  à  examiner  l'affaire,  et  pour  qu'elle  obtienne 
outea  les  informations  positives  qu'il  faut  qu'elle  se 
irocure. 

On  obligera  de  venir  à  la  Cour  pour  déclarer  ce 
[u'ils  savent,  les  individus  qui  auront  été  désignés  par 
)  demandeur  ou  le  défendeur,  comme  ayant  connais* 
an€)e  du  fait  dont  il  s'agit. 

La  Cour  aura  à  prononcer  la  peine  qu'aura  encourrue 
accusé,  convaincu,  lors  de  l'examen  qui  a  eu  lieu  en  sa 
résence,  de  culpabilité  suivant  le  degré  de  sa  culpabi* 
té  et  conformément  aux  lois  pénales  de  la  Sublime 
'orte:  et  elle  fera  exécuter  la  sentence  après  que  cette 
entence  aura  été  confirmée  par  le  Vali. 

Quant  aux  crimes  qui  exigent  le  „kissas"  (la  peine 
apitale  d'après  la  loi  du  ^talion"),  ou  bien  le  „diyète^ 
prix  du  sang  de  l'homme  tué),  la  Cour  ne  décidera  rien 
i-dessus,  elle  ne  prononcera  aucune  sentence,  et  elle  se 
lomera  à  présenter  au  Vali  le  résultat  des  informations 
lositives  qu  elle  aura  acquises  sur  l'un  ou  l'autre  de  ces 
leux  cas,  et  le  Vali  les  mettra  sous  les  yeux  du  Grand 
]onseiI,  qui  aura  à  prononcer  une  sentence  conforme 
ux  lois  pénales  de  la  Sublime  Porte. 

Toute  question  concernant  le  sujet  d'une  Puissance 
Itrangère,  soit  comme  plaignant,  soit  comme  accusé,  sera 
liscntée  dans  cette  Cour  en  présence  du  Consul  du  Gou- 
emement  protecteur,  ou  devant  le  délégué  de  ce  Con- 
ul,  et  cela  en  vertu  des  Traités  qui  exigent  sa  présence, 
t  il  devra  y  avoir  aussi  au  préalable  son  concours  et 
DB  adhésion,  soit  pour  la  sentence  qui  doit  être  pro* 
ODcée,  soit  pour  l'exécution  de  cette  sentence. 

Si  l'individu  qui  est  sous  jugement  est  un  sujet  d'une 
toiseance  Etrangère,  ou  un  sujet  Ottoman  qui  aurait 
pmims  quelque  attentat  contre  un  sujet  étranger,  l'inter- 
ijg^Btoire  et  le  jugement  se  feront,  daprès  les  Traités  en 
Igaeor,  devant  le  Consul,  ou  devant  le  droffman  délé^é 
e  ea  part,  du  Gouvernement  d'ont  l'individu,  soit  plaig- 
anf,  soit  accusé,  est  le  sujet.    Et  le  Consul,  ou  son  de* 


508  Porte  Ottomane. 

I.. 
légaé,    aura  la  foculté,  tout  comme  lès  autres  membres  jf 

de    la   Cour,    d'interroger   les  parties,   et   de  poser  des  "\- 

Juesiions   aux  personnes  c]ui   font  leurs  dépositions,  et 
'exprimer,  s'il  laut,  sa  propre  opinion  et  ses  réflexions.  1^ 

si  la  majorité   des   membres  de  la  Cour  est  d'avis,  i^ 
d'après  les  informations  obtenues,  et  par  la  force  même 
des  raisons,   qu'un  accusé  est  innocent,  et  si  cet  accusé 
n'a  pas  d'antécédens ,  la   Cour   représentera  au  Vali  la 
nécessité  que  le  détenu  soit  mis  en  liberté. 

Si  un  accusé  s'avoue,  de  sa  propre  bonne  volonté, 
ooupable,  il  n'y  aura  rien  à  dire.  Seulement  s'il  est 
constaté  qu'en  réalité  cet  individu  n'est  pas  coupable,  et 
que  l'aveu  qu'il  a  fait  est  uniquement  du  à  des  menaces 
ou  à  des  promesses,  et  que  c'est  malgré  lui,  ou  pour 
avoir  été  induit  à  erreur,  qu'il  a  fait  cette  coitfession,  un 
pareil  aveu  fait  k  son  propre  préjudice  ne  comptera  pour 
rien.  Et  s'il  conste,  de  son  propre  aveu,  qu'il  est  vrai- 
ment cpupable,  et  après  cela  il  prétend  qu'on  l'a  engagé 
à  faire  cet  aveu,  ou  bien  qu'il  l'a  fait  pour  avoir  été  in- 
duit à  erreur,  on  ne  fera  aucun  cas  de  cette  assertion. 

A  l'occasion  de  l'interrogatoire  et  de  la  punition  des 
coupables,  la  Cour  ne  fera  usage  ni  de  coupç  de  bâton, 
ni  de  la  bastonnade;  et  surtout  elle  ne  leur  fera  donner 
aucun  genre  de  question. 

Lorsqu'il  sera  devenu  nécessaire  d'arrêter  quelque  in- 
dividu, il  sera  mené  devant  une  autorité  qui  décidera  sur 
le  champ  s'il  y  a  lieu  de  le  mettre  sous  jugement  ou 
s'il  faut  le  mettre  en  liberté. 


LV. 

Firman  impérial  du   i8  féerier  i856   réglant  h 
condition   des   sujets   chrétiens  de  la  Porte  OUo^ 

mane^). 

TradncHoii. 

Qu'il  soit  fait  en  conformité  du  contenu. 

A  toi,  mon  grand  vezir  Mehemet-Emin-  Aali-Padklf 
décoré    de  mon   ordre   impérial  du  Medjidié  de  la 


•)  Voir  l'article  9  dn  Traite  de  Paris   du  30  mars  1856  qtf  *■ 
rapporte  à  oe  firman. 
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lière  classe  et  de  Tordre  du  mérite  personnel;  queDieo 
accorde  la  grandeur  et  double  ton  pouvoir! 

Mon  désir  le  plus  cher  a  toujours  été  d'assurer. le 
onheur  de  toutes  les  classes  des  sujets,  que  la  divine 
rovidence  a  placés  sous  mon  sceptre  impérial;  et  dé- 
nis mon  avènement  au  trône,  je  n  ai  cessé  de  faire  tous 
les  efforts  dans  ce  but.  Grâces  en  soient  rendues  an 
oat-PuissantI  ces  efforts  incessants  ont  déjà  porté  des 
aits  utiles  et  nombreux.  De  jour  en  JQur,  le  bon-« 
3ur  de  la  nation  et  la  richesse  de  mes  États  vont  en 
igmentant.  Désirant  aujourd'hui  renouveler  et  élargir 
icore  les  règlements  nouveaux  institués  dans  le  but  d'ar* 
ver  à  obtenir  un  état  de  choses  conforme  à  la  diçnité 
3  mon  Empire  et  à  la  position  qu'il  occupe  parmi  les 
liions  civilisées,  et  les  droits  de  mon  Empire  ayant  au- 
urd'hui,  par  la  fidélité  et  les  louables  efforts  de  tous 
es  sujets  et  par  le  concours  bienveillant  et  amical  des 
randes  Puissances,  mes,  nobles  alliées,  reçu  de  l'exté-* 
ear  une  consécration  qui  doit  être  le  commencement 
une  ère  nouvelle,  je  veux  en  augmenter  le  bien-être  et 
prospérité  intérieure,  obtenir  le  bonheur  de  tous  mes 
ijets,  qui  sont  tous  égaux  à  mes  yeux  et  me  sont  éga- 
ment  chers,  et  qui  sont  unis  entre  eux  par  des  rap- 
>rts  cordiaux  de  patriotisme,  et  assurer  les  moyens  de 
ire  de  jour  en  jour  croître  la  prospérité  de  mon  Empire. 

J'ai  donc  résolu  et  j'ordonne  la  mise  à  exécution  des 
lesures  suivantes: 

Les  garanties  promises  de  notre  part  à  tous  les  su- 
is de  mon  Empire  par  le  hatti-humayoun  de  Gulhané 
.  les  lois  du  tanzimat  sans  distinction  de  classe  ni  de 
alte,  pour  la  sécurité  de  leur  personne  et  de  leurs  biens 
;  pour  la  conservation  de  leur  honneur,  sont  aujourd'hui 
oofirmées  et  consolidées ,  et  des  mesures  efficaces  seront 
rises  pour  qu'elles  reçoivent  leur  plein  et  entier  effet. 

Tous  les  privilèges  et  immunités  spirituels  accordés 
h  antiquo  et  à  des  dates  postérieures  à  toutes  les 
ommunautés  chrétiennes  ou  d'autres  rites  non  musni- 
lans  établis  dans  mon  Empire,  sous  mon  égide  protec- 
née,  sont  confirmés  et  maintenus. 

Chaque  communauté  chrétienne  ou  d'autres  rites  non 
MMolmans  sera  tenue,  dans  un  délai  fixé,  et  avec  le  con- 
MiB  d'une  commission  formée  ad  hoc  dans  son  sein, 
e  procéder,  avec  ma  haute  approbation  et  sous  la  sur- 
aîllance   de   ma  Sublime  Porte,    à  l'examen  de  ses  im* 
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munités  et  privilèges,  et  d'y  discater  et  soumettre  à  ma 
Sublime  Porte  les  réformes  exigées  par  le  progrès  des 
lumières  et  du  temps.  Les  pouvoirs  concédés  aux  pa- 
triarches et  aux  évèques  des  rites  chrétiens  par  le  oul- 
tan  Mahomet  II  et  ses  successeurs  seront  mis  en  har- 
monie avec  la  position  nouvelle  que  mes  intentions  gé- 
néreuses et  bienveillantes  assurent  à  ces  communautés. 
Le  principe  de  la  nomination  à  vie  des  patriarches,  après 
la  révision  des  règlements  d'élection  aujourd'hui  en  vi- 
gueur, sera  exactement  appliqué ,  conformément  à  la  te- 
neur de  leurs  firmans  d'investiture.  Les  patriarches,  les 
métropolitains 9  archevêques,  évèques  et  rabbins  seront 
assermentés  à  leur  entrée  en  fonction,  d'après  une  for- 
mule concertée  en  commun  entre  ma  Sublime  Porte  et 
les  chefs  spirituels  des  diverses  communautés.  Les  re- 
devances ecclésiastiques,  de  quelque  forme  et  nieitore 
qu'elles  soient,  seront ,  supprimées  et  remplacées  par 
ut  fixation  des  revenus  des  patriarches  et  chefs  des  oom- 
munautés^  et  par  l'allocation  de  traitements  et  ds  salai- 
res équitablement  proportionnés  à  l'importance,  au  rang 
et  à  la  dignité  dfes  divers  membres  du  clergé.  Il  ne 
sera  porté  aucune  atteinte  aux  propriétés  mobilières  et 
immobilières  des  divers  clergés  chrétiens;  toutefois,  l'ad- 
ministration temporelle  des  communautés  chrétiennes  on 
d'autres  rites  non  musulmans  sera  placée  sous  la  saave- 

Sarde    d'une  assemblée  choisie  dans  le  sein   de  chacune 
esdites   communautés,  parmi  les  membres  da  cierge  et 
des  laïques. 

Dans  les  villes,  bourgades  et  villages  où  la  popula- 
tion appartiendra  en  totalité  au  même  culte,  il  ne  sera 
apporté  aucune  entrave  a  la  réparation,  d'après  leurs 
plans  primitifs,  des  édifices  destines  au  culte,  aux  écoles, 
aux  hôpitaux  et  aux  cimetières.  Les  plans  de  ces  divers 
édifices,  en  cas  d'érection  nouvelle,  approuvés  parlespa* 
triarches  ou  chefs  des  communautés,  devront  être  soqidîs 
à  ma  Sublime  Porte,  qui  les  approuvera  par  mon  ordre 
impérial  ou  fera  ses  observations  dans  un  délai  dé» 
terminé. 

Chaque  culte,  dans  les  localités  où  ne  se  trouveroai 
pas  d'autres  confessions  religieuses,  ne  sera  soumis  k 
aucune  espèce  de  restriction  dans  la  manifestatîon.poUfet 
que  de  sa  religion.  Dans  les  villes,  bourgades  et  «Ht* 
ges  où  les  cultes  sont  mélangés,  chaque  oommvoairii 
habitant   un    quartier  distinct  pourra  également,  en  m 
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conformant  aux  prescriptions  oi-dessus  indiquées,  réparer 
et  consolider  ses  églises,  ses  hôpitaux,  ses  écoles  et  ses 
cimetières.  Lorsqu  il  s'agira  de  la  construction  d'édifices 
nouveaux,  l'autorisation  nécessaire  sera  demandée  par 
l'organe  des  patriarches  ou  chefs  des  communautés  a  ma 
Sublime  Eorte,  qui  prendra  une  décision  souveraine  en 
accordant  cette  autorisation,  à  moins  d'obstacles  admi- 
nistratifs. L'intervention  de  l'autorité  administrative  dans 
tous  les  actes  de  cette  nature  sera  entièrement  gratuite. 
Ma  Sublime  Porte  prendra  des  mesures  énergiques  pour 
assurer  à  chaque  culte,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses 
adhérents,  la  pleine  liberté  de  son  exercice. 

Toute  distmction  ou  appellation  tendant  à  rendre  une 
classe  quelconque  des  sujets  de  mon  Empire  inférieure 
à  une  autre  classe,  à  raison  du  culte,  de  la  langue  ou 
de  la  race,  sera  à  jamais  effacée  du  protocole  admini- 
stratif. Les  lois  séviront  contre  l'usage,  entre  particuliers 
ou  de  la  part  des  autorités,  de  toute  qualification  inju- 
rieuse ou  blessante. 

Vu  que  tous  les  cultes  sont  et  seront  librement  pra- 
tiqués dans  mes  États,  aucun  sujet  de  mon  Empire  ne 
sera  gêné  dans  l'exercice  de  la  religion  qu'il  professe  et 
ne  sera  d'aucune  manière  inquiète  à  cet  égard.  Per- 
sonne ne  pourra  être  contraint  a  changer  de  reUgion. 

La  nomination  et  le  choix  de  tous  les  fonctionnaires 
et  autres  employés  de  mon  Empire  étant  entièrement  dé- 
pendants de  ma  volonté  souveraine,  tous  les  sujets  de 
mon  Empire,  sans  distinction  de  nationalité,  seront  ad- 
Qdissibles  aux  emplois  publics  et  aptes  à  les  occuper, 
Selon  leurs  capacités  et  leurs  mérites  et .  conformément  à 
des   règles  d'une  application  générale. 

Tous  les  sujets  de  mon  Empire  seront  indistinctement 
reçus  dans  les  écoles  civiles  et  militaires  du  Gouverqe- 
ixieiit,  s'ils  remplissent  d'ailleurs  les  conditions  d'examen> 
ipécifiées  dans  les  règlements  organiques  desdites  écoles. 
De  plus,  chaque  communauté  est  autorisée  à  établir  des 
écoles  publiques  de  sciences,  d'arts  et  d'industrie.  Seu- 
lement, le  mode  d'enseignement  et  le  choix  des  profes- 
lears  dans  les  écoles  de  cette  catégorie  seront  sous  le 
contrôle  d'un  conseil  mixte  d'instruction  publique,  dont 
les .  membres  seront  nommés  par  un  ordre  souverain  de 

xoutes  les  affaires  commerciales,  correctionnelles  et 
Briminellés  entre  des  musulmans  et  des  sujets  chrétiens, 
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ou  d'autres  rites  non  musulmans,  ou  des  chrétiens  ou  au- 
tres de  rites  différents,  seront  déférées  à  des  tribunaux 
mixtes. 

L'audience  de  ces  tribunaux  sera  publique;  les  par- 
ties seront  mises  en  présence  et  produiront  leurs  témoins, 
dont  les  dépositions  seront  reçues  indistinctement  sous 
un  serment  prêté  selon  la  loi  religieuse  de  chaque  culte. 

Les  procès  ayant  trait  aux  affaires  civiles  continue- 
ront d'être  jugés  publiquement,  d'après  les  lois  et  les 
règlements,  par-devant  les  conseils  mixtes  des  provinces, 
en  présence  du  gouverneur  et  du  juge  du  lieu.  Les 
procès  civils  spéciaux,  comme  ceux  de  succession  ou 
autres  de  ce  genre,  entre  les  sujets  d'un  même  rite  chré- 
tien ou  autre  non  musulman,  pourront,  à  leur  demande, 
être  envoyés  par-devant  les  conseils  des  patriarches  ou 
des  communautés. 

Les  lois  pénales,  correctionnelles,  commerciales  et  les 
règles  de  procédure  a  appliquer  dans  les  tribunaux  mix- 
tes seront  complétées  le  plus  tôt  possible  et  codifiées. 
Il  en  sera  publie  des  traductions  dans  toutes  les  langues 
en  usage  dans  mon  Empire. 

Il  sera  procédé,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  à  la 
réforme  du  système  pénitentiaire  dans  son  application 
aux  maisons  de  détention,  de  punition  ou  de  correction 
et  autres  établissements  de  même  nature,  afin  de  conci- 
lier les  droits  de  l'humanité  avec  ceux  de  la  justice.  Au- 
cune peine  corporelle,  même  dans  les  prisons,  ne  pourra 
être  appliquée  que  conformément  à  des  règlements  dis- 
ciplinaires, émanés  de  ma  Sublime  Porte,  et  tout  ce  qui 
ressemblerait  à  la  torture  sera  radicalement  aboli. 

Les  infractions  à  ce  sujet  seront  sévèrement  réprimées, 
et  entraîneront  en  outre  de  plein  droit  la  punition,  en 
conformité  du  Code  criminel,  des  autorités  qui  les  au- 
raient ordonnées  et  des  agents  qui  les  auraient  com- 
mises. 

L'organisation  de  la  police  dans  la  capitale,  dans  les 
villes  de  province  et  dans  les  campagnes,  sera  revisée  de 
façon  à  donner  à  tous  les  sujets  paisibles  de  mon  Em-  P 
pire  les  garanties  les  plus  fortes  de  sécurité  quant  à  leur  p 
personne  et  à  leurs  biens.  ^ 

L'égalité  des  impôts  entraînant  l'égalité  des  chai^r! 
comme  celle  des  devoirs  entraîne  celle  des  droits,  lesiBr 
jets  chrétiens  et  des  autres  rites  non  musulmans  de?itn4 
ainsi  qu'il  a  été  antérieurement  résolu,  aussi  bien  qu^'^, 
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nusùlmans,  satisfaire  aux  obligations  de  la  loi  de  recni- 
sment.  Le  principe  du  remplacement  ou  du  rachat  sera 
dmis.  Il  sera  puolié,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
ne  loi  complète  sur  le  mode  d  admission  et  de  service, 
es  sujets  chrétiens  et  d'autres  rites  non  musulmans 
ans  l'armée. 

Il  sera  procédé  à  une  réforme  dans  la  composition 
es  conseils  provinciaux  et  communaux,  pour  garantir  la 
încérité  des  choix  des  délégués  des  communautés  musul- 
lanes,  chrétiennes  et  autres  non  musulmanes,  et  la  liberté 
es  votes  dans  les  conseils.  Ma  Sublime  Porte  avisera  à  Tém-' 
loi  des  moyens  les  plus  efficaces  de  connaître  exactement 
L  de  contrôler  le  résultat  des  délibérations  et  des  déci- 
ons  prises.  , 

Comme  les  lois  qui  régissent  Pachat,  la  vente  et  la 
isposition  des  propriétés  immobilières  sont  communes  k 
ms  les  sujets  de  mon  Empire,  il  pourra  être  permis 
[IX  étrangers  de  posséder  des  propriétés  foncières  dans 
les  États,  en  se  conformant  aux  lois  et  aux  règlements 
B  police,  en  acquittant  les  mêmes  charges  que  les  inr 
igënes,  et  après  que  des  àrrangementsi  auront  eu  lieu 
rec  les  Puissances  étrangères. 

Les  impôts  sont  exigibles  au  même  titré  de  tous  les 
ijets  de  mon  Empire,  sans  distinction  de  classe  ni  de 
ilte.  On  avisera  aux  moyens  les  plus  prompts  et  les 
us  énergiques  de  corriger  les  abus  dans  la  perception 
)S  impôts  et  notamment  des  dîmes.  Le  système  de  la 
srception  directe  sera  successivement,  et  aussitôt  que 
ire  se  pourra,  substitué  au  régime  des  fermes  dans 
ates  les  branches  des  revenus  de  FÉtat.  Tant  que  ce 
Btème  demeurera  en  vigueur,  il  sera  interdit,  sous  les 
unes  les  plus  sévères,  à  tous  les  agents  de  l'autorité  et 
tous  les  membres  des  medjlis  de  se  fendre  adjudica- 
ires  des  fermes  qui  seront  annoncées  avec  pubhcité  et 
incunrence,  ou  d'avoir  une  part  (juelconque^fl'intérêt 
ins  leur  exploitation.  Les  impositions  locales  seront, 
liant  que  possible,  calculées  de  façon  à  ne  pas  affecter 
8  sources  de  la  production  ni  à  entraver  le  mouvement 
a  commerce  intérieur. 

Les    travaux  d'utilité  publique  recevront  une  dotation. 
onvenable,  a  laquelle  concourront  les  impositions  parti- 
aliëres    et   spéciales   des  provinces  appelées  à  jouir  de 
'établissement  des  voies  dfe  communication  par  terre  et 
mr  mer. 

A*oti«.  Recueil  gén.     Tome  XV,  Kk 
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.  Une    loi  spéciale  ayant  déjà  été  rendue  qui  prdonne 

Ïae  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  sera 
xé  et  communiqué  chaque  année,  cette  loi  sera  obser- 
vée de  la  manière  la  plus  scrupuleuse.  On  procédera 
à  la  révision  des  traitements  affectés  à  chaque  emploi. 

Les  chefs  et  un  délégué  de  chaque  communauté  dé- 
signés par  ma  Sublime  Porte  seront  appelés  à  prendre 
part  aux  délibérations  du  conseil  suprême  de  justice  dans 
toutes  les  circonstances  qui  intéresseraient  la  généralité 
des  sujets  de  mon  Empire.  Ils  seront  spécialement  con- 
voqués k  cet  effet  par  mon  grand-vizir. 

Le  mandat  des  délégués  sera  annuel.  Ils  prêteront 
sermeut  en  çntrant  en  charge.  Tous  les  membres  du 
conseil,  dans  les  réunions  ordinaires  et  extraordinaires, 
émettront  librement  leur  avis  et  leur  yote,  sans  qu'on 
puisse  js^mais  les  inquiéter  à  ce  sujet. 

Les  lois  contre  la  corruption,  la  concussion  ou  la  mal- 
versation seront  appliquées,  d'après  les  formes  légales, 
à  tous  les  sujets  de  mon  Empire,  quelles  que  soient  leur 
clasi^  et  la  nature  de  leurs  fonctions. 

On  s'occupera  de  la  création  de  banques  et  d'autres 
institutions  semblables  pour  arriver  k  la  réforme  du  sy- 
stèn^e  monétaire  et  financier,  ainsi  que  de  la  créatioDde 
fonds  destinés  k  augmenter  les  sources  de  la  rictiesse 
matérielle  de  mon  Empire. 

On  s'occupera  également  de  la  création  de  routes  et 
de  canaux  qui  rendront  les  communications  plus  ibciles 
et  augmenteront  les  sources  de  la  richesse  du  pays.  Od 
abplira  tout  ce  qui  peut  entraver  le  commerce  et  l'agri-  j^ 
culture.  Pour  arriver  k  ces  buts,  on  recherchera  les 
moyens  de  mettre  k  profit  les  sciences,  les  arts  ^  les 
capitaux  de  l'Europe,  et  de  les  mettre  ainsi  successive- 
ment en  exécution.  ^ 

Tels  sont  mes  ordres  et  mes  volontés;  et  toi,  qui  est 
mon  grand- vizir,  tu  feras  selon  l'usage  publier,  tant  dans 
ma  capitale  que  dans  toutes  les  parties  de  mon  Empirs* 
ce  firman  impérial,  et  tu  veilleras  attentivement,  ^  io 
prendras  toutes  les  mesures  nécessaires,  afin  que  tons  les 
ordres  qu'il  contient  soient  dorénavant  exécutés  avec  la 
plus  rigoureuse  ponctuaUté. 


« 
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Birmans .  impériaux^  donnés  en  Octobre  1854^  por^ 
ant  défense   au   commerce   éf esclaves  drcassiens. 

Tcadnction» 
1 

M.  • 

Firman  adressé  à  Moustafa  Pacha,  Commandant  de 
Armée  Impériale  de  Batoum,  chargé  aussi  de  la  dé- 
3nse  des  côtes  de  Sohoum,  et  décore  de  l'Ordre  Impé- 
ial  de  Medjidiyé  de  la  première  classe. 

A  toi  mon  Vizir, 

L'on  vient  d'apprendre  çt  de  constater  qu'il  y  a  des 
ens  qui  prennent  de  la  Géorgie  des  enfants  et  des  fem- 
les,   et  les  vendent  en  disant  que  ce  sont  des  esclaves. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  ce  procédé  e3t  très 
lâmable  et  abominable.  Indépendamment  de.  cela,  c'est 
ussi  une  chose  contre  le  point  d'honneur  et  cx)atre  l'hu- 
lanité,  et  c'est  pourquoi  j'ai  dooqé  des  ordres  que  dés-; 
rmaîs  ce  procéaé  soit  rigoureusement  prohibé  dani^  çes: 
Byfl.là,  et  que  tout  individu  qui  aura  eo  l'^udt^ce  d^ 
ire  une  ehose  pareille  soit  sur  le  champ  sévèrçnieiiti 
uni.  En  conséquence,  le  présent  çommandeqoeut  Iio-^ 
brîal  est  émané  de  mon  Divan  Impérial  et  expé<;|ié  ppur, 
jblier  mes  ordres  souverains. 

Informé  que  tu  seras  de  ce  dont  il  s'agit  tu  portQ- 
s  h,  la  connaissance  de  tous,  ceux  qu'il  faudra  daps  ce 
lys  là  mes  ordres  souverains,  et  dorép^vapt  comme  il 
été  dit  plus  haut,  si  un  cas  pareil  ce  produit  {é.  ven- 
eur ainsi  que  l'acheteur  soit  immédiatement  puni'  de  la 
anière  la  plus  rigoureuse.  Tu  prendras  donc  les  mè- 
res les  plus  énergiques  afin  que  chacun  sachant  avec 
lelle  rigueur  l'achat  et  la  vente  d'esclave^  l^ont  prohi- 
0,  personne  n'aye  l'audace  de  faire,  cette  chose  aDomi- 
ible;  tu  feras,  donc,  tout  ton  possible  en  faisant  les 
chercb.es  nécessaires  de  découvrir  les  femmes  et  les 
JEants  (]ui  se  trouvent  au  pouvoir  de  tel  ou  de  tel  au- 
)  individu  et  de  les  faire  consigner  à  leurs  fainilles.   . 

Clés   lettres  Vizirielles  ont  été  expédiées  au  Pacha  de 

i^bizonde  et  aux  Gouvernements  des  Districts  deDJpnih, 

de  Liazistan  contenant  des  instructipus  à  reffetqiielés 

QQfaeft'  et  J^s  enfants  ainsi  enlevés  ne  puissent  pas  pa3- 

\T  par  terre  dans  l'intérieur  de  FAnatolie  ou  débarquer 

Kk2 
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dans  aucune  partie,  et  vous  serez  constamment  en  com- 
munication avec  ces  fonctionnaires  sur  cette  matière  im- 
portante. 

Tu   ajouteras   foi  au  noble  chiffre  dont  est  décoré  le 

5 résent  commandement  Impérial,  donné  dans  la  première 
izaine    du  mois  de  Mobarrem,   Tan  1271  (le  1  Octo- 
bre, 1854). 


2. 

Firman  adressé  a  Musta.fa  Pacha,  Commandant  de 
Tarmée  Impérial  de  Batoum,  chargé  aussi  de  la  défense 
des  côtes  ae  Sohoum,  et  décoré  de  FOrdrè  Impérial  de 
Medjidiyé  de  la  première  classe. 

A  toi  mon  Vizir, 

L'homme  est  la  plus  noble  de  toutes  les  créatures 
sorties  des  mains  de  Dieu,  qui  l'a  destiné  à  être  heu- 
reux, en  lui  accordant  la  grâce  de  naître  naturellement 
libre.  Mais,  contrairement  à  sa  destination  primitive  et 
fortunée,  les  Circassiens  se  sont  fait  une  étrange  habi- 
tude de  vendre  les  enfants  et  leurs  parents  «n  qualité 
d'esclaves,  et  même,  ce  qui  se  pratique  parmi  quelques 
Circassiens,  de  voler  les  uns  les  enfants  des  autres,  et 
de  les  vendre  comme  des  animaux  et  dès  marchandises. 

Or  ces  procédés,  vraiment  incompatibles  avec  la  di- 
gnité de  l'homme  et  contraires  à  la  volonté  dû  Souve- 
rain Créateur,  sont  extrêmement  mauvais  et  blâmables, 
et  je  les  condamne  aussi  complètement  C'est  pourquoi 
je  viens  d'ordonner,  qu'a  l'effet  d'empê^cher  cet  état  de 
choses,  on  doniie  des  conseils  efficaces  et  les  ordres  né- 
cessaires et  analogues  aux  Circassiens,  qu'en  même  temps, 
on  prenne  des  mesures  pour  empêcher  l'embarquement 
d'esclaves  dans  les  échelles  qu'il  faut  pour  cela  ;  '  et  qu'on 
fasse  savoir  ce  dont  il  s'agit  k  toutes  les  autorités  mili- 
taires et  civiles  de  ces  environs  là. 

En  conséquence,  le  présent  illustre  firmân  est  émané 
exprès  de  mon  Divan  Impérial  pour  publier  mes  ordres 
souverains  a  cet  égard. 

Toi,  donc,  Mouchir  susmentionné,  informé  que  to  se^  P 
ras  de  ce  que  j'ordonne,  tu  procéderas  avec  ce  zèle  .^i  i^ 
te  caractérise,  et  cette  granae  intelligence  qui  te  disbn-  i^ 
gue,  à  porter  ma  volonté  souveraine  k  la  connaissance  [^i 
des  Circassiens,   et  de  tous  ceux  qu'il  faudra,  en  la  pu- 
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bliant  de  la  manière  la  plus  détaillée;  ta  feras  toat  œ 
que  ton  savoir-faire  et  ta  sagacité  te  suggéreront  pour 
mettre  fin,  en  donnant  et  faisant  exécuter  les  ordres  né- 
cessaires, à  Tusage  illégal  et  abominable  de  vendre  les 
enfants  et  leurs  parents;  tu  prendras  les  mesures  néces- 
saires pour  empêcher  le  passage  d'esclaves  et  leur  em- 
barquement dans  les  échelles  qu'il  faut  pour  cela;  et  en 
outre,  comme  il  est  nécessaire  de  punir  ceux  qui,  en 
contravention  à  ces  ordres ,  sont  coupables  de  la  vente 
de  leurs  parents,  ou  du  vol  des  parents  et  des  enfants 
d'autrui ,  ou  qui  désirent  les  exporter  au  dehors  après 
les  avoir  achetés,  vous  ne  négligerez  en  aucune  manière 
ce  point;  enfin,  tu  mettras  tous  les  soins  k  faire  tout  ce 
que  ci-dessus,  et  tu  ajouteras  foi  au  noble  chiffre  dont 
est  décoré  le  présent  tîommandement  Impérial,  doqné 
dans  ia  seconde  dizaine  du  mois  de  Moukharemi  l*an 
1271  (commencement  d'Octobre,  1854). 


Lvn. 

Mémorandum  du  comte  Nesselrode^  fondé  sur  les 
commumcaUons  faites  par  t Empereur  Nicolas  de 
Russie  par  suite  de  sa  eisite  en  Angleterre^  et 
tras^smis   au  gouvernement  anglais  en  Juin  i844. 

lit  Ruttie  et  rÂDgIeterre  sont  roatoellemeot  pénétrées  de  la 
lonviclion  qa*il  est  de  leur  intérêt  commun  que  la  Porta  Otto* 
niane  se  maintienne  dans  Tétat  d*indépendaoce  et  de  possession 
emtoriale  dont  se  compose  actuellement  cet  Emipre,  cette  eom- 
lioaiBion  politique  étant  celle  qui  se  concilie-  le  mieux  ateo  l'in- 
érét  général  de  la  conserration  de  la  paix,  • 

D'aecord  sur  ce  principe,  la  Russie  et  rAngleterre  ont  an 

S  il    intérêt    è  unir  leurs   efforts  pour  raffermir .  Texistenoe  do 
mpire  Ottoman,  et  pour  écarter  les  dangers  qui  peuvent  oom» 
rrosaeltre  sa  sécurité. 

DaiM  ce  but  Tessentiel  est  de  laisser  la  Porte  TÎTre  en  repos, 
l'agiter   inutilement  par  des  tracasseries >  diplomatiques-,    et 


•ns  8*ingérer,   sans  une  nécessité  absolue,  dans  ses  affaires  in* 


Pbnr  Mettre  ce  système  de  ménagement  sagement  en  prati- 
M  dans  rintérét  bien  entendu  de  la  Porte,  il  ne  faut  pas  per- 
m  de  Tue  deux  choses.    Les  voici: 

•:   D*al»ord  ïà  Porte  a  une  tendance  constante  è  a'affranobir  des 
■f  «gementa  que  lui  imposent  les  Traités  qu'elle  .a  coudas  STee 
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les  antres  Puiftianfeei.  Elle  eepère  le  faire  Impanément,  parée- 
(fu^ulle  eompie  sur  la  jalousie  mutuelle  des  Gaoînets.  Elle  croit 
que  si  elle  mauque  Â  ses  e&i^geaieDts  eoTers  Tun  d*-eux,  les 
autres  épouseront  sa  querelle  et  la  mettront,  è  Fabri  de  tonte 
responsabilité. 

tl  est  essentiel  de  ne  pas  confirmer  la  IPorte  dans  cette  illu* 

sion.    chaque  fois  qu'elle  manque  è  ses  obligations  enrers  Tube 

■des  Grandes    Puissalocës,   il  est  de  Tintérét  de  toutes  les  antres 

de  lui  faire  sentir  son  tort  et  de  Texhorter  isériensement  à  6ûre 

droit  au  Cabinet  qui  demande  une  juste  réparation. 

Dès  que  la  Porte  ne  se  Terra  pas  soutenue  par  les  aotres 
Cabinets ,  elle  cédera ,  et  les  différends  survenus  s'applaniront 
dans  les  Toies  de  la  conciliation,  sans  qu'il  eà  résulte  un  conSit 

n  est  une  seconde  cause  de  complication  inhérenke  à  la  si- 
tuation de  la  Porte:  c*est  la  difficulté  qu'il  y  a  de  nrettre  d'ac- 
cord entr'eox  le  respect  dû  à  l'autorité  souveraine  du  Suflan  foa- 
dée  sfir  la  loi  Musulmane,  avec  les  ménagemens  que  rédament 
les  intérêts  des  populations  Chrétiennes  de  cet  JEmpire.  > 

Cette  difficulté  est  réelle.  Dans  la  situation  actuelle  des  es- 
prits en  Europe,  les  Cabinets  ne  sauraient  voir  aVeb  indiffé- 
rence que  les  populations  Chrétiennes  en  Turquie  soient  soa- 
mises  è  des  actes  flagrans  de  feiation  et  d'intolérance  religieuse. 

11  faut  sans  cesse  faire  sentir  cette  rérilé  aux  Ministres  Ot- 
tomans, et  les  persuader  qu'ils  ne  peuvent  compter  sur  l'amitié  et 
sur  l'appui  des  Grandes  Puissances  qu'à  condition  qu'ils  traitent 
les  sujets  Chrétiens  de  la  Porte  avec  tolérance  et  avec  doocear. 

En  insistant  sur  eetlé  Tèrilé.les  Représentants  fitrangen  de- 
vront, d'upe  autre  part,  user  de  toute  leur  influence  pour  main- 
tenir les  sujets  Chrétiens  dé  là  Porté  dans  la  soumission  eoTeit 
l'autorité  souferaine. 

Guidés  par  ces  principes  les  Représentants  Etrangers  devront 
iigir  entre  elix  dans  un  parfait  esprit  de  concorde»  S'ils  élèvent 
des  remoDstrances  auprès  de  la  Porte,  ellei  devront  être  em- 
preintes d'un  caractère  véritable  d'unanimité,  sans  porter  cdai 
d'une  prépotence  exclusive. 

En  persistant  dans  ce  système  avec  calme  et  modération,  In 
Représentants  des  Grands  Cabinets  de  TEurope  auront  la  neO- 
leure  chance  de  réussir  dans  leurs  démarches,  sans  provoquer 
des  complications  compromettantes  pour  le  repos  de  rÉiisire 
Ottoman.  Si  tontes  les  Grahdes  Puissances  adoptent  ft^nelie- 
ment  cette  ligne  de  conduite,  elles  auront  un  espoir  fondé  éè 
conserver  l'existence  de  la  Turquie. 

Cependant  on  ne  saurait  se  dissimuler  combien  cet  Em^ 
renferme  d'élémens  de  dissolution.  Des  circonstances  impréfaei 
peuvent  hâter  sa  chute  aans  qu'il  soit  au  pouvoir  dea  Gabiaflli 
aoDJi^  de  la  préfenir. 

Comme  il  n'est  pas  donné  à  la  prévoyance  humaine  d'anéur 
d'avance  un  plan  d'action  pour  tel  ou  tel  cas  inalleodo,  îl  se* 
rait  prématuré  de  mettre  en  délibération  des  éventualîtis  fpl 
peuvent  ne  pas  se  réaliser.  •.-).■ 

Dans  Pinoèrtiiude  qui  plane  sur  l'avenir,  une  seule  idée  Ida-  fji 
damentale  semble  d'une  application  vraiment  pritiquoi  V«fC  f* 
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le  daoger  qui  pourra  résulter  d'une  catastrophe  en  Turquie  sera 
diminuée  de  beaucoup  si,  le  cas  échéant,  la  Russie  et  TAngle- 
terre  s'entendent  sur  la  marchcf  qu'elles  auront  â  adopter  en 
comman.. 

Celte  entente  sera  d'autant  plus  salutaire  qu'elle  réhcontrifra 
raaaeDtiuient  complet  de  TAutriche.  En tr'elle  et  la  Rusaîe  il  sub- 
siste déjà  une  parfaite  conformité  de  principes  relativement  aux 
affairea  de  Turquie , 'dans  un  intérêt  commun  de  conserTation  et 
de  p>îx. 

Pour  rendre  leur  union  plus  efficace,  il  ne  resterait  à  désirer 
que  de  Toîr  l'Angleterre  s'y  associer  dans  lé  même  but 

La  raison  qui  conseille  l'établissement  de  cet  accord  est  fort 
simiile. 

Sur  terre  la  Russie  exerce  envers  la  Turquie  une  action  pré* 
pondérante. 

Sur  mer  l'Angleterre  occupe  la  même  position. 

Isolée,  l'action  de  ces  deux  Puissances  pourrait  faire  beau- 
coup de  mal.  Combinée,  elle  pourra  produire  un  bien  réel;  de 
à  rotilité  de  s'entendre  préalablement  avant  d'agir. 

Cette  idée  a  été  arrêtée  en  principe  pendant  le  dernier  sé- 
our  de  l'Empereur  è  Londres.  Il  en  est  résulté  l'engagement 
éventuel  que,  s'il  arrivait  quelque  chose  d'imprévu  en  Turquie, 
m  Rnaaie  et  l'Angleterre  se  concerteraient  préalablement  entr'el* 
es  sur  ce  qu'elles  auraient  à  faire  en  commun. 

Le  but  dans  lequel  la  Russie  et  l'Angleterre  auront  à  s'en- 
eodre  peut  se  formuler  de  la  manière  suivante: 

1.  Chercher  à  maintenir  l'existence  de  l'Empire  Ottoman 
lana  son  état  actuel,  aussi  longtems  que  cette  combinaison  po- 
ilique  sera  possible. 

2.  Si  nous  prévoyons  qu'il  doit  crouler,  se  concerter  préa- 
iblement  sur  tout  ce  qui  concerne  l'établissement  d'un  nouvel 
rdre  de  choses,  destiné  à  remplacer  celui  qui  existe  aujourd'hui, 
t  veiller  en  commun  à  ce  que  le  changement  survenu  dans  la 
îlaatioD  intérieure  de  cet  Empire  ne  puisse  porter  atteinte  ni  k 
I  aûrelé  de  leurs  propres  États  et  aux  droits  aue  les  Traités 
•ur  assurent  respectivement,  ni  au  maintien  de  l'équilibre  £u^ 
9p6en« 

Dans  ce  but,  ainsi  formulé,  la  politique  de  la  Russie  et  da 
Autriche,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  se  trouve  étroitement 
éa  pÀr  le  principe  d'une  parfaite  solidarité.  Si  l'Angleterre, 
omme   principale  Puissance  maritime,   agit  d'accord  avec  elles, 

eat  à  penser  que  la  France  se  trouvera  dans  la  nécessité  de 
B  conformer  à  la  marche  concertée  entre  St.  Pétershourg,  Lon- 
rea,  et  Vienne. 

Le  conflit  entre  les  Grandes  Puissances  se  trouTant  ainsi 
éarté»  u  est  à  espérer  aue  la  paix  de  l'Europe  pourra  être  main- 
maêp  inême  au  milieu  de  circonstances  si  graves.  C'est  à  aasu- 
er  cet  objet  d'iin  intérêt  commun  que  devra  être  consacrée 
ènteiite  préalable  que  la  Russie  et  l'Angleterre  établiront  eoire 
llea,  le  cas  échéant,  ainsi  que  l'Empereur  en  est  convenu  areo 
M  Miniatrea  de  Sa  Majesté  Britannique  pendant  son  séjour  eo 
Lngletérre. 
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Mémorandum  transmis  par  le  comte  Nesselrode  k 
,  7  mars  i853  à   V ambassadeur  d'Angleterre. 

21  Février,  1853. 

L'Empereur  a  pris  connaissance  arec  le  plus  vif  intérêt  et 
une  Téritable  satisfaction  de  la  dépêche  secrète  et  confidentielle 
que  lui  a  communiquée  Sir  Hamilton  Seymonr.  11  apprécie  dû- 
ment la  franchisé  qui  Ta  dictée.  Il  j  a  trouTé  une  nouTeUe 
preuve  des  sentiments  d'amitié  que  lui  porte  Sa  Majesté  la  Reioe. 

En  s*entretenant  familièrement  avec  rEnvojé  Britannique,  sur 
lea  causes  qui  d'un  jour  è  l'autre  peuvent  amener  la  cnute  de 
l'Empire  Ottoman,  il  n'était  point  entré  dans  la  penaée  de  rÉm- 

Sereur  de  proposer  pour  cette  éventualité  un  plan  par  lequel  Ii 
lussie  et  l'Angleterre  disposeraient  d'avance  des  provinces  ré- 
gies par  le  Sultan  —  un  système  tout  fait;  encore  moins  une 
transaction  formelle  à  conclure  entre  les  deux  Cabinets.  Dans 
ridée  de  l'Empereur  il  s'est  agi  purement  et  simplement  de  se 
dire  confidentiellement  des  deux  parts,  moins  ce  qu'on  veut  qae 
ce  qu'on  ne  veut  pas;  ce  qui  serait  contraire  aux  intérêts  An- 
glais, ce  qui  le  serait  aux  intérêts  Russes;  afin  que,  le  c«b 
échéant,  on  évitât  d'agir  en  contradiction  des  uns  ou  des  autres. 
11  n'y  a  là  ni  projets  de  partage,  ni  Convention  à  rendre 
obligatoire  aux  autres  Cours.  C'est  un  simple  échange  d'opi- 
nions, et  l'Empereur  ne  voit  point  qu'il  soit  nécessaire  d'en  par- 
ler avant  le  tems.  C'est  précisément  pour  cela  qu'il  a'était  bien 
gardé  d*en  vouloir  faire  l'objet  d'une  communication  officielle 
de  Cabinet  è  Cabinet.  En  se  bornant  à  en  parler  lui-même, 
80U8  forme  de  conversation  familière,  an  Représentant  de  la 
Reioe,  il  a  choisi  le  mode  le  plus  intime  et  le  plus  confidentiel  h 
de  s'ouvrir  franchement  à  Sa  Majesté  Britannique,  désirant  que  j) 
le  résultat  quelconque  de  ces  pourparlers  demenrêt  ce  qu'il  aoil 
être,  un  secret  entre  les  deux  Souverains. 

Dès  lors  tombent  les  objections  qu'élève  Lord  John  Roisel 
contre  toute  réticence  qui  serait  faite  aux  autres  Puissances  pour 
le  cas  d'une  transaction  formelle,  dont  il  n'est  nullement  question  h 
pour  le  moment;  et  dès  lors  aussi  disparaissent  les  inoonvéoieiis  ^ 
qu'il  signale  comme  pouvant  servir  à  accélérer  Tévènement  nêsM 
que  la  Russie  et  l'Angleterre  ont  è  coeur  de  prévenir,  si  Texis- 
tence  d'une  transaction  pareille  venait  à  être  connue  prémata- 
rément  de  l'Europe,  et  des  sujets  du  Sultan. 

Quant  à  l'objet  même  de  cet  échange  d'opinions  tout  intiae  (j 
—  la  chute  possible  de  l'Empire  Ottoman  —  ce  n'est  là  sans  dooli 
qu'une  éventualité  incertaine  et  lointaine.  On  n'en  saurait  4 
coup  sûr  fixer  l'époque,  et  aucune  crise  réelle  n'est  surreaw 
qui  en  rende  imminente  la  réalisation.  Mais  enfin  elle  pént  ir*  h\ 
river  même  inopinément  Sans  parler  des  causes  tonjonn  eroan  h 
santés  de  dissolution  que  présente  l'état  moral,  financier,  adai-  mj^ 
nistratif  de  la  Porte,  elle  peut  sortir  progressivement  de  Faiie  ff 
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moins  des  deux  questions  oieotionnées  par  le  Ministère  Anglais 
dans  sa  dépêche  secrète.  A  la  Térité,  il  n*jr  toit  que  de  simples 
disputes  qui  ne  dépasseraient  pas  la  portée  des  difficultés  dont 
B'ocGupe  d*ordinaire  la  diplomatie.  Mais  ce  genre  de  disputes  \à 
peut  néanmoins  amener  la  guerre,  et  «tcc  la  guerre  les  consé- 
auences  qu*en  appréhende  TEmpereur;  si,  par  exemple,  dans 
1  affaire  des  Lieux  Saints  Tamour-propre  et  les  menaces  de  la 
Fraoce,  continuant  à  peser  sur  la  Porte,  obligent  celle-ci  à  nous 
refuser  toute  satisfaction,  et  si,  d*un  autre  côté,  le  sentiment  re- 
ligieux des  Grecs  Orthodoxes,  outragé  par  les  concessions  faites 
aux  Latins,  soulèye  contre  le  Sultan  l'immense  majorité  de  ses 
sujets.  Quant  à  TafTaire  du  Monténégro ,  on  peut  heureusement 
lujourd'hui,  d'après  les  dernières  nouyelles,  la  regarder  comme 
irrangée.  Mais  au  moment  où  l'Empereur  a  eu  son  entretien 
iTec  hir  Hamilton  Sejrmour,  on  pouvait  craindre  que  la  question 
le  prit  une  tournure  des  plus  graves.  Ni  nous  ni  l'Autriche 
l'aurions  pu  permettre  la  déTsstation  prolongée  ou  la  soumis- 
lion  forcée  du  Monténégro,  pays  resté  jusqu'ici  dans  une  indé- 
>enciance  effective  de  la  Porte,  pays  auquel  notre  protection  s'é- 
eod  depuis  plus  d'un  siècle.  Les  horreurs  qui  s'y  commettent; 
sellea  que  le  fanatisme  Ottoman  à  étendues,  il  y  a  peu  de  tems, 
inr  la  Bulgarie,  la  Bosnie,  et  la  Herzégovine,  ne  faisaient  que 
rop  prévoir  aux  autres  provinces  Chrétiennes  de  la  Porte  que 
e  même  sort  les  attendait.  Elles  étaient  de  nature  è 'provoquer 
e  sonlèTement  général  des  Chrétiens  qui  viTent  sous  le  sceptre 
le  rEmpire  Turc,  et  à  précipiter  sa  ruine.  Ce  n'est  donc  pas, 
ant  s'en  faut,  une  question  oiseuse  et  imaginaire,  une  éventua- 
îté  trop  lointaine,  que  les  préoccupations  de  l'Empereur  ont 
ignalée  à  l'attention  de  la  Reine  son  alliée. 

En  présence  de  l'incertitude  et  de  la  caducité  de  l'état  actuel 
les  choses  en  Turquie,  le  Cabinet  Anglais  exprime  le  désir 
[tt'il  toit  fait  usage  envers  la  Porte  de  la  plus  grande  longani- 
DÎIé.  L'Empereur  a  la  conscience  de  n'avoir  jamais  agi  antre- 
uenl.  Le  Cabinet  Anglais  en  convient  lui~méme.  11  adresse  à 
'fiiDpereur  sur  les  nombreuses  preuves  de  modération  qu'il  a 
loDoés  jusqu'à  ce  jour,  des  éloges  que  Sa  Majesté  n'acceptera 
loint,  paroequ'elle  n'a  fait  qu'obéir  en  cela  à  ses  convictions  im- 
lériensea.  Mais,  pour  que  l'Empereur  puisse  continuer  è  oon- 
tonrir  à  oe  même  système  de  longanimité,  s'abstenir  de  toutes 
lémonatrations ,  de  tout  langage  péremptoire,  il  faudrait  que  ee 
•ystème  fût  suivi  également  par  toutes  les  Puissances  à  la  fois. 
^  France  en  a  adopté  un  autre.  C'est  par  la  menace  qu'elle 
i  obtenu,  contre  la  lettre  des  Traités,  l'admission  d'un  vaisseau 
le    guerre  dans   les  Dardanelles.     C'est  à  la  bouche  du  canon 

Pp*all0  A  présenté  par  deux  fois  ses  réclamations  et  demandes 
indemnités  à  Tripoli,  puis  à  Constantinople.  C'est  encore  par 
'intimidation  que,  dans  la  contestation  des  Lieux  Saints,  elle  a 
imené  l'annulation  du  firman  et  celle  des  promesses  solennelles 
pie  le  Sultan  avait  données  à  l'Empereur.  Devant  tons  ces  ac- 
es de  prépotence  TAngleterre  a  gardé  un  silence  complet.  Elle 
i*a  feîl  ni  offres  d'appui  à  la  Porte,  ni  remontrances  au  Gou- 
^«memeot  Français.     La   conséquence  en  est  toute  claire.    La 
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Porte  a  dû  nécessairement  en  conclure  que  -de  la'Frani 
elle  a  tout  à  espérer,  comme  à  craindre,  et  qu'elle  peut 
Dément  éluder  les  réclamations  de  TAutriche  et  de  la 
C'est  ainsi  que  la  Russie  et  FAutriche ,  afin  d*obtenîr  ju! 
sont  Tuea  h  leur  t^ur,  contre  leur  gré,  obligées  d'agir  p 
timidation ,  puisqu'elles  ont  affaire  è  un  GouTernement 
cède  q;ae  derant  une  attitude  péremptoire;  et  c'est  ainsi 
sa  faute,  ou  plutôt  par  celle  de  ceux  qui  l'ont  d'avance  i 
la  Porte  est  poussée  dans  une  voie  qui  l'affaiblit  encore 
tage.  Que  l'Angleterre  s'emploie  donc  à  lui  faire  entent 
son.  Qu'au  lieu  de  s'unir  à  la  France  contre  les  juste: 
mations  de   la   Russie,  elle   se   garde  d'appuyer,  ou   m 

earattre  appuyer,  les  résistances  du  GouTernement  C 
Qu'elle  soit  la  première  è  inviter  celui-ci,  comme  elle-n 
juge  essentiel,  h  traiter  ses  sujets  Chrétiens  avec  plus  d'é 
d'humanité.  Ce  sera  le  plus  sûr  moyen  d'épargner  è  l'Ei 
l'obligation  de  se  prévaloir  en  Turquie  de  ces  droits  de 
tion  traditionnelle  dont  il  n'use  que  malgré  lui,  et  de 
indéfiniment  la  crise  que  l'Empereur  et  Sa  Majesté  la  Reii 
nent  également  è  prérenir. 

En  somme  TEmpereur  ne  peut  ^ue  se  féliciter  d'ave 
Toqué  entre  elle  et  lui  cet  échange  intime  de  confidence 
a  trouvé  de  précieuses  assurances,  dont  il  prend  acte  a^ 
vite  satisfaction.  Les  deux  Souverains  se  sont  dit  franc 
ce  que,  dans  l'hypothèse  extrême  dont  ils  traitent,  leurs 
respectifs  ne  sauraient  comporter.  L'Angleterre  compre 
la  nuësie  ne  saurait  permettre  à  Constantinople  l'établû 
d'une  Poisssnce  Chrétienne  assez  forte  pour  la  contrôler 
quiéter.  Elle  déclare  que,  pour  elle-même,  elle  renonce 
intention  ou  désir  de  posséder  Constantinople.  L'Eropere 
avoue  également  tout  désir  ou  dessein  de  s*y  établir, 
gleterre  promet  qu'elle  n'entrera  dans  aucun  arrangeme 
dant  à  statuer  sur  les  dispositions  à  prendre  dans  le  ea 
chute  de  l'Empire  Turc  sans  s'en  être  préalablement  e^ 
avec  l'Empereur.  L'Empereur,  de  son  côté,  contracte  vol 
le  même  engagement.  Comme  il  sait  qu'en  pareille  occq 
il  peut  également  compter  sur  l'Autricbe,  engagée  par  se 
messes  è  se  concerter  avec  lui,  il  envisage  avec  moins  de 
la  catastrophe  que  son  désir  sera  toujours  de  conjuret' 
loigner  autant  qu'il  pourra  dépendre  de  lui. 

Non  moins  précieux  lui  ont  été  les  témoîgnagea  d'an 
de  confiance  personnelle  de  la  part  de  Sa  Sfajesté  la 
dont  Sir  Hamilton  Seyroour  a  été  chargé  à  cette  occasioi 
rendre  l'organe  auprès  de  lui.  11  y  voit  la  garantie  la  pli 
contre  l'avenir  que  sa  prévoyance  avait  cru  devoir  k\§ 
celle  du  Gouvernement  Anglais. 
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LIX. 

îote  ndressée  par  le  Prince  Menchikoff  à  RifiuU 

ifirAtf  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Potte 

Ottomane^  en  date  du  i9  avril  1853. 

t*  Pcra,  le  ^\  Avril,  1858. 

")'  Son  Excellence  le  Ministre  des  Relations  Extérieures,  en 
IhrtNiant  connaissance,  à  son  entrée  aux  affaires,  des  négocia- 
Bona  qui  ont  en  lieu,  a  tu  la  duplicité  de  ses  prédécesseurs; 
m  doit  s*élre  persuadé  combien  on  a  manqué  aux  égards  dàs  è 
if  Empereur  de  Russie,  ejt  combien  est  grande  sa  magnanimité  en 
iM'ant'  è  la  Porte  les  mojeps  de  sortir  des  embarras  que  lui  a 
^Irééa  la  mauvaise  foi  de  ses  Ministres.  Ils  ont  abusé  de  la  re- 
l%ioB  de  leur  Souverain  en  le  mettaùt  en  opposition  è  ses  pro- 
■fcca  paroles,  et  le  plaçant  envers  son  allié  et  son  ami  dana  une 
*aé  eoi  positions  qui  ne  peuvent  admettre  ni  de  hautes  conve- 
■aneea,  ni  la  dignité  souveraine. 

..I    Tout    en  voulant    être  oublieux  du  passé,  et  n'exigeant  pour 
«aéparation    qne   le  renvoi  d*un  Ministre  fallacieux  et  Texécntion 

rmîB  de  promesses  solennelles,  TEmpereur  se  trouvait  obligé 
demander  des  garanties  solides  pour  l'avenir. 
11  lea  vent  formelles,   positives,  et  assurant  rinviolabililé  du 
«Mdlo   professé  par  la   itiajorité  dés  sujets   Chrétiens,  tant  de  la 
Mblimo  Porte  que  de  la  Russie,   et  enfin  par  l'Empereur  lai- 


1-  11  D6  peat  en  vouloir  d'autres  que  celles  qn*il  tronvera  dés^ 
•rmaia  dans  un  Acte  équivalent  è  on  Traité,  ou  un  traité,  et 
à  Fabri  des  interprétations  d'un  mandataire  mal  avisé  et  peu 
•ooaeiencieox. 

Les  délais  qu'on  a  apporté  jusqu'ici  è  prendre  une  décision 
Aaale  anr  les  propositions  de  l'Ambassadeur  de  Russie,  l'obligent 
à  demander  è  la  Porte  une  réponse  catégorique,  et  qu'il  ne 
pourrait  attendre  plus  longtempa.    il  demande  conséquemment: 

1.  Un  firman  explicatif  et  dont  la  rédsction  serait  convenne 
MMemant  le  elef  de  l'Eglise  de  Beibléétai;  rétoile  en  airgént 
placée  anr  l'autel  de  la  Natifité,  dans  le  sonterrain  de  ce  même 
tencluaire;  la  possession  de  la  grotte  de  Getbsémani  par  les 
firoce  avec  l'admission  des  Latins  è  y  exercer  leur  coke,  mab 
lont  en  conserfant  la  préséance  des  onhodoies  et  leur  priorité 
foar  la  eélébralion  du  service  difin  dans  ce  sanctuaire;  et  enfin, 
concernant  la  possession  commune  des  Grecs  avec  les  Latins 
dea  jardins  de  Bethléem  ;  le  tout  d'sprès  les  bases  discutées  en- 
tre aoD  Excellence  Rifaat  Pasba  et  TAmbassadeur. 

2.  Un  ordre  suprême  pour  la  réparation  immédiate  pir  le 
Goofemement  Ottoman  de  la  coupole  dn  Temple  eu  Saint  8é- 
Mlcre  avec  la  participation  du  Patriarcbe  Grec,  sana  ringérenee 
CBD  déiégné  d'nn  autre  culte;  pour  la  clôture  marée  des  lucamea 

^  syant  vue  dana  ce  sanctuaire  ;  et  ponr  la  démolition  des  haroma 
*  utenanla  è  la  coupole ,  si  la  possibilité  de  cette  démolition  était 
pronvèo. 
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L*Ambas8adeor  est  chargé  d*ob(enîr  sur  ces  poioU  uoe  ai« 
saraoce  et  une  notification  formelles. 

3.  Un  Sened  oa  ConTentioo  poor  la  garantie  da  stata 
qoo  strict  des  privilèges  da  calte  Catholique  Gréoo-Rasse  de 
l£glise  de  l'Orient,  et  des  sanctuaires  qui  se  trouTent  eo  pos- 
session de  ce  culte  eiclusiTement  ou  en  participation  aieo  aai- 
trei  rites  è  Jérusalem. 

L'Ambassadeur  doit  répéter  ici  à  M.  le  Ministre  des  Rela- 
tions Eitérieures  ce  qu'il  a  déjà  été  dans  le  cas  de  lui  eipri* 
mer  plusieurs  fois,  que  la  Russie  ne  demande  pas  è  la  Porte 
des  concessions  politiques.  Son  désir  est  de  calmer  les  coa-  ; 
sciences  religieuses  par  la  certitude  du  maintien  de  ce  qui  ait 
et  de  ce  qui  a  toujours  été  pratiqué  jusqu'à  nos  temps. 

G*est  donc  è  la  suite  des  tendances  hostiles  qui  se  sont  hw- 
nifeatées  depuis  quelques  années  enrers  tout  ce  qui  touche  i  la 
Russie,  qu'elle  requiert  dans  l'intérêt  des  immunités  reUgienaai 
du  culte  orthodoxe  un  Acte  explicatif  et  positif  de  garaaiiai} 
Acte  qui  n'affecterait  en  rien  ni  les  autres  cultes  ni  les  nb- 
tions  fie  la  Porte  arec  d'autres  Puissances.  f 

Le  Cabinet  Ottoman  Toudra  bien  aussi  peter  dans  ufUrf 
gesse  la  graiité  de  l'offence  commise,  en  la  comparant  à  la  M*  ^ 
dération  dea  demandes  de  réparation  et  de  garantie,  que  le  ai^  ( 
timent  de  légitime  défense  aurait  pu  poser  dans  un  ieoa  plM 
étendu  et  plus  péremptoire. 

La  réponse  de  II.  le  Ministre  des  Relations  Extérievrea  i^ 
diquera  è  l'Ambassadeur  les  deToirs  ultérieurs  qu'il  sut  ï 
remplir,  et  qui  ne  pourront  être  que  conformes  au  maintîeaà 
la  dignité  du  GouTernement  qu'il  représente,  et  de  la  refigin 
que  professe  Son  SouTerain. 


LX. 
Note  projetée  par  une  conférence  tenue^  à  Via0t 
le   21  juillet  i853 ,  par   les  ministres  d^Aubridéi 
de  France^   de  Grande''Bretagne    et    de  PttitH, 
pour  être  adressée  par  la  Porte  Ottomane  au  ga^^ 

.ernement  russe,  .^ 

Sa    Majesté  le  Sultan  n'ayant  rien    de  plus  è  eoeor  tf^ 
rétablir  entre  elle  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  lea  «^ 
tions  de  bon   toisinage  et  de  parfaite  entente  qui  ont  été 
heureusement  altérées  par  de  récentes  et  pénibles  compUoi^ 
a   pris   soigneusement   à  tâche  de  rechercher  les  moyeÎM!'! 
oer  les  traces    de  ces  différends;   et  un  irade  suprême jBfl' 
de  lui  ayant  fait  connaître  la  décision  Inpèriala«' 

se  félicite   de    potiyoir  la  communiquer  è  son  Excellenet  h 
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ladeur  de  Russie  (ou  à  son  Excellence  M.  le  Comte  de  Nés* 

ode). 

Si,   à  tonte  époque,   les  Empereurs  de  Rossie  ont  témoigné 

'    actîTe  sollicitude  pour  le  maintien  des  immunités  et  prm- 

>8  de  TEglise  Orthodoxe  Grecque  dans  Pempire  Ottoman,  les 

tans   ne  se   sont  jamais   refusés  à    les  consacrer  de  nouveau 

des  actes  solennels  qui  attestaient  leur  ancienne  et  constante 
STeillance  à  Tégard  de  leurs  sujets  Chrétiens. 
Sa  Majesté  le  Sultan  Âbdul  Medjid ,  aujourd'hui  régnant, 
né  des  mêmes  dispositions,  et  roulant  donner  à  Sa  Majesté 
npereur  de  Russie  un  témoignage  personnel  de  son  amitié  la 
I  sincère  et  de  son  désir  intime  de  consolider  les  anciennes 
liions  de  bon  Toisinage  et  de  parfaite  entente  qui  existent 
re  iea   deux  États,    n*a  écouté  que  sa  confiance  infinie  dana 

qualités  éminentes  de  son  auguste  ami  et  allié,   et  a  daigné 
Bdra  en    aérieuse    considération  les  représentations  dont  son 
seOence  M.  le  Prince  Menchikoff  s'est  rendu  Torgane  auprès 
le. 
Le  Souaaigné   a   reçu,   en.  conséquence,  Tordre  de  déclarer 

la  présente  que  le  GouTernement  de  Sa  Majesté  le  Sultan 
tara  fidèle  à  la  lettre  et  à  l'esprit  des  stipulations  des  Traités 
Kainardji  et  Andrinople  relatifei  à  la  protection  du  culte 
'édfB,  et  que  Sa  Majesté  regarde  qu'il  est  de  son  honneur 
faire  obsenrer  à  tout  jamais,  et  de  préserver  de  toute  atteinte, 
;  présentement  soit  dans  Tavenir,  la  jouissance  des  privilèges 
"itaela  qui  ont  été  accordés  par  les  augustes  aïeux  de  Sa  Ma- 
é  è  rÉglise  Orthodoxe  d'Orient,  et  qui  sont  maintenus  et 
firmes  par  elle;  et,  en  outre,  à  faire  participer,  dans  un 
rit  de  haute  équité,  le  rit  Grec  aux  avantages  concédés  aux 
vs  rits  Chrétiens  par  conrention  ou  disposition  particulière. 

An  reste,  comme  le  firman  Impérial  qui  Tient  d'être  donné 
patriarche  et  au  clergé  Grecs,  et  qui  contient  la  confirma- 
de  leurs  privilèges  spirituels,  devra  être  regardé  comme  une 
velle  preuve  de  cea  nobles  sentimens,  et  comme,  en  outre, 
proclamation  de  ce  firman  qui  donne  toute  sécurité  devra 
B  disparaître  è  jamais  toute  crainte  à  l'égard  du  rit  qui  eat 
nlîgioii  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  je  suis  heureux  d'être 
rgé  du  devoir  de  faire  la  présente  notification. 

jouant  è  la  garantie  qu'à  l'avenir  il  ne  sera  rien  changé  aux 
k  de  Visitation  de  Jérusalem,  elle  résulte  du  firman  revêta 
hatti-hnmajoun  du  15  de  la  lune  de  Rebiul-Akhir,  1268 
MSer  1852)' expliqué  et  corroboré  par  les  firmansde  ;  et 

BBtion  formelle  de  Sa  Majesté  le  Sultan  est  de  faire  exécu- 
■aoi  aucune  altération  ses  décisions  souveraines. 
La  Sublime  Porte  en  outre  promet  officiellement  qu'il  ne 
ipporté  aucune  modification  à  l'état  des  choses  aana  entente 
diiole  aTec  les  Gouyernements  de  France  et  de  Russie,  et 
I  préjudice  aucun  pour  les  différentes  communautés  Chré- 

fc?" 

raor  le  cas  où  la    Cour  impériale  de  Russie  en  ferait  de- 

jle,  il   lera  assigné  une  localité  convenable  dana  la  Tille  de 

isaléitf,    ou  dans   les   environs,    pour  la   construction  d'ane 


^^  Russie  ^t  Pffrie  Oitomcme. 

église  consacrée  à  la  célébration  du  seryice  dirin  par  dei  ec( 
siastiqoes  Russes,  et  d'un  hospice  pour  les  pèlerins  indigi 
ou  malades  de  la  même  nation. 

La  Sublime  Porte  s'eo^age,  dès  à  présent,  à  souscrire  à 
égard  un  Acte  solennel  qui  placerait  ces  fondations  pieuses  si 
la  surfeillsoce  spéciale  du  Consulat- Général  de  Russie  en  S} 
et  en  Palestine. 

Le  Soussigné,  etc. 


LXI. 
Note  adressée  par  Reshid  Pasha  aux  mmstr 
d'Autriche,  de  France ,  de  la  Grande  Bretagne 
de  Prusse,  pour  expliquer  les  motifs  qui  ont  ii 
cidé  la  Porte  à  faire  entrer  plusieurs  changenm 
dans  le  projet  de  note  précédent.  Signée  le  i 
août  ±853.    Suivie  du  projet  de  la  note  modifi 

par  la  Porte. 

Le  projet  de  note  qui  a  été  récemment  fait  è  Vienne  et  n 
mis  è  la  Sublime  Porte,  a  élé  lu  et  examiné  au  Conseil  dsi  lU 
nlstres. 

Celui  qui  aTait  été  précédemment  rédigé  à  CoDstaotioopls  I 
remis  aux  Grandes  Puissances  sous  une  forme  propre  i  M 
disparaître  le  différend  qui  existe  entre  la  Sublime  Porte  il  ' 
Russie,  faisait  espérer  on  résultat  satisfaisant.  Aussi  le  (jM 
Ternement  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  est-il  très  fiB 
de  foir  que  ce  projet  n'a  pas  élé  pris  en  considération. 

Quoique  le  projet  de  note  rédigé  supararant  par  la  SaUiM 
Porte  pour  être  remis  au  Prince  Menchikoff  ait  été  prii  pM 
base  en  ce  qui  regarde  le  paragraphe  du  projet  arriré  de  ViiM 
concernant  les  privilèges  religieux,  la  question  n'a  pas  élàén 
consente  dans  ce  cercle.  Certains  paragraphes  superfloa  st  â^ 
compatibles  avec  les  droits  sacrés  du  GouTernement  <i0  ^  M 
jesté  le  Sultan  y  ajant  été  introduits,  la  Sublime  Porte  se  MA 
encore  dans  la  pénible  obligation  d'émettre  ses  obserralîiMi 
ce  sujet. 

Le  Goufernement  Impérial  est  habitué  de  longue  date  1,1 
coToir   des  témoignages  d'amitié  des  hautes  Puissanoei,  M 
gustes  alliées.     11  est  tout  particulièrement. reconnaissanl  df' 
d'efforts  pleins  de  bieuTeilIance  qu'elles  n'ont  cessé  de  tH|||| 
puis  le  commencement  de  la  question  actuelle.    H  eat  4^>| 
dent   qu'il  lui  répugne,   en  considération  de  ses  égards  ^' 
liera  pour  oes  Puissaooes,   d'hésiter  aur   on  point  .qui  a. f 
leur  oominun  accord.    Mais  le  GooTernement  de  Sa  U^f^. 
Sultan,  qui  STait  élé  déclaré  au  commencement  de  VêuiSn.i 


Se  compétent  des  qaestîoni  relatÎTes  à  ses  droits  et  à  son  |n- 
leodaQce,  n'ayant   pas    été    malheureusement  consulté  sur  la 
léjaetion  du  nouyeau  projet,  est  placé  dans  une  position  difficilei. 

Od  pourra  dire  que  le  GouTernement  de  Russie,  ausai,  q*a 
fê»  été  consulté  sur  la  rédaction  de  ce  projet  AJais  les  diroits 
ou  Ton  cherche  à  défendre  sont  ceux  de  la  Sublime  Porte»  et 
^eat  elle  qui  doit  signer  la  note  qui  sera  donnée  à  cet  égard. 
U  appartient  aux  Grandes  Puissances  de  juger  dans  leur  équité 
reconnue  s'il  est  juste  de  traiter  sur  ce  point  les  deux  par- 
ties sur  un  pied  égal  ;  il  a  été  par  conséquent  jugé  contenable 
4e  ne  pas  s*étendre  en  détail  sur  ce  point. 

Le  premier  des  points  qui  font  hésiter  la  Sublime  Porte  est 
le  paragraphe  suivant: 

„Si,  à  toute  époque,  les  Empereurs  de  Russie  ont  témoigné 
lear  active  sollicitude  pour  le  maintien  des  immunités  et  prÏTi- 
t^es  de  TËglise  Grecque  Orthodoxe  dans  l'Empire  Ottoman, 
lea  Sultans  ne  se  sont  jamais  refusés  à  les  consacrer  de  nou- 
?eau  par  des  actes  solennels." 

Que  lea  Empereurs  de  la  Russie  témoignent  leur  sollicitude 
^or  la  prospérité  de  rE^lise  et  de  la  religion  qu'ils  professent, 
ceci  est  naturel,  et  îl  n  j  aurait  rien  è  dire.  Mais  d'après  le 
paragraphe  ci-dessus  ci'.é,  on  comprendrait  que  les  privilèges 
de  1  Eglise  Grecque  dans  les  états  de  la  Sublime  Porte,  n'ont 
été  maintenus  que  par  la  sollicitude  active  des  Empereurs  de 
Russie. 

11  est  à  remarquer,  cependant,  que  le  fait  de  mettre  dans 
ane  pote  a  donner  par  la  Sublime  Porte,  le  paragraphe  ci-des- 
aoa  mentionné  tel  qu'il  se  trouve  dans  le  projet,  pour  des  privi- 
lègea  religieux  qui  ont  été,  depuis  le  règne  du  Sultan  Mehmed 
le  Conquérant,  de  glorieuse  mémoire,  jusqu'à  ce  jour,  octroyés 
et  maintenus  sans  la  participation  de  qui  que  ce  soit,  implique- 
rail  et  offrirait  des  prétextes  au  Gouvernement  Russe  pour  pré- 
tendre à  s'immiscer  dans  de  pareilles  choses. 

Personne  ne  saurait  consentir  A  s'attirer  les  reproches  et  le 
bWime  des  contemporains  aussi  bien  que  de  la  postérité,  en  ad- 
mettant qu'un  état  de  choses  aussi  nuisible  pour  le  présent  que 
pour  l'avenir  s'établisse. 

Pas  un  serviteur  de  l'Auguste  famille  Impériale  Ottomane 
n'oserait,  ni*  ne  serait  capable  de  mettre  par  écrit  des  paroles 
qui  tendraient  â  infirmer  la  gloire  des  institutions  que  les  Em- 
pereurs Ottomans  ont  fondées  par  un  mouvement  spontané  de 
lenr  générosité  personnelle  et  de  leur  clémence  innée. 

Le  second  point  à  relever  est  le  paragraphe  du  projet  de 
DOte  relatif  au  Traité  de  Raioardji.  Comme  personne  ne  sau- 
rait nier  que  ce  Traité  existe  et  qu'il  est  confirmé  par  celui 
d'Andrinople ,  il  est  de  toute  évidence  que  les  dispositions 
précises  en   seront   fidèlement  observées. 

Si,  en  insérant  le  paragraphe  susmentionné,  l'on  a  l'inten- 
tion de  considérer  les  privilèges  religieux  comme  le  résultat  na- 
turel et  l'esprit  commenté  du  Traité  de  Raînardji,  la  disposition 
réelle  et  précise  de  ce  Traité  est  limitée  à  la  seule  promeske 
de  la  Sublime  Porte  de  protéger,  elle-même,  la  religion  Chré- 
licniio. 


51?8  Ràsniè  et  Potie  Ottomane. 

Les  paragraphes  que  la  Sablime  Porle  pourrait,  en  ce  qai 
regarde  les  pritilèges  religieux,  insérer  dans  la  note  qu'elle 
signera,  ne  deyraient,  comme  il  a  été  è  toute  époque  déclaré, 
soit  par  écrit,  soit  Terbalement,  exprimer  que  des  assurances 
propres  à  faire  disparaître  les  doutes  mis  en  aTant  par  le  Gou- 
Ternement  de  Russie,  et  qui  ont  formé  le  sujet  des  discussions. 

Mais  en  fortifiant,  par  de  nouTeaux  liens,  Tidentité  religieuse 
déjà  existante  entre  une  grande  communauté  dés  sujets  de  la 
Sublime  Porte  et  une  Puissance  étrangère,  donner  au  GouTer- 
nement  de  Russie  des  motifs  de  prétendre  à  exercer  un  droit 
de  surTeillaoce  et  d'immiscion  dans  de  pareilles  matières,  ce  se^ 
raît  partager  en  quelque  sorte  les  droits  souTerains,  et  mettre  en 
danger  Tindépendance  de  l'Empire.  Aussi  est-il  de  tonte  im- 
possibilité pour  le  GouYernement  de-  Sa  Majesté  le  Sultan  d*j 
donner  son  assentiment  sans  y  être  forcé. 

Si,  enfin,  le  but  n*est  que  de  faire  renouTeller  les  engage- 
ments du  Traité  de  Raïnardji,  la  Sublime  Porte  pourrait  le  faire 
par  une  note  séparée. 

Or,  le  Gouvernement  Impérial  attache  la  plus  grande  impor- 
tance à  ce  que,  ou  le  paragraphe  relatif  à  ce  Traité  du  projet 
euToyé  soit  supprimé ,  ou  bien  que,  s'il  est  maintenu,  ^  la  pro- 
messe de  proléger  que  contient  le  Traité  de  Kainardji ,  et  la 
questipn  des  prifilèg'es  religieux,  soient  séparées  d'une  manière 
explicite,  pour  qu'il  soit  compris,  au  premier  coup  d*oeil,  que  ce 
sont  deux  choses  différentes. 

Et  le  troisième  point  c'est  celui  de  faire  participer  le  rit 
Grec  aux  avantages  octroyés  aux  autres  rits  Chrétiens.  On  ne 
saurait  douter  que  le  Gouvernement  Impérial  n'hésitera  pas  à 
faire  participer  le  rit  Grec,  non  seulement  aux  avantagea  qu'il  a 
de  sa  propre  volonté  accordés  aux  autres  commaniona  de  la 
religion  Chrétienne  professée  par  les  communautés  ses  sujettes, 
mais  aussi  à  ceux  qu'il  pourrait  leur  octroyer  è  rave^nir. 

11  est  donc  superflu  d'ajouter  que  la  Sublime  Porte  sera  justi- 
fiée, si  elle  ne  peut  pas  admettre  l'emploi  d'ezpressiona  aussi 
équivoques  que  celles  dé  Convention  ou  de  dispositiona  parti- 
culières en  faveur  d'une  grande  communauté  de  tant  de  millions 
de  sujets  qui  professent  le  rit  Grec. 

Tels  étant  les  points  qui  offrent  des  inconvéniens  è  la  Su- 
blime Porte,  elle  ne  peut,  malgré  ses  plus  grands  égarda  pour 
les  conseils  des  Hautes  Puissances  ses  alliées,  et  son  désir  sin- 
cère de  renouer  ses  relations  avec  le  Gouvernement  Impérial  de 
Russie,  son  ami  et  Toisin,  ne  peut,  dis-je,  s'empêcher  de  con- 
fier à  l'équité  et  à  la  justice  des  Grandes  Puissances  lea  consi- 
dérations relatives  è  ses  droits  de  souveraineté  et  à  son  iodé- 
pendance. 

Si,  enfin,  le  dernier  projet  de  note  qui  a  été  rédigé  par  la 
Sublime  Porte  est  accepté,  ou  bien  si  celui  de  Vienne  reçoit 
les  modifications  désirées,  le  Cabinet  Ottoman  ne  tardera  point 
à  signer  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  projets,  et  d'envoyer  im- 
médiatement un  Ambassadeur  Extraordinaire  sous  la  condition 
de  l'évacuation  des  Principautés.  Le  Gouvernement  de  la  Su- 
blime  Porte  attend  encore  une  garantie    solide  de   la  part  des 


Hautes  Puissaoces,  contre  toute,  iogéreoce  à  Ta? eoir  et  tputaoç-^ 
cupalion  de  temps  eo  temps  des  Princîpaulés  de  AioidaTie,.pi 
de  Valachie.  Et  le  but  du  Gouvernemeot.Otlpman».  i^o  se  fré- 
muoissant  de  firécaulions  à  ce  degré,  consiste  en  celai  d*é?jler 
tout  ce  qni  pourrai^  ramener  une  mésioteiligc'nce  entre  lef  4(|ux 
Empirer,  une  fois  que  la  Sublime  Porte  aura  renourellé  %^^  re- 
latioas  'aiec  la  Cour  de  Russie.  , 

Les  points  du  projet  de  Vienne,  relatifs  à  l'affaire  de^  .Ljem 
Saints,  et  à  la  construction  d*nne  église  et  d*un  bèpital  èi;Jen}L'^ 
salem,  ont  reçu  Tadbésion  complète  de  la  Sublime  Porte.   ; 

Une  copie  de  la  note  de  \  ienoe»  conleiiaot  aussi  les  modi* 
ficationa  que  le  Gouvernement  Impérial  a  jugé  couTenabie  de 
faiffe,  a  été  transmise  â  son  Excellence. 

La  Sublime  Porte,  dans  Tintention  de  donner  encore  une 
preuTe  de  ses  égards  tout  psrticuliers  pour  les  Puisssnces  sjgna-> 
taires  du  Traité  de  lb4t,  lors  même  que  le  projet  qu'elle  a  ré- 
digé précédemment  lui  soit  naturellement  préférable,  est  prête  à 
accepter  le  projet  de  Vienne  avec  les  modifications  qu'elle  y  a 
faits,  et  e^pè^e  que  les  Puissances ,  qui  n'ont  oe^sé  de  recon-' 
naître,  dès  le  principe  de  la  question,  les  droits  du  Gouverne-' 
ment  Impérial,  et  de  donner  des  témoignages  de  leur  bienveil- 
lance, apprécisnl  ces  modificstioas,  agiront'  en  conséquence. 

Sa  Ifi^psié  le  Sultan  .m'ajant,  ordonné  de  communiquéiT.ce 
qui  prêche  ^  votre  Excellence  ainsi  qu'aux  autres  Représentants 
ses  collègue;!,  je  m'acquitte  de  ce  devoir,  ep  priant  votre  Exçjél* 
lence  d'agréer,  etc. 

Projet  de  note  modifié  par  la  Porte. 

Sa  Majesté  le  Sultan  n'ayant  rien  de  plus  à  coeur  que  de 
rétablir  entre  elle  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  les  rela- 
tions de  bon  voisinage  et  de  parfaite  entente  qui  ont  été  mal- 
beorensement  altérées  par  dé  récentes 'et  pénibles  complicatîpits, 
a  pris  floigoeotemeot  à  tacbe  de  recbéreber  les  moyens  <||*sffacer 
lès  traces  de  ce-  différend. 

Un    iradé  suprême  en  date  du  loi  ayant  fdi^t  connaître 

la  décision  Impériale ,  la  Sublime  Porté  se  félicite  de  pouvoir  la* 
coDomuoiquer  à  son  Excellpiiee  M/le  Gointe  de  Ne^selrode. 

Si  à  toute  époque  les  Empereurs  de  Ûussie  ont  témoigné  leur 
aotive  sollicitude  pour  le  culte  et  l'Eglise  Ortbodoze 
Grecque,  les  sultans  n'ont  jamais  ces^é  de  veil^ler 
tu  maintien  des  immunités  et  privilèges  âu'ils  ont 
spontanément  accordés  à  diverses  reprises  âce 
culte  et  à  cette  Eglise  dans  l'Empire  Ottoman,, et  de 
les  consacrer  de  nouveau  par  des  actes  solennels  qui  atte- 
staient de  leur  ancienne  et  constante  bienveillance  à  l'égar^  de 
leurs,  sujets  Cbréliens. 

Sa. Majesté  le  Sultan  Abdu)-Medjid,  aujourd'hui  rég^apt,  anïjné 
d^  mêmes  dispositions  et  voulant  donner  é  Sa  Miyesté  l'Emner 
reur  de  Russie  un  témoignage  personnel  de  son  amiti,^  U  nlua 
sincère.,  n'a  écouté  que  sa  confiance  infinie  dans  les  qîuali|bé8 
éoiinen^s  de  son  auguste  ami  et. allié,  et  a  daigné  prendre,.Bi^ 
sérieuse    considération  les    représentations  dont  son   Altesse     " 

Noue*   liecueU  gén.      Tome  XV*  ^1 


SSé  Rttéêie  et  Port»  OHomane. 

Prioeé  de  M ^ehliciff  t'eit  >èlMu-*l'Ofgatié  auprès  de  la  Si 
Porte: 

Le  Soussigné  a  reça  en  conséquence  Tordre  de  dédan 
la  ]^résenle  que  te  Gouve^nèroeot  de  8a  Majesté  le  SuiU 
fiera'  fidèle  aux  stipula  rions  du  Traité  deKain 
confirmé  par  oelui  d*Andrînaple  rela tiTes  à  la 
lection  par  la  Sublime  Porte  de  la  religion  f 
tienne,  et  il  est  enlouttè  chargé  de  faire  oO'nn 
que  Sa  'Majesté  regiirde  comme  étant  de  son  hobneur  di 
obserTer  è  tout  jamais,  et  de  préserver  de  toute  sfteioti 
présentement,  soit  dans  l*a?enir,  la  jouissance  des  pririlégi 
rituels  qui  ont  été  accordés-  par  les  augustes  aïeux  de  Sa 
slé  k  rËglise  Orthodoxe  de  t'Orient,  qui  sont  maintenus  ei 
firmes  par  elle;  et,  en  outre,  à  faire  participer  dans  un 
de  hante  équité  le  rit  Grec  aux  arantages  ocl-rojés  o 
seraient  octro7és<  aux  antres  communautés  ( 
tiennes,  sujettes  Ottomanes. 

Au  reste,  comme  le  firman  Impérial  qui  fient  d*étre 
an  patriarcat  et  au  clergé  Grec,  et  qui  contient  lea  eon 
tiens  de  '  leurê  prÎTiléges  spirituels ,  devra  être  regardé  c 
une  nouvelle  preuve  de  ses  nobles  sentiments,  et  comc 
outre,  la  proclamation  dé  ce  firman,  qui  donne  toute  se 
devfa  faire  diiparatlre  toute  crainte  à  regard  du  rit  qui 
religion  de  6a  Majesté  FËmpereur  do  Russie  7  je  suis  k( 
d*élre  chargé  do  'devoir  de  faire  la  présente  notification* 


■  \* 
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Dépêche  du  comte  Nesselrode,  adressée^  le  T  * 
tembre  i853 ,  au  baron  de  Meyendorff  à  Yh 
pour  déclarer  le  rejet  des  modifications  propi 

par  la  Porte. 

Nous  venons  de  recevoir  avec  lés  rapports  de  votre  I 
leUce,  en  date  du  4|  Août,  les  modifications  apportées  j 
Gouvernement  Ottoman  an  projet  de  Note  rédigé  à  VieoM 

Il  suffira  à  M.  le  Comte  de  BuoI  de  se  rappeler  lés  I 
de  notre'  communication  du  25  Juillet  passé,  pour  se  I 
compte  de  Timpression  que  ces  modifications  ont  dû  hii 
Tespril  de  l'Empereur. 

En  acceptant,  au  nom  de  Sa  Majesté,  le  projet  de  Hot 
TAutricbe,  après  Favoir  préalablement  fait  agréer  ot'ifj^ 
par  les  Cours  de  France  et  d*Angleterre,  nous  ayakia 
comme  un  ultimatum  quVlle  se  proposait  de  présenllér  âflr 
et  de  Tacceptation  duquel  dépendrait  la  continuation  'de  Ni 
offices,  j'ajoutais,  M.  le  Baron,  dans  la  dépêché  qo*H'biN| 
pmcrit  de  communiquer  au'  Cabinet  Autrichien  lea  l^ffiM 
jrëfèrveK  buivautes:  •    su 


.  î 
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»,Je  crois  aaperfla  de  faire  obserrer  ici  à  Totre  Eicellence 
i*eB  accueilUol,  comme  oous  le  faisons  par  esprit  de  concilialioo, 
ispédicnl  concerté  A  Vienne  et  Tenvoi  d*un  Ambassadeur  Turc, 
tua  entendons  bien  ne  plus  avoir  à  examiner  ou  à  discoter  de 
»QTeUes  modifications  et  de  nouveaux  projets  élaborés  A  Con- 
mtioople  sous  les  inspirations  belliqueuses  qui  paraispent  domi«« 
T  à  cette  heure  le  Sultan  et  la  plupart  de  ses  Alinislree,  et 
le  dans  le  cas  oik  le  Gouvernement  Ottoman  rejetterait  encore 

dernier  projet  d'arrangement  nous  ne  nous  considérerions  plus 
osae  liés  par  le  consentement  que  nous  j  donnons  an* 
lund'luii**. 

Det  paroles  aussi  positives  ne  sauraient  avoir  laissé  an  Gou- 
mement  Aotricbien  an  doute  sur  nos  intentions  actuelles. 

Je  n'examinerai  point  ici  les  chsngements  de  rédaction  qui 
ennent  d*élre  faits  à  Constantioople.  J*en.  ai  fait  dans  une 
itre  dépécbe  Tobjet  d*un  travail  à  paît  Je  me  bornerai  pour 
moment  à  demander  si  TËmpereur,  après  s^étre  interdit  la  - 
collé  de  changer  même  un  seul  mot  à  un  projet  de  note  ar- 
16  aana  sa  participation,  peut  admettre  que  la  Porte  Ottomane 
.  résenre  à  elle  seule  celle  farulié,  et  souffrir  que  Is  Russie 
lit  ainsi  placée  yis-à-vis  de  la  Turquie  dans  une  position  d'in- 
riorité?  Nous  pensons  que  la  dignité  de  TEmpereur  sy  op- 
Me.  Qu*on  veuille  bien  se  rappiler  commeut  les  choses  se 
ut  passées.  Au  lieu  de  la  ,,note-Menchikoff'%  dont  nous  avions 
»sé  Tadoption  sans  variantes  comme  condition  du  rétablissemfnt 
I  nos  relslions  avec  la  Porte,  on  nous  a  proposé  une  note 
Bferente.  Nous  aurions  pu  pour  cette  raison  seule  refuser  de 
discuter.  Nous  aurions  pu,  tout  en  nous  y  prêtant,  trou- 
r  plus  d'une  objection  à  y  faire,  plus  d'un  changement  de 
rmes  à  y  introduire.  Vous  savez  bien,  M.  le  Baron,  que 
.moment  où  nous  consentons  à  modifier  notre  ultimatum 
.  Constantinople,  la  forme  d'une  note  n'est  pas  celle  qui  au- 
\%  pà  nous  convenir.  Vous  connaissez  le  plan  et  la  forme 
l^angement  que  nous  aurions  préff^rés.  Cependant  nous  n'a- 
■M  P's  insisté  sur  ce  plan.  Nnus  l'avons  mis  complètement  de 
H6  dl^  moment  où  d'autres  ouvertures  nous  ont  été  faites. 
^rquoi?  Parcequ'en  oppoisant  à  celles-ci  un  contre- projet 
* f^es  contre-propositions  quelconques,  ce  que  pourtant  nous 
j^HS  parfaitement  et  pleinement  en  droit  de  fnire,  nous  aurions 
€|||COurir  le  reproche  de  chercher  à  traîner  la  chose  en  lon- 
',  de  prolonger  gratuitement  une  crise  qui  tient  en  aniiété 
»e.  bésiiranti  tout  au  contraire,  faire  cesser  cette  crise  le 
tôt  possible,  et  allant  sous  ce  rapport  au-devant  des  voeux 
loua  .étaient  exprimé»,  nous  avons  fait  le  sacrifice  de  nos 
Ijooa  de  fond  et  de  forme.  A  la  simple  réception  du  pre- 
■rojet  de  note  concerté  à  Vienne  et  avant  même  de  sa- 
'il^ajerait  approuvé  à  Londres  et  è  Paris,  nous  vous  avoua 
(YQJf  notre  adhésion  par  le  télégraphe. 

If  rejet  finalement  arrélé  nous  a  éié  plus  tard  transmis,  el 
tUtfett  Fait  modifié  dans  un   sens  sur  lequel  nous  ne  pou- 
méprendre,  nous    n'avons  pss  néanmoins  pour  cela 
noire  adhé»ion  ou  élevé  la  asoindre  diffirulv^.    ¥k\m\V-^ 
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potsible,  nous  le  demandons,  d«  témoîgocr  plna-d'empretsencot  et 
des  disposilioos  plus  conciliaotes  ?  Mais  quaod  oous  agisaioos  ainsi, 
c'était,  bien  entendu,  à  la  condition  qu*an  projet  que  rfioèpereor 
acctteïKait  sans  le  discuter  serait  accueilli  de  la  raéoie  façon  par 
la  Porte.  Cétait  dans  la  conviction  que  rAutriche  TenTisàgerait 
comnie  un  ultimatum  auquel  il  n*j  avait  plus  liea  à  ekanaer, 
comme  un  dernier  effort  de  son  entremise  officieuse  qui,  sî  1  ef- 
fort venait  d*échouer  centre  Tobslination  du  Divan,  cesserait  par 
le  fiiit  même.  Mais  si  le  Cabinet  de  Vienne  convÎMpdra  de  son 
côté  que  s'il  s*est  agi,  non  pas  d*un  ultimatum,  nais  d^uo  aee* 
veau  projet  de  note  à  laquelle  chacune  des  deui  parties  pbnvsit 
apporter,  telle  ou  telle  modification,  nous  rentrpos  fièaf-lors  dans 
le  droit  dont  nous  avions  fait  Tolontaireoiiéat  abandpn,  de  pro- 
poser à  notre  tour  nos  propres  variantes,  de  reprendre  en , con- 
sidération le  |>irojet  d'arrangement  et  d'en  altérer  non  seulement 
les  termes  mais  la  forme. 

Ce  résultat  pourrait«-ii  entrer  dans  les  vues  de  PAutricbe? 
Conviendrait-il  aux  Puissances  qui,  en  modifiant  et  en  adoptant 
son  projet  de  note,  en  ont  fait  leur  oeuvre  commune?  Il  leur 
appartient  de  peser  lea  délais  qui  en  seront  la  conséquence  né- 
cessaire, ou  d'examiner  s*il  est  de  l'intérêt  de  l'Europe  qn^il  soit 
coupé  court  à  ces  retards.  Nous  ne  royons  qu'un  seul  moyen 
d'y  mettre  fin.  C'est  que  TAutricbe  et  les  Puissances  dédareot 
franchement  et  fermement  à  la  Porte  que  lui  ajant  en  vain  ouvert 
la  seule  voie  qui  pAt  mener  au  rétablissement  immédiat  de  ses  re- 
lations avec  nous,  c'est  à  elle-même  que  désormais  elles  en 
absndonneront  la  tâche.  Nous  pensons  que  si  elles  lui  tiennent 
ce  langage  unanimement,  les  Turcs,  cédant  aux  conseils  de  FEa- 
rope  au  lieu  de  compter  sur  son  assistance  dans  une  lutte  con- 
tre la  Russie,  accepteront  la  note  telle  quelle,  et  cesseront  de 
compromettre  leur  situation  d'une  manière  aussî  grate  pour  se 
donner  la  satisfsclion  puérile  d'avoir  modifié  quçfqu'es  teimes  de 
la  pièce  que  nous  avions  acceptée  sans  discussion.  Car,  de  deox 
choses  fune:  ou  les  modifications  que  la  Porte  réclame  sont 
importantes,  et  alors  il  devient  fort  simple  que  noua  refusions 
d'y  consentir;  ou  elles  sont  insignifiantes,  et  alors  poifrquoi  la 
porte  continuerait-elle  sans  nécessité  à  y  subordonner  son  ac- 
ceptation ï 

En  résumé,  M.  le  Baron,  Fullimatum  arrêté  i  Vienne  n'est 
point  le  nôtre.  C'est  celui  de  l'Aotriche  et  des  Poissancea  qui 
après  l'avoir  concerté,  discuté  et  modifié  préalablement  dana  son 
texte  originaire,  l'ont  reconnu  acceptable  par  la  Py)rte  sans  com- 
promis pour  ses  intérêt»  et  pour  son  honneor.  C'est  doue  à 
elles,  et  non  point  h  nous,  à  faire  cesser  un  moment  pins  tôt 
les  incertitudes  de  la  crise  actuelle.  Nous  avons  Ait  de.  DOtrs 
côté  tout  ce  qui  pouvait  dépendre  de  nous  pour  abréger  d^iM- 
tiles  délais ,  en  renonçant,  quand  l'arrangement  nous  a  été  son- 
mis,  à  toute  espèce  de  contre-  propositions  qoelcoifeqDèa:  Ceit 
un  témoignage  que  personne  ne  refusera  dé  rendre  a  la  lé^atité 
de  l'Empereur.  Ayant  épuisé  depuis  longtemps  i ;la  OManre'des 
concessions  sans  que  la  Porte  en  ait  fait  jusqu'à  préaent  naa 
seule.  Sa  Majesté  ne  peut  aller  plus  loin  sans  compromettre  toati 
aa  pofition,   et  sans  s'ezposelr  à  renouer  aea  liélaliona 'poiUiqaes 
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•reo  la  Tarqaie  sous  des  auiplcM  défayorables  qui.  leur  èteraient 
pour  TaTeoir  toute  solidité,  et  ameoeraieut  iaéTitablemeot  une 
■OBireUe  et  plus  éclatante  rupture.  Dans  le  momeat  même  de 
■QUTelles  coocèssioos  sur  les  termes  de  la  note  ne  sertiri^ient  è 
rien:  car  nous  TOjons  diaprés  ros  dépêches  que  le  GouYernemeat 
Ottomaii  n'attend  que  notre  adhésion  aux  chaogenieota  apportas  è 
la  note  de  Vienne  pour  en  subordonner  la  signature,  comme 
EfDToi  de  :  J*ambassadeur  qui  doit  la  porter  ici,,  è.  de  nonvelles 
conditions  et  qu*il  a  déjà  mis  en  avant,  au  sujet  de  TéTacuation 
ies  Principautés,  des  propositions  inadmissibles.  Sur  ce  dernier 
peint,  M.  le  Baron,  nous  ne  saurions  qoe  nous  référer  aux  as- 
saraocea  et  explicaiiona  renfermées  dans  notre  dépêche  du  10 
Août,  el  répéter  qu*il  suffira  de  TarriTée  à  St.  Petersbourg  de 
TAmbaaaadeur  Turc,  porteur  de  la  note  Autrichienne  sans  chan- 
fcmenta,  pour  qoe  Tordre  soit  immédiatement  donné  à  noa  trou- 
pes de  repasser  notre  frontière. 

ReceTCi,  etc. 
(Signé)        Nesselrode, 
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Protocoles  de  conférences   tenues  à  Vienne^  par 

les  représetUants  d'Autriche^  de  France^  de  Grande-^ 

Bretagne   et  de  Prusse^  pour  aplanir  le  différend 

sunsenu  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane. 

0 

1. 

protocole  aune  conférence   tenue  au  ministère  des  Af^ 
faires  étrangères  à  Vienne,  le  5  décembre  1853. 

Préaenta:  Les  représentants  d'Autriche,  de  France,  d'Angle- 
Mht8«  et  de  Prusae. 

I.  Les  Soussignés,  représentants  d'Autriche,  de  France,  deGrande- 
Srelagoe  et  de  Prusse,  conformément  aux  instruetions  de  leurs 
Conra,  ae  sont  réunis  en  conférence,  à  Teffet  de  rechercher  les 
mOTena  d'aplanir  le  différend  sunrenu  Gntre  la  Cour  de  Russie 
el  la  Sublime  Porte. 

.1..  Laa  proportions  que  ce  différend  a  prises,  et  la  guerre  qui 
•  léèlalé:  entre  les  deui  empires  malgré  les  offerts  de  leurs  al* 
KjM»^  mM  doTenoes,  pour  TËurope  entière,  l'objet  des  plus  se- 
nenaaa  nréoccupatioos.  En  conséquence.  Leurs  Majestés  r£m<- 
Mreor  drAutriche,  l'Empereur  des  Français,  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  Grande-Br^^agne  et.4*lrlaode,  et  le  roi.de  Pjru^se,  éga- 
lement pénétrés  de  la  nécessité  de  .mettre  on. terme  2  ees  hostili- 
tés» qui  ne  pourraient  se  prolonger  sans  affiecter  les  intéréla  de 
laora   proprea   Ëtats,   ont  réael»  d'affpir  leurs  bons  olficea  aux 
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éem%  baolet  partiet  belKgéraiilM ,  daat  Tetfùhr  qo'allM  oe  foo- 
droDl  pat  ellM-mémea  eoeomnr  la  refpoa*abtlfiè  «Toiie  eooOa- 
graiîoD,  alora  qoe,  par  an  écbaoft  de  loyalea  eiplicatiooa,  dlet 
peuvpsl  encore  la  prérenir  eo  repltçaat  leoiv  rapporta  aar  an 
pied  de  paii  et  de  bonne  eotrnie. 

Lan'  atraraneea  données,  A  différenlea  r^prifea,  par  Sa  Ma- 
jetlé  r Empereur  de  Riifaie,  eiduent  de  la  part  de  eet  aogatte 
aooferain,  Fidée  de  porter  atteinte  à  rintégrîté  de  TEmpira  Ot- 
toman. * 

L*estatenee  de  la  Tor^ie,  dana  lea  limitée  que  lea  Iraitéa  lai 
ont  afltignépf.  têi  ea  effet  derenue  one  dea  eonditioM  oéeetaai- 
rea  de  réqoiKbre  européen,  et  les  Pténipoteatiairet  SouMignéi 
eooataleot  aree  satinfaeiion  qae  la  guerre  actuelle  na  aauraît,  eo 
aucun  caa,  enlrafoer  dana  lea  circoafcripliona  lerritorialea  det 
deux  Empiree  det  modifleationa  autcepliUea  d*altérer  réiat  âê 
pottention  que  le  lempt  a  eonitacré  eo  Orient,  et  qui  eal  égale- 
ment n^cettaire  au  repoa  de  touiea  lea  auirei  puittaaeea. 

Sa  Majetlé  TEmperear  de  Ra«Aie  oe  t-ett,  do  reaie,  point 
bornée  è  Cfi  asauraocet;  elle  a  fait  déclarer  qoe  ton  inienlioo 
n'aTtit  jamais  été  d'imposer  à  la  Porte  det  oblîgationa  oouTelles, 
on  qui  ne  fussent  pas  eiactem^nt  conformes  aui  traités  de 
Kouichouk-Kainardji  et  d'Andrioople;  slipulationa  d'après  les- 
quelles la  Sublime  Porte  a  promis  de  protéger,  dans  toute  re- 
tendue de  ses  Ëiats,  le  culte  chrétien  et  ses  églises.  I^  Cour  de 
Russie  s  ajouté  qu'en  réclamant  du  Gouvernement  Ottoman  on 
témoignage  de  aa  fidélité  è  de»  eogagementa  aniérieora,  aile  n*a* 
Tait  nullement  entendu  amoindrir  faulorité  du  Sultan  sur  set 
sujets  cbrétient,  et  que  son  but  unique  avait  été  de  demander 
des  éclaircissements  de  nature  è  prévenir  toute  équivoque  et 
tout  motif  de  mésintelligence  aree  une  puiasance  amie  et 
Toisioe. 

Les  lentîmentt  manifettéi  par  la  Sublime  Porte  pendant  les 
demièrea  négociations  attellent,  d'un  autre  côté,  qu'elle  était 
prête  è  reconnaître  toutes  9eê  obligations  contractuellei  et  è  te- 
nir compte,  dans  la  mesure  de  ses  droits  aouveraina,  de  Tintérét 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  pour  aa  colla  qui  att  le 
lien  et  celui  de  la  majorité   de  ses  peuples. 

Dans  cet  état  de  choaet,  les  Sovtsignéa  aant  eonVaineoa  que 
le  moyen  le  plus  prompt  et  le  plus  sàr  d'atteindre  le  bot  détiré 
par  leurs  Coura  aérait  de  faire  en  eommna  nue  commaaiealioa 
è  la  Sublime  Porte  pour  lui  eiposer  le  voeo  dea  Puiasaoeea  âê 
eontriboer  par  leur  intervention  amicale  au  rétablîaaeaieat  de 
la  paii,  et  la  mettra  en  demeure  de  faire  connaître  laa  condi- 
tions aoiquellea  elle  serait  dispotée  è  traiter* 

Tel  eat  le  but  de  la  aote  eolleetifa  ei-jointa,  adraaaéa  ta 
ministère  det  alTairea  élraagèrea  do  Sultan,  et  dea  iaatraetiaiis 
idanliquea  traufimiset  ea  même  tempt  par  let  Coora  d'Aatriebe, 
de  France,  de  Grande-Bretagne  et  da  Proaae  è  iaora  rapréaaa* 
tanta  A  Coostaatiaople. 

(Signé)    Buol-Schauenatein.  Bourqueney, 
fV\eêtmorland»  Arninu 
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Annexe  tm  proloeole  n^  i. 

VkniM,  k  5  D^mmbn,  18531. 

Lm  Soussignés,  Reprétenltott  de  rAulriche,  de  la  Fraset. 
àè  k  Grande  firetagoe,  ei  de  U  Pruiee,  Béanîs  eo  ooafévMtee  è 
VkaDtt,  ODl  reçu  d«!8  iulnictioDi  è  reffet  de  déckrer  ^u#  Jturt 
Gen^enemeata  reapeciîfs  eofitageat  avee  uo  prefood  regret  k 
«enaaeoceBMiii  dea  boslilîtéa  eolre  k  Ruttie  et  la  Porte,  et  dé- 
airetti  viTeaneot*  en  ÎDlerrenaDl  eolre  ka  Paisnaocea  beUigéraUf 
lea,  arrêter  toaie  oooveUe  effuaîoo  de  aaog  et  mettre  an  leame 
è  on  état  de  chosea  qui  meoace  iiérîeusement  k  paix  de  TEurope. 

La  RuMÎe  ayant  donné  Fassarance  qu'efle  était  dfs^osée  à 
traiter,  et  ks  Spoaaigiifés  ue  doutant  pas  i|Me  k  Porte  ne  aoit 
animée  do  même  esprit,  ils  demandent  au  nom  de  kurs  Gou- 
vernements respectik  d*être  informés  des  conditions  auxqueiks 
k  Goufemeroent  Ottoman  consentirait  è  négocier  un  Traité  de 
Paix. 

Lea  Soussignés,  etc. 

(Sigaé)     Buol-Sdiauenstein*  BourqiAeney. 
Weatmorland.  Arnim. 
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Protoeoîe  (Tune  conférence  tenue  au  Ministère  des  af'^ 

foires  étrangères  à  Vienne,  le  i3  janvier  i854. 

Let  représentants  d*Antricbe,  de  France,  de  Grande-Bretagne» 
et  de  Prusse  s'étant  réunis  en  conférence,  k  repréaeotànld*Au« 
Irîrhe  a  donné  lecture  d'une  note  adreasée  par  Recbid*Paoba 
à  rioiemonee,  en  réponse  è  celle  qu'il  lui  avaii  remiae  aoua  la 
date  du  12  décembre  dernier,  et  qui  était  identique  è  k  cooi« 
aanîoâtion  faite  en  même  lempa  à  la  Porte  par  les  repréaeo- 
laota  des-  trois  anlrea  cours  à-  Constantiuopk.  La  réponse  de 
Reckid  Pacha  étant  k  résultat  d'une  démarche  faite  par  ka 
quatre  représentants  avant  que  la  note  collective  signée  dans  k 
i^qa^érence.  du  5  décembre  fût  arrivée  à  Conslaulinopk,  le  re- 
Drétuntaot .  de  1* Autriche  a  invité  k  conférence  à  examiner  |ivep 
lui  ai  k  contenu  de  cette  pièce  était  en  accord  avjeo  let 
yaefi  .et  les  ii^entiona  énoncéea  dana  k  protocole  do  la  ,ii^aie 

'.    Apièa  BBÛ^e  délibération,  lea  Sonasignéa  ont  été  unanimeMent 
d*avie  ^ei 

Lea  eonditiona  auxquellea  la  Sublime  Porte  ae  déclare  prêta 
à  traiter  du  rétablnseanent  de  k  paix  avee  la  Ruaaie  sont  oon- 
laraaaa  aox  voeux  des  Gouvernementa  et  de  nature  è  être  ooiii«» 
aBoàiqàéea  au  «èbioet  de  Sàint-Pétersboai'g. 
-  '  Dé  'ploa.  en  plus  pénétrée  de  k  gravité  de  k  aitualion  et  dt 
Taiigeaèe  d'jr  mettre  un  terase,  les  Souasigiiéa  expriment  k^OMn» 
fiance    que  la  Russie  acceptera  k  reprisé  des  négociatiooa  a«f 
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les  baseï  qai,  dans  leur  opinion,  en  assarent  le  succès,  et  off 
aui  deux  parties  belligérantes  roccasion  de  se  rapprocher  d* 
manière  digne  et  honorable"  sens  que  TEurope  aoit  plus  lo 
temps   attrisiée  par  le  epectacle  de  la  guerre. 

Lee  représentants  île  la  Grande-Bretagne,  de' la  Franee  e 
la  Protae  s'en  remettent  au  représenlanl  de  rAotriche  da  i 
de  faire  connattce  au  Cabinet  de  Saint-  Péler^boorg  TopiMon  t 
signée  dans  le  présent  protocole,  euqoel  est  annexée  copie 
la  note  adressée  dans  une  forme  identique  par  Reehid-Pi 
ans  quatre  représentants  à  Constaotinople. 

(Signé)     Buol'Scliauenntein.  Bàurqueney. 
fVeatmorland.   Arnim» 


Annexe  au   protocole    n^  2    de  la   conférence,   du 

janvier  1854. 

> 

(TradaetioB    de    la  note  de  la   Sobliaie  Porte  à  rialeniOBee,   ea  date  da  81 

ceaibre   1853,    1er  rebialaehir   1*270.) 

La    note  de  Votre  Eicellence,    en  date  du  12  décembre 
Tannée    courante   (n.    st.)*   d'une   teneur  identique   è  celles 
m*ont    adressées    ses   collègues    d'Angleterre,   de   France  et 
Pfetisse,  a  été  placée  sous  les  jeux  de.  Sa  Majesté  le  Sakan. 

Comme  ces  ouvertures  communes  témoignent  des  sentirai 
paci6ques  de  Sa  Majesté  TEmpereur  de  Russie,  et  comme,  p 
la  Porte,  la  nécessité  de  faire  la  guerre  se  fonde  nm'qaea 
sur  son  intention  de  saoTegarder  ses  droits  de  eouTeraioelé, 
gae  le  projet  qui  Tient  de.  lui  être  soumis  ne  renferme  rien! 
puisse  porter  atteinte  aux  droits  sacrés  du  Goufemenent 
Grand  Seigneur,  comme  enfin  Sa  Majesté  le  Sultan,  guidée 
les  égards  particuliers  et  la  parfaite  cènfianoe  qu'elle  tous 
quatre  cours,  ses  augustes  alliées,  a  voulu  qu*il  fût  adkéffé 
substance  au  Toeo  qu'elles  avaient  énoncé,  la  Sublime  Ml 
résolu  d'adopter  le  projet,  en  question  dans  les  termes  eviit 

Le  premier  point  devra  porter  sar  les  délibérations  Un 
pour  objet  Tévacuation  de  la  Vslacbie  et  de  la  MoMaf ie  M 
plus  bf'ef  délai  possible: 

La  Sublime  Porte,  dans  rintention  de  ne  ptfîot  ée  dépi 
de  son  système  de  modération  ni  des  conseils  de  ses  alliés,  4 
nera  son  assentiment  à-  ce  que  les  traiéés  (ëitm  la  Itwasisi^  pli 
renouvelés ,  et  cet  objet  sera,  en  conséquence,  la  secoadp  ^ 
tîon  à  traiter  dans  les  conférences.  :.',>•»   •'!»J 

Qusnt  aux  privilèges  religienx  de  tosM  les  sojelsIidviM 
qui  ne  'ph>fcssent  point  Tislsmisme,  ih  ont  été  ceoeédés:  dHi 
cours  des  siècles  psr  la  gi'Ace  des  giorienx  aotélres  de4tiM 
jesté  le  Sultan  actuellement  régnant,  e«  eonfirméa  peii'CÉIr 
eemment  encore,  mojeananc  des-firasans' monâs  ûa  tïùÊmj^ 
pénaL  ■ .   i  i-,  ;  -j-,  ■    ■  ■  ■:[  ' -..ty  •■mi 
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En  outre,  la  Sublime  Porté  regarde  comme  une  question 
d'honneur  de  maialeoir  ces  pri? iléges  A  iout  jamais,  et,  de  même 

2a*elle  1*8  fait  connaître  à  PEurope  entière  tors  de  la  publicaiiob 
u  taosinat,  elle  n^hésilera  pas  non  plus,  dana  la  prétenle  oc- 
casion, à  adresser  à  tous  les  Ëtats  une  déclaration  portant 
qQ*elle  est  animée  de  Tinteniion  iincère  et  ferme  de  maiutenir 
à  perpétuité  les  privilèges  religieui  des  différentes  communautés 
de  tes  aujets,  et,  dans  le  cas  où  Tune  de  ces  communauiéé  pos- 
téderait  un  pritilége  de  plus  qoe  les  autres  et  que  celles-ci  de- 
manderaient i  y  participer,  la  Sublime  Porte,  iuiTaUt  ses  aeriti- 
menta  de  justice,  consentira  également  à  accorder  TégaHlé.  Aussi 
la  Sublime  Porte  ne  fera  aucune  difficulté  de  communiquer,  en 
les  aecompagnaot  de  notek  identiques  conçues  dans  ce  sent,  des 
exemplaires  des  firmans  susmentionnés  à  chacune  dea  quatre 
cours,  et,  dans  la  même  forme,  à  la  cour  de  Russie. 

Le  Projet  rédigé  pour  compléter  la  décision  prise  au  sujet 
de  la  Terre  sainte  et  de  la  construction  de  quelques  bâtisses  des- 
tinées au  culte  sera  définitifement  adopté. 

La  Sublime  Porte  est  prèle  ensuite  à  conclure  la  paii  dans 
les  Toies  que  lui  indiquent  ses  alliés.  Il  s*en8uit  tout  naturelfe- 
raent  qu'aussitôt  après  Tarrivée  de  la  nouvelle  que  la  Russie  a 
accepté  cette  base,  un  plénipotentiaire  sera  nommé  et  entoyé 
par  la  Porte,  afin  de  conclure  rarrangemeni  avec  le  plénipoteo> 
tiaiire  russe  dans  une  Tille  neutre  à  désigner  par  les  quatre  puis- 
MDces,  et  dana  une  conférence  à  laquelle  assisteront  également 
les  représentants  des  quatre  puissances;  qu*il  sera  alors  adssi 
conclu  uq  armistice  temporaire  et  pour  un  terme  fixé.. 

La  multiplicité  des  relations  et  des  alliances  de  la  Sublime 
Porte  avec  les  Étals  européens  lui  donnant,  d'ailleurs,  sous  tous 
lea  rapports,  le  droit  et  la  faculté  de  participer  à  la  solidarité 
qui  lie  ces  Etats  entre  eux  et  è  la  sécurité  qu'ils  j  puisent,  on 
reconnaîtra  la  nécessité  de  confirmer  et  de  compléter  dans  ce 
leaa  le  traité  de  1841  ,  et  elle  se  repose,  à  cet  égard,  sur  les 
jÊÊtartM  amicaux  dea  cours  alliéea. 

Un  délai  de  quarante  jours  pouvant,  d'après  tous  les  calcula, 
Milttre  pour  faire  oonnaitre  à  Saint-Pétersbourg  la  présente  dé- 
larnaiDatioD  et  pour  recevoir  la  réponse  de  cetle  capitale,  on  a, 

a  ee^  rapport  aussi,  recours  à  la  bonté  des  quatre  cours. 

Enfin,  Sa  Majesté  le  Sulian,  animée  du  désir  particulier  de 
participer  tontes  les  classes  de  ses  sujets  aux  principe!  de 
■éoarité  et  de  justice  dont  le  tanzimat  contient  l'assurance,  en 
t  eomplèlement  appliquer  les  disposiliona  de  cet  acte,  comme 

i  d*aaanrer  à  tons  le  bénéfice  de  lois,  en  avisant  è  introduire 
IVidniinitiCration  les  améliorations  nécessaires,  a  ordonné 
ne  résololion  impériale  de  Touer  A  cet  objet  toute  Tatten- 
■ion  qu'il  mérite,  ce  qui  ne  peut  manquer  d'élre  accueilli  avec 
■Atiafbction  par  les  cours,  et  ce  que  l'on  se  fait,  par  conséquent, 
ta' -devoir  de  déclarer  ici  également 

•»*       m:        . 

—01.-..  ■  . 

-  "  ■     ■    '  1  I     ■  . 
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^Protocole  dfuhe  conférence  tenue  au   HinisUre  dès  af- 
faires étranger  es  à  Vienne^  le  2  fétnier  1854^ 
I  -      ■* 

I^rési^DU:  Les  représentants  d'Autriche,  de  France,  de  GriDde- 

BretÂgne*  et  de  Prusse. 

.  ,  Les  représenlanls  d*Ax]tri<;|ie,  de  Fcanc^f  e  G^aQderBretJ^pl•• 
el-  d^  Prusse,  se  sont  réunie  eo  çooférenoe  ipppr  entendre  la 
CDmmanicatîoa  que  M.  le  plénipotentiaire  :  Anli'iehien  #  •  bien 
Toula  leur,  fair^  des  propositions  préaentées  par  1q  cabinri  de 
St.  Pétersbourg  en  réponse  à  celles  qa*il  s'était  chargé  U  13 
jilOTÎer  de  faire  parvenir  au  gouveroenient  Impéiial,:  revêtues  de 
raifprobation  des  puissances  représentées  dans  la  coniNrence  de 
Vienne.  La  piéee  qui  Les  contient  ei^  annexée  an  présent  pro- 
tocole. . 

Les  Soussignés  après  avoir  soumis  è  Veiaroen  le  plu.  atten- 
tif les  propositions  susdites,  ont  constaté  danaleur  aniemble  et 
dana  leurs  détails  des  diCEérencea  tellement  eseeniî^lles  aiee  les 
bases  de  négociations  anéiées  le  31  décembre  à  Coo^taatinople 
^t  approuvées  le  13  janvier  à  Vienne,  qu'ils-  ne  les  ont  pas  ju- 
gées de  nature  à  être  transmises  au  =Go#ve,r^ment .  de  $•  tia- 
jesjlé  Impériale  le  Sultan.  "r.  ,    ■ 

11  ne  reste  en  conséquence  aux  Soussignés  qu'à  faire  .par* 
venir  le  document  ci«^aoneié  à  leurs  cours  respectÎTea»  ot  d'at- 
.teadre  qu'elles  aient  arrêté  leurs  résolutions  ^ liérieMreSt 

(Signé)  Buol-Schauenstein.  Bourqueney. 
fVeatmjorland.   Arnim% 


Annexe  au  protocole  n^  3. 

En  réponse  aux  propositions  de  la  Porté:  tranamiseaè  8t 
Péterabourg  à  la  suite  do  Protocole,  du  13.  Janvier*  in  Rnssie 
BOUS  a  fait  connaître  que,  fidèle  aux  déolarationa  qu'elle- -aivait 
fiaîtea  dès  le  début  du  conflit,  elle  ne  veut  ni  aggraver.  Ina 'dan- 
gers auxquebi  la  Turquie  s'est  livrée ,  ni  .lui  (imposer  nse  paôx 
incompatible  avec  son  intégrité  .et  son  iodépendnnco. 

La  Russie  est  persuadée  que  jamais  Traité  »n'aura  été  moîas 
difficile  à  négocier  et  à  mener  à  bonne  fin  qua.celoi  que  la  Porte 
Tiendrait  à  proposer  avec  le  désir  sincère  de  rétablir  ses  rala» 
tioas  avec. la  Russie  sur  l'ancien  pied,  et  d'écarler  è  tout  jaaaaiB 
les  motifs  de  dissentiment  qui  se  sont  élevés,  pMt  Éaer/rsnebe 
•entente  sur  le  sens  et  la  portée  de  aea  transnctioÉa  «otésiem 
et  des  intentions- réciprMues  aeUielles. 

La  Russie  établit  quil  j  a  une  distinction  à<iaim:'€ate  le 
fond,  c'est  à  dire  les  cooditiona,  de  la  paix,  ci  lit  forme,  c'est 
à  dire  le  mode,  de  la  négociation. 

Quant  à  la  question  de  la  forme,  le  Cabinet  de  Vienne  ae 
trouve  autorisé,  d'accord  avec  les  autres  Aëmbres  de  la  Confé- 
rence, à  préparer  le  terrain  à  la  négociation  directe,  en  faisant 
adopter  à  la  Porte  au  préalable  lea  ^ses  que  lui  offre  le  Russie. 


N^gocUttionu  de  F'isnne. 
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Le  Cabinet  Impérial  y  met  la  condition  essentielle  et  irré- 
vocable que  les  négociations  définiiiTes  de  la  signature  du  Traité 
de  PaÎK  aient  lien  direrlemenl  entre  la  Russie  et  la  Porte,  soit 
au  quartier-général,  soit  à  St.  Pélerabourg,  moyennant  un  Plé- 
nipotentiaire que  la  Porte  enverrait  dans  Tun  ou  l'autre  de  ces 
endroits. 

Le  Cabinet  Russe  fait  observer  que  pour  le  cas  où  cet  né- 
|Ociation8  s'ouvrissent  à  St.  Pétersbourg,  les  Représentants  des 
Quatre  Puissances  pourraient  se  trouver  munis  d'instructions 
oérettaîres  pour  diriger,  assister,  et  appuyer  de  leurs  conseils 
le  Plénipotentiaire  Turc,  sans  qu'il  soit  besoin  d*nne  Conrérence 
Dttensible,  et,  cette  forme  écartée,  on  peut  être  sûr  que  les  dis- 
positions de  la  Russie  n'en  seront  qne  plus  accommodantes. 

En  ce  qui  concerne  le  fond  des  négociations ,  -  TEmperear, 
Sdèle  à  ses  sentiments  désintéressés,  propose  comme  bases  de 
pacification,  en  autant  qu'il  est  possible  de  les  définir  au  milieu 
Je  circonstances  qui  varient  cbaaue  jour,  et  dans  le  cas  où  une 
négociation  directe  entre  la  Russie  et  la  Porte  viendrait  k  t*oa- 
rrir  procbainement  : 

1.  Confirmation  pleine  et  entière  des  Traités  intérieurs  con« 
dos  entre  la  Russie  et  la  Porte,  à  dater  de  celui  de  Kainardji, 
st  des  Conventions  spéciales  d'Aodrinople,  relatives  aux  Prin« 
ripantes  Danubiennes  et  à  la  Servie. 

2.  Des  éclaircissements  à  consigner  par  les  Plénipotentiaires 
respectifs  chargés  de  la  négociation  de  la  paix  dans  un  Acte 
Réparé  sous  forme  do  Protocole  ou  d'Article  Additionnel,  et  dont 
e  projet  se  trouve  ci-joint,  concernant  le  sens  et  l'application  prat- 
ique des  firmans  antérieurs  et  récents  des  Sultans  relatifs  à  la 
Sberté  religieuse,  et  aux  immunités  accordées  aux  églises  du 
Balte  orthodoxe  d'Orient 

3.  Evacuation  dans  le  plus  bref  délai  des  Principauté!  Da- 
lobiennea  et  des  antres  territoires  et  villes  faisant  partie  dea 
hafa  du  Sultan  qui  se  trouveraient  occupés  par  les  années  Aui- 
îka  A  la  suite  des  événements  de  la  guerre,  dès  que  Tarrange- 
■m  aéra  effectué. 

''  4.  Rétablissement  de  Tordre  de  choses  et  des  Crouvemementa 
lig  Principautés  tels  qu'ils  avaient  été  établis  par  lea  stipnla- 
ibni  d'Andrinople. 

5<  Régularisation  du  droit  d'asile  et  des  condittona  anxqnel- 
Im  il  serait  accordé  à  l'avenir  dans  les  États  reapectifa  aux  aai- 
kénra  et  aux  révolutionnaires,  qui,  aous  la  marque  de  refagïéa 
ilMitiqaea,  viendraient  susciter  des  embarras  et  de  la  ibésintalK- 
jiiBèë  enh'o  des  Gouvernements  amis  et  voisins. 

Qoant  an  Traité  du  13  Juillet  1841,  la  Russie  le  regarde 
ittP^ine  n*ayant  point  cessé  d'être  en  vigueur,  puisqu'il  a  été 
Mdhi  .pour  la  paix  comme  pour  la  guerre:  par  conséquent,  il 
tfiqraît   paa  besoin  d*étre  renouvelé  ni  d'être  complété  par  une 

Bfnyntie. 

B'     X.'.l  i  m 
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4. 

Protocole  d^une   conférence    tenue  au  Ministère  des  af- 
faires étrangères  à  Vienne,  le  5  mars  1854. 

Présents:  Les  représenlaots  d'Autriche,  de  France,  de  Grande- 
Bretagne  et  de  Prusae, 

Les  Soussignés,  représentants  d'Autriche,  de  France,  de 
Grande-Bretagne  et  de  Prusse,  s'étant  de  nouveau  réunis  en  con- 
férence à  la  demande  du  plénipotentiaire  Autrichien,  lecture  lenr 
a  été  donnée  du  document  ci-joint  communiqué  au  cabinet  de 
Vienne  par  M.  Tenvoyé  de  Russie  et  contenant  les  préliminaires 
du  traité  à  intervenir  entre  la  Russie  et  la  Sublime  Porte,  le 
cabinet  de  Vienne  étant  prié  par  le  cabinet  de  St.  Péterabourg, 
de  requérir  l'appui  des  deux  Puissances  maritimes  pour  obtenir 
Facceptation  de  ces  préliminaires  par  la  Sublime  Porte. 

Après  mûre  délibération  les  plénipotentiaires  de  France  et  de 
Grande-Bretagne,  prenant  pour  base  de  leur  examen  les  docc- 
ments  antérieurs  rcTétus  de  la  sanction  des  quatre  puissaneei, 
ont  constaté  entre  ces  documents  et  les  préliminaires  proposés 
dea  difTérencea  radicales: 

I.  En  ce  que  PéTacnation  des  Principautés  Danubiennei, 
fixée  après  la  signature  des  préliminaires ,  est  subordonnée  à  la 
sortie  dps  flottes  combinées,  non-ieulement  de  la  Mer  Noirtt 
maia  dea  Détroits  du  Bosphore  et  dea  Dardanellra,  condition  qui 
ne  pouvait  être  acceptée  par  lea  puissances  maritimes  qu'après 
la  concluaion  du  traité  définitif. 

II.  En  ce  que  le  document  en  délibération  tend  A  rcTétir 
d'une  forme  strictement  conventionelle,  ayoallagmatiaue  et  eiclo- 
airement  applicable  aux  relations  de  la  Porte  avec  la  Rusaie;,  le* 
assurances  relatives  aux  privilèges  religieux  dea  Grecs;  assurso- 
cea  que  la  Porte  n'a  offert  de  donner  qu'aux  cinq  puissaoces 
aimultanément ,  et  aoua  la  forme  d'une  simple  déclaration  ideo- 
tique.  Lea  asaurancea,  en  effet,  une  fois  insérées  dans  un  Iraiié 
préliminaire  devraient  dèa  lors  être  reproduitea  dans  le  trsité 
définitif,  et  seraient  accompagnéea  en  outre  d'une  note  ofBcide 
ooofirmative  des  dits  privilèges  adreasèe  à  la  cour,  de  Russie  ex- 
cluaivement,  note  qui,  à  son  tour,  devrait»  aux  termea  n^ma 
des  préliminaires,  être  considérée  comme  anoexe  aux  traités^ 
c'est-à-dire,  comme  ayant  même  force  et  mêine  valeur. 

IIL  En  ce  que  les  préliminaires  commnniquèa  à  Yieopefoat 
implicitement  soustraits  à  toute  discussion  de  la  conCèrence  9V 
lea  modificaiiooa  reconnuea  nécessairea  pour  lea  rapprocher  di 
texte  original  dea  actes  revêtus  de  son  asseotiment ,  et  qns  h 
conclusion  du  traité  définitif  ne  réserve  pas  davantage  sa  aof^ 
veillance  et  son  action. 

JV.  En  ce  que  tandis  que  les  propositions  Je  1k  PoriÉ'iift- 
clament  expressément  la  révision  du  traiié  de.  l84l  de  nàoNH^ 
à  faire  participer  la  Turquie  aux  garanties  du  droit  publie  Bh 
ropéen,  cette  condition  se  trouve  accueillie  par  voie  d'omiilit^ 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  apprécianlli 
force  des  observations  présentées  par  lea  plénipotentiaires  de  Fraasi 
el  de  Grande-Bretagne,  ont  dû,  de  leur  côtéi  reconnaître  égai^ 
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meut  les  notables  divergences  BÎgnalôes  entre  le  projet  de  préli- 
mÎDairet  Russe  ei  les  protocoles  des  IJ  JanTÎer  et  2  FèTrier. 

En   conséquence  la  conférence  s*est   unanimement  reconnue 
dans  rimpossibilité  de  donner  suite  à  ces  propositions. 

(Signé)    Buol-Schauenstein.  Bourqueney. 
PFestmorland,   Arnim. 


Annexe  au  protocole  n^  4. 

La  Cour  de  Russie  et  la  Sublime  Porte  Ottomane,  animées 
du  désir  sincère  de  mettre  fin  au  différend  qui  a  motivé  la 
guerre  actuelle»  d*en  effiscer  toutes  Ips  traces  peur  Tavenir,  él 
de  ramener  dans  leurs  rapports  réciproques  Tbarmonie  indispen- 
sable aux  intérêts  des  deui  Empires,  les  Ministres  respectifs  des 
Affaires  Etrangères,  etc.,  ont  arrêté  comme  base  de  la  paix-  hà 
Arlielea  suivants: 

Art  1.  Par  la  signature  du  traité  définitif  à  interyenir  entre 
lea  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  il  y  aura  à  perpétuité 
paîx,  aositié,  et  bonne  intelligence  entre  l'une  et  l'autre,  et  les 
relations  diplomatiquea  habituelles  seront  rétablies  sur  leur  an- 
eien  pied. 

II.  Tous  les  Traités,  Conventions,  Actes  et  Stipulations  eon- 
eluea  et  arrêtées  de  part  et  d'autre  à  différentes  époques,  depuis 
le  Traité  de  Koutchouk-Kainardji  jusqu'ê  celui  d'Andrinople, 
T  compris  les  Conventions  spéciales  relstiTes  aui  Principautés 
Daonbiennes  et  à  la  Servie,  sont  complètement  confirmées,  et 
lee  deai  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  les  observer 
religieusement  et  ioviolablement. 

llL  Les  privilèges  religieux  de  tous  les  sujets  du  Sultan  qui 
■e  professent  point  l'Islamisme,  privilèges  concédés  dans  le 
eoHrs  des  siècles  par  les  ancêtres  de  Sa  Majesté  le  Sultan  et 
par  elle-^roême  moyennant  des  firmans,  ayant  été  confirmés  en-* 
core  récemment,  et  nommément  en  ce  qui  concerne  le  culte  et 
lea  églises  du  jit  Grec,  par  un  firman  Impérial  reyêtu  de  son 
angoste  khatli-sbérif  et  adressé  au  Pairiarcbe  de  Constantinople 
le  ,    la    Sublime  Porte  n'bésile   pas  à  déclarer  qu'elle  re- 

garde comme  une  question  d'bonneur  de  maintenir  ces  privilè- 
ges,  droits  et  immunités  à  tout  jamais,  en  arcordant  aux  diffé« 
reotes  communautés  Chrétiennes  dans  son  Empire  une  entière 
igalîté.  En  témoignage  de  cette  ferme  inlention,  le  Plénipoten- 
tiaire OUoman  sera  chargé  de  communiquer  officiellement,  et 
aomae  annexe  au  Traité,  le  dit  firman  à  la  Cour  de  Russie, 
qaî  i'aeeueille  de  son  côté  comme  un  nouTeau  gage  de  bonne 
ai  aiDOère  amitié  et  dans  l'esprit  d'une  confiance  entière. 

IV.  Le  ■  firman  souverain  émané  de  Sa  Majenlé  le  Sultan 
la  pour   expliquer  et   corroborer  celui  du   Janrier   1852, 

•iaai    qu'un  autre  firman   en  date  du  relatif  à  la  répara- 

tion de  la  grande  coupole  du  Temple  du  Saint  Sépulcre,  sévt 
«onfirmés;    et    il  est  convenu  que  ces  ordonnancea  »o\xi«fik\fi«.%^ 
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dettiaéet,  dans  leur  stricte  eiéctiiîon,  à  garantir  le  aiatas  qoo 
des  aaootaairot  possédés  par  les  Grecs,  soit  eiclasivement  soil 
•a  comnaun  ayee  d'antres  cultes,  sont  regardées  par  les  deux 
Cabinets  comii|e  matuellemenl  satisfaisantes,  sans  qu'elles  pois- 
sent à  rsvenir  donner  lieu  à  de  nouTelles  diacussions,  La  Su- 
blime Porte  en  outre  promet  que  si  quelque  cas  impréyo  nécet- 
sitait  une  modification  quelconque  à  Tétai  actuel  des  choies, 
elle  aurait  soio  d*en  informer  préalablement  la  Cour  de  Russie; 
se  réservant  d*en  faire  également  notification  à  celles  des  Cours 
Européennes  envers  lesquelles  elle  se  trouve  liée  par  des  stipu- 
lations particulières. 

V.  Comme  les  sujets  de  TEmpire  de  Russie,  tant  aéenliers 
qu'ecclé8la»tique8,  auxquels  il  est  permis,  suivant  les  Traités,  de 
fîsiter  la  sainte  ville  de  Jérusalem  et  autres  lieux  de  dévotion, 
doivent  être  considérés  à  l'égal  des  sujets  de  nations  les  plot 
favorî^ées,  et  comme  eeUes-ci,  tant  Catholiques  que  Protestaotai, 
ont  leurs  prélats  et  leurs  établissements  ecclésiastiques  parties- 
liera ,  il  est  arréié  que  pour  le  cas  oà  le  Cabioet  Impérial  de 
Rnsfie  en  ferait  la  demande,  il  sera  accordé  une  localité  cobts* 
nable  dans  la  ville  de  Jérusalem  ou  dans  les  environs  poor  II 
construction  d'une  église  coDiKsorée  à  la  célébration  dn  service 
divin  par  des  ecclésiastiques  Russes  et  d'un  hospice  pour  hl 
pèlerins  iodigents  ou  malades,  lesquelles  fondations  pieuses  se- 
ront sous  la  surveillance  spéciale  do  Consulal-Géaéral  de'Rsi- 
aie  en  Syrie  et  en  Palestine. 

VI.  A  dater  de  la  signature  des  présents  préliminaires ,  iiol 
à  Conslantiuople  qu'A  St  Petersbourg,  Sa  Majesté  l'ËmperesT 
de  Russie  donnera  l'ordre  à  ses  troupes  d'évacuer  les  Priod- 
paulés.  De  sou  côté,  la  Sublime  Porte  s'engage  à  obteaif 
préslablemenl  des  deux  Puissances  maritimes ,  dont  elle  a  ap- 
pelé raa^i^tance,  qu'ellea  donnent  les  ordres  nécessaires  i  leun 
escadres  pour  quitter  simultanément  la  Mer  Noire,  ainsi  qus  b 
Bosphore  et  les  Dardaoellea.  La  Sublime  Porte  s'engage  égale- 
ment à  obtenir  que  la  rentrée  des  flottes  respectives  dans  Ici 
ports  de  Malle  et  de  Toulon  soit  combinée  de  manière  A  eoia- 
cider  avec  le  moment  où  les  Russes  auront  entièrement  évaeaé 
le  territoire  Ottoman. 

Vil.  L'évacuation  dea  Principautés  consommée,  l'ordre  dci 
choses  gouvernem?ntsl  et  administratif,  tel  qu'il  ressort  du  Trsilé 
d'Andrinople  et  des  Conventions  spéciales  à  cet  égard,  et  qui  y 
avait  été  momentanément  suspendu  par  suite  de  l'occupatioa  fli 
de  la  guerre,  sera  rétabli  dans  son  intégrité. 

VIIL  Les  bases  de  la  paix  étant  signées  conformément  â  H 
qui  précède,  et  remplie  la  condition  préalable  dea  ordres  à  don* 
ner  simultanément  d'une  part  au  Commandant-en-ckef  destros* 
pes  Russes  dans  les  Princinauléa,  de  l'autre  aux  Antiraos  dfli 
flottes  Aoglaiae  et  Françaiae,  des  Plénipotentiaires  nommés  p* 
les  deux  parties  belligérantes  se  réuniront  dans  no  endroit  doal 
elles  conviendront  entre  elles,  pour  négocier  direcleraebt  efiV" 
ner  l'instrument  définitif  du  Traité  de  Paix 

En    foi   de  quoi  les   Ministres   des  Affsires   Etrangères  ^ 
deux  Cours  ont  signé  provisoirement  le  présent  Acte. 
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toeùle  (Fune   canféremce   tenue  au  Ministère  dei^a^ 
fair&s\  éirangàreà^  à^  Vienne^  le  9  aorU  iS54^. 

PriSéiuts:  Lès  rèprésentantà  d'Autriche,  dd  France»  déGrï/nder- 
tagoe  et  de  Prusse. 

Sot 'la'démaàde  dea  plénipbtentiairés  de  Fratace'êt  dé  Gralfde- 
ta^é' |a' côcilérehcè  ë'esi  réutaié  pour  eVifendré  la  lecture  deà 
:e«.  qui  établissent  que  rîoTÎtation  adressée  au  cabiaet  de  Su 
^rkbourg  d*évàcu«*r  les  Priiicîpautéjs  Moldô-.Valaqùe^  dana  un 
li  fiïe,  étant  restée  sans  réponse,  l'état  de  gtierre'déji  décla- 

entre   la   Russie   et  la  Sublime  Porte;    eiiste  ékalemeiit  de 

énlr«' la  Russie,  d'une  part^  et  la  France  et  la  lirande-fire- 
le,  de  Tautre. 

Ce  '  changement  opéré  dans  Taftilude  dé  deux  des  pbia- 
cèa  représentées  dans  la  conférence  de  Vienne  en  ëonsé- 
lice  d'une  démarche  tentée  directement  par  la  France  et  T^n- 
érré,  et  apposée  par  TAulriche  et  fa  Prusse  comme  fondée 
droit,  a  été  jugé  par  les  plénipiaiehiiaires  d*Autnchë  et 'île 
asè  eOmme  impliquant  la  nécessité  de  constater  de  noureau 
ion  des  quatre  gouternements  sur  le  terraîik  des  principes 
éê  dans  'les  protocole»  des  '5  Décembre    1853    et    13  Jao- 

1854. 
EoT'  conséquence  les  Soussignés   ont  A    ce   moment  solennel 
bré  que  leurs  gouvernements  restent  unis  dabs  le  double  l'ut 
maintenir    l'intégrité  lerri'oriale  de  l'Empire  Oitomai»  dont  le 

de    Téfacuation  des  Principautés  Danubiennes' est  et  resljsyk 
I  des  conditions  eAsentielles,  et  de  consolider  dans  an  intérêt' 
conforme   aux   sentiments  du  SultAn,  et  par  tous  les  mejénia 
ipatibles  )iTec  son  indépendance  et.  sa  souveraineté,  les  droits 
la  et  religieux  des  Chrétiens  sujets  de  la  Porte. 
L'intégrité  territoriale  de  l'Empire  Ottoman  est  et  demeure  la 
idilion    sine   qua    non   de  toute  transaction  destinée  A  rétablir 
leix   entre   les    puissances' belligérantes,  et  les  gouvernements 
résentés  par  les  Soussigné»»  u'aegagent  A  rechercher  en  com- 
D    les    garanties   les  plus  propres  A  attacher  l'existence  de  cet 
ipire  A  l'équilibre  général  de  l'Europe,  comme  ils  se  déclarent 
lis  à   délibérer   et   A   s'entendre   sur   l'emploi   des  moyens  les 
i^^pnveoables  pour  attendre  l'objet  de  leur  concert. 
Qiiélqu'  événement  qui  se    produise    par  suite  de' cet  accord 
idé^niquenienl  sur  les  io^réls  généraux  de  l'Europe*  et  denl 
1^  oe   peut' être   atteint  que  par  Je  retour  .d'une  paix,  VÇlide 
aurjble,  les  gouvernements  représentés  par  les  Soussignés  s'en- 
iMèi^ réciproquement   A  nVntrer  dans  aucun. arrangement  défl<^ 
if  avec  la  cour  impériale  de  Russie,  ou  avec  toute  autre  Puis- 
iMe,  qui  serait  contraire  aux  principes  énoncés  ci-dessus  sans 
:  ivoir  préalablement  délibéré  eu  commun. 

*Yi^{8igni)     Buol-Schauenstein,    Bourqueney. 

Westmorland.  Arnim*' 
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Protocole  (Fune   co$tféret$ce   tenue  an  Ministère  des  af- 
faires étrangères  à  Vienne^  le  23  mtd  i854^ 

Présenta  :  Les  représenlanU  d*Aalricbe,  4e  Fraace,  de  Graode- 
Bretagne,  et  de  Prusse. 

Les  pléaipoteoliaires  soussignés  ont  jugé  coofonne  aoi  dé- 
positions contenues  dans  le  protocole  du  9  AtfîI  de  se  réaoir  eo 
cooféreoce  pour  se  conamuniquer  réciproquemeot  el  déposer 
dans  un  actis  commun  les  conventions  conclues  entre  la  France 
et  TAngleterre,  d'une  part,  et  entre  TAutrirhe  et  la  Prusse  ds 
Fautre,  les  10  et  20  Ayril  de  la  présente  année. 

Après  mûr  examen  des'dites  oon?entions  les  aoaasigiiés  ont 
unanimement  consisté: 

Que  la  convention  conclue  entre  la  France  et  FAngleterre, 
ainsi  que  celle  qui  a  été  signée  le  20  Avril  entre  TAutriche  et 
la  Prusse,  tendent  toutes  deux,  dans  les  situations  relattVes  aux- 
quelles elles  s'sppliqueot,  h  assurer  le  maintien  dea  principes 
consacrés  par  la  série  des.  protocoles  de  la  conférence  de  Vieooe. 

Que  rinlégrilé  de  l'Empire  Ottoman  et  TéTacuation  de  la  por- 
tion de  son  territoire  occupée  par  Tannée  Russe»  sont  et  reste- 
ront^ le  but  constant  et  invariable  de  l'accord  dea  quatre  puis- 
sances. 

Que  les  actes  conséquemment  communiqués  et  annexés  so 
présent  protocole  répoudeQl  à  rengsgpment  que  les  puisfancei 
avaient  pris  entre  elles  le  9  Avril  de  délibérer  et  de  a'enteodre  [ 
sur  les  mojfOB  les  plus  propres  à  réaliser  l'objet  de  leur  coa-  ; 
cert,  et  donnent  une  nouvelle  sanction  à  la  ferme  întentioo  des  F 
quatre  puissances  représentées  dans  la  conférence  de  Vienne  de  , 
réunir  tous  leurs  efforts  et  toutes  les  volontés  pour  réaliser  le  | 
but  qui  forme  la  bsse  de  leur  union, 

(Signé)    Buol-Schauenstein.  Bourqueney. 
fVestmorland,  Arnim, 
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tiptes  échangées  à  Vienne^  le  8  août  1854,  entre 
les  représentants  d'Autriche^  de  France  et  ds»k 
Grande-Bretagne,  fixant  les  bases  du  rétablisse- 
ment   de    la  paix    entre    la  Russie   et   la  Perle 

Ottomane. 

1. 

Note  identique  des  représentants  de  la  Grande-^Bmtagi^ 

et  de  France^  signée  à  Vienne^  le  8  août  1854, 

Le  sou^isigné  etc.  a  Thonneur  d'annoncer  au  comte  Boolft&i 
qu'il  a  reçu  de   son  Gouvernement  Tordre  de   constater  dsai  ^ 


:  J 
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présente  noteii  qu'il  résulte  des  pourparlers  conGdentiels  échan- 
gé» entre  les  cours  de  Vienne,  de  Paris,  et  de  Londres,  confor- 
mémeni  au  pansage  du  protocole  du  9  atril  dernier  par  lequel 
TAulriche,  la  France,  et  la  Grande- Brela^ne,  se  sont,  en  même 
temps  que  la  Prusse,  engagées  A  rechercher  les  moyens  de  rat- 
tacher reKi»tence  de  TEmpire  Ouoman  à  Téquilibre  général  de 
TEurope,  que  les  Irois  Puissances  pensent  également  que  Us  rap- 
ports de  la  Sublime  Porte  avec  la  cour  Impériale  de  hu^sie  ne 
pourraient  pas  être  rétablies  sur  des  bases  solides  et  durables  : 

1.  Si  le  protectorat  exercé  jusqu'à  présent  par  Ja  cour  im- 
périale de  Russie,  sur  les  priucipauiés  de  Valacbie,  de  Moldavie, 
et  de  Servie  ne  cesse  pas  à  Ta  venir,  et  si  les  privilèges  accor- 
dés par  les  Sultans  A  ces  provinces  dépendantes  de  leur  Empire 
ne  aoDt  pas  placés  sous  la  garantie  collective  des  puiitsanoes,  en 
▼erto  d*un  arrangement  à  conclure  avec  la  Sublime  Porte  et 
dont  les  dispositions  régleraient  en  même  temps  toutes  lea 
question  a  de  détail. 

2.  Si  la  navigation  du  Danube  à  ses  embouchures  n'eai 
point  délivrée  de  toute  entrave,  et  soumise  h  l'application  des 
principes  contiacrés  par  les  actes  du  congrès  de  Vienne. 

3.  Si  le  traité  du  13.  juillet,  1841,  n'est  pas  revisé  de  con- 
cert par  toutes  les  hautes  partiea  contractantes  dans  un  intérêt 
Téquilibre  Européen. 

4.  Si  la  Russie  ne  cesse  de  revendiquer  le  droit  d'exercer 
an  protectoret  officiel  sur  les  sujets  de  la  Sublime  Porte,  à  quel- 

»ae  rit  qu'ils  appartiennent,  et  si  la  France,  TAutrirhe,  la  Grande- 
retagnc,  la  Prusse,  et  la  Russie,  ne  se  prêtent  leur  mutuel  con- 
cours pour  obienir  de  Tinitialive  du  gouvernement  Ottoman  la 
consécration  et  l'observance  des  privilèges  religieux  des  diverses 
eomœunautés  chrétiennes,  et  mettre  à  profit,  dans  l'intérêt  com- 
mun de  leurs  corerigionnaires,  les  genéreu><es  intentions  ma- 
nifestées par  Sa  Majesié  le  Sultan  sans  qu'il  en  résulte  aucune 
itleinte  pour  sa  dignité  et  Findépendan-e  de  sa  Couifonne. 

Le  Soussigné  en  outre  e^t  autorisé  à  déclarer  que  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  la  Reine  de  Grande-Bretagne,  tout  en 
Re  réservant  de  faire  rounaîlre  en  temps  utile  les  ronditions  par- 
ticulières qu'il  pourrait  mettre  à  la  conclusion  de  la  paix  avec 
la  Husaie,  et  d'.ipporter  à  l'ensemble  des  garanties  ci-des^u<i  spé- 
cifiées telle  modification  que  la  continuation  des  ho^tili!é!(  ren- 
trait néressaire ,  est  décidé  à  ne  discuter  et  k  ne  prendre  en 
considération  aucune  proposition  du  cabinet  de  St.  Pétersbourg 
Bui  n'impliquerait  point  de  sa  part  une  adhé>ipn  pleine  et  en- 
tière aux  principes  sur  lesquels  il  est  déjà  tombé  d'accord  avec 
%E  (louvernements  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  et.  de 
Sa  Majesté  PEmpcreur  des  Français. 
Le  Soussigné  etc. 

(Signé)     fVestmorlandk 
{Bourqueney») 
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2.       ■  •  ••      ■ 

Nate  du  repré^etUantâC Autriche  y  signée  à  Vienne  ^  le  8 

août  1854. 

Le  soussigné,  ministre  des  affaires  étrangères  ete.  de  Sa  lâê- 
jesté  Impériale  et  Rojale  Apostolique,  s'empresse  d'accuser  ré- 
ception à  sa  Sefgneurie  le  comte  de  Westmorland  etc.,  de  la 
note  qu'elle  lui  a  fait  Thonneur  de  lui  adresser  en  date  du  8 
-de  ce  mois,  et  de  constater  à  son  tour  qu'il ' résulte  des  pour- 
parlers oonfidenliels  échangés  entre  les  cours  de  Vienne,  de  Pa- 
ris^ et  de  Londres,  conformément  au  passage^ du  protocole  de  9 
•avril  dernier  par  lequel  t'Aulriebe,  la  France  et  la  Grande- Bre- 
tagne se  sont,  en  même  temps  que  la  Prusse,:  engagées  à  re- 
chercher les  mojens  de  rattacher  Texistence  de>  l'empire  Ottoman 
à  réquflibre  général  de  l'Europe,  que  les  trois  poissancea  pensent 
également  que  les  rapports  de  la  Sublime  Porte  arec  la  cour 
impériale  de  Russie  ne  pourraient  pas  être  rétablis  sur  des  bâ- 
tes solides  et  durables:  ,   .  ^ 

L  Si  le  protectorat  exercé  jusqu'à' présent  par. la  cour  Im- 
périale de  Russie,  sur  les  principautés  de  Valacbie,  de  Moldavie 
et  de  Servie,  ne  cesse  pas  à  l'aYcnir,  et  si  les  prifiléges  accordés 
par  les  Sultans  à  ces  provinces  dépendantes  de  leur  empire  ne 
sont  pas  placés  sous  la  garantie  collective  des  puissances,  en 
vertu  d'un  arrangement  à  conclure  avec  la  Sublime  Porte  et  dont 
lea  dispositions  régleraient  en  même  temps  toutes  les  questions 
de  détail. 

II.  Si  la  navigation  du  Danube  à  ses  embouchures  n*est 
poiàt  délivrée  de  toute  entrave,  et  soumise  à  l'application  des 
principes  consacrés  par  les  actes  du  congrès  de  Vienne. 

III.  'Si  le  traité  du  13  juillet,  1841,  n'est  pas  revisé  de  con- 
cert par  toutes  les  hautes  parties  contractantes'' dans  un  intérêt 
d^équilibre  Européen. 

IV.  Si  la  Russie  ne  cesse  d»  revendiquer  le  droit  d'exercer 
un  protectorat  officiel  sur  les  sujets  de  la  Sublime  Porte,  à  quel- 
que rit  qu'ils  appartiennent,  et  si  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne, 
la  France,  la  Prusse^  et  la  Russie,  ne  se  prêtent  leur  mutuel  con- 
cours pour  obtenir  de  l'initiative  du  gouvernement  Ottoman  la 
consécration  et  Tobservance  des  privilèges  religieux  des  diverses 
communautés  chrétiennes,  et  mettre  à  profit,  dans  l'intérêt  com- 
mun de  leurs  coreligionnaires,  les  généreuse:»  intentions  manife- 
stées par  Sa  Majesté  le  Sultan,  sans  qu'il  en  ré>ulte  aucune  at- 
teinte pour  la  dignité  et  l'indépendance  de  sa  Couronne. 

Le  soussigné'  est  en  outre  autu^i^é  à  déclarer  que  son  gou- 
vernement prend  acte  de  là  détermination  de  l'Angleterre  et  de 
la  France  de  ne  pas  entrer  avec  la  cour  impériale  de  Russie 
dans  aucun  arrangement  qui  n'impliquerait  point  de  la  part  de 
la  dite  cour  une  adhésion  pleine  et  entière  aux  quatre  principes 
ci-dessus  énumérés,  et  qu'il  accepte  pour  lui-même  l'engagement 
de  ne  traiter  que  sur  ces  bases,  en  se  réservant  toutefois  la  li- 
bre appréciation  des'  conditions  qu'il  mettrait  au  rétablissement 
de  la  paix  s'il  venait  lui-même  à  être  forcé  de  prendre  part  à 
la  guerre. 

Le  soussigné  etc.  (Sigoé)     BtéoL 
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octobre  iSôJ^  expoMmU  les  tmoifs  qm  la  parteai 

à  déclarer  la  gmerre  à  la  lUusit. 

DiUM  les  rôcoBvUaret  actaclk'S  il  sctaii  s«|*eriu  ^  rp^w» 
dre,  éèÊ  r«iigiae,  rc-xpese  eu  diferc»d  «nrreaii  eiiU«  U  S»bli»< 
pMte  ei  la  Hyssir,  d>ntrM-  de  BOMTeAB  dass  k  déUil  det  diT«h>w 
^kaftes  ^e  ce  différt-Bd  a  paicoiuK,  ainsi  ^ne  de  repredair»  les 
•piMOBs  et  appréciations  du  GaaTemmieat  de  Sa  Jiijc«lé  le 
Siiliaa,  ^  OBI  elê  readaes  nokMrca  par  les  précis  officicttce  pa* 
bliérs  ea  temps  et  lieo. 

Malgré  le  dè»ir  de  ne  pas  retenir  sar  les  rootiii  pressaaU 
qai  ont  deteniae  les  Bodifications  apportées  par  la  SnUiine 
Forte  au  projet  de  note  élabore  à  Vieaae,  Bolifs  exposés  aussi 
preeédenoieut  daos  uue  note  explicative,  de  Douvelles  soUeîia- 
tions  ajaot  été  faiturs  pour  Fadoptioa  pure  et  simple  du  dit  pro» 
jet,  à  la  suite  de  la  nou-ac€epta<ioo  de  la  Ru»sie  à  ces  nèines 
modifications  le  GouTcraemeoi  Oliomao,  se  trouTaot  aujouio*kui« 
quant  à  l'adupiion  du  projet  de  noie  eo  qursiion,  sous  Tempire 
de  la  plus  graoée  iapossibiliié  et  forcé  d*eiilreprendre  la  guerre, 
croit  de  son  devoir  de  lairr  Texpose  des  raisons  impérieuses  dn 
celle  importante  détermination,  aïo^i  que  de  cellrs  qui  Tont  ob- 
ligé i  ne  pas  conformer  pour  cette  fois  »a  con*luite  aux  ci^iseils 
des  Grandes  l*ui»8SDc«rs  »es  alliées,  bien  qu*îl  o*ail  jamat»  cessé 
d'apprécier  la  nature  bienveillante  de  leurs  obsefTstioDs. 

Les  points  principaux  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
Sultan  relèvera  d'abord  soni  ceux-ci:  c'est  que,  dès  In  principei 
il  n'a  existe  dans  sa  coaduite  aucua  motif  de  querelle,  et  qu*a« 
nimé  du  désir  de  conserver  la  paix ,  c'est  avec  un  rem.arquabU 
esprit  de  modération  et  de  conciliation  qu'il  a  agi. depuis  «e  coni* 
mencement  du  différend  jusqu'à  présent  '  Il  est  facile  de  prOM«> 
ver  ces  faits  à  tous  les  esprits  qui  ue  s'ecarleot  pas  de  la  Toie 
de  la  jastice  et  de  l'équiié. 

Quand  même  la  Russie  aurait  eu  un  sujet  de  plainte  à 
élever  relativement  à  la  que^tion  des  Lieux  Saiuts,  elle  aurait  du 
circonscrire  ses  démarcbes  et  ses  sollicitations  dans  les. limites 
de  cette  seule  question  et  no  pas  élever  des  prélensioo»  aue  l'ob- 
jet même  de  ses  réclamations  ne  pouvait  comporter.  Elle  aurait 
du,  en  outre,  ne  pas  prendre  des  mesures  d'iotimidatioo,  copime 
celles  d'envoyer  ses  troupes  aux  froutières  et  de  faire  des  .pré- 
paratifs de  force  maritime  i  Sévaslopol,  au  sujet  d'une  ques^'on 
qui  aurait  pu  être  résolue  amicalement  entre  les  Deui  PujsMO- 
ces.  Or,  il  est  évident  que  o'est  tout-à-fait  le  contraire  qui  a 
eu  lieu.  j    s 

La  question  des  Lieux  Saints  ayait  été  réfolus  à  U  M^iitaçlipo 
de  toutes  les  parties;  le  Gouvernement  de  ^a  Majesté  le  Sinltào 
avait  témoigné  de  favorables  dispositions  au  sujst  des  assurspcef 
derasndées  pour  cette  question,  et  .pour  certaines  sutrcs  demao- 
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des  relatives  à  Jérusalem.  Enfih,  il  n*j  avait  plus  lieu,  de  la 
part  de  la  Russie,  d'élefer  aucune  réclamation.  N*est-ce  pas 
chercher  un  prétexte  de  guerre  que  d*iD8i>ter,  comme  elle  le  fait, 
sur  la  question  des  privilèges  du  TEglise  Grecque,  oclrojé^  par 
le  (sêuvernement  Ottoman  —  pritiléges  .qu*il  croit  de  son  hon- 
neur, de  sa  dignité  et  de  sou  autorité  suzerjBÏne  de  maintenir, 
et  au  sujet  desquels  il  ne  peut  admettre  ni  rimniixtion  ni  la  sur- 
Teillance  d*aucun  Gouvernement.  N'est-ce  pas  la  Russie  qui  a 
occupé  aveo  des  Torces  considérables  les  Principautés  de  Molda- 
TÎe  et  de  Valachie,  en  déclarant  que  ces  provinces  lui  serviraient 
de  garantie  jusqu^à  ce  qu'elle  eût  obtenu  ée  qu^elle  exige?  Cet 
acte  h*a-t-il  pas  été  justement  considéré  par  la  Sublime  Porte 
comme  nne  violation  des  Traités  et  par  conséquent  comme  un 
easus  belH?  Les  autres  Puissances  elles-mêmes  ont-belles-  pa  eo 
juger  autrement?  Qui  donc  pourra  douter  que  la  Russie  ne  sait 
i'aggresseur? 

La  Sublime  Porte,  qui  a  toujours  observé  avec  une  fidélité 
notoire  tous  ses  Traités,  a-t-elle  pu' les  enireindre  au  point  de 
déterminer  la  Russie  à  une  démarche  aussi  violente  qoe  celle 
d'enfreindre  elle-même  ces  mêmes  Traités?  Ou  bien  contraire- 
ment à  la  promesse  consignée  explicitement  dans  le  Traité  et 
Rainardjé,  s  est- il  produit  dans  l'Empire  Ottoman  des  faits  pa- 
reils à  ceux  de  démolition  des  églises  Chrétiennes  ou  d'obstacles 
apportés  à  Texercice  du  culte  Chrétien? 

Le  Cabinet  Ottoman  sans  vouloir  entrer  dans  de  ploi  longi 
détails  sur  ces  points,  ne  doute  pas  que  les  Hautes  Puissances 
ses  alliées  ne  trouvent  et  ne  jugent  tonl-à-fait  juste  el  véridique 
ce  qui  vient  d'être  mentionné. 

Quant  à  la  non-adoption  sous  la  forme  pure  et  simple  do 
projet  de  note  de  Vienne  par  la  Sublime  Porte,  il  est  à  remsrqoef 
que  ce  projet  sans  être  tout-à-fait  conforme  à  la  note  du  Pnoce 
MenchlkoflT,  et  tont  en  contenant,  il  est  vrai,  dans  sa  composi- 
tion, quelques-uns  des  paragraphes  du  projet  de  note  de  la  Sob- 
lime  Porte  elle-même ,  n'est  point  dans  son  ensemble,  son  dasi 
sa  lettre,  soit  dans  son  esprit,  essentiellement  différent  de  eelu 
du  Prince  Menchikoff. 

Les    assurances    récemment    données   par    les    Représeotintf 
des  Grandes  Puissances  au  sujet  du  danger  d'interprétations  am- 
sibles  du  projet  de  note  en  question ,   sont  une  nouvelle  prenve 
des    bonnes   intentions  de   leurs  Gouvernements    respectifs  posr 
la  Sublime  Porte  ;  elles    ont  par  con^éqaent  cau^é  une  vive  m-* 
tisfaction  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Sultan.     Il  faolre* 
marquer  cependant,    au   moment  où  nous  avons  encore  sont  les 
jeux  le  débnl  des  privilèges  religieux  soulevé  par  la  Ros^ie,  qn 
cherche  à  s'appujer  sur  un  paragraphe   si   clair  et   ai  précis  di 
Traité  du  Kainardjé,    que   vouloir  consigner  dans  nue  piéM  di- 
plomatique le  paragraphe  concernant  la  sollicitude  active  des  £■*  f! 
pereurs  de  Russie  pour  le  maintien ,    dans  lea  États  de  là  Saà«    ^ 
lime  Porte,  des  immunités  et  des  privilèges  religieux  octrejikdi 
culte  Grec  par  les  Empereurs  Ottomans,  avant  l'exisleoM  ariM* 
de  la  Russie  comme  Empire,  laisser  dans  un  état  douteitt  atw 
scor  l'absence  de  tout   rapport   entre  ces    privilèges  et  le  Tfv|| 
de  Kainardjé,  emplojer  en  faveur  d'une  grande  eoanninMaléA 
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BOJeU  de  la  Sablime  Porte  profettant  le  rit  Gréo  des  eipressions 
qui  ponrraieut  faire  allusion  à  des  Traités  ooaolus  avee  la  France 
el  l'AutHobe  relatifement  aux  religieux  Français  et  Latins,  oe  sau- 
rait courir  la  chance  de  mettre  à  la  diapositioo  de  la  Rasait  oèr*» 
lainea  paragraphes,  yagues  et  obscars,  dont  quelques-^una  mêmes 
sont  contraires  à  la  réalité  des  faita;  oe  serait  égaleaapenl»  aaàs 
•al  doute,  offrir  à  la  Russie  an  prétexte  solide  pour  ses  prélea- 
siom  de  surveillance  et  de  protectorat  religieux  •—  prétenaions 
qu'elle  essaierait  de  produire  en  affirmant  qu'elles  n*onl  rieir.  d'at» 
tentatoire  aux  droits  souyerains  et  h  Tindépendanoe  de  la  Sub* 
lime  Porte. 

Le  langage  même  des  employés  et  agents  de  la  Ruaiie  qui 
ont  déclaré  que  Tinteotion  de  leur  Gouvernement  n'était  lavitre 
que  de  remplir  Toffice  d'avocat  auprès  de  la  Sublime  Porte;i  tou- 
tefois que  des  actes  contraires  aux  privilèges  existant  kdraîeot 
lieu,  est  une  preuve  patente  de  la  justesse  de  l'opinion  du  Gou- 
vernement Ottoman. 

Si  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Sultan  a  jugé  néoea** 
saire  de  demander  des  assurances  lors  même  qde  les  modiliei^ 
tîoM  proposées  par  lui  à  la  note  de  Vienne  auraient  été  aocueiU 
lies,  comment,  en  conscience,  pourrait-il  être  tranquille,"  ai  la 
note'  de  Vienne  était  maintenue  dans  son  intégrité  et  sans  mo- 
difications? La  Sublime  Porte  en  acceptant  ce  qu'elle  a  déelaré 
à  tout  le  monde  ne  pouvoir  admettre  sans  j  être  forcée,  eom- 
promeltrait'sa  dignité  vis-à-vis  des  antres  Puissances;  eHe  la 
aaerîfieratt  aux  jreux  même  de  ses  propres  sujets, -et  tout  eu  at- 
tentant k  son  honneur,  elle  commettrait  nh  suicidé  moral  et  ma- 
tériel sur  elle-même. 

Quoique  le  refus  de  la  Russie  d'accéder  aux  modificatîeas 
réclaméet  par  la  Sublime  Porte  ait  été  basé  sur  un  question» d'hon- 
neur. Ton  ne  saurait  nier  que  la  cause  réelle  du  refus 'dé  la 
Russie  provient  uniquement  de  son'  dénir  de  ne  pas  remplacer 
par  des  termes  explicites ,  des  expressions  vagues  qui  pourraîetit 
ultérieurement  lui  fournir  un  prétexte  d^immixtion.  Une  sem- 
blable conduite  oblige  conséquemment  la  Sublime  Porte  à  per* 
aiater  de  «on  côté  dans  sa  nou-adhésion. 

Lea  raisons  qui  ont  déterminé  le  Gouvernement  Ottoman  H 
faire  ses  modifications  ajant  été  appréciées  par  les  Représentants 
ëca  Quatre  Puissances,  il  est  prouvé  que  la  Sublime  Porte  a  eu 
caosplèlement  raison  de  ne  pas  adhérer  à  l'adoption  pure  et  aim- 
plé  de  la  note  de  Vienne. 

En  entrant  en  discussion  sur  les  inconvénients  que  '  cette  aote 

Mésenta,   le   fakit  n'est    pas  de  critiquer  un  projet  qui  a  obtenu 

fanentiraent  des  Grandes  Puissances.     Leurs  efforts  ont  toujours 

leaidu,  tout  en  désirant  de  préserver  les  droits  et  Pindépendanoe 

4m  'Gouvernement  Impérial,  à  conserver  la  paix.     Les  démarchée 

iwlre    dans   cette  intention   étant  on    ne    peut  plua  louables,    la 

-  BaMîaie  Porte  ne  saurait  assez  les  apprécier.    Mais  comme  cha- 

,^  j|«a  Genvernément  possède  évidemment,  par  suite  de  ses  eonnais- 

i^^aénaaa' proprés  et  de  son  expérience  locale,  plus  de  facilités- que 

1^-  Irai  a«tre  Gouvernement   pour  juger   lea  points  qui  touchent  à 

g^.Aa  propres  droits ,  l'exposé    que  fait  le  Gouvernement  Ottoman 

f.    imifliii  de  Tunique  désir   de  justifier  la  aituation  obligatoiie  oà 
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il  te  IrooTe  placé  à  son  plus  grand  regret,  tandis  qu'il  aorait  dé- 
siré continuer  à  ne  point  s'érarter  des  conseils  bieiiTeillanU  qui 
lui  ont  éié  oITeris  par  ses  alliés  depuis  l'origine  du  différend  et 
qu'il  a  suivis  jusqu'à  présent. 

Si  on  allègue  que  l'empressement  ayec  lequel  on  a  arrêté  en 
Europe,  un  projet,  résulte  de  la  lenteur  de  la  Sublime  Porte  à 
proposer  un  arrangement,  le  Gonveroement  de  Sa  Blajesié  le 
Sultan  se  trouve  dans  Tobligation  de  justiBer  en  exposant  les 
faits  suivants. 

Atant  l'entrée  dfs  troupes  Russes  dans  les  deux  Principau- 
tés, quelques-uns  des  Représentants  des  Puissances  ,  guidés  par 
l'intention  sincère  de  ptévenîr  l'occupation  de  ces  provinces,  oot 
exposé  à  la  Sublime  Porte  la  nécessité  de  rédiger  un  projet  de 
fusion  des  projets  de  note  de  la  Sublime  Porte  et  du  Prince 
Blencbikoff. 

Plus  tard  les  Représentants  des  Puissances  ont  renais  confi- 
dentiellement à  la  Sublime  Porte  différents  projets  d'arrangeaseoL 
AucAn  de  ces  derniers  ne  répondant  sux  vues  du  Gouvernemeot 
Impérial,  le  Cabinet  Ottoman  était  sur  le  point  d'entrer  en  né- 
gociaiions  atec  les  Représenlanis  des  Puissances  sur  uu  projet 
rédifté  par  lui-même  conformément  à  leur  suggestion.  Dans  ce 
moment  la  nouvelle  du  passsge  du  Pruth  par  les  Russes  étant 
arrivée,  ce  fait  a  changé  la  q'uestion  de  face.  Le  projet  de  note 
proposé  par  la  Sublime  Porte  a  du  être  mis  de  côté,  et  les  Ca- 
binets ont  été  priés  d'eiprimer  leur  manière  de  voir  aor  cette 
violation  des  Traités,  après  la  protestation  de  la  Sublime  Porte. 
D'un  côté  le  Cabinet  Ottoman  a  du  attendre  les  réponses,  et  de 
Tautre  il  a  arrêté  sur  la  suggestion  des  Représentants  des  Puis- 
sances un  projet  d'arrangement  qui  a  été  envoyé  à  Vienne.  Pour 
toute  réponse  à  toutes  ces  démarches  actives,  le  projet  de  note 
élaboré  à  Vienne  a  paru. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  Gouvernement  Ottoman  craignaul  è  josle 
Citre  tout  ce  qui  impliquerait  un  droit  d'immiition  en  faveur  de 
la  Russie  dans  les  affaires  religieuses,  ne  pouvait  faite  plua  qne 
de  donner  des  assurances  propres  à  dissiper  les  doutes  qui  étaient 
devenus  le  sujet  de  la  discussion  ;  et  ce  ne  sera  pas  anrtoot  après 
tant  de  préparatifs  et  de  sacrifices  qu'il  acceptera  des  proposi- 
tions..qui  n'ont  pu  être  accueillies  lors  du  séjour  du  Prince  Bien- 
chikoff  à  Constantinople.  Puisque  le  Cabinet  de  St  Péleraboarg 
ne  a'est  pas  contenté  des  assurances  qui  lui  ont  été  offertes; 
puisque  les  efforts  bienveillants  des  Hautes  Puissancee  août  da-t 
meures  infructueui;  puisqu^enfin  la  Sublime  Porte  ne  peut  tflé- 
rer  ni  souffrir  plus  longtemps  Tétat  de  chosea  actoel,  ainsi  qaf 
la  prolongation  de  l'occupation  des  Principautés  Moldo^Valamii , 
parties,  intégrantes  de  son  Empire,  le  Cabinet  Ottoman,  dans  ri»", 
tention  ferme  et  louable  de  défendre  les  droits  sacrés  de  aodr»* 
raineié  et  l'indépendance  de  son  Gouvernement,  usera  dé  ji 
repré*«ailles  contre  une  violation  des  Traités  qu'il  considère 
on  eatUÊ  béUi  11  notifie,  donc,  officiellement  que  le  Gonvi 
ment  de  Sa  Majesté  le  Sultan  se  trouve  obligé  à  déciaMVi'J 
guerre,  et  qu'il  a  donné  les  instructions  les  plus  catégoril 
son  Eicellence  Omer  Parba  pour ,  inviter  le  Prince  Gort( 
à  évacuer  les  Principautés,    et  de  eommeucer  lea  hoatililéif'^i 
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dans  on  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  VhTrUé^  de  sa  dé* 
]pécbe  ao  quartier-général  Russe,  nue  réponse  négative  loi  piar* 
renait 

Il  est  bien  entendu  que  si  la  réponse  do  Prince  Gortcliâkoflr 
est  pégatife,  les  agents  Russes  devront  quitter  les  Étais  O^to- 
■ani,  et  que  les  relations  commerciales  des  sujets  respeetift  des 
dem  Gouvernements  devront  être  interrompues. 

Tonterois  la  Sublime  Porte  ne  trouve  pas  juste  que  l'ealb|irgo 
loit  rois  sur  les  navires  marchands  Russes  conformément'  aux 
aneients  usages.  En  conséquence  il  leur  sera  donné  avik  de  %t 
rendre  dans  la  Mer  Noire  ou  dans  la  Méditerranée  à  leur  choir, 
dans  an  délai  qui  sera  fixé  ultérieurement  En  outre,  le  Gou- 
vernement Ottoman  ne  voulant  pas  apporter  d'entraves  aux  re- 
lations commerciales  des  sujets  des  Puissances  amies,  laissera, 
pendant  la  guerre,  les  Détroits  ouverts  è  leur  marine  marchande. 


LXVI. 

Manifeste  de  f Empereur  de  Russie  publié  contre 
la  déclaration  de  guerre  faite  par  la  Porte  Otto^ 
mane^  sigiié  à  Tsarskoé-Sélo^  le  i  novembre  1853. 

Par  la  grâce  de  Dieu,  Nous,  Nicolas  I,  Empereur  et  Auto- 
crate de  toutes  les  Russies,    etc. 
Savoir  faifona: 

Par  notre  Manifeste  du  14  Juin  de  la  présente  année,  noua 
avona  fait  connaître  à  nos  fidèles  et  bienaimés  sujets  les  moii^ 
fai  nous  ont  mis  dans  Tobligation  de  réclamer  de  la  Porte  Ot- 
tomane des  garanties  inviolables  en  faveur  des  droits  sacrés  de 
rfiffliae  Orthodoxe. 

rlooa  leur  ayions  annoncé  également  que  tous  noa  efforts 
pour  ramener  la  Porte,  par  des  moyens  de  persuasion  amicale; 
à  dea  aentimenia  d*équité  et  à  Tobservation  fidèle  des  Traités, 
étaient  restés  infructueux,  et  que  nous  ayions,  par  conséquent, 
jugé  indispensable  de  faire  avancer  nos  troupes  dans  les  Prln- 
flipautés  du  Danube.  Mais,  en  adoptant  cette  mesure,  nous  eon^ 
servions  encore  Tespoir  que  la  Porte  reconuatirait  ses  tortf,  et 
Se  déciderait  è  faire  droit  à  nos  justes  réclamations. 
Notre  attente  a  éié  déçue. 

En  vain  même  les  principales  Puissances  de  TEnrope  ont 
ckerché  par  leurs  exhortations  à  ébranler  Taveasle  obetinaliçn 
da  Goavemement  Ottoman.  C'est  par  une  déclaration  de  guerre, 
par  ane  proclamation  remplie  d^accusatîons  mensongères  conira 
la  Roaaie,  qu'il  a  répondu  aux  efforts  pacifiques  de  l'Europe, 
ainsi  qu'i  notre  longanimité.  Enfin,  enrôlant  dans  les  rangs  dè^ 
aoo  armée  les.  révolutionnaires  de  tous  les  paja,   la  Porte  vient* 
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lit: commencer  les  hoattlités  aur  U.  D^fiab^.;;  JLn  -Rfvsîi;  est  pro- 
I9qgésie  au  ooaijiAt;  li  i|e  lui  reste  .d«Diç  plus,  se.Ti&paisaal  ee 
Dieii  avec  coanaoce,  qa*à  recourir  à  la  furce  des  armes. pour 
çionAr^ijl^ret  le  GpeyemeioieoLiOiiPipaa  ii  respeeUf  lep:  Traités  et 
pow  >eQ: .^blepir  la  réparatioo  des  oflCeasui.  ppr  l«sqaelJea  il- a  ré- 
yoQd^\A  pos.  demandes  les  pLus-modérié^B  el  à  aotre  8fUicMi|i)o 
fégiiime  pour  la  défeqi^  de  if  fpr.  oiribodoxe  ea  Ori^ni  que  prot» 
(pase^rf^alemapt  le  peuple  Russe.,  • 

.  .  Nous,  appimes  fermement  coavaîacp  que.  nos^^dàles  s«îela  se 
ipindroq^ .  ai|i(  ferventes  prières  qi|e  .nouf  nrdressona  ao]  Très- 
Qapi,  -afin  que  sa  main  daigne  bénir  nos  arm^  dans  la  asiate 
Qt  jufte  cause  qui  a  trouvé  de  tout  lem^  d'ardeqts  défenseurs 
dans  qps.pieui^  ancêtres. 

»ln  te,   Pomiue,  speravi;  non  canfundar  in  aeternaoï.* 
iDonné  à  Tsafskoé^Sélo^  le  vingtiàmjS  jour  du  moi8.4)*0«tDbre 
de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  cinquante-lrois,  et  de  nôtre  règne 
le  vingt-huitième. 

(Signé)     Nicolas. 


Déclaration  britanmqua  pour  exposer   les  cames 
de  la   guerre   contre    la    Russie^    en  daie  du  28 

mars  i854. 

It  is  with  deep  Regret  that  Her  Majesty  anaonnees  the  Fai- 
liire.  of  Her  anxious  and  protracted  Eodeavoors  to  presenre  for 
Her  People  and  for  Europe  the  BlesÉin«B  of  Peso  e.  > 

The  uoprovoked  Ag^i^ssion  of  ihe  Emperor  of  Ruasîaagainst 
the  Sublime  Porte  bas  beeo  persisted  in  with  suob  Disregard  of 
Conséquences,  ihat  after  theRejection  by  the  Emperor  of  Rtiasia 
of  Tècms  whioh  the  Emperor  of  Aoslrta,  the  Emperor  of  the 
FroAcb,  and  the  King  of  Prussia^as  «vrell  as  Her  Majesly,  eoa- 
sidered  just  and  équitable,  Her  Majesty  is  compeUe4j  b j  a  Sensé 
of  fvbat  is  due  to  the  Honour  of  Her  Growo,  tb  the  laleréals  of 
Her  People,  and  to  the  Independeace  of  the  States-  of  Europe,  to 
come  forward  io  defence  of  an  Ally  whose  Territory  :ia  io^aded 
and  vrhose  Dignity  and- independeace  are  assailedk* 

Her  Majesty,  in  justification   of  the  Coursé  She  îa  abairt  to 

Eorsue,  refers  to  the  Transactions  in  whioh  Her  Majeatj- bas 
eeo  engagéd. 
The  Emperor  of  Rossia  had  some  Cause  ofContphnot  agaiosi 
the  Sultan  with  référence  to  the  Séttlement,  ^hieh:>Hia:Highness 
had  sanaltoned,  of  the  canfliclin^  Clàims  of  the  Greek  and  Latin 
Churohes  to  a  Portion  of  the  Holy  Places': of  Jerùaaienarand  ils 
Neighbourbood.  To  ihe  Compilant  of  the  Emperor  of  Rnssia 
00   tbif  Hêad  Jastiœ  wa»  doué;  and  Her  llajèatj*f  Anbassa- 
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dor  al  CooflaotiRople  had  the  Satisfacliob  of  promotiof  ran  Ar« 
rangement  to  which  no  Exception  waa  taken  by  the  Ruaaiiin 
GoTernment. 

But  whîle  the  Russîan  GoYernoient  repeatedij  aaadreA;  the 
Goyernment  of  Her  Majesty  that  the  Mission  of  Prince  If^a- 
chifcoff  to  Constanlinople  waa  excluaifelj  direeted  to  the  Seltle- 
ment  of  the  Question  of  the  Holy  Placea  at  Jerasalem,  Prinœ 
Menchikoff  himself  pressed  upon  the  Porte  oiher  Demanda  af  « 
far  roore  serioua  and  important  Gharacter,  the  Nature  of  which 
he  ia  the  firat  instance  endeavoured,  as  far  as  possible,  to  cdo- 
ceal  from  UerMajesty*s  Ambassador.  And  thèse  Demanda,  ihua 
studioutly  concealed ,  affected  not  the  Pri^ilegea  of  the  Greek 
Church  at  Jeruaalem,  but  the  Poaition  of  maoy  Milliooa  of  Tur* 
kish  Subjecta  in   their  Relations  to  tbeir  Sotereign  the  Sultan, 

Theae  Demanda  were  rejected  bj  the  spontaneoua  Décision 
of  the  Sublime  Porte. 

Two  Assurances  had  beeo  given  to  Her  Majesty;  One,  that 
the  Mission  of  Prince  Menchikoff  ooly  regarded  the  Holy  Places; 
the  othor,  thaï  bia  Mission  would  be  of  a  conciliatory  Characti^r. 

In  both  respecta  Ber  Majest^*8  juat  Kxpectations  were  disap- 
pointed. 

Demanda  were  made  which,  in  the  Opinion  of  the  Sultan, 
eitended  to  the  Snbalitutioo  of  ihe  Emperor  of  Rusaia-*a  Auiho- 
rity  for  bia  Subjecls;  and  those  Demanda  were  enforced  by  a 
Threat;  and  when  Her  Majeaty  learnt  that,  on  aonouncing  the 
Termination  of  bis  Mission .  Prince  Menchikoff  declared  that  the 
Befnaal  of  bis  Demanda  would  impose  upon  the  Impérial  Go- 
vernment the  Necessity  of  seeking  a  Guaraotee  by  ils  own  Power, 
Her  Majeaty  thooght  proper  that  Her  Fleet  should  leave  Malia, 
and,  in  co-operation  wilh  that  of  His  Majesty  the  Emperor  of 
the  French ,  take  up  ils  Station  in  the  Neîghbourhood  of  the 
Dardanellea. 

So  long  aa  the  Negotiation  bore  an  amicable  Charaoter,  Her 
Majeaty  refrained  from  aoy  Démonstration  of  Force.  But  when, 
âo  addition  to  the  Assemblage  of  large  Military  Forces  on  Ibe 
Fpontier  of  Torkey ,  the  Ambassador  of  Russia  intimated  that 
■erîouB  Conaequencea  would  eoaue  from  the  Refuaal  of  the  Sul- 
ten  to  comply  with  unwarrautable  Demanda,  Her  Majesty  deemed 
U  right,  in  conjunction  with  the  Emperor  of  the  Frenob,  to  give 
«a  unqnestionable  Proof  of  Her  Détermination  to  aupport  the 
^     8overeign  Righta  of  the  Sultan. 

pT  The   Russian    Goferomeot  haa  maintained  that  the  Determi- 

^-  »*tîon   of  the   Emperor  to    occupy  the  Principalitiea  waa  taken 
U|   Donaequence  of  the  Advance   of  tbe  Fleeta  of  England  and 
p    Vr«iioe.     But  tbe   Menace  of  Invaaion  of  the  Turkish  Territory 
1^   'Waa  conveyed  in  Count  Nes$elrode*s    Note  to  Recbid  Pacha,  of 
/  ^e  X|  May,  and  re-atated  in  bia  Despatch  to  Baron  Brunnow, 

^f.  the  --;; »  which  anoounced  the  Détermination  of  the  Em- 

1  Jinie 

'or  of  Rnaaia  to  order  hia  Troopa  to  oceopy  the  Principalitiea, 
.t^    Porte   did   not  within  a  Week  compl?  with  the  Oemanda 
*  ftoaaia. 
'    The  Deapateh  to  Her  Majetty*a  Ambassador,  at  Conatantino^ 
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pli?',  iutboriKiog  him  in  eerfaîn  specified  Conffngeneiet  to  sênd 
for  thé  Brhîih  Plect,  was  dated  (he  31  si  May,  and  the  Order 
seot  direct  from  Englaod  to  Her  Majesl/a  Admirai  to  proceed 
to^  tbo  Neigbhoorhood  of  tbe  Dardanelles,  waa  dated  the  2d 
of  AiDcr.- 

-  The  DeterminatioD  to  occopj  the  Prineîpalities  was  tberefore 
tafcen  before  the  Ordera  for  the  Advance  of  the  eombined  Sqaa- 
drooa  -wére  giten. 

'  The  Sultàh'i  Minister  waa  informed,  that  unieaa  he  signed 
withio  a  Week ,  and  inrithoat  the  Change  of  a  Word,  ihe  Note 
proposed  to  the  Porte  bjr  Prince  MenrhidcAT,  on  the  Ere  of  his 
Departore  from  Constaotinopto,  the  Principalities  of  Moldaria 
and  Wallachia  woold  be  occupied  by  Ro9«îao  Troops.  Tbe  Sul- 
tan cootd  not  accède  to  so  insutting  a  Demaud;  bat  when  the 
actual  Oeeapation  of  the  Principalities  took  place,  the  Sultan 
did  DOt,  as  he  niight  hâve  done  in  the  Exercise  of  his  andonbted 
Right,  déclare  War,  bat  addressed  a  Protest  to  his  Allies. 

Her  Majesly,  in  oonjunction  with  ihe  SoTereigns  of  Aosiria, 
France,  and  Prnssia,  has  made  Tarions  Attémpts  to  meet  any 
jost  Demaads  of  the  Emperoï'  of  Russie  wtihout  affecting  tbe 
Dignity  and  Independence  of  the  Sultan;  and  had  it  been  tbe 
sole  Object  of  Russia  to  obtain  Security  for  the  Enjoym'ent  by 
the  ChrisHan  Subjects  of  the  Porte  of  iheir  Privilège!*  and  Ira- 
mohilies,  she  would  hare  found  it  in  the  Offers  that  bave  been 
made  by  the  Sultan.  But  as  that  Securiiy  was  not  offered  in  the 
Shape  of  a  spécial  and  separate  Stipulation  wiih  Russia,  it  was  re- 
jected.  Twice  has  ibis  Offer:been  made  by  the  Sultan,  and  recom- 
raeflded  by  the  Four  Powers,  once  by  a  Note  originally  prepared 
at  Vienne,  and  subsequently  modified  by  the  Porte,  once  by  tbe 
Proposai  of  Bases  of  Negotiation  agreed  upon  at  Constanlinople 
on  the  3lst  of  December,  and  approred  at  Vienne  on  the  I3th 
of  January,  as  offering  to  tbe  Two  Parties  the  Meana  of  arrir- 
hig  at  an  Understanding  in  a  becoming  and  honourable  Alanner. 

It  ia  thu!9  manifèst  that  a  Right  for  Russia  to  interfère  in  the 
Ordinary  Relations  of  Turkish  Subjects  to  their  Sovereign,  and 
not  the  Happiness  of  Christian  Communities  in  Turkey,  was  the 
Object  sought  for  by  the  Russian  Government;  to  such  a  De- 
mand  the  Sultan  would  not  submit,  and  His  Highnets,  in  Self- 
defence,  declared  War  opon  Russia;  but  Her  Majesty  nererthe- 
lesB,  în  conjunctîoo  with  Her  Allies,  has  not  ceased  Her  Endea- 
tours  10  restore  Peace  between  tbe  contending  Parties. 

The  Time  has,  bowever,  now  arrired  when  the  Advice  and 
Renh)n!^trance8  of  the  -Pour  Powers  baving  proved  wholly  in- 
effeclaal,  and  the  Military  Préparations  of  Russia  becoming 
daily  more  eztended,  H  is  bot  too  obvions  that  the  Emperor  of 
Rusiia  has  entered  upon  a  Course  of  Policy  wbich,  if  onchecked, 
mnat  )ead  t  >  the  Destruction  of  the  Ottoman  Empire. 

lo  tbia  Conjunoiure,  Her  Majesty  feels  called  upon  by  Regard 
for' an  Ally,  the  ïntegrity  and  Independence  of  whose  Empire 
bave  been  recognixed  as  essential  to  the  Peace  of  Europe,  by 
the  Syrtipathies  of  Her  People  with  Right  against  Wrong-,  bj  a 
Désire  to  avert  from  Her  Dominiona  most  injurions  Coasequen- 
cea,  and  to  aave   Europe  from  the  Prépondérance  of  a  Power 
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TÎolated  the  Paîth  of  Trealies,  and  defiei  the-Opioioii 
rilized  World,  to  Iake  up  Arms,  in  coojooctioo  with 
ror  of  (he  Freocb,  for  tbe  Defence  of  the  Sullan. 
Majesty  is  pertuaded  Ibat  io  ao  acling  She  will  bava 
\  Support  of  Her  People;  and  ihai  tbe  Pretext  of.Zeal 
hrivtian  Religion  wiH  be  used  in  Tain  to  eofer  an  Ag-* 
lodertaken  in  disregard  of  ils  Holy  Prcoepts  and  of  itfl 
beneficeot  Spirit. 

[ajeetj  bumbij  trusts  tbat  Her  Efforts  maj  be  saecèss- 
liat,  bj  tbe  Blessing  of  Providence,  Peaeo  idbj  be 
i  on  safe  and  solid  Foundatioos. 
lioster,  Uarch  28,  1854. 


Lxvin. 

Te  du  comte  Nesselrode^  adressée  aux  Re-^ 
mts  de  Russie,  le  i7  février  i855,  contre 

la  Sardaigne. 

st.  Pétersbonrg,  le  6  Février  1855. 
leur, 

—  partagera,  nous  n*en  doutons  point,  le  jugement 
»ereur  porte  sur   la  politique  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 

au  moment  où  ce  Souverain,  sans  motif  «voué,  sans 
ime  ,  sans  Tapparence  même  de  la  moindre  lésion  des 
rects  de  son  pays,  vient  de  mettre  il  la  disposition  de 
re  un  corps  d'armée  de  15,000  bommes  pour  envahir 
I.  ■         •    ■    ■ 

îuant  cette  détermination,  le  Gouvernement  Sarde:  pa«-» 

réservé  aux  feuilles  publiques  le  soin  de  nous  avertir 
isaion  qu^il  n'a  point  entrepris  de  justifier  par  une  dé- 
de  guerre. 

Bomprenons  le  motif  de  ce  silence, 
ur    de  Turin ,    nous  Tadmettoos,  aurait  eu  de  la  peina 
ier  sa  politique  avec  le  sentiment  national  de  son  psys$ 

éprouvé  une  égale  difficulté  à  mettre  sa  conduite  pré- 
accord  avec    les   anciens   souvenirs    de  la  Maison  de 

oaaitant  le<  annales  de  son  histoire,  elle  pourrait  citer 
ë*bne  armée  Russe,  franchissant  les  Alpes;  mais  c*é* 
irraî,  pour  défendre  le  Piémont,  et  no6  pour  Tenvabir. 
aa  eouReils  des  Cabinets  de  TEurope,  sous  le  régne  ,tia 
r  Alexandre,  *de  glorieuse  mémoire,  c*esi  encore  la 
i^a  prêté  son  fidèle  appui  à  Tindépendanee  de  la  Sar« 
mi  du  rétablissement  de  la  maison  de  Savéie  sur  le 
iaa  .ancêtres. 
1<  rappeler 'enfin,  qu*à  la  même  époquei,  ai  Géaes  a  été 
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féooie  aa  Ro^Mmade  Strilaîi^i'  e'tst  parce -^«e  le  Cabiaiet 
Idipférial  feeoKaaisaait  la  fteeesaiiA  d'assurer  à  la  fois,:  et  la  pro- 
spérité eommeroiale  et  la  grasdeur  d»  pays  que  les  armée  de  ia 
Ruséie  avaient  eoetribiié  i  affraoèhir'^iMe  domioatioa  étrangère. 

Alijoiird*hoi ,  lifraat  à  Teobli  lét  eneeignemeots  d».  passé,  ia 
Coér  de  Turin  v»  diriger  eoeire  nous ,  de  oe  aaéaie  port  de 
Géries;  «ne  entreprise  kostiie  que  la  Rosiie  a  la  eenscienoe  de 
n'avoir  point  provoquée. 

-  "•  L^atlitnde  ainsi  jplnie  pir  le  GenTerneflient  Sarde»'  sans  dé- 
elaralion  formelle  de  gaerre,  oomme  nous  Tavona  ceostalé,- oeni 
laisserait  même  dans  le  doute  sur  le  nom  qu^il  fendrait  donner 
anz  soldats  auxiliaires  destinés  à  envahir  dos  frontières  sons  les 
drapeaux  d'un  pays  avec  lequel  nous  avons  continué  jusqu'ici  à 
vivre  en  psîx. 

Cependant,  si  la  Cour  de  Turin,  perd  de  vue  les  principes  et  les 
nsages,  consacrés  par  le  droit  des  gens  comme  la  règle  immua- 
ble des  relations  internationales  des  États,  TEmperenr,  pour  Sa 
part,  tient  à  IfS  observer. 

Dans  cette  intention  Sa.M^e8Lé_.linpériale  croit  devoir  décla- 
rer, la  paix  comme  rompue,  de  droit  et  de  fait,  par  l'acte  d*bo- 
•liKté  flagrante  dont  le  tort  retombe  sur  le  GeuVernement  Sarde. 
.    Nous    hn  ep    laisserons  la  responsabilité  devant  llopinion  de 
son  pays;  devant  le  jugement  impartial  dé  liEurôpe  entière. 

Il  appartiendra  surtout  anfL  Puissances  amies  d'apprécier  la 
conduite  de  la  Cour  de  Sardaîgne,  lorsqu'elle  a  jugé  opportun  et 
loyal  ^le  tonriier  seb  armes  contre  nous ,  au  moment  même  où 
le  Cabinet  Impérial  entrait  à  Vienne  dans  une  délibération  de- 
Étioée  à  ouvrir  la  voie,  au  rétablissement  de  la  paix. 

Les  voeux  qui  tendent  vers  raccom plissement  de  cette  oeuvre 
de*  pacification,  sembleraient  avoir  été  étrangement  méconnus 
par  le  Cabinet  de  Turin!  —  En  effet,  tandis  que  les  Gouverne* 
ments  do  centre  de  TËorope  interposaient'  sagement  leur  suto- 
ritè  légitime  pour  empécker  Pane  des  Pui«»ances  belligérantes 
de  recruter  ses  légions  au  sein  des  États  qui  tiennent  |  faire 
respecter  leur  neutralité  et  leur  entière  indépendance,  le  Gou- 
vernement Sarde,  moins  avare  du  sang  de  l'Italie,  consent  à  le 
verser  pour  une  cause  étrangère  aux  intérêts  politiques  et  reli- 
gieux de  sa  nation.  Car,  de  bonne  foi,  on  ne  prétendra  point, 
qu'en  déployant  sa  .  bannière  à  côté  de  relie  du  croissant,  la 
Maison  de  Savoie  tienne  à  bonneur  de  servir  la  cause  de  la 
Chrétienté. 

On  n'affirmera  pas  non  plus  qu'eNe  ait  eu  à  coeur  de  dé- 
fendre le  faible  contre  le  fort,  lorsqu'elle  réunit  ee»  armes  à  tel» 
les  de  la  France  et  de   l'Angleterre! 

C'est  cette  dernière  Puissance,  si  nés  informations  sont  -exac- 
tes, ^  qui  prend. lés  troupes  Sardes  sous :son  commandement;  nous 
ne  dirons  '  pas  à  sa  solde ,  car  nous  nous  •  abitiendrens  ^  bles- 
ser le  sentiment  nalioual  d'un  pays  avec  lequel  nous  aUona,  à 
regret,  nous  trouver  en  guerre.  ' 

Malgré  cette  nécessité,  l'Empereur  saura  sauvegarder  enoore 
les  intérêts  privés  des  Dalioosux  Sardes  qui  entbetîeaaent  avec 
la  Russie  d'anciens  liens  de  commerce.  La  faute  de  leur  Gou* 
Ternçmenl  'ne  retpmbora  pas  sus  eux.  ^^  Leur,  propriété  sera 
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peclée.  Ils  seront  libres-  de  rester  daos,  l'Empire^  ma.  plein* 
urité,  sous  la  protection  de  nos  lois  tant  qu'ils  s*jp  ooufor** 
rotrt. 

Maie  le  pafillon  Sarde  «essera  désormais. de  jouir  des  pué- 
;aliTes  qui  appartiennent  uniquement  à  la  marine  marohaado 
I  Puissances  neutres. 

Uo  terme  sera  fixé  pour  autoriser  le  départ  des  bâtjiqeo^ 
des  qui  pourraient  se  trouver  actuellement  dans  les  ports  de 
oipire. 

Dès  à  présent  Te^équatur  sera  retiré  aux  Consuls  de  Sar- 
^oe  eo  Uutisie. 

Les  Agents  Russes  résidant  à  Gènes  et  à  Nice  reçoireni  éga- 
ient Tordre  de  suspendre  Texercice  de  leurs  fonctions,  la  paix 
re  les  deux  pa}  s  ayant  été  rompue  par  la  Cour  de  Sardàigue^ 
I  rÎBStaat  oà  .elle  a  accédé  au  Traité  d*aj)iance  conclu  le  10 
ril  1854  entre  U  Grande-Bretagne  et  la  Prapce. 
L*Ëmpereur  a  daigné  me  charger  de  communiquer  ces  dé« 
niioations  à. toutes  les  Puissances  amies. 
Conformément  â  cet  ordre,  je  Vous  invile,  Monsieur  etc.  etc., 
korter  la  présente  dépêche  à  la  connaissance  de —• 

(Signé)     Nesselrçde. 


LXIX. 

inifeste  de  guerre^  publié  par  le  gowoernement 
rde^  pour  justifier  la  déclaration  de  guerre  cori" 
!f*e  la  Russie;  signé  à  Turin  le  4  mars  iS55, 

Depuis  longtemps  TËurope  voit  avec  une  juste  et  jalouse 
eoce,  dans  le  continuel  agrandissement  de  la  Russie  en  Orient, 

Slicatîon  progressive   de  ce  système  qui,  inauguré  par  Pierre 
i^nd,   et  embrassé  par  la  nation  plus  encore  peul-éire  que 

'les  souverains  moscovites,  tend  par  toutes  sortes  d'efforts, 
dites  ou  patents,  à  la  conquête  de  Constantinople,  non  comme 
^ ''but  final,  mais  pour  éire  en  mesure  de  commencer  une 
(telfe  série  d^entreprtses  plus  ambitieuses  enrore. 
Cm  projets  subversifs  pour  l'équilibre  européen,  menaçants 
i^*\wt  liberté  des  peuples  et  Tindépendance  des  nations,  ne  se 
t  peut-être  jamais  révélés  avec  autant  d'évidence  que  dans 
llsie  iavasion  des  principautés  danubiennes  et  dans  les  actes 
BMliques  qui  l'ont  précédée  et  suivie.  C'est  donc  à  bon 
I  que  la  France  et  l'Angleterre,  après  avoir  tenté  inutilement 
iLile»  moyens   de    conciliation,  ont  eu  recours  aux  armes  et 

entrepris  de  soutenir  S'empire  oltomi^n  contre  l'agression  de 

r'iumt  yoisio. 
la .  isoljutiop,  de   la  question   d*Orîent  dépendent  les  desti- 
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aécs.  Mon  im médiates,  du  noio*  facilef  à  prévoir,  de  l'Ëiiropc 
•I  de  TAitie,  celles  surtoul  des  Étais  silués  sur  la  mer  JMéditer- 
ranée,  lesquels  ne  poufeot  par  coii>équeDl  rester  spectateurs  io- 
différeoU  d'une  lutte  daos  laquelle  s*agiteot  leurs  intérêts  essen- 
tiels-et  ntaux,  dans- laquelle  il  s'agit  de.  savoir  s'ils  resteront  li- 
bres et  indépendants,  uu  s'ils  deviendront  les  yassaui,  sinon  do- 

infnà'tivemeqt,  du  ionoins  de  fait,  du  colossal  empire  de  Russie. 

La  justice  de  la  cause  soutenue  par  les  généreux  défenseurs 
de  la  Sublime  Porte,  les  considérations  de  dignité  et  d'indépen- 
dance nationale,  toujours  si  puij^santes  sur  le  coebr  du  roi,  ont 
décidé  S.  M.  le  roi  de  Sardaigue,  après  rioTitatibn- formelle  qu'il 
en' à  reçue  des  deuk  grandes  {puissances*  occidentales,  à  accéder, 
par  acte  du  12  janvier  dernier,  au  traité  d'alliance  offensive  et 
défensive  stipulé  le  10  avril  l834  entie  L.  L.  M.  H.  TEmpereor 
des  Français  et  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Rreiagne 
et  d'Irlande.  Mais,  bien  avant  que  cet  acte  reçût  son  accomplis- 
se'mebt  légal  indiitpensable  par  l'échange  des  laiifications,  et  par 
conséquent  avaut  qu'il  pât  avoir  un  commencement  quelconque 
d'exécution,  l'empereur  Nicolas  se  plaignait,  dans  des  termes  qui 
ne  sont  pas  exempts  d'amertume,  que  nous  eussions  violé  le 
droit  des  gens  en  envoyant,  sans  déclaration  de  guerre  préala- 
ble (comme  il  le  suppose),  une  expédition  contre  la  Crimée, 
accusant  en  outre  le  roi  d'ingratitude,  pour  avoir  oublié  les  an- 
ciennes preuves  d'amitié  et  dfi.JJ[nipatbie  données  par  la  Russie 
à  la  Sardaigne,  et  se  bâtait  de  déclarer  lui  même  la  guerre. 

Sans  nous  arrêter  â  la  prétendue  violstion  du  droit  des 
gens,  imputation  qui  ne  peut  éire  qu'une  erreur  de  chancellerie, 
nous    feront    observer   qu'en,  rappelant   le   souvenir  dea  anciens 

rapports   d'amitié ,   .qui  ont  exUié  entre  les  prédécesseurs  de  Ss  j 

Majesté  Impériale  et  cenx  de  Sa  Majesté  sarde,   rempereiir  au-  | 

rait   pu    mettre   en    opposition  d'autres  souvenirs  plus  récents  et  i 

personnels  sur  l'attitude  qu'il  a  tenue  depuis  huit  ans  envers  les  I 

rois  Cbarles-rAlbert  et 'Victor-Emmanuel  II.     Il  aurait  dû  avant  i 

tout  se  bien  persuader   que  Sa  Majesté  a  accédé  i  cette  alliance  I 

non  par  oubli  d'anoiennea  amitiés  ni  par  ressentiment  d'offenses  i 

récentes,   nais   par  suite  de  la  terme  conviction  d'y  être  impé-  I 

rîeusement   engagée    par    les   intérêts  généraux    de   l'Europe  et  i 

par   ceux   de    la    nation  dont  la  divine  Providence  lui  a  confié  ' 

U9  destinées.     C'est   pour  cela  qu'en  prenant  part  à  une  guerre  l 

fort   grave,    le   roi    ne   doute   pas  que  son  peuple  et  ses   braves  i 

soldata   ne    répondent   à  sou    appel   avec  leur  ancienne  fidélité,  1 

pleins    de    confiance   comme   lui   dans  la  protection  de  ce  Dieu  | 
quiv   dana  le  cours  de  huit  siècles,  a  souvent  soutenu  la  maison 

de  Savoie    dans  de  dures  épreuves  et  l'a  conduite  à  de  glorieux  ; 

succès.  I 

Sa  Majesté  est  sûre,   dans  sa  conscience,   d'avoir  aatiafait  â 
un  devoir;  et,  quoique  éprouvée  par  de  cruelles  afflictiontt,  elle 
ne  défendra  pas  avec  moins  de  résolution  et  de  constance,  coo-     ; 
tre  tonte  ittaque|,  les  intérêts  sacrés  de  ses  peuplée  et  lea  droits     | 
intprescriptibles  de  sa  couronne.  i 

Tout  en    formant   dea  voeux  pour  le  succè*  des  négociations     i 
de    paix  récemment    entaméea  dans  la  ville  de  Vienne,    le  roi, 
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jremplissanl  leH  obligaiîoat  oootradées  enyerg  la  Fraoof«  TAo- 
Ijlelerre,  et  la  Turquie,  a  ordonné  au  mioislre  sou^sigoé  df  dér 
clarer  qu'eo  toi  tu  de  Tacte  d^accession  suswenUooné,  ses  forces 
de  terre  et  de  mer  sool  en  état  de  guerre  arec  l'empire  russe. 

Le  soussigné  déclare,  en  outre,  par  ordre  de  Sa  filaj«sié, 
que  Teiéquaiur  accordé  aux  consuls  russes  dans  les  états  du  roi 
est  révoqué;  que  les  propriétés  et  les  personnes  des  sujets  rus- 
ses seront  néanmoins  scrupuleusement  respectées,  et  qu*on  ac- 
cordera aux  navires  russes'  un  terme  convenable  pour  abandon- 
ner les  États  sardes. 

Turin,  le  4  mars  1855. 

Le  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étrangères. 

C   Capour^^ 


.  ■ 


LXX. 

Instructions  des  gouvernements  de  la  Grande-^Bre»- 

tagne  et  de  la  France  pour  la  protection  commune 

des  sujets  et  du  commerce  des  deux  pays* 

Circulaire  adressée  par  le  Gouvernement  anglais  à  ses 
agents  diplomatiques  et  consulaires  ^   en  date  du  23  fé^ 

trier  1854, 

Foreign  Office,   Febmary  23,    1854. 

Sir, 

The  communication  which  has  recently  been  made  to 
you  of  the  correspond  en  ce  on  Eastern  aiiairs  which  has 
been  laid  before  both  Houses  of  Parliament,  will  bave 
shown  you  that  there  is  every  probability  of  an  earlv 
commencement  of  hostilittes  between  Great  Britain  and 
France  on  one  side,  and  Russia  on  the  oiher.  That  cor- 
respondence  will  aiso  hâve  shown  you  that  the  British 
ana  French  Governments,  throughout  the  difficuit  and 
complicated  negotiations  which  hâve  preceded  the  exist- 
ing  State  of  affairs,  hâve  earnestly  and  cordially  acted 
together,  with  a  view  to  avert  the  calamity  of  war,  and 
that  they  are  equally  prepared  to  act  with  the  same  ear- 
Dcstness  and  cordiality  ior  the  préservation  of  the  Otto- 
man Empire,  if  the  Emperor  of  Russia  should  still  be 
qnwilling  to  negotiate  for  peace  on  fair  and  reasoriable 
lerms. 
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'I'  Th«'ttnrte  bas  tiow  arrived  wben  it  is  incumbent  or 
Ifte  ttvor  Governments  to  prépare  for  ail  the  contîngen- 
cies.of  war;  and  among  tnose  contingencies  it  bas  been 
impossible  for  them  to  overlpok  tbe  danger  to  which 
tbeir  sobjects  and  their  commerce  on:  the  bigb  seas  may  be 
exposed  by  the  machinations  of  their  enemy^  who,  though 
utiable  from  bis  own  resonrces  materially  to  injure  either, 
may  sèek  lo  dérive  nrieans  of  offence  from  Countriès  whose 
Governments  take  no  part  in  the  contest  which  he  bas 
provokedi. 

But  it  is  a  necessary  conséquence  of  the  strict  union 
and  alhance  which  exists  oetween  Great  Britain  and  France, 
that,  in  the  event  of  war,  their  conjoint  action  should 
be  feit  by  Russia  in  ail  parts  of  the  world;  that  not  only 
in  the  Baltic,  and  in  the  waters  and  territory  of  Turkey, 
their  counsels,  their  armies,  and  their  fleets,  should  be 
united  either  for  offensive  Of  défensive  purposes  against 
Rinsia, -bul  that  the  same  spirit  of  union  soould  prevail 
in  al)  quarters  pf  the  world^  and  that  whether  for  ofl^ence 
or  defence  the  civil  and  military  and  naval  resources  of 
the  Britiëh  and  Frènch  Empires  should  be  directed  to 
the  commun  objects  of  protecting  the  subjects  and  com- 
merce of  England  and  France  from  Russian  a^gression, 
tind  of  depriving  the  Russian  Government  of  the  means 
of  inflicting  injury  on  either. 

For  thèse  reasons .  Her  Majesty's  Government  bas 
agreed  with  that  of  His  Majesty  the  Emperor  of  the 
French  to  instruct  their  civil  and  naval  authorities  in 
foreign  paris  to  consider  their  respective  subjects  as  hav- 
ing  an  equal  daim  to  protection  against  Russian  hosti- 
lity;  and  for  this  purpose,  either  singly  or  in  conjunctioD 
wiih  each  bther,  to  act  indifferently  for  the  support  and 
défense  of  British  and  French  interests.  It  may  be  that, 
in  a  given  localily,  one  only  of  the  Powers  is  représentée 
by  a  civil  functionary,  or  by  a  naval  force;  but,  in  such 
a  case,  the  influence  and  the  power  of  that  one  must  be 
eïertéq  as  zealously  and  efficiently  for  the  protection  of 
ihe  subjects  and  interests  ôf  the  other  as  if  tnose  subjects 
and  interests  were  its  owti.  | 

I  bave  accordingly  to  instruct  you,  Sir,  to  act  in  côo-    i 
fôrmity  with  this  principle.      You    will   consider   il  your   ' 
dùty  tô  protect,    as    far  as  possible,    aeainst  the. consé- 
quence  of  the  hôslilitiës   in   which  England  and  rrànce 
hiay  shortly  be   engdged  wilh  Russia,    thô  sûbjeCts  and 
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ititerestd  of  Fraoce  :e4|ually  witb  ihose  of  EagLanidtf'iHad 
^u  will  make  known  wiibout  reserVe  to  the  Freachrei- 
«il  and  naval  authorities  with  whom  you  may  havç  meiuis 
of  commanication,  any  dangers  to  wnich  the  iqteresiti  of 
eiiher  country  may  be  oxposed,  or  any  opportuoilies  with 
which  you  may  become  acquainied  of  mfliofipg.injury 
^n  the  oommon  enemy. 

Instructions  to  the  same  effect  .will  be  sent  by  th^ 
Government  of  France  to  its  civil  aod  naval  authoriUe^ 
in  foreign  parts,  and  Her  Majesty's  Government  ccincur 
witb  tbat  01  France  in  .anticipating  the  roost  favour|tbt# 
xesnlts  from  tbis  decided  manifestation,  of  the  intimât? 
Iinion  whicb  prevails  between  them,  and  which  it.ia^tbeir 
earnest  désire  should  influence  their  agents  in  ail  parts 
of  the  world  ut  a  moment  wben  Ihey  ape  abonjl  to,en- 
eage  in  a  contest  w^ith  the  Empire  of  Russia  for. an  ob^- 
ject  of  sucb  paramount  interest  to.  Europe,  as  tbe  main- 
tenance of  the  Turkish  EmpÂre. 

I  am,    etc. 

(Signed)     Clarendon. 


2. 

Circulaire    adressée  par   le   gouvernement    anglais    aux 
commandants  en   chef  des  stations  de  marine  ^    en  date 

du  24  février  i854, 

By  the  Commissioners  for  executing  the.  ofiSce  of  Lord 
High  Admirai  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
•and  Ireland. 

The  Earl  of  Clarendon,  Her  Majestjr's  Principal  Se- 
i^etary  of  State  for  Foreign  Âffairs,.  havine  informed.  us 
ibat  Her  Majesty's  Government  and  that  of  France  :baYe 
^agreed  that  their  civil  authorities  and  naval  iforces  in  ail 
-f>arts  of  the  world  sbould  cooperaie,  or  if  necessary  açt 
«ingly,  for. the  protection  of  tbe  interests  of  tbe  a]ubj^cts 
>énd  commerce  of  the  two  nations,,  whenever  the.  same 
may  stand  in .  need  of  assistance,  against  the  hostile  mà- 
j^ioations  of  Russia  ;  .and  Lord  Clai'endon  baving  furthfir 
•aignified  .tbe  Queea's  commapds  that  an  instruction^  to 
-that  ..effect  shonld  be  isaùed  for  the  ^direction .  of  Her  Ma- 
jesty's naval  forces  in  ail  parts  of  tbe.  world;  Ave  trans- 
jnit  to  yoQ  berew^itb  a  copy  of:  Lord  Clarendon's  letter, 
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ioçèther  witt  a  copy  of  circulair  addressed  by  bis  Lord- 
sbip  to  Hor  Majesty^B  Diplomatie  and  Consular  Agents 
abroad;  and  we  nereby  require  and  direct  yoa  to  cob- 
form  yourself  in  ail  respects  to  the  views  and  instract* 
ions  of  Her  Majest/s  Government  as  expressed  in  Lord 
Clarendon's  letter,  and  in  the  circular  in  question. 

We  further  acauaint  you  that  a  similar  instractioa 
bas  been  addressed  by  tbe  Frencb  Govemmeni  to  tba 
naval  forces  of  France. 

We  furtber  require  and  direct  you  to  take  the  ea^ 
lîest  opportunity,  after  receipt  of  this  order,  of  comnn- 
nicating  in  the  .most  friendly  manner  with  tbe  officer  il 
coromand  of  the  Frencb  naval  forces  on  yonr  station, 
with  tbe  view  of  giving  the  fullest  and  speediest  eflM 
to  the  intentions  of  Her  Majesty's  Government  and  tba( 
of  France. 

Given  under  our  bands  the  24tb  Febniary,   1834. 

(Signed)    J.  R.  G.  Ora/iam. 
JEfyde  Parker. 


3. 

Circulaire  adressée  par  le   gouvernement  français  à  tes  ^ 
agents  diplomatiques  et  consulaires,   en  février  i85l  L 

Paris,    Février  1854. 

Monsieur , 

Forcés  d'admettre   la  possibilité  d'hostilités  entrd  9à  p 
et  la  Russie,   le  Gouvernement   de  Sa  Majesté  Impérial* Ju 
et  celui  de  Sa  Majesté  Britannique  ont   pensé  que  Ti 
liance  qu'ils  ont  contractée  en  vue  d'un  danger  cofli 
devait  couvrir  tous   ceux   de   leurs  intérêts  que  les 
séquences  de  la  guerre  pourraient  atteindre  ou  me; 
Quelle  que   soit   l'étendue  des  ressources  dont  ils  i 
sent,  notamment  sur  mer,  ils  ont  à  tenir  cotnpte  de 
prévu.    Il  peut,   si  la  guerre  éclate,  se  proauire^ 
des  parages  où   les   forces   navales  de  cnacun  d'eot 
seraient  point  constamment  présentes,    des  conjoih^ 
où   leurs  nationaux   et  leur  pavillon  de  oomine^oei 
raient  pas,  au  moment  nécessaire,  tout  l'appui  indi 
sable  a  leur  sécurité. 

Les  deux  Gouvernements  n'avai^t  qu'à  ifiUMfM 


pensée  qui  préside  à  leurs  rapports  actuels  pour  trou- 
un  moyen  de  pourvoir  à  ces  éventualités,  et  ils  Foçt 
dans  l'adoption  concertée  d'un  système  de  protection 
iproaue  embrassant  ces  intérêts  disséminés  sous  tail- 
les latitudes.  Les  Agents  diplomatiques  et  commer- 
IX,  ainsi  que  les  commandants  des  forces  navales,  de 
cun  des  deux  pays,  sur  tous  les  points  du  globe, 
ront  donc  accorder,  leur  appui  aux  suiets  et  au  com- 
ree  de  Taulnd ,  dans  toutes  les  hypothèses  où  ils  se- 
»nt  menacés  par  l'ennemi  commun. 

En  conséquence.  Monsieur,  vous  considérerez,  en  p^- 
cas,   les  bâtiments  et  les  suiets  Anglais,  dans  votre 
lort,  comme  ayant  le  même  droit  que  les  bêtiments^  et 
sujets  Français    à   toute   l'assistance  que  comportent 
attributions,  et  vous  donnerez  avis  de  cette  préscrip- 
I    aux   officiers    de  Marine    de  Sa   Majesté  Impériale 
seraient  en  position    de  concourir  aux  mesures  que 
circonstances  résultant  de   l'état  de  guerre  vous  pa- 
raient commander.     Les  Agents  et  les  officiers  de  mer 
Sa  Majesté  Britannique  recevront  des  instructions  iden- 
les,  et  ainsi  les  sujets  et  le  commerce  des  deux  nations 
3nt  autorisés    à   compter  sur  la  protection  réciproque 
Consuls  et  de  la  Marine  des  deu^  Puissances. 

Vous  comprendrez.  Monsieur,  que  je  ne  cherche  point 
iéterminer  a  l'avance  tous  les  cas  qui  pourront  récla- 
r  votre  intervention.  C'est  a  votre  sagacité  de  vous 
g;èr  dans  l'application  du  principe  destiné  à  vous  ser- 
e  règle  de  conduite. 

■ 

.Les  deux  gouvernements  ont  ténu  beaucoup  moins  à 
E^ÎBer  les,  circonstances  et  les  formes  dans  lesquelles 
e  protection  devra  s'exercer  qu'à  bien  marquer  le  ca- 
;f^re  qu'elle  doit  prendre.  Mais  en  donnant  au  nionde 
Qonveau  témoignage  de  l'unité  de  leurs  vues  et  de  la 
^rité.de  leur  alliance,  ils  sont  persuadés  que,  pour 
irer  à  cette  mesure  commune  toute  l'efficacité  dési- 
b,  leurs  Agents  n'ont  besoin  que  de  se  bien  pénétrer 
^mrit  de  sohdarité  qui  en  a  inspiré  aux  deux  Ça- 
li|i%  1$  pQUsée. 

ftltoevez,  etc.  . 

_   (Signé)     Drouyn  De' Lhuyèm 


% 
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4. 
CSreulaire  adresMée  par   le  gowentewÊem: 
officiers  géméramx  et  autres.    rxnwmmiflBw:  l  a 

fétrier  ÉèS-k 


jfeMÎeiirf. 

Ma  dépèdw  du  IS  Février  a  appcde  sw: 
atteoljm  sur  les  graves  eomplkatjo&s  n  a  Ik 
Earope  la  question  d'Orient  Les  nesordMii; 
poor  dénoiier  paci&oaement  le  diiSereakd  ^  * 
entre  la  Rassie  et  la  Turquie  sont  demncie» 
sultat,  et  iDot  porte  à  croire  qoe  de  nasven 
demeoreront  impuissants. 

L'Angleterre  et  la  France  ont  résolu  de  amt^ 
pire  Ottoman,  et  de  s'opposer,  même  par  ta  fa 
projets  envahissans  de  la  Russie.  Ces  deta  a^ 
tions  sont  intimement  unies  dans  leur 
sont  mutuellement  donné  les  gages  les  plus  « 
leur  alliance.  Leurs  escadres  croisent  ae  cam 
la  Mer  Noire;  elles  se  prêtent  réciproquement 
lovai  concours;  les  deux  Gouvernements,  ap 
adopté  une  politique  commune,  se  sont  mis  i 
d'accord  sur  tous  les  moyens  d'action. 

Cette   alliance   de    la  France   et  d'Angleterre 

Êas  se  révéler  seulement  dans  les  mers  d^Eoi 
ouverneroent  de  Sa  Majesté  Impériale  et  cet 
Reine  de  la  Grande  Bretagne  désirent  oue  la  mêi 
le  même  accord ,  régnent  sous  toutes  les  latitnc 
Les  forces  navales  de  l'Angleterre  et  de  i 
doivent  donc  se  prêter  un  mutuel  concours  oi 
les  régions  même  les  plus  lointaines. 

Immédiatement  après  la  réception  de  ces  int 
vous  aurez  soin  de  vous  mettre  en  relation  av6e 
mandants  des  stations  ou  des  bâtiments  del 
Bretagne.  Vous  devrez  combiner,  de  concert 
toutes  les  mesures  qui  auraient  pour  ofaîèt  ^ 
les  intérêts,  la  puissance  ou  l'honneur  du  'drt 
deux  nations  amies.  Vous  vous  prêterez  ^ 
une  mutuelle  assistance,  soit  que  voua  deiifl 
l'ennemi,  quand  les  hostilités  auront  commencé 
la  déclaration  de  guerre  aura  été  faite;  jM\  < 
vous  trouviez,  dès  ce  moment,  dans  Tobligatioi 
déiéndre. 
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Voos  devrez  aooorder  vot^  prOteetion.  aux  bAtimenUi 
oommerce  de  la  Grande  Bretagne  an  même  titre  ;q«a 
nbàtimentade  guerre  de  TAngleterre-  prêteront  aido:  el 
iteetion  aux  navire»  mardianaa  de  notre  nation. 
En  un  mot,  les  deux  Gouvernements  de  FraAoa;  el 
tngbtarre  d^irant  que  leurs,  forces  navales  armées 
isaeat  comme  si  elles  appartenaient  à  une.  seule  et 
«le  nation,  je  compte*  que,  pour  ce  qui  vous  concerne, 
ai  ne  perdrez  jamais  de  vue  cette  règle  de  conduite^ 
<Me  vous  saurez  la  pratiquer  de  manière  à  cimenter 
nntagB  encore,    s'il  se  peut,  l'intime  union  des  deux 

•  /tant  ic|jae  les  hostilités  entre  la  France  et  l'Angleterre 
ne  part,  et  la  Russie  de  l'autre,  n'auront  pas  oom« 
Éoé  ou  que  la  déclaration  de  guerre  n'aura  paa  été 
«',  vous .  vous  dispenserez  de  prendre  l'inîtiaUye  dea 
nrea  agressives,  et  vous  vous  tiendrez  sur  la  défenc 
al ^  J'aurai  soin,    aussitôt  que  le  moment  sera  venu, 

vous  transmettre  toutes  les  instructions  nécessaires 
nr  l'attaque. 

Recevez,  etc. 

(Signé)    Ducoa. 


LXXL 

tîStê   if  alliance  entre   la  Grande '-Bretagne^  la 
tmce  et  la  Porte  Ottomane^  signé  à  Constantin 
têople,  le  12  mars  i854  *). 

•^É''  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Ifajesté 
ihiae  du  Royaume-Uni  de  la  Grandes-Bretagne  et 
l^îde  avant  été  invitées  par  Sa  Majesté  Impériale  le 
la»-  k  nûder  à  repousser  l'agression  dirigée  par  Sa 
Mlè>  l'Empereur  de  toutes  les  ttussies  contre  le  terri* 

a^ide  la  Sublime  Porte  Ottomane,  agression  par  la- 
bT.  l'kitterité  de  l'empire  Ottoman  et  l'indépendance 
ttrAw' .  de  Sa  Majesté  Impériale  la  Sultan  ae  trouvent 
<jif      

!V)liLfs  Mtf^Qstioni  ont  été  éehinsëci  à  Cmutantînoptof  le  9  iasi 
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menacées  ;  et  Leurs  dites  Majestés  étant  pleinement  per- 
soi^dées  qae  Texistenoe  de  I^mpire  Ottoman  dans  sesU- 
mites  actaetles,  est  essentielle  au  maintien  de  la  balance 
du  pouvoir  entre  les  États  de  l'Europe.-  et  ayant  en  ooa- 
séqnencé  consenti  à  donner  à  Sa  Majesté  Impériale  le 
Snltan    l'assistance  qu'il    a  demandée  dans  oe  bat,  il  a 

Ciaru  convenable  à  Leurs  dites  Majestés  et  à  Sa  Majesté 
mpériale  le  Sultan  de  conclure  un  traité  afin  de  consta- 
ter leurs  intentions  conformément  à  ce  qui  précède,  et 
de  régler  la  manière  d'après  laquelle  Leurs  dites  Maje- 
stés prêteront  assistance  à  Sa  Majesté  Impériale  le  Soltan. 

Dans  ce  but,  leurs  dites  Majestés  et  Sa  Majesté  Im- 
périale le  Sultan  ont  nommé  pour  être  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  le  générai  de 
division  comte  Baraguay-d'Hilliers,  vice-président  du  se- 
nat,  grand-croix  de  l'ordre  Impérial  de  la  lég;ion  d?hot- 
neur  etc.  etc.  son  ambassadeur  extraordinaire  et  pléoi- 
potentiaire  près  la  Porte  Ottomane; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-  ; 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très  honorable  Stratford,  vioorote 
Stratford  de  Redcliffe,  pair  du  Royaume-Uni,  conseiller 
de  Sa  Majesté  Britannique  en  son  conseil  privé,  cheva-  - 
lier  grand-croix  du  très  honorable  ordre  au  Bain,  son 
ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  la 
Porte-Ottomane; 

Et  Sa  Majesté  Impériale  le.Sultan,   Mustapha-Rechid- 
Pacha,  son  ministre  aes  affaires  étrangères; 
\      Lesquels.,  après    s'être  réciproqueo^eat  cpomraiiiqiBii 
leurs  .  pleiqs   pouvoirs,   trouvés   en .  bonne  et  due  fornif^ 
sont  convenus  des  articles  suivans  :  "  -  ^ 

Art.  I.  Sa  Majesté  l'Emipereur  des  Français  et  Si 
Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-BretagM 
et  d'Irlande,  ayant  déià^  :a  la  demande  de  Sia  Majesté 
Impériale  le  Sultan,  ordonné  à  de  puissantes  divistott  A  L 
leurs  forces  navales  de  se  rendre  à  CoBStantinopbiV^ 
d'étendre  au  territoire  et  au  pavillon  Ottomans  la."'*^''^ 
tection  que  permettraient  les  circonstancea^Leors 
Majestés  se  chargent  par  le  présent  tdaité  de  c6o| 
encore  davantage  avec  Sa  Majesté  Impériale  'lej  Sil 
pour  la  défense  du  territoire  Ottoman  en  Europa^it 
Asie  contre  l'agression  Russe,  en  employant  à  cette 
tel  nombre  de  leurs  troupes  de  terre  cf^i  p*a^  f^^^^fl^B^ 
nécessaire    pour   atteindre  ce  but,   lesquelles  troapfl^^i^ 
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terré  Lenn  dites  Majestéi^  expédieront  anuitAi  veratel  oa 
tels  points  do  territoire  Ottoman  qu'il  sera  jvgé  à  propCMt 
et  Sa  Hajeslé  Impériale  le  Saltan  convient  qne  »■  trou- 

rde  terre  Françaises  et  Anglaises  ainsi  eipédiées  poàr 
déEense  dil  territoire  Ottoman  recevront  le  mftine  se- 
caeil  amical  et  seront  traitées  avec  la  même  considéra- 
Uon  <]ne  les  forces  navales  Françaises  et  Britanniques 
employées  depuis  quelque  temps  dans  les  eaux  de  la 
Taninie. 

Art.  !)■  Les  hautes  parties  contractantes  s^engtgent, 
diacuna  de  son  càté,  à  se  communiquer  réciproquement, 
sans  perte  de  temps,  toute  proposition,  que  recevrait 'l'une 
d'elles  de  la  part  de  l'Empereor  de  Russie,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  en  vue  de  la  cessation  des 
hostilités,  de  l'armistice  ou  de  la  paix;  et  Sa  Maiesté-Iifa- 
'pén*le  leSuhan  s'engage  en  outre  i  ne  oondnre  aucun 
«rmîitibe  et  h  n'entamer  aucune  négociation  pour  la 
^il),  oa  à  ne  conclure  aucun  préliminaire  de  paix  ni 
kacuB  traité  de  paix  avec  l'Empereur  de  Russie,  bbim  le 
«onnaisBanoe  et  le  consentement  des  hautes  parties. con- 
tractantes. 

Art.  III.  Dès  que  le  but  du  présent  traité  aura  été 
atteint  par  la  conclusion  d'un  traite  de  paix.  Sa  Majesté 
fEmperenr  des  Français  et  S'a  Majesté  la  Reine  dn  Ro- 
«anip^Uiii  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  prendront 
iassitAt  des  arrangemens  pour  retirer  immédiatement 
IJOntes  Leiirs  fbrces  militaires  et  navales  employées  pour 
■rtalîser  l'objet  du  présent  traité  et  tontes  les  forteresses 
on  positons  dans  le  territoire  Ottoman  qui  auront  été 
temporairement  occupées  par  les  forces  militaires  de  la 
^^faoce  et  de  l'Angleterre  seront  remises  aux  autorités  de 
la  Sublime  Porte  Ottomane  dans  l'espace  de  quarante 
jQurs  ou  plutôt,  si  faire  se  peut,  à  partir  de  l'échange 
^és  raljficalions  du  traité  par  lequel  la  présente  guerre 
_    isérs  terminée. 

p  .,  Art.  rV.  Il  est  entendu  que  les  armées  auxiliaires 
,  jp«Dserveront  la  faculté  de  prendre  telle  part  qui  leur  pa- 
f  *^''ail  convenable  aux  opérations  dingées  contre  l'en- 
*  ^5?'  commun,  sens  que  les  autorités  Ottomanes,  ooit 
(■^",'es,  soit  militaires,  aient  la  prétention  d'exercer  le 
^.^Çindre  contrôle  sur  leurs  mouvemens.  Au  contraire, 
vieille  aide  et  facilité  leur  seront  prêtées  par  ces  aulQn- 
■  ■fj***  spécialement  pour  leur  débarquement,  leur  marebe, 
iirlMtir  logement  ou  campement ,   leur  subsistance  6\.  cjà\% 
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de  leurs   cheviux  et  leulv  oommimioatieas,  soît  qu'dla 
agissent  easetnble,  soit  qu'elles  agissent  téparàment 

Il  est  entendu ,  de  l'antre  câte,.  que  les  commandam 
de*  dites  armées  s'engagent  à  msintenir  la  plus  ntriole 
discipline  dans  leura  troupes  respectives,  et  feront  respec- 
ter par  elles  les  lois  et  les  usagea  du  pays. 

Il  va  sans  dire,  que  les  propriétés  seront  partout  re- 
spectées. 

Il  est,  de  plus,  entendu  de  part  et  d'autre  que 
le  plan  général  de  campagne  sera  discuté  et  conveno 
entre  les  commandans  en  chef  des  trois  armées,  et  qne 
si  une  partie  notable  des  troupes  alliées  se  trouvait  ea 
ligne  avec  les  troupes  Ottomanes,  nulle  opération  ne  pour 
rait  être  exécutée  conlre  l'ennemi  sans  avoir  été  préala- 
blement concertées  avec  les  commandant  des  forces  alliées.  | 

Finalement  il  sera  fait  droit  à  toute  demande  relative 
aux  besoins  du  service  adressée  pas  les  comnaandanls  ca 
chef  des  troupes  auxiliaires,  soit  au  gouvernement  Otto-  1 
man,   par  le  canal  de  leurs  ambassades  respectives,  soit 
d'urgence  aux  autorités  locales,  à  moins  que  des  objec-   ; 
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pour    déterminer    Pobjet  de   leur   alUoMce  et  ïa 

moyen»  à  employer  en  commam;  àgnie  à  Londm, 

le  iO  avril  i854*J. 

Lears  Majestés    l'Empereur  des  Français    et  la  1„ 

du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlando,  #■  I 
<»dées  à  prêter  leur  appui  a  Sa  Majesté  le  Sultan  i|r  1 
dul-Medjîd,  Empereur  aes  Ottomans,  dans  la  KoM*l 
qu'elle  soutient  contre  les  agressions  de  la  Rusau;  ^1 
amenées,  en  outre,  malgré  leurs  efforts  nncèrasetj|~ 
aévérants  pour  maintenir  la  paix,  à  devenir  elles-lji 
parties  belligérantes  dans  une  guerre  qui,  sans  It 
tervention  active,  eût  menacé  Cexïstence  de  I'm 
Européen  et  les  intérêts  de  leurs  propres  Etats,  I 
conséquence,  résolu  de  conclure  une  convention  â 
à  déterminer  l'objet  de  leur  alliance,  ainsi  qne  les  ti 

*)  Lei  ntifiuUatA  ont  éU  iekai^*  k  Londrti,  l«  IS  i* 
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OM  majeures,  dairement  énoncées,  n'en  empêchent  la 
lise  en  exécution. 

Art  V.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et.  les  ralîfica- 
ons  «eront  échangées  à  Constantînople  dans  Tespaee  de 
ix  semaines,  ou  phis  tôt  si  faire  se  peut,  k  partir  du 
mr  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi  lés  plénipotentiaires  respectifs  root 
igné,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  triple,  pour  un  seul  et  même  effet,  k  Cpn- 
tantinople,  le  12  mars  1854. 

(Signé)    Baraguay-(€ Hilliers. 

(L.    d.j 

(Signé)  Stratford  de  Redcliffe» 

(L.  SÎ 
(Signé)     Rechid, 
(L  S.) 
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invention  entre  la  GrandeSretagne  et  la  France^ 
mtr  déterminer  Pobjet  de  leur  alliance  et  les 
loyens  à  employer  en  commun;  signée  à  Londres^ 

le  iO  avril  1854^. 

Teste  anglaîi. 

Their  Majesties  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
rreat  Britain  and  Ireland,  and  the  Emperor  of  the 
reoch,  having  determined  to  afford  Uieir  support  toHis 
byesty  the  Sultan  Abdul  Medjid,  Enoperor  or  the  Otto- 
kaiis,  in  the  war  in  which  he  is  engaged  againsi  the 
ggressions  of  Russie;  and  being,  moreover,  compelled, 
Mltjvirithstanding  their  sincère  and  persevering  efforts  for 
hi  maintenance  of  peace,  to  become  themselves  bellige- 
Mit  parties  in  a  war  which ,  without  their  active  inter- 
'îon,  would  hâve  threatened  the  existing  balance  of 
er  in  Europe,  and  the  interests  of  their  own  domi- 
18^  hâve,  m  conséquence,  resolved  to  conclude  a 
iHientioa  in  order  to  détermine  the  object  of  their  al- 
ce,  aft  well  as  the  means  to  be  employed  incommon 
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à  employer  en  common  pour  le  remplir,  et  nommé  k  cet 
effet  pour  leurs  plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  TEnipereur  des  Français,  le  Sieur  Alexan- 
dre Colonna,  comte  Walewski,  grand  officier  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion-d'Honneur,  grand*croix  de  l'ordre 
de  .Su  Janvier  des  deux  Siciles,  grand*croix  de  l'ordre 
du  Danebrog  du  Danemark,  granacroix  dé  Tordre  do 
Mérite  de  St.  Joseph  de  Toscane,  etc.  etc.  etc.,  son  am- 
bassadeur près  de  Sa  Majesté  Britannique; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très-honorable  George  Guiilaame 
Frédéric,  comte  de  Clarendon,  baron  Hyde'de  Hindon, 
Pair  du  Royaume-Uni,  conseiller  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique en  son  conseil  privé,  chevalier  du  très  noble  ordre 
de  la  Jarretière,  chevalier  grand'croix, du  très-honorable 
ordre  du  Bain,  principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté 
Britannique  pour  les  affaires  étrangères; 

Lesquels,  s'étant  réciproquement  communiqué  leurs  | 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  ar-  ' 
rèté  et  signé  les  articles  suivans:  j 

Art.  I.     Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à 
faire    ce   qui   dépendra    d'elles  pour  opérer  le  rétablisse- 
ment de  la  paix  entre  la  Russie  et  la  Sublime  Porté  sur 
des  bases    solides   et  durables,  et  pour  garantir  l'Europe  ï 
contre  le  retour  des  regrettables  complications  qui  vieo-  k 
nent  de  troubler  si  malheureusement  ta  paix  générale.    |: 

• 

Art,  IL  L'intégrité  de  l'empire  ottoman  se  tronvsBl 
violée  par  l'occupation  des  provinces  de  Moldavie  et  è 
Valachie,  et  par  d'autres  mouvemens  des  troupes  reasai^ 
Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français  et  la  Reine  A 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  se  fort  P 
concertées  et  se  concerteront  sur  les  moyens  1^  p|'^  |{|| 
propres  à  affranchir  le  territoire  du  Sultan  de  TinvMi  ' 
étrangère  et  à  atteindre  le  but  spécifié  dans  l'art  L  'Ovj 
les  s'engagent,  à  cet  effet,  a  entretenir,  selon  lesnéW^ 
sites  de  la  guerre,  appréciées  d'un  commun  aecordf'VF 
forces  de  terre  et  de  mer  suffisantes  pour  j  fiurè'M 
et  dont  les  arrangements  subséquens  aétermindiiHiff'4 
y  a  Heu,  la  qualité,  le  nombre  et  la  destination.      "' 

Art.  IIL     Quelque  événement  qui  se  produise  en  M*  1  Ai 
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fur  falfilling  tbat  object  ;  and  hâve  for  that  purpose  named 
av  theîr  Plenipotentiaries  : 

Het*  Maje'sty  tbe  Queen  of  tbe  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  ibe  Right  Hbnourable  George 
William  Frederick,  Earl  of  Clarendon,  Baron  Hyde  of 
Hindon,  a  Peer  of  tbe  United  Kingdom,  a  Membêr  of 
H^r  Britanr^io  Majesty's  IMtost  Honourable  Privy  Council, 
Knight  of  tbe  Most  Noble  Orcjer  of  ibe  Garteri;  Ki^gM 
Grand  Cross  of  tbe  Most  Honourable  Order  of  tbe  Bath, 
(1er  Britannic  Majesty'6  Principal  Secretary  of  State  fpr 
Foreign  Âffairs; 

•  And  His  Majesty  tbeEmperor  of  tbeFrencb,  tbe  Sieur 
Alazander.  Coloqna,  Count  Walewski,  Grand  OfGcer  of 
tbe  Impérial  Order  of  tbe 'Légion  of  Honour,  Grand  Cross 
6f  ibe  Order  of  St.  J^nuarius  of  tbe  T wo  Sicilies^  Grand 
Cross  of  tbe  Order  of  Danebrog  of  Denmark,  Grand 
Cross  of  tbe  Order  of  Merit  of  ot.  Josepb  of  Tuscany, 
etc.,  etc.,  His  Ambassador  to  Her  Britannic  Majesty  : 

Wbo,  after  baving  commumeated  to  eacb  otber  their 
fuU-powers,  found  in  good  and  due  form,  bave  agreed 
tipbn  ând  signed  tbe  following;  Arâctes-;  m.! 

Art.  I.  ibe  Higb  Contractiîig  Parties  engage  t^:4Q 
a^  tbat  sball  dépend  upon  tbem  ^r  tbe  purpQse  of  bi;inç- 
ing  al)Out  tbe  re-establisbment  of  peace  between  Rt:{^;sia 
and  tbe  Sublime  Porte  on  solid  and  durable  bases,  and 
of  preserving  Europe  from  tbe  récurrence  of  tbe  tament- 
able  complications  wbicb  bave  now  so  unbappily  dis- 
turbed  tbe  gênerai  peace. 

Art.  II.  Tbe  integrity  of  tbe  Ottoman  Empire  being 
violated  by  tbe  occupation  of  tbe  Provinces  ot  Moldavia 
and  of  Wallacbia,  and  by  otbér  movements  of  tbe  Rus- 
sian  troops,  Tbeir  Majesties  tbe  Queen  of  tbe  United 
Ringdom  of  Great  Britain  and  Ireland  ànd  tbe  Emperor 
of  tbe  Frencb  bave  concerted,  and  will  concert  togeiber 
as  to  tbe  most  proper  means  for  liberating  tbe  tërritory 
df  tbe  Sultan  from  foreign  invasion,  and  for  accomfdish- 
ihg  tbe  object  specified  in  Article  I.  For  ibis  purpese 
they  engage  to  maintain,  according  to  tbe  reqnîrements 
of  tbe  war,  to  be  judged  of  by  common  agreement,  suf- 
ficient  naval  and  military  forces  to  meet  tbose  require- 
ments,  tbe  description,  number,  and  destination  wbereof 
ïball,  if  ôctiasion  sbould  arise,  be  determined  by  subse- 
(^ent  arrangetnenls.  -^  'i  :    :  . 

Art  III.    Wbatever   events  may   ariae  fs^mà^^iGk^v'çsiiA- 
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ééqaenoe'  de  FeziicaiiôD  de'  fat  préaeiite  comrentioii^  les 
hautes  parties  contractantes  s'obli^iit  à  n*aeeueillir  a«- 
èana  <Nrrerture  ni  aac«ne  propoftitioa  tendaol  à  la  ces- 
sation dei  hoatiiités,  et  a  n'éntrerdans  auoon  arrânge- 
tnent  avec  la  coar  impériale  de .  Russie  sans  en  avoir 
j|iréalabieiteeut  délibéré  en  oommoA. 

Art.  IV.  Animées  du  désrir  de  maintenir  -^Péqeilibre 
Européen,  et  ne  poursuivant' aucun  but  intéressé,'  les  hau- 
tes parties  contractantes  renoncent  d'avànioe  à  retirer  au- 
cun avantage  particulier  des  événements  qui  pourront 
se  produire. 

Art  Y.  Leurs  Majestés  rEmperenr  dès  Français  et  la 
Reine .  du  Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande recevront  avec  empressement  dans  leur  alliance, 
pour  coopérer  au  but  proposé,  celles  des  autres  puissan- 
céli  de  TEurope  qui  voudraient  y  entrer. 

Art  VL  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratificatiOBs  seront  échangées  à  Londres  dans  Tespaoe  de 
huit  jours. 

En  foi  de  quoi  lies  plénipotentiaires  respecdfis  l'ont 
s^ée  et  y<  ont  apposé  leurs  armes. 

FVût  à  Londres,  le  dix  avril,  l'an  de  grftcè  mil-huit* 
cent  cinquante  quatre. 

(Signé)  A.  fValewakL  (Signé)   Clarendon. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


Lxxm. 

Traité  d'alliance  offenswe  et  défensite  entre  lAu^ 
triche  et  la  PhusCj  signé  à  Berlin,  le  20  acrU  i854. 

Seine  Majéstât  der  Kônig  von  Preussen  und:  Seine  Ma- 
jesi&t  der  Kaiser,  voâ  Oesterreich,  durcbdrungen  von  tie- 
fem  BcMlauern  ûber  die  Fruehtlosigkeii  Ihrer  bisberigea 
Yersuohe,  dem  Ansbruche^dès  KriegeS  zwischen  Rusaland 
einer-  und  der  Tûrkei,  Frankreich  und  EngjUind  andrer 
seits  Torzubeugen,    = 

eingedenk  der  von  Ihnen  durch  Unterzeicbnnng  der 
jûngsteii  Wiener  ProtokoUe  eingegapgen^n  mçraliqeheB 
Yerpflidhiwigeny 


W-      .       '  •  •.'        '■         •  ',u 


of  the  présent  Convention,  the  Hrgh  Contraoting 
;  engage  not  to  entertain  any  overiope^  er  any  jpro» 
n  having  for  ils  object  the  cessation  of  bostikties, 
>  enter  into  any  arrangement  wiUi  the  Impérial 
of  Russia,  without  having  first  deliberated  thereupon 
imon. 
U  IV.    The  Higb    Contracting   Parties    bei^ig   ani- 

witb  a  désire  to  maintain  the  balance  of  power 
*ope,  and  having  no  interested  ends  in  TÎew,  re- 
B  beforehand  the  acquisition  of  any  advantage  fin* 
slves  from  the  events  which  may  occur. 
t.  V.  Their  Majesties  the  Queen  of  the  United 
[>m  of  Great  Britam  and  Ireland  and  the  Emperor 

French  will  readily  admit  intp  .their.  avance,  in 
to  cooperate  for  the  proposed  object,  suok  of  the 
Powers  of  Europe  as  may  be  desiinus  of  bacoraing 
to  it 

U  YI.  The  présent  Convention  shall  be  ratified, 
le  ratifications  shall  be  exchanged  atLoadon  wilbih 
deys. 

witness    whereof  tlie  respective   Plenipetentiaries 
iigned  the  same,  and  hâve  affixed  thereto  the^seal 
ir  arms. 
ne  at  London,   the  tentfa  day  of  April,  in  ithe  year 

Lord  one  thousand  eight  bundrea  and  fifty^four. 

S.)     Clar endort»  (L.  SJ)     j4.  fValewski. 


gesichts  der  von  beiden  Seiten  immer  weiter  um 
reifenden  milit&rischen  Maassregeln  und  der  daraus 
n  aligemeinen  Frieden  Europas  erwachsenden  Ge- 

>    ■ 

ènièngt  von  dem  hoben  Berufev  der,  an  dec  Scbwelle 
anhai&oHen  Zukunft,  dem  mit  Alloiiôohatftran,  bet- 
iîgeD-/8taa4eii  eng-  vereinten  DeutsoUaad  im.  Intér- 
êt europAtsohen  Wohifabrt  «faliegt , 
beo'tbesdilossen,  sicb*  hr.  cfie  Dauerdes  swiachea 
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Russland  einer-  und  der  Tûrkei,  England  und  FraDkreick 
andrerseits  ausgebrochenen  Krieges  zu  einem  Schulz-  und 
Tnitzbûndniss  za  vereinigen,  und  zu  dessen  ÂbachlasB 
die  nachstehenden  Bevollmâchtigien  ernannt: 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen:  AUerhôchsl- 
Ihren  Minister-Prâsidenten  und  Minister  der .  auswartigen 
Ângelegenheiten,  Otto  Theodor  Freiherm  von  Manteuffel, 
Ritter  des  kâniglLch  preussischen  roiben  Âdler  -  OrdeM 
Ister  Classe  mit  Eichenlaub,  Krone  und  Scepter,  Grosa- 
kreuz  des  kaiserlich  ôsterreichischen  Sanct  oiephan•0^ 
dens,   etc.; 

Und 
.  Seine  Majest&t  der  Kaiser  von  Oesterreich  :  Âllerhôcbst^ 
Ihren  wirklicben  geheimen   Rath,    Feldzeugmeister  und 
Generalquartiermeister  der  Armée,  .Heinrich  Freiherm  ypn 
Hess,  Commandeur  des  kaiserlich  ôsterreichischen  miiitl- 
rischen  Marien-Theresien-Ordens,  Grosskreuz  des  kaise^ 
lich  ôsterreichischen  Leopoid-Ordeqs,  Ritter  des  kônig- 
lich  preusaischen  schwarzen  Adler-Ordens^  etc.  ;  und  At- 
lerhôchst-Ihren   wirklichen   geheimen  Rath    und.  Kâœipe- 
rer^  ausserordentlichen  Gesandten   und  bevoiljpqiâchtigten 
Minister  am  kôhiglich  preussischen  Hofe,  Friedrich  Gra- 
fen  von  Thun-Honenstem,  Grosskreuz  des  kaifuerlich  ô^tei^ 
reichischen  Leopold-Ordens ,   Ritter  .des  kôniglich  preos-  l 
sischen  rothen  Adler-Ûrdens  Ister  Classe,   etc. 

Dieselben  sind,  nach  Austausch  ihrer  genûgend  be- 
fundenen  Vollmachten,  ûber  folgende  Punkte  ûbereinge- 
kommen  : 

I.  Se.  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  und  Se.  K.  . 
K.  Apostolische  Majestât  garantiren  Sich  gegenseitig  deo  fS 
Besitz  Ihrer  deutschen  und  ausserdeutschen  Lânder,  so 
dass  jeder  auf  das  Landergebiet  des  Einen  gerichtete  An* 
griff,  woher  er  auch  komme,  auch  von  dem  Andern  ab 
ein  gegen  das  eigene  Gebiet  gerichtetes  feindliches  Dn- 
ternehmen  ançesehen  werden  wird. 

IL  In  gleicher  Weise  halten  Sich  die  hohen  Cantrt- 
henten  fur  verpflichtet,  dieRechte  undlntereSsen.DeutiKJk- 
lands  gegen  aile  und  Jede  Beeintrâchtigung  zu  sehfttifll 
und  betrachten  Sich  demnach  zur  çemeinsamen  Abwiit 
jédes  Anffriffs  auf  irgend  einen  Theil  Ihrer  Gebiete.jnMi 
m  dem  Falle  als  verbunden,  wenn  Einer.  derselbea  JN|| 
Eihverstândnisse  mit  dem  Andern  zur  Wahruns:  dentM 
Interessen  aktiv  vorzugehen  Sich  veranlaast.  findeb  ■ 
Verst&ndigung  ûber  den  Eintritt   des  eben  bezeichiM^ 


)j 


^c 


Ni 


.    Traké  d?allïance.  ^573 

Falles,  sowie  ûber  den  Umfang  der  alsdànn  zu  gewih- 
nenden  Hîllfeleistung  wird  den  Geçenstand  einer  beson* 
dém  und  als  integrirender  Theil  des  vorliegendon  Yer- 
Irages  zu  betrachtenden  Uebereinkunft  bilden. 

III.  Um  den  Bedingungen  Ihres  eingegangenen  Schutz«- 
Dod  Trutzbûndnisses  auch  die  gebôrige  Gewâhr  und  Kraft 
la  geben,  verbinden  Sich  die  beiden  deuischen  Gross- 
B&chte  im  Falle  des  Bedarfs,  nach  unter  Sicb  za.be- 
stioimenden  Epochen  und  auf  zu  bestimmenden  Punkten, 
eiiien  Theil  Ihrer  Streitmacht  in  voiler  Kriegsbereitschaft 
m  halten.  Ueber  die  Zeit,  den  Umfang  und  die  Art  der 
ÂnCstellung  dieser  Streitkrâfte  wird  ebenCalls  eine  beBon- 
ilere  Festsetzuns  erfolgen. 

IV.  Die  bohen  kontrahirenden  Theile  werden  sâmmt^ 
fiche  deutscbe  Bundes-Regierungen  einladen,  diesem  Bûnd*- 
aisse  beizutreten,  mit  der  Maassgabe,  dass  die  durch  Âri. 
47  der'  Wiener  Schlussakte  vorgesehenen  bundesrechtli- 
chen  Yerpflichtungen  fur  die  beitretenden  Staaten  dieje- 
nige  Ânadehnung  annehmen,  die  der  gegenwârtige  Yer- 
trag  vorbedingt 

V.  Keiner  der  beiden  hohen  kontrahirenden  Theile 
.wird  wâhrend  der  Dauer  dièses  Bûndnisses  irgend  eid 
Separatbûndniss  mit  anderen  Mâchten  eingehen, .  welohes 
mit  den  Grundiagen  des  gegenwârtigen  Yertragef  nieht 
in  der  vollsten  Uebereinstimmung  stehen  wiirde. 

YI.    Gegenwârtige  Uebereinkunft  soll  so  bald  als  môg*- 
lîch  zur  RatiBcatiou  der  Allerhôchsten  Souverâne  gelangen. 
Geschehen  zu  Berlin,   den  20.  April  1854. 

(L.  S.)      Freiherr  Otto  Theodor  p.  Manteuff^L 

(L.  S.)  Heinrich  Freiherr  i^.  Hess,     (L.  S.)  jFr.   Thuru 

Article  additionnel  au  traité  d'alliance,  conclu  à  Berlin, 
le  20  aeril  1854,    entre  C Autriche  et  la  Prusse. 

Nach  der  Bestimmung  des  Art.  II  des  am  heutigen 
Tage  zwischen  Sr.  Majestât  dem  Kônise  von  Preussen 
vnd  Seinér  Majestât  dem  Kaiser  von  Oesterreich  abge- 
tohlossenen  Yertrages  wegen  eines  Schutz-  und  Trutz- 
bûndnisses soll  die.nâhere  Verstândigung  ûber  den  Ein- 
tritt  des  Falles,  in  welchem  ein  actives  Vorgehen  des  Ei- 
nen  der  hohen  contrahirenden  Theile  fur  den  Andem  die 
Verpflichtunç  zu  gemeinsamer  Yerthéidigung  des  beider- 
seitigen  Gebiets   begrûnden  wird,   den  Gegenstand  elofic 
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besonderen,  als  integrirender  Theil  des  Hauptvertra^ 
betraohtenden  Vereinbarung  bilden.  Ihre  raajestâU 
ben  sich  der  Erwâgung  nicht  entziehen  kônnen,  Ai 
unbestimmte  Fortdauer  der  Besetzang  der  unter  d( 
heit  der  ottomaDiscben  Pforte  stehenden  Lânder  i 
untern  Donau  durch  kaiserlich  russische  Tnippen  d 
litischen,  inoralischen  und  maieriellen  Interessen  d 
sammien  deutschen  Bondes,  and  aiso  auch  ihrer  ei 
Staaten,  und  zwar  in  einem  um  so  hôheren  Grac 
fâhrden  wQrde,  je  weiter  Rnssland  seine  Kriegsop* 
nen  anf  tCIrldschem  Gebiete  ausdehnt  Die  Allerhôt 
Hôfe  von  Preussen  und  Oesterreich  sind  in  dem  Wc 
einig,  jede  Betheiligung  an  dem  zwischen  Russland 
seits,  der  Tûrkei,  Frankreich  und  Grossbritannien 
rerseits  ausgebrochenen  Kriege  wo  môglich  verni 
und  zugleicb  zur  allgemeinen  wiederherstellung  des 
dens  beitragen  zu  kônnen.  Insbesondere  betrachte 
die  neoerlicn  von  dem  Hofe  von  St.  Petersbuiv  in 
lin  abgegebenen  Erkl&rungen ,  wonach  Russiand  di 
sprûngliche  Ursacbe  zur  Bésetzung  der  Fflrstentt 
durch  die  nunmehr  den  christlicnen  Untertbanei 
Pforte  gemacbten  und  in  nabe  Aussicht  gestellten  \ 
stfindnisse  als  beseitigt  anzuseben  scheint,  als  ein 
tiges  Elément  der  PaciBcation,  welchem  Sie  einen 
tern  praktischen  Einfluss  nur  mit  Bedauern  versagt 
kônnten.  Sie  hoffen  daher,  dass  die  zu  erwartenden  I 
Susserungen  des  Petersburger  Cabinets  auf  die  anio 
8.  d.  dorthin  abgegangenen  preussischen  VorschlSf 
nen  die  erforderlicbe  Gewfthr  fur  ein  baldiges  Zqrû* 
ben  der  russischen  Truppen  vom  tiirkischen  GebieU 
bieten  werden.  Fur  den  Fall  jedoch,  dass  dièse 
nung  getâuscht  werden  sollte,  haben  die  ernannte 
vollm&chtigten ,   narolich: 

von  Seite  Sr.  Majestât  des  Kônigs  von  Preusseï 
lerhôchst  Ihr  Ministerprâsident  und  Minister  der  ao 
tigen  AngeL  Otto  Tbeodor  Freiberr  v.  Manteuffel  ek 

von  oeite  Sr.  Majestât  des  Kaisers  von  Oester 
Allerhôchst  Ihr  Wirkiicher  Geheimer  Rath,  FeldiaD 
ster  und  Generai-Quartiermeister  der  Armée  eta  He 
Freiberr  v.  Hess  etc.  und  •) 

Allerhôchst  Ihr  Wirkiicher  Geheimer  EUith  undl 
merer,  ausserordentlicber  Gesandter  und  bavoUinlil 
Minister  am  kôniglich  preussischen  Hofe,  Ffiedrid 
V.  ThoA-Hobenstein  etc.  etc.  etc.,  -•' 
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ie  folgende  nâhere  Yerabredung  iiber  den  Eintritt  des 
Drerwâhnten  Art.  II  des  Âllianzvertrages  vom  heuti- 
Tage  bezeichneten  Falles  getroffen: 

Einziger  Ârtikel. 

>ie  kaiserlich  ôsterreichische  Regierung  wird  auch  Ih- 
its  an  den  kaiserlich  russischen  Hof  eine  Erôffnung 
3in  Zwecke  richten ,  um  von  Sr.  Majestât  dem  Kai- 
on  Russland  die  nôthigen  Befehie  zu  erwirken,  da- 
K>fort  jedem  weiteren  Vorrûcken  Seiner  Armée  auf 
schem  Gebiet  Einhait  seschehe,  so  wie  um  vollgûl- 
Zusicheningen  wegen  oaldiger  Râumung  der  Donau- 
^nihûmer  von  Sr.  Majestât  zu  begehren,  und  die 
«ische  Regierung  wird  dièse  Erôffnungen  mit  Rûck- 

auf  Ihre   bereits   nach  St.  Petersburg   gegangenen 

^lâge  wiederholt  auf  das  Nachdrûcklicnste  unterstû- 

Ist   die  auf  dièse  Schritte  der  Cabinette  von  Ber- 

lad  Wien    erfolgende  Antwort   des   kaiserlich    russi- 

{  Hofes  wider  Yerhoffen  von  der  Art,  dass  sie  Ihnen 

voile  Beruhigung  ûber  die  erwâhnten  beiden  Punkte 
hrt,  so  werden  die  von  Einem  der  kontrahirendèn 
3  zur  Erreichung  derseiben  zu  ergreifenden  Maassre- 
unter  die  Bestimmung  des  Artikel  II.  des  am  heuti- 
Fage  abgeschlossenen  Schutz-  und  Trutzbûndnisses 
1er  Af  aassgabe  failen,  dass  Jeder  feindliche  Angriff  auf 
lebiet  Einer  der  beiden  hohen  kontrahirendeiiMâchte 
1er  Andern  mit  ailen  dieser  zu  Gebote  stehenden  mi- 
schen  Krâflen  abgewehrt  wird. 

la  offensives  beiderseitiges  Vorgehen  aber  wûrde  erst 

I  eine  Inkorporation  der  Fûrstenthûmer,  so  wie  durch 
Angriff  oder  Uebergang   des   Balkans   von   Seiten 

inds  bedingt. 

ie  ffegenwârtige  Uebereinkunft  soU  der  Ratification 
ttleniôchsten  Souveraine  gleichzeitig  mit  dem  oben 
inten  Vertrage  unterzogen  werden. 

I^hehen  zu  BerUn,  den  20.  Apnl  1854, 

Â^'S.)    Oito  Theodor  Freiherr  v.  ManteuffeL 

I I  «     ■ 

l' Meinn  *'♦  Hess,  Frdr.  Graf  t^.  Tfiun^Ho/ienstein,. 


i.  Rteyeii  gén.     Tome  XVé  Oo 
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LXXIV. 

Convention  militaire,  entre  V  Autriche  et  la  Pru, 
signée  à  Berlin  j   le  20  avril  1854  *J. 

Estrait. 

Art  1.  Oesierreich  verpflichtet  sich,  den  150, 
Mann,  welche  es  in  Ungarn,  an  der  Donau  und  an 
Save  siehen  hat,  noch  1U0,0()0  Mann  beizufûgen,  wel 
die  zweite  Armée  bilden,  und  zwar  soll  dies  gescbel 
sobald  sich  die  Nothwendigkeit  davon  fûhlbar  macht,  i 
in  gemeinschafUich  mit  Preussen  festgestellten  Zeitpa 
ten.  Die  ais  Armeecorps  oder  aïs  abgesonderte  Corpi 
Galizien,  Siebenbûrgen  und  Mâhren  mobil  gemachten  i 
in  Galizien  zusammengezogenen  Truppen  werden  in 
niger  Beziehung  zu  den  preussischen  Truppen  bleibei 

Art.  2.  Preussen  seinerseits  verpflichtet  sich,  un 
Umst^nden  100,000  Mann  in  Zeit  von  36  Tagen  zn  et 
centriren,  nâmiich  ein  Drittel  in  Ostpreussen  und  die  l 
den  andern  Drittel  zu  Posen  oder  zu  Breslau.  Es  v 
pflichtet  sich  ferner,  sein  Heer,  wenn  die  Umstânde 
erheischen,  auf  200,000  Mann  zu  bringen,  und  wird  s 
Behufs  ailes  dessen  mit  Oesterreich  verstandigen. 

Art.  3.  Die  Militairconvention  des  deutschen  6od< 
behàlt  in  Bezug  auf  Oesterreich  und  Preussen  ihre  M 
Geltung. 

Art.  4.  Der  preussische  Kriegsminister  und  der  Ob 
befehlshaber  des  k.  k.  Heeres  verpflichten  sich  çegeil 
tig,  sich  aile  Mittheilungen  zu  machen,  die  nôtb^  d 
um  die  Aufrechterhaltung  der  Armeen  in  der  obeb  I 
gesetzten  Zahl  zu  sichem  und  ihre  Organisirung  I 
Aufstellung  zur  verabredeten  Zeit  und  am  verabrm 
Orte  zu  bewerkstelligen.  ^'' 

Art.  5.     Oesterreich    und  Preussen  werden 
tig,  sobald  Preussen  sein  Heer  auf  den  Krie^fass' 
hat,  hôhere  Officiere   bei   einander  accreditiren,  IM 
vollstândig  ûber  die  zu  ergreifenden  Maassregeb.S 
einbaren.  '"'^ 


*)  Voir  J.  ▼.  Jasmnnd:      AktenstÛcke  snir  orientaHtflM: 
Berlin  1855  p.  304,  ouvrage  digne  de  foi. 
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rt  6.  Die  Richtung,  weiche  den  beiden  Heeren  ge- 
i  werden  soll,  sobald  sie  beisammen  sind,  wird  nach 
Grundsatze  festçestellt  werden,  dass  die  Unterstû- 
»  weiche  sich  die  beiden  Mâchte  leihen,  einfach  den 
k  bai,  einen  Angriff  zurûckzuweisen. 
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té  de  la  diète  de  la  Confédération  germanique^ 
aie  du  24  juillet  1854,  portant  l'accession  de 
onfédération  au  traité  d'alliance  et  à  l'article 
ionnely  signés  entre  P Autriche  et  la  Prusse^ 
à  Berlin  le  20  avril  1854. 

ie  deutsche  Bundesversammlung,  in  Erts^âgung,  dasS; 
[ajestât  der  Kaiser  von  Oesterreich  und  Seine  Maje- 
ler  Kônig  von  Preussen  das  von  Allerhôchstdensei- 
mter  dem  20.  April  d.  J.  zu  Berlin  abgeschlossene 
z-  und  Trutzbûndniss  dem  durchlauchtigsten  deut- 
Bande  mit  der  Einladung  zum  Beitritte  vorgeleet 
i;  in  Erwâgungund  Anerkennung  der  Grûnde,  wel- 
ie  beiden  hôchsten  Regierungen  von  Oesterreich  and 
sen  za  dem  Abschiusse  dièses  BUndnisses  und  des- 
klittheilung  an  das  verfassungsmâssige  Organ  des 
3S  bewogen  haben;  eingedenk  des  hohen  oerufes, 
esammtinteressen  Deutschlands,  auch  ûber  das  Bun- 
biet  hinaus,  mit  vereinter  Macht  gegen  jede  Beein- 
igong  zu  schûtzen;  geieitet  von  dem  Wunsche, 
>  den  Beitritt  zu  dem  erwâhnten  Bûndnisse  deutsche 
iC,  Treue  und  Kraft  zum  Heile  des  gemeinsamen 
nades  zu  bethMigen,  —  beschliesst 
■MBuf  Grund  des  Artikels  II  der  Bundesacte  und 
1*  I,  XXXV  und  XLVll  der  Wiener  Schlussacte: 
swischen  Oesterreich  und  Preussen  fur  die  Dauer 
insohen  Russiand  einer-  und  der  Tûrkei,  England 
Vankreich  andererseits  ausgebrochenen  Krieges  ab- 
bsaepen  Vertrage  wegen  Errichtung  eines  Schutz- 
l'ratzbûndnisses ,  welcher  Vertrag  wôrtUch  aiso  lau- 
blgi  der  Vertrag),  so  wie  der  in  einem  Zusatzarti- 

Ooî 
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kel  enthaltenen  Ergânaiing  zu  Àrtiket  II,  deren  Wort^ 
folgender  ist:  (folgi  der  Zusatzartikel),  Namens  des  dei 
lauchiigsten  deutscben  Bundes  urkundlioh  der  gegenv 
tigen  Erklilrung,  unter  dep  Vevabredung  beizutreten,  ( 
Se.  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreicb  ond  Se.  M 
stât  der  Kônig  von  Preussen  die  durch  Àrtikel  XI 
Bundesacte  ûDernommenen  Verpflicbtungen  durcb  i 
gesammte  deutscbe  und  ausserdeuiscbe  Macbt  erfû 
werden. 
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Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Pra» 
relative  aux  prises  effectuées  en  commun  ^  sig^ 
à  Londres^  le  iO  mai  1854  ^J. 

Tfxie   français. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grio 
Bretagne  e^  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fr^ 
çais ,  youlao^  déterminer  la  juridiction  à  laquelle  (jb 
appsûlenir  le  jugement  des  prises  qui,  dans  le  cours 
la  guerre  actuelle,  pourront  être,  opérées  en  commonf 
les  forces  Ujavale^  des  deux,  nations,  ou  des  prises q 
pourront  èt^e  faits  sur  des  navires  marcbands  appfri 
nant  sm^,  çuj^ets  de  l'un  des  deux  pays  p^r  les  çrôtieo 
de  l'autre,  et  voulant  régler  en  même  temps  le  iQod^  ^ 
répartition^  des  produits  des  prises  effectuées  en  comm 
ont  nommé  pour  leurs  Plénipoteojtti^r^.  ^  cet  4 
savolif: 

S^  Majesté  la  Reine,  du  Royaume  Uni  de  la 
Bretagi>e    et   d'Irlande,   U  Très  Honorable  GeQi 
launftiB   Frédéric,   Comte  de  Clarei^Jon,    Baron 
Hin4o9i  P^ir  du  Royaume  Uni,  CoaseiUer  de  Sa 
Britannique  en  sofi  Comseil  Privé,  Chevalier  du  ï\ 
ble  Ordre  de  la  Jariretiëre,  Cbeyalier  Gra^d-^Croix: 
Honorable  Qrdre  du  Bain,  PriiM^pal  Secrét^ve 
Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Affaires  Etr4f^ifili| 

Et  Sa  Majesté  f Empereur  des  F^anç^is,  HP'* 
Alexandre  Colonna ,  Comte  Walewski ,  Grand  MS 
l'Ordre  Impérial  dé  la  Légion  d'Honneur,  ^^4"^ 

*)    L'échange    des    ratiflcatioiis  a  ea  liea  à  Lo&drat,  h- 


germanique»    j^Uiakee,  56i 

IL  Die  zar  Ausfûhrang  deB  vorstehenden  Beséhlilï- 
erforderlichen  Maassregeln  bleiben  besonéèrerBeschlùèë- 
Bung  vorbehalten.  Mit  der  Vorbereitung  ddnselbeiA  wiM 
*  in  der  Sitzung  am  24.  Mai  d.  J.  gew&hite  isesondere 
Bschoss  mit  der  Befugniss  beaaftragt,  sich  zu  dïesein 
recke  mit  dem  Militâr-Ausschusse  in  Verbindung  zu 


LXXVI. 
mvention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France^ 
htwe  aux  prises   effectuées  en  commMi,  si^ée 
à  Londres^  le  iO  mai  i854^). 

Testé  anglai*. 

Heir  Majesty  the  Queen  of  the  United  Ritigdom  Of 
«at  Brttain  and  Ireland,  and  His  Majesty  thë  Eixi(»ôtT>r 
the  French ,  being  désirons  to  détermine  the  jnn^ic- 
n  to  which  the  adjudication  of  Joint  Captures  *which 
If  be  made  during  the  course  otthe  présent  wàr  by 
)  naval  forces  of  the  two  nations,  mé\\  bdong,  or 
ca)iiareB  which  may  be  made  of  mèfchant-Vesseb  be- 

nto  subjects  of  either  of  the  two  countrieé^  by  the 
of  the  other,  and  being  désirons  to  regtilate  ai 
i'  Sème  time  the  mode   of  distribution  of  thè  proceeds 

Joint  captures,   hâve  named  as  their  Plenipotentiaries 

Ibat  purpose,  that  is  to  say: 

-Ber  Majesty  the  Queen  of  the  United  KingdôM  of 
Bit  Brttam  and  Ireland,  the  Right  Honoui-able  Geok'ge 
Biani  Frederick,  Eari  of  Clafendon,  Baron  Hyde  of 
idlKi,  ti  Péer  of  the  United  Kingdom,  à  Membef  of 
P*4lritaniiio  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Côuftcil, 

ai  of  the  Most  Noble  Order  of  thé  OttHer,  Khight 
\'£t6È%  of  the  Most  Honourable  Order  of  ihe  Bath, 
^  Briiiannic  Majest/â  Principal  Sécrétât^  of  State  for 
hite  Affairs; 

MjlVÀ  His  Majesty  thé  Emperor  of  the  French,  the 
IV'AlexaAder  Coionna,  Count  Walewski,  Grand  Officer 
'the.  Impérial  Order  of  the  Légion  of  Honour,  Grand 

—  lin  I         I 
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l'Ordre  de  St  Janvier  des  deux  Siciles ,  Grand-Croix  de 
rOrdre  du  Danebrog  de  Danemark,  Grand-Croix  de  1% 
dre  du  Mérite  de  St.  Joseph  de  Toscane ,  eto,  eto,  Son 
Ambassadeur  près  Sa  Majesté  Britannique; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs, 
trouvés  en  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Art.  I.  Lorsqu'une  prise  sera  faite  en  commun  pv 
les  forces  navales  des  deux  pays,  le  jugement  en  appar- 
tiendra a  la  juridiction  du  pays  dont  le  pavillon  aura 
été  porté  par  l'officier  qui  aura  eu  le  commandement  su- 
périeur dans  l'action. 

Art.  IL  Lorsqu'une  prise  sera  faite  par  un  croiseur 
de  l'une  des  deux  nations  alliées  en  présence  et  en  vue 
d'un  croiseur  de  l'autre ,  qui  aura  ainsi  contribué  à  inti- 
mider l'ennemi  et  à  encourager  le  capteur,  le  jneement 
en  appartiendra  à  la  juridiction  du  capteur  effectif. 

Art.  IIL     En  cas  de  capture  d'un  bâtiment  de  la  ma- 
rine marchande  de  l'un  des  deux  pays,    le  jugemoateD;^ 
appartiendra   toujours  à   la  juridiction  du  pays  do  bâti- 
ment capturé:  la  cargaison  suivra,  quant  à  la  juridiotioD) 
le  sort  au  bâtiment 

Art.  IV.  En  cas  de  condamnation  dans  les  cireoft' 
stances  prévues  par  les  Articles  précédents: 

1.  Si  la    capture   a  été  faite  par  des  bâtiments  des 
deux    nations  agissant   en  commun ,    le   produit  oet  ds 
la    prise,     déduction     faite    des     dépenses     nécessains» 
sera    divisé    en    autant   de   parts    qu'il  y    aura   d'botf* 
mes  embarqués    sur   les   bâtiments   capteurs,   sans  teiir 
compte   des    grades,    et  les  parts  revenant  aux  hofflutf 
embarqués    sur   les    bâtiments    de  la  nation  alliée  sovlj 
payées  et   délivrées  à   la  personne  qui  sera  dûment  r^ 
torisée    par  le  Gouvernement  alliée  à  les  recevoir;  4 
répartition  des  sommes  revenant  aux  bâtiments  n 
sera  faite  par  les  soins  de  chaque  Gouvernement 
les  lois  et  règlements  du  pays. 

2.  Si  la  prise  a  été  faite  par  les  croiseurs  de 
des  deux  nations  alliées  en  présence  et  en  vue  d'un 
seur  de  l'autre,  le  partage,  le  paiement,  et  la  réi 
du  produit  net  de  la  prise,  déduction  faite  des  a 
nécessaires,  auront  lieu  également  de  la  manière  i 
ci-dessus.  '  \ïl 

3.  Si  la  prise ,  faite  par  un  croiseur  de  Po>  ~ 
deux  pays,   a  été  jugée  par  les  Tribunaux  de  raotri) 
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Crosa  of  ihe  Order  of  St.  Januarios  of  the  Two  Sicilies, 
Grand  Cross  of  the  Order  of  Danebrog  of  Denmark, 
Grand  Cross  of  the  Order  of  Merit  of  St  Joseph  of  Tos- 
cany  etc.  etc.,  His  Ambassador  to  Her  Britannic  Maiesty; 

Who,  after  having  exchanged  their  fuli  powers,  found 
in  due  form,  hâve  agreed  upûn  the  following  Articles: 

Art  L  When  a  joint  capture  shali  be  made  by  the 
naval  forces  of  the  two  countries,  the  adjudication  thereof 
shall  beloDg  to  the  jurisdiction  of  the  country  whose  flag 
shall  hâve  been  borne  by  the  oGQcer  having  the  supe« 
rior  command  in  the  action.  ^ 

Art  IL  When  a  capture  shall  be  made  by  acruizer 
of  either  of  the  two  allied  nations  in  the  présence  and 
in  the  sight  of  a  cruizer  of  the  other,  such  cruizer  hav- 
ing tbus  contributed  to  the  intimidation  of  the  enemy  and 
encouragement  of  the  captor,  the  adjudication  thereof 
shall  belong  to  the  jurisdiction  of  the  actual  captor. 

Art.  m.  In  case  of  the  capture  of  a  merchant-vessel 
Df  one  of  the  two  countries,  the  adjudication  of  such 
Dapture  shall  always  belong  to  the  jurisdiction  of  the 
Doantry  of  the  captured  vessel:  the  cargo  shall  be  dealt 
vvith,  as  to  the  jurisdiction,  in  the  same  manner  as  the  vessel. 

Art  IV.  In  case  of  condemnation  under  the  cir- 
Bamstances  described  in  the  preceding  Articles: 

t.  If  the  capture  shall  hâve  been  made  by  ves- 
lals  of  the  two  nations  whilst  acting  in  conjunction, 
;lie  net  proceeds  of  the  prize,  after  deaucting  the  neces- 
lary  expenses,  shall  be  divided  into  as  many  shares  as 
^re.  were  men  on  board  the  capturing  vessels,  without 
fiéference  to  rank,  and  the  shares  belonging  to  the  men 
Ml.  board  the  vessels  of  the  AUy  shall  be  paid  and  de- 
rrçred  to  such  person  as  may  be  duly  authorized  on 
!i«baif  of  the  allied  Government  to  receive  the  same;  and 
ibe  distribution  of  the  amount  belonging  to  each  vessel 
faail  be  made  by  each  Government  according  to  the  laws 
ind  régulations  of  the  country. 

2.  If  the  capture  shall  hâve  been  made  by  cruizers 
if  'either  of  the  two  allied  nations  in  the  présence  and 
■à  eight  of  a  cruizer  of  the  other,  the  division,  the  pay- 
iHÉl,  and  the  distribution  of  the  net  proceeds  ot  the 
■rne,  after  deducting  the  necessary  expenses,  shall  li« 
iMnae  be  made  in  the  manner  above  mentioned. 
^*  3.  If  a  capture,  made  by  a  cruizer  of  one  of  the 
Hn^QicoantrieSy  snall  hâve  been  adjudicated  by  the  Courts 
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produit  net  de  la  prise,  déduction  faite  des  dépemes 
nécessaires,  sera  remis  de  la  même  manièpe  an  Goo?e^ 
nement  dja  capteur,  pour  être  distribué  oonfonnément  à 
ses  lois  et  règlements. 

Art.  V.  Les  commandants  des  bâtiments  de  guerre 
de  Leurs  Majestés  se  conformeront,  pour  la  conduite  et 
la  remise  des  prises,  aux  Instructions  jointes  à  la  pré- 
sente Convention,  et  que  les  deux  Gouvernements  se  ré- 
servent de  modifier,  s'il  y  a  lieu,  d'un  commun  accord. 

Art.  VI.  Lorsque,  pour  l'exécution  de  la  présente 
Convention,  il  y  aura  lieu  de  procéder  à  l'estimation  d'uB 
bâtiment  de  guerre  capturé,  cette  estimation  portera  sor 
sa  valeur  effective;  et  le  Gouvernement  allié  aura  la  fa- 
culté de  déléguer  un  ou  plusieurs  officiers  compéteob 
pour  concourir  k  l'estimation.  En  cas  de  désaccord,  le 
sort  décidera  quel  officier  devra  avoir  la  voix  prépon- 
dérante. 

Art.  VIL  Les  équipages  des  bâtiments  capturés  se- 
ront traités  suivant  les  lois  et  règlements  du  pays  auquel 
la  présente  Convention  attribue  le  jugement  de  la  captorei 

Art  VllI.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  dans  b 
délai  de  dix  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention,  et  y  ont  apposé  le  cacM 
de  leurs  armes. 

Fait  a  Londres ,  le  dixième  jour  du  mois  de  Mai  (b 
l'année  de  notre  Seigneur  mil  huit  cent  cinquante-qaatut» 

(L.  S.)     Clarendon,  (L.  S.)     A.  WaleiPsK    Ij 

Annexe  à  la  Convention  entre  la  Grande  Bretagne  ett^ 
France,  signée  à  Londres,  le  iO  Mai,  1854. 

Instructions  pour  les  Commandants  des  Bâtimeati  lll{|  | 
Guerre  de  Sa  Majesté   la   Reine  du  Royaume  Upi.^t/ 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande   et  de  Sa  Majesté  I$M 
reur  des  Français.  i^i 

Vous  trouverez  ci-joint  copie  d'une  Convention  JJglK] 
le  10  de  ce  mois  entre  Sa  Majesté  la  Reine  duRo]~ 
Uni   de    la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  et  Si.  " 
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-oF  the  otber,  ihe  net  proceeds  of  the  prize,  after.dedoei- 
ing  ihe  necessary  expenses,  shall  be  made  over  îa  tbe 
\aame   manner  io  the  Government   of  the  capter,  to  be 
.distributed  according  to  its  iaws  and  régulations. 

Art.  V.  Tbe  commanders  of  the  vessels  of  war  of 
Their  Majesties  shall,  with  regard  to  the  sending  in  and 
deiivering  up  of  prizes,  conform  to  the  Instructions  an- 
nexed  to  the  présent  Convention,  and  which  the  two 
Govemments  reserve  to  themselves  to  modify  by  cotti- 
-mon  consent,  if  it  shonid  become  necessary. 

Art.  VI.  When,  in  exécution  of  the  présent  Conven- 
tion, the  valuation  of  a  captured  vessel  of  war  shall  be 
in  question,  the  calculation  shall  be  according  to  the  real 
value  of  the  same;  and  the  allied  Government  shall  be 
-entitled  to  delegate  one  or  more  compétent  officers  to 
-eoncur  in  the  valuation.  In  case  of  disagreement,  it  shall 
be  decided  by  lot  which  ofGcer  shall  nave  the  casting 
voice. 

Art.  VII.  The  crews  of  the  captured  vessels  shall  be 
dealt  with  according  to  the  Iaws  and  régulations  of  the 
Gountry  to  which  the  présent  Convention  attribotes  the 
adjudication  of  the  prize. 

Art.  VIII.  The  présent  Convention  shall  be  ratified, 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  London  within 
ten  days  from  this  date,  or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof,  the  respective  Plenipotentiaries 
bave  signed  the  présent  Convention,  and  bave  affixed 
thereto  the  seals  of  their  arms. 

Done  at  London,  the  tenth  day  of  the  month  of  May, 
in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and 
fifty-four. 

(L.  S.)     Clarendon.  (L.  S.)    ji>  fValewahi. 

Annex  to  the  Contention  between    Great    Britain    and 
France,  signed  at  London,  May  iO,  1854. 

Instructions  to  the  Commanders  of  Ships  of  War 
belonging  to  Her  Mmesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
Jt^(  Great  Britain  and  Ireland  and  to  His  Majesty  the  Em- 
peror  of  the  French. 

You  will  find  inclosed  a  copy  of  a  Convention  which 
was  signed  on  the  lOth  instant  between  Her  Majesty  the 
Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  It^« 
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fEmpérear  des  Français,  poar  régler  la  jaridiotion  à  la- 
quelle devra  appartenir  le  jugement  des  prises  opérées 
en  commun  par  les  forces  navales  alliées,  ou  faites  sur 
des  navires  marchands  appartenant  aux  sujets  de  l'un 
des  deux  états  par  les  croiseurs  de  l'autre,  ainsi  que  le 
mode  de  répartition  du  produit  des  prises  effectuées  en 
commun. 

Pour  assurer  l'exécution  de  cette  Convention,  vous 
aurez  à  vous  conformer  aux  Instructions  suivantes: 

Art  I.  Lorsaue,  par  suite  d'une  action  commune, 
vous  serez  dans  le  cas  de  rédiger  le  rapport  ou  le  pro- 
cès^verbal  d'une  capture,  vous  aurez  soin  d'indiquer  avec 
exactitude  les  noms  des  bâtiments  de  guerre  présents 
à  l'action,  ainsi  que  de  leurs  commandants,  et,  autant 
que  possible,  le  nombre  d'hommes  embarqués  à  bord  de 
ces  bâtiments  au  commencement  de  l'action,  sans  dis- 
tinction de  grades. 

Vous  remettrez  une  copie  de  ce  rapport  ou  procès- 
verbal  à  l'officier  de  la  Puissance  alliée  qui  aura  eu  le 
commandement  supérieur,  dans  l'action,  et  vous  vous  con- 
formerez aux  instructions  de  cet  officier  en  ce  qui  con- 
cerne les  mesures  à  prendre  pour  la  conduite  et  le  ju- 
gement des  prises  ainsi  faites  en  commun  sous  son  com- 
mandement 

Si  l'action  a  été  commandée  par  un  officier  de  votre 
nation,  vous  vous  conformerez  aux  règlements  de  notre 

Eropre  pays,  et  vous  vous  bornerez  à  remettre  à  l'officier 
\  plus  élevé  en  çrade  de  la  Puissance  alliée,  présent  à 
l'action ,  une  copie  certifiée  du  rapport  ou  du  procès- 
verbal  que  vous  aurez  rédigé. 

.  Art.  IL  Lorsque  vous  aurez  effectué  une  capture  en 
présence  et  en  vue  d'un  bâtiment  de  guerre  allié,  vous 
mentionnerez  exactement  dans  le  rapport  que  vous  ré- 
digerez, s'il  s'agit  d'un  bâtiment  de  guerre,  et  A^%  le 
procès- verbal  de  capture,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment  de 
commerce,  le  nombre  d'hommes  que  vous  aviez  à  bord 
au  commencement  de  l'action  sans  distinction  de  grades, 
ainsi  que  le  nom  du  bâtiment  de  guerre  allié  qui  se 
trouvait  en  vue,  et,  s'il  est  possible,  le  nombre  d  hom- 
mes embarqués  a  bord,  également  sans  distinction  de 
grades.  Vous  remettrez  une  copie  certifiée  de  votre  rap- 
port ou  procès-verbal  au  commandant  de  ce  bâtiment 
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hnd  and  His  Majesty  the  Emperor  of  ihe  Frenoh,  re- 
ffolating  the  jurisdiction  to  which  shali  belong  the  adjn- 
aication  of  the  joint  captures  made  by  the  allîed  naval 
forces,  or  of  the  captures  of  merchant-vessels,  belonnng 
to  the  sabjects  of  either  of  the  two  countries  which  sHèlfl 
be  made  by  the  cruisers  of  the  other,  as  likewise  the  mode 
of  distribution   of   the   proceeds   of  such  joint  captures. 

In  order  to  ensure  tne  exécution  of  this  Convention, 
you  will  conform  yourself  to  the  followinç  Instructiotis  : 

Art  I.  Whenever,  in  conséquence  of  a  joint  action, 
you  are  required  to  draw  up  the  report  or  procès-verbal 
of  a  capture,  jrou  will  take  care  to  specify  exactiy  the 
names  of  the  ships  of  war  présent  during  the  action,  as 
weli  as  the  names  of  their  commanding  officers,  and,  as 
far  as  possible,  the  number  of  men  embarked  on  board 
those  ships  at  the  commencement  of  the  action,  without 
distinction  of  rank. 

You  will  deliver  a  copy  of  that  report  or  procès-ver- 
bal to  the  offîcer  of  the  allied  Power  who  shall  hâve  had 
the  superior  command  during  the  action,  and  you  will 
conform  yourself  tp  the  instructions  of  that  officer  as  far 
as  relates  to  the  measures  to  be  taken  for  the  conduct 
and  the  adjudication  of  the  joint  captures  so  made  under 
his  command. 

If  the  action  bas  been  commanded  by  an  ofBcer  of 
your  nation,  you  will  conform  yourself  to  the  régulations 
of  your  own  country,  and  you  will  confine  yourself  to 
handing  over  to  the  highest  officer  in  rank  of  the  allied 
Power  who  was  présent  during  the  action,  a  certified 
copy  of  the  report  or  of  the  procès-verbal  which  you 
shall  hâve  drawn  up. 

Art  II.  When  you  shall  bave  effected  a  capture  in 
présence  of,  and  in  sight  of,  an  allied  ship  of  war,  you 
will  mention  exactiy,  in  the  report  which  you  will  draw 
up  when  the  capture  is  a  ship-of-war,  ana  in  the  report 
or  procès-verbal  of  the  capture  when  the  prize  is  a 
merchant-vessel,  the  number  of  men  on  board  your  ship 
at  the  commencement  of  the  action,  without  aistinction 
of  rank,  as  well  as  the  name  of  the  allied  ship  of  war 
which  happened  to  be  in  sight,  and,  if  possible,  the 
number  of  men  embarked  on  board  that  ship  Ukewise 
without  distinction  of  rank.  You  will  deliver  a  certified 
copy  of  your  report  or  procès-verbal  to  the  commander 
of  that  ship. 
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Art  IIL  Lorsqu'en  cas  de  violation  de  blocus,  de 
transport  d'objets  de  contrebande,  de  troupes  de  terre  i 
ou  de  mer  ennemies,  ou  de  dépèches  officielles  de  <m 
pour  l'ennemi,  vous  serez  dans  les  cas  d'arrêter  et  saiiir 
un  bâtiment  de  la  marine  marchande  du  pays  allié,  vohb 
devrez  : 

1.  Rédiger  un  procès- verbal,  énonçant  le  lieu,  la  date, 
et  le  motif  de  l'arrestation,  le  nom  du  bâtiment,  celui  do 
capitaine,  le  nombre  des  hommes  de  l'équipage,  et  con- 
tenant en  outre  la  description  exacte  de  l'état  du  navire, 
et  de  sa  cargaison. 

2.  Réunir  en  un  paquet  cacheté,  après  en  avoir  bit 
l'inventaire,  tous  les  papiers  de  bord,  tels  que  actes  de 
nationalité  on  de  propriété,  passeports,  cnarte-partiei, 
connaissements,  factures,  et  autres  documents  propres  à 
constater  la  nature  et  la  propriété  du  bâtiment  et  h 
cargaison. 

3.  Mettre  les  scellés  sur  les  écoutilles* 

4.  Placer  à  bord  un  officier,  avec  tel  nombre  d'hom- 
mes que  vous  jugerez  convenable,  pour  prendre  le  bâti-  ^ 
ment  en  charge,  et  en  assurer  la  conduite. 

5»  Envoyer  le  l)âtiment  au  port  le  plus  voisin  de  h 
Puissance  dont  il  portait  le  pavillon. 

6.  Faire  remettre  le  bâtiment  aux  autorités  du  port 
où  vous  l'aurez  fait  conduire;  avec  une  expédition  do 
procès-verbal  et  de  l'inventaire  ci-dessus  mentionnés,  et 
avec  le  paquet  cacheté  contenant  les  papiers  de  bord. 

Art.  IV.  L'officier  conducteur  d'un  bâtiment  captnri 
se  fera  délivrer  un  reçu  constatant  la  remise  qojl  ti 
aura  faite,  ainsi  que  la  délivrance  qu'il  aura  fait  du  pi* 
quet  cacheté  et  de  l'expédition  du  procès-verbal  et  (b 
1  inventaire  ci-dessus  mentionnés. 

Art.  V.  En  cas  de  détresse,  si  le  bâtiment  oapiDri 
est  hors  d'état  de  continuer  sa  route,  l'officier  chaiigédi 
conduire  dans  un  port  de  la  Puissance  alliée  une  pn>lc 
faite  sur  la  marine  marchande  de  cette  PtûssaMlf 
pourra  entrer  dans  un  port  de  son  propre  pays  on  dtfi  I  \ 
un  port  neutre;  et  il  remettra  sa  pnse  à  l'autorité  looM^ 
s'il  entre  dans  un  port  de  son  pays,  et  au  Consul  ^.j^lî 
nation  alliée  s'il  entre  dans  un  port  neutre,  sans 
dice  des  mesures  ultérieures  à  prendre  pour  lejuj 
de  la  prise.  Il  veillera ,  dans  ce  cas,  a  ce  que  1 
port   ou  procès-verbal   et   l'inventaire  qu'il  aoni  léd^Mf^ 
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Art  III.  Whenever,  in  the  case  of  a  vioIatioB  qf  a 
blockade,  of  tlie  transport  of  oontraband  articles,  of  liiind 
or  sea  troops  of  the  enemy,  or  of  officiai  despatches  from 
or  for  the  enemy,  you  find  yoarself  under  tne  necessitv 
of  stopping  and  seîzmg  a  merchant-vessei  of  the  alUea 
nation,  you  will  take  care  to; 

1.  Draw  np  a  report  (or  prooès-verbat) ,  stating  the 
place  ,  the  date,  and  the  motive  of  the  arrest,  the  nâmé 
of  tbe  vessel ,  that  of  the  captain ,  the  nnmber  of  the 
crew;  and  containing  besides  an  exact  description  of  tbè 
State  of  the  vessel,  and  of  her  carço. 

2.  Collect  and  place  in  a  seaied  packet,  aller  hav- 
ing  made  an  inventory  of  them,  ail  the  ship's  papers,' 
8Dch  as  registers,  passports,  charter-parties,  biRs  of  lad- 
ing,  invoiees,  and  other  documents  calculated  to  prove 
the  nature  and  the  ownership  of  the  vessel  and  -oi  hèr' 
cargo. 

3.  Plaoe  seals  upon  the  hatches. 

4.  Plaoe  on  board  an  officer,  v^ith  such  number  of 
men  as  you  may  deem  advisable,  to  take  charge  of  the 
vessel,  and  to  ensure  its  safe  conduct. 

5.  Send  the  vessel  to  the  nearest  port  belonging  to 
the  Povsrer  whose  flag  it  carried. 

6.  Deliver  up  the  vessel  to  the  autorities  of  the  port 
to  which  you  sh'all  hâve  taken  her,  toçëther  with  a  du- 
plicate  of  the  report  (or  procès- verbal) ,  and  of  the  in- 
ventory above-mentioned ,  and  with  the  seaied  packet 
containing  tbe  ship's  papers. 

Art  IV.  The  officer  who  conducts  the  captured  ves- 
sel WiW  procure  a  receipt  proving  his  having  delivered 
up  the  vessel,  as  well  as  his  having  delivered  the  seaied 
packet,  and  the  duplicate  of  the  report  (or  procès-verbal) 
and  of  the  inventory  above-mentioned. 

Art  V.  In  case  of  distress,  if  the  captured  vessel  is 
not  in  a  fit  state  to  continue  its  voyage,  the  officer  charged 
to  conduct  to  a  port  of  the  aliied  Power  a  prize  made 
on  thé  merchant  service  of  that  Power,  may  enter  a  port 
of  his  own  country  or  a  neutral  port;  and  he  will  de- 
Uver  his  prize  to  the  local  authority,  if  he  enters  a  port 
of  his  own  country,  and  to  the  Consul  of  the  aliied  na- 
tion if  he  enters  a  neutral  port,  without  préjudice  to  the 
vlterior  measures  to  be  taken  for  the  adjudication  ofthe 
prize.  He  will  take  care,  in  that  case,  that  the  report 
or  procès- verbal,  and  the  inventory  which  he  shall  van^ 


il 


> 


590  Grande-Bretagne  .  et  France. 

ainsi  que  le  paquet  cacheté  contenant  les  papiers  de 
bord,  soient  envoyés  exactement  à  la  juridiction  chargée 
du  jugement. 

Art  VI.  Vous  ne  considérerez  point  comme  prison- 
niers, et  vous  laisserez  librement  débarquer,  les  femmes, 
les  enfants,  et  les  personnes  étrangers  au  métier  des  a^ 
mes  ou  à  la  marine,  qui  se  trouveront  à  bord  des  bâ- 
timents arrêtés. 

Sauf  cette  exception  et  celles  que  vous  suggérera  le 
soin  de  votre  sûreté,  vous  ne  distrairez  aucun  indivîdo 
du  bord;  dans  tous  les  cas,, vous  conserverez  à  bord  le 
capitaine,  le  subrécargue,  et  ceux  dont  le  témoignage 
serait  essentiel  pour  le  jugement  de  la  prise. 

Vous  traiterez  comme  prisonniers  de  guerre,  sauf 
l'exception  ci-dessus  indiquée  au  §.1,  tous  les  individus 
quelconques  trouvés  à  bord  des  bâtiments  ennemis. 

Vous  n'imposerez  à  la  liberté  des  sujets  alliés  on 
neutres,  trouvés  sur  les  bâtiments  alliés  ou  neutres,  d'ao- 
tre  restriction  que  celle  qui  pourra  être  nécessaire  pour 
la  sécurité  du  bâtiment.  Quant  à  vos  nationaux,  vous  ^ 
les  traiterez  conformément  aux  instructions  générales  dont 
vous  êtes  muni,  et  vous  n'aurez,  en  aucun  cas,  â  les 
remettre  à  une  juridiction  étrangère. 

Les  hommes  distraits  exceptionellement  du  bord  .des 
bâtiments  capturés,  devront  être  ultérieurement  renvoyés  IJ 
dans  leur  pays,  s'ils  appartiennent  à  la  nation  alliée,  at 
s'ils  sont  neutres  ou  ennemis,  ils  seront  traités  comotf 
s'ils  se  fussent  trouvés  sur  des  bâtiments  capturés  par 
vous  isolément 

(L.  S.)     Clarendon.  (L.  S.)     A.  JValewakl 
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drawn  up,  as  weli  as  the  sealed  packet  containing  the 
ship's  papers,  be  sent  exactly  to  the  proper  Court  of 
adjudication. 

Art.  VI.  You  are  not  to  coosider  as  prisoners  of 
war,  and  you  will  give  free  permission  to  land,  to  ail 
women,  chiidren,  ana  persons  not  belonging  to  the  mi- 
IHary  or  maritime  profession  who  shalt  be  foond  on 
board  the  captured  vessels. 

With  this  exception,  and  those  which  your  own  se« 
curity  may  suggest,  you  will  not  permit  any  person  to 
be  removed  from  on  board  the  vessel;  and  in  ail  cases 
you  will  retain  the  master,  supercargo,  and  others  wbose 
évidence  may  be  essential  to  the  adjpdication  of  the 
prize. 

You  will  treat  as  prisoners  of  war  ail  persons  wbai^ 
ever   who   may  be  found  on  board  the  enemy's  vessels,; 
with  the  exceptions  above  mentioned  in   $.  1. 

You  will  place  no  other  restriction  on  the  liberty  of 
allîed  or  neutral  subjects  found  on  board  allied  or  feu- 
trai vessels,  than  such  as  may  be  necessary  for  the  se- 
ouriW  of  the  vessel. 

With  respect  to  your  own  countrymen,  you  will  treat 
Ihem  accordmg  to  the  gênerai  instructions  you  havç  re- 
ceived,  and  you  will,  in  no  case,  deliver  them  up  tp  a 
foreign  jurisdiction. 

Tpe  persons  who  may  hâve  been  exceptionally  .re- 
moved from  the  captured  vessels  shall  afterwards  be  sent 
back  to  their  own  country,  if  they  belong  to  the  allied 
nation;  if  they  are  neutrals  or  enemies,  they  shall  bë 
treated  as  if  they  had  been  found  on  board  vessels  cap- 
tured by  you  separately. 

(L.  S.)     Clarendon.  (L.  S.)     ji.  WalewshL 
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LXXVIL 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  h  France 
relaie  aux  prisonniers  de  guerre,  signée  à  Im* 

dresj   le  iO  mai  1854^J. 

Sa  Majesté  ia  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  (^Empereur  des  Fitfr 
çais,  voulant  régler  le  sort  des  prisonniers  qui  ponnint 
être  faits  dans  le  cours  de  la  guerre  dans  laquelle  LeW 
Majestés  sont  engagées  en  commun,  ont  nommé  poor 
leurs  Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Graide 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très  Honorable  Greorge  GA 
laume  Frédéric,  Comte  de  Clarendon,  Baron  mivèi 
HindoB,  Pair  du  Royaume-Uni ,  Conseiller  de  Sa  lf«ellf 
Britannique  en  son  Conseil  Privé,  Chevalier  du  Très  Nftbk' 
Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Crgix  ip  t^ 
Honorable  Ordre  du  Bain ,  Principal  Secrétaire  d'Etat  de- 
Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Affaires  Etrangères; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  Sieoi'Wft- 
xandre  Colonna,  Comte  Walewski,  Grand  Officier  de  ïQf' 
dre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Grand-Croix  Jb- 
l'Ordre  de  St.  Janvier  des  Deux  Siciles,  Grand-Croix  fc' 
l'Ordre  du  Danebrog  de  Danemark,  Grand-Croix  de  l*0^ , 
dre  du  Mérite  de  iSt.  Joseph  de  Toscane,  etc.,  ete^,  soi' 
Ambassadeur  près  Sa  Majesté  Britannique; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  due  forme,  sont  convenus  aes  disposilioss 
suivantes  : 

Art.  I.     Les  prisonniers  qui  seront  faits  dans  le  coars 
de  la  guerre  actuelle  seront,  autant  que  possible, 
tis  entre  les  deux  pays  d'une  manière  égale. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pays  aurait  eu  à  entrai 
tenir  un  plus  grand  nombre  de  prisonniers,  ou  en  aor^ 
eu  un  certain  nombre  pendant  un  plus  long  temps  à 
charge,  il  sera  fait  tous  les  trois  mois  un  compte  de  ^ 

*)  Les  ratifications  ont  éU  échangées  à  Londres,  le  20  mai  iMj 
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4t    f*    mm    /v^  ♦• 


IRHuB  rjuéumUu  Lar.  ta  i JanMoik  jiurr^ii  M^iir  «i  ilii^ 
é&D .  «  }%Br  H!  ibt  l'tnmà  Hjneàtan^  ^.  Mmih^:  M'  HW 
IbilMuuc  Maifiir^  i:  Ikaa  ilaiHianiiiir  Pmx  i  4«mk^  KmifiAill 
oT  tbe  Mdsi  Nnbif  i^ràer  oi  Oir  ùjin^^r.  Knichi  <>nii^ 
Gpdm  af  &fr  Has  BoMnnMr  iM«r  tÀ  tkt  t^t^h^  IW 
BnUmiic  Mjyyu's  Pnoc^Md  Surnom  <it  Sun^  (nt  VV 
ragn  Affairss 

iâe^Mmén  Coiinai.  Coont  Walc^wiiki^  lirMid  I^KctN"  ^ 
tbe  Impérial  Order  of  tbe  Lcgîon  <>f  Hi^mMir.  lirMMi  I>éM 
af  Ihe  Order  of  Sl  Jaaiuinas  af  iW  T«^  SmIn^  litiiiM) 
Cross  of  tbe  Order  of  Daaebitv  of  IWwMrk%  GmiMl 
Cross  of  the  Order  of  Meiit  of  N«  Jivw^ph  of  Tuï^>ai\}\ 
etc.,  etc.,  his  Arabassador  to  Hor  Bnl^nio  M;^j<^lv< 

Who,  after  hàvîng  exchangod  thoirfuH  |\o\\oi^«  foim^t 
in  due  fonn,   hâve  agreed  4o  Uie  following  .Vrhol«Mii 

Art  I.    The   prisoners   mado    in   (ho    ooitmo    of  \\m^ 

E resent  war  shali,  as  far  as  possihio»  ho  divithMi  ot|UAlly 
Btween  the  two  countriea.  ,     . 

Whenever  one  of  the  two  countrion  n\m\  Ikivo  iiiaiii- 
tained  a  greater  nomber  of  prinonnm,  or  nhrtll  hitvi^  i\\\\^ 
ported  a  certain  number  for  a  longer  pnriod  of  tiini^i  nil 
account  thall  be  made  every  ihren  monilis  of  ihn  iè%imÊ 

*)  Le»  ratifications  ont  éU  échMfnh»  klétmtU»»^  Ih  tlO  fiint  1ftA4. 
Noiâo,  lUeucil  gén,     To/nê  XV,  Vi\ 
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cédant  de  la  dépense  qui  en  sera  résulté,  et  le  rembo 
sèment  de  la  moitié  de  cet  excédant  sera  opéré  pai 
Gouvernement  de  l'autre  pays. 

Art.  IL  Des  instructions  seront  ultérieurement  c 
cert^es  entre  les  deux  Gouvernements  pour  faire  coni 
tre  aux  officiers  de  leurs  forces  navales  ou  militaires 
lieux  ou  ports  vers  lesquels  devront  être  dirigés  les  | 
sonniers. 

Art.  III.  Si  un  lieu  de  dépôt  pour  les  prisonni 
venait  à  être  fixé  hors  des  possessions  de  l'un  des  d< 
pays,  les  frais  en  seraient  supportés  par  les  deux  Cr 
vemements,  mais  l'avance  en  serait  fait  par  oelui  qui  • 
rait  préposé  ses  officiers  à  la  gestion  ae  KèiabUasemf 

Art  ly.  Toutes  les  fois  que  les  demc  OouYeraenie 
conviendront  de  faire  avec  l'ennemi  un  échange  de  f 
sonniers,  il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les: 2 
jets  respectifs  tombés  au  pouvoir  de  l'eimemi ,  mais  k 
libération  sera  stipulée  k  raison  de  l'antériorité  de  <b 
de  leur  capture,  sauf  les  circohstances  spéciales. dont. 1 
deux  Gouvernements  se  réservent  Tappréciation  cornowi 

»  ■ 

Art  V.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  etli 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  dans  le  d 
lai  de  dix  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respeetifii  orilr Jp 
la  présente  Convention ,  et  y  ont  apposé  \b  cajoiiet  i 
leurs  armes*  . .   'li 

Fait  à  Londres,  lô  dixième  jour  du  mois  de  JUl 
de  l'an  du  Seigneur  mil  huit  cent  cinquante^quatre.    • 

(L.  S.)     Clarendon. 

(L.  S.)     A.  fValewahU 


Lxxvm, 

Convention  militaire  ^    entre  V Autriche   et  h»  MU 

Ottomancy  lignée  àÉoyaélji-Keuy^  le14Juin.î8Sli, 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  reoonbaissan^ 
nement  que  l'existence  de  l'Empire  Ottoman  déiil^ 

*)  Les  ratiflcations  ont  été  échangées  àVieime,  le  9  MM 
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Bnditure  which  may  bave  been  incurred ,  and  re- 
it  shall  be  made  of  the  balf  of  the  amount  by  ihe 
iment  of  the  other  country. 

.  II.  Instructions  shall  be  hereafter  concerted  be- 
the  two  Govemments  in  order  to  make  known  to 
icers  of  their  naval  and  military  forces  the  places 
ts  to  which  the  prisooera  are  to  be  sent* 

.  m  If  'a  dépôt  for  prisoners  should  be  estab- 
in  any  place  not  in  the  possessions  of  either  of  the 
uniries,  the  expensés  of  it  shall  be  borne  between 

0  Governments  :  but  the  advances  to  be  made 
e  made  by  the  Government  which  shall  hâve  ap- 

1  officers  to  take  charge  of  the  establishment. 

.  IV.  Whenever  the  two  Govemments  shall  açree 
échange  of  prisoners  with  the  enemy,  no  distmc- 
ail  be  made  between  their  respective  subjects  who 
ive  fallen  into  the  hands  pf  the  enemy,  but  their 
3n  shall  be  stipulated  accordbg  to  priority  of  the 
f  their  capture^  except  under  spécial  cirqum- 
y  which  are  reserved  for  the  mutual  considération 
two  Governments. 

V.  The  présent  Convention  shall  be  ratified,  and 
ifications  shall  be  exchanged  at  London  in  ten 
or  sooner  if  possible. 

witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
igned  the  présent  Convention,  and  hâve  affixed 
the  seal  ol  their  arms. 

le  at  London,  the  tenth  day  of  May,  in  the  year 
Lord  one  thousand  eight  hondred  and  fifty-four. 

(L.  S.)     Clarendon. 

(L.  S.)    A.  PFalewski. 


dociles  est  nécessaire  au  maintien  de  ^équilibre 
i  Etais  de  l'Europe,  et  que  nommément  l'évacua- 
r Principautés  Danubiennes  est  une  des  conditions 
llea  de  ^intégrité  de  cet  Empire;   étant,  de  plusy 
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prèle  à  concourir,  par  les  moyens  à  sa  disposition 
mesures  propres  à  assurer  le  but  du  concert  établi 
son  cabinet  et  les  hautes  cours   représentées  à  la  c 
rence  de  Vienne; 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,    de  son  côté, 
accepté  cette  offre  de  concours  faite  amicalement  pi 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche; 

Il  a  paru  convenable  de  conclure  une  conventioi 
de  régler  la  manière  dont  le  concours  en  question 
effectué. 

Dans  ce  but.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche 
Majesté  Impériale  le  Sultan  ont  nommé  pour  être 
plénipotentiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  le  Baron  Cl 
de  Bruck,  conseiller  intime  de  Sa  Majesté  Impéri; 
Royale  Apostolique,  son  Intemonce  et  ministre  plé 
tentiaire  près  la  Sublime  Porte  Ottomane,  grand-cro 
l'ordre  impérial  de  Léopold,  chevalier  de  I  ordre  im 
de  la  G)uronne  de  Fer  de  première  classe ,    etc.  ; 

Et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  Moustapha  R 
Pacha,  ex-Grand-Vézir  et  actuellement  son  mihi^tn 
affaires  étrangères,  décoré  de  l'ordre  impérial  de  S 
dié  de  première  classe,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pôdi 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des' 
des  suivants: 

Art.  I.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  ^'eijj 
d'épuiser  tous  les  moyens  de  négociation  et  autres 
obtenir  l'évacuation  des  Principautés  Danubiennes  paiç^ 
mée  étrangère  qui  les  occupe,  et  d'employer  même, 
cas  de  besoin,  le  nombre  de  troupes  nécessaire  pool 
teindre  ce  but  '' 

Art.  II.  Il  appartiendra,  pour  ce  cas,  exclusive! 
au  commandant-en-chef  impérial  de  diriger  les  opér^ 
de  son  armée.  Celui-ci  aura  toutefois  soin  d'inforuM 
temps  utile  le  commandant-en-chef  de  l'armée  ottOfli 
de  ses  opérations. 

Art.  III.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  preodU 
gagement  de  rétablir  d'un  commun  accord  avec  hj 
vernement  Ottoman,  dans  tes  Principautés,  !ia0lioill 
possible,  l'état  des  choses  légal,  tel  qu'il  résulté  étf 
viléçes  assurés  par  la  Sublime  Porte  relatijveniélél^il'j 
minislration  de  ces  pays.     Les  autorités  Ibcâlef  IBiâ 
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aées  ne  pourront  toutefois  pas  étendre  leur  action 
i  vouloir  exercer  un  contrôle  sur  l'armée  impériale. 
..  IV.  La  cour  impériale  d'Autriche  s'engage,  en 
à  n'entrer  vis-à-vis  de  la  cour  impériale  de  Russie 
lucun  plan  d'accommodement  qui  n'aurait  pas  pour 
le  départ  les  droits  souverains  de  Sa  Majesté  Im- 
le  Sultan,  ainsi  que  l'intégrité  de  son  empire. 

•  V.  Dès  que  le  but  de  la  présente  convention 
té  atteint  par  la  conclusion  d'un  traité  de  paix 
a  Sublime  Porte  et  la  cour  de  Russie,  Sa  Majesté 
reur  d'Autriche  prendra  aussitôt  des  arrangements 
étirer,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  ses  forces 
ritoire  des  Principautés.  Les  détails  CQUcernant  la 
I  des  troupes  Autrichiennes  foroperont  l'objet  d'une 
\  spécialQ  avec  la  Sublime  Porté. 

•  VL  Le  Gouvernement  d'Autriche  s'attend  Ji  ce 
3  autorités  des  pays  occupés  temporairement  par 
upes-  impériales  leur  prêteront  toute  aide  et  faci- 
it  pour  leur   marche,    leur   logement   ou  campe- 

que  pour  leur  subsistance  et  celle  de  leurs  cne- 
t  pour  leurs  communications.  Le  Gouvernement 
lien   s'attend   pareillement  à  ce  que  l'on  fera  droit 

demande  relative  aux  besoins  du  service,  adressée 
\  commandants  Autrichiens,  soit  au  Gouvernement 
m  par  l'Internonciature  Impériale  à  Constantinople, 
rectement  aux  autorités  locales,  à  moins  que  des 
I  majeures  n'en  rendent  la  mise  a  exécution  im- 
e. 
3st  entendu  que  les  commandants  de  l'armée  im- 

veilleront  au  maintien  de  la  plus  stricte  discipline 
eurs  troupes,  et  respecteront  et  feront  respecter  les 
)tés,  de  même  que  les  lois,  le  culte  et  les  usages 
rs. 

;.  VIL    La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
tiens  seront  échangées  à  Vienne  dans  l'espace  de 
semaittes,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  à  partir  du 
B  la  signature. 
;  foi  de   quoi   les   plénipotentiaires  respectifs  l'ont 

et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 
it  en  double  pour  un  seul  et  même  effet  à  Boya- 
ijV  le  quatorze  Juin,  mil  huit  cent  cinquante  quatre. 

(L  S.)    f/.  Bruch  (L.  S.)     Rechid. 
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Article    additionnel  au   Traité   iP alliance^  eoné 

entre  t Autriche  et  la  Prusse,  à  Berlin,  le  20  avri 

1854.    Signé  à  Vienne,  le  26  noeembre  1851 

Die  immer  bedrohlicher  werdende  Lage  der  earopti* 
schen  Ansele^nheiten  bat  die  Allerhôcosten  Hôfe  vm 
Berlin  uno  Wien  veranlasst,  das  Bedûrfniss  eines,  die  S^ 
stimmnngen  des  Vertrages  vom  20.  Âpril  d.  J.  eKimM* 
den  Einverstôndnisses  in  nâbere  Erwâgung  zu  zi^m-" 
Die  AUerhôchsten  Souverâne  sind  sich  in  der  Deberz8i' 

Sang  begegnet,  dass  es  fur  die  Theilnebmer  des  doitk 
en  Bandesbeschlass  vom  24.  Juli  erweîterten  Btindoi'l] 
ses  vor  allem  darauf  ankommt,  çemeînschaftlich  aof  A 
Annahme  einer  von  ibnen  fur  geeignet  gehaltenen  Gntt^ 
lage  fQr  die  kûnftigen  Friedensanterhandiangen  himovît^ 
ken.  Sic  erkennen  eine  solche  in  denjenieen  vier  PM^ 
minarpankten,  fQr  deren  Annahme  Oesterreich  nndPM^Iil! 
sen  sich  bereits  bei  dem  kaiserlich  rassisohen  Hofc  ve^ 
wendet  haben,  nnd  werden  daher  angelegendich  henA 
sein  dieser  Gnindlage  Geltune  za  verschaffen.  —  Wtnkj 
sich  hieran  die  Hoffnung  aufXnbahnnng  einer  friedEchBlt 
Verstândigang  knûpft,  so  erheischt  doch  der  Emit 'jlhr 
gesammten  Lage  Europas  und  das  Bedûrfniss,  dtfS"!]. 
des  angestrebten  Friedens  mit  Nachdruck  za  Terfolp^liig 
die  Bûrgschaft  eines  engverbûndeten  Aaftretens  ^J^pl 
sammten  Deatschlands.  Von  diesem  Gedanken  çW 
and  die  Gefahren  wûrdigend,  die  ein  Angriff  ^  #  ^ 
ôsterreichischen  Truppen  nicht  nar  bei  Betretnng  ^\[ 
kaiserlichen  Gebietes,  sondem  aach  in  den  Donaiift(4>nifa 
thûmem  fQr  Deutschland  herbeifûhren  kônnte,  Wfa^ 
Majestât  der  Kônig  von  Preassen  gegen  Alierb 
erhabenon  Verbûndeten,  Se.  Majestàt  den  Kaiser 
Oesterreich,  hierdarch  auoh  fur  den  letzten  Fall  die 
pflichtung  zu  gemeinsamer  Abwehr  ûbemehmen, 
rechnen  mit  Znversicht  darauf,  eine  gleiche 
keit  auch  seitens  der  ûbrigen  deutschen  V( 
durch  Annahme  des  gegenwârtigen  Zusatzarlikds 
det,   uud,  eintretenden  Falls,  bethâtigt  zu  seben* 
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Arrêté  de  la  diète  de  la  Confédération  germa/ni^ 
que^  en  date  du  9  décence  1854  ^  portant  Vac^ 
cession  de  la  Confédération  à  f article  additionnel^ 
^  du  26  novembre  i854. 

^  Die  deutsche  Bundesversammlong,  indem  sie  aof  Grand 
des  Artikels  2  der  Bundesacte  und  der  Ârtikel  1 ,  35 
nnd  47  der  Wiener  Schlussacte  dem  zwischen  den  aller- 
IlOcbsten  Hôfen  von  Wien  und  Berlin  am  26.  Novettiber 
fc  1.  vereinbarten  Zusatzartikel  zn  dem  darch  Bondesbe* 
Itohlass  vom  24.  Joli  d.  J.  erweiterten  Vertrage  vom  20* 
April  1854  wegen  Errichtung  eines  Schutz-  nnd  Tmtz« 
bfindmsses,  welcher  wdrtlicb  làutet:  (foigt  der^Zasatzartikel). 
Namens  des  durohlauchtigsten  dentscheh  Bandes  bèi- 
(ritt,   beschiiesst: 

^■\'  1;  dass  der  deutsche  Bund,  als  europâiscbe  Maofat, 
Àd  darch  Beilase  8  der  Vorlage  vom  17.  August  L  J. 
Mr  Kenntniss  aer  Bundesversammlung  gebrachten  vier 
PrftlittHnâiipunkte ,  ihrem  wesentlichen  Inbalt  nach^  ab 
rine  geeignete  Grundiage  zur  Anbahnung  eines  gesicher* 
Im  Reehts-  nnd  Friedensstandes  in  Europa  anerkenn^ 
kUibesOndere  aber  den  ersten  und  zweiten  Pankt  auoh 
TOm  Standpunkie  der  deutschen  Interessen  sich  aneignet 
«tté  fc^th&lt; 

^-2.  dass  demgemâss  die  Friedensbestrebongen  Bat 
AÏBtfef  Grundiage  mit  Nachdruok  zu  verfolgen  sind; 
-i  '  3.  dass  aber  andererseits  ein  Angriff  auf  Oesterreich, 
iéi  es  gegen  das  Gebiet  des  Kaiserstaates,  sei  es  gegen 
ièine  Tmppen  in  den  Donaufûrstenthûmern,  das  gesammte 
Dlintilchland  zur  UnterstQtzung  Oesterreichs  mit  allen 
Mitteln  Verpflichtet; 

-^^  4.  dass  demïufolge  und  mit  Rûcksicbt  auf  die  id»- 
Àet*  bedrohlicher  werdende  Lage  der  europâischen  An* 
gèlege^ilieitea  die  Militaircommission  beauftragt  wird^'die 
erforderlichen  Antrâge  wegen  Sicherstellung  oer  rechtzei- 
l^n  Aiilit&rischen  Bereitscbaft  des  Bundes  zo  stellen, 
iDwie  dass 

0  5.  auch  die  beiden  vereinifften  Ausschiisse  fur  die 
^rientalische  and  die  Militairangelegenbeiten  zur  Stellang 
lÂn*  Antrïige  ermâchtigt  sind,  welcne  zur  Ausfûhrung  der 
dem  Bedûrfhisse  entsprechenden  militairischen  Maassregehi 
erforderlich  sein  werden. 


tlÙO     Autriche,  France^  Grande-Bretagne. 


Traité  é^ alliance  entre  V Autriche^  la  France  et  la 
Qrande-rBn^tagne  ^  signé  à  Vienne ,  le  2„fiécenAre 

i854*J. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  animées  du  désir 
de  mettre  fin  le  plus  tôt  possible  à  la  guerre  actuelle  par 
le  i^établissement  de  la  paii;  générale  sur  des  bases  so- 
lides, donniiat  à  l'Europe  entière  toute  garantie  contre  le 
retour  des  complications  qui  ont  si  malheureusement 
troublé  son  repos;  convaincues  que  rien  ne  serait  plus 
propne  à  assurer  oe  résultat  que  l'union  •  oomplàie  de 
leurs ,  effortsr  jusqu'à  l'entière  réalisation,  da  but  coramuD 
iju'eUés  se  sont  proposé ,  et  reconnaissant,  en  conséquence, 
la  Aéees^ité  de  s'entendre  aujourd'hui  sur  leurs  propo- 
sitions respectives  et  les  prévisions  de  ^avenir  ont  résolu 
de  conclure  entre  elles  un  traité  d'alliaqcq,  et  ont. nommé 
à  :cet  effet  pour  leurs  «plénipotentiaires:   ■  ^  i 

Sa  Maj.  la  Reine   du   Royaume- Uni   de  la   Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande^  le  très!  honorable  Jean  Fane  comte    | 
de  Westmorlaod,   pair  du  Royaume-Uni  de  la  Grande*    i 
Bretagne  <et  d!Irlande,    général   des  armées  de  Sa  Maj.    I 
Britannique,  colonel  du  56.  régiment  d'infanterie  de  la 
bgne,  chevalier   grand*croix  du  très-honorable  ordre  du 
Bain    et  commandeur  de   la  section   militaire,  du  même    | 
ordre,  chevalier  de  l'ordre  impérial  et  militaire  de  Marie-    i 
ïhérèsb,   conseiller  die  Sa  Maj.  Britannique  en   son  con- 
seil privé  et  «on    en vové  .extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire  près  Sa  Maj.  Impériale  et  Royale  Apostoli- 
que-,*   etc.,  etc.;       • 

.!    iSa  Mai.  l'Ein(>ereur  d'Autriche,  le  sieur  Charlids  comte 
de  Buol-ISchauenstein,  son  chambellan  et  conseiller .in^e 
«ètuel^^   ministre  des  affaires  étrangères  et  de  4a  maison    1 
impériale,  grand-croix  de   l'ordre' impérial  de  ^LéopoM, 
chevalier  de  l'ordre  de  la  couronne.de  fer  de  la  première    | 
classe,  etc;,  etc.;  ■■••>•       •     i 

*)  Les  ratifications  ont  étë  liphwigtfeg  àVienne,  le  14  décembre  1854*     | 
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Sa  Maj.  FEmpereur  des  Français,  le  sieur  François* 
Adolphe  ^  baron  de  Boarqdeney,  son  envoyé  extraordit 
laire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Mai.  Impériale 
t  Royale  Apostoliqae,  grand-officier  de  Torare  impérial 
le>  la  Légion  d'honneur,  etc^  etc.;  )  •■> 

Lesquels  s'étant  commoniqué  leurs  pleins  pouvoirs,-  et 
Ml  ayant  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et 
igné  les  articles  suivants: 

Art.  L  Les  hautes  parties  contractantes  rappellent 
»  déclarations  contenues  dans  les  protocoles  du  ô  avril 
t  dn  23  mai  de  l'année  courante  et  dans  les  notes 
changées  le  8  août  dernier,  et  comme  elles  se  sont  ré* 
BTvé  le  droit  de  proposer,  selon  les  circonstanciés,  telles 
onditions  qu'elles  pourraient  juger  nécessaires  dans  un 
itérèt  européen,  elles  s'obligent  mutuellement  et  réoipro* 
aement  à  n'entrer  dans  aucun  arrangement  avec  la  cour 
Dpériale  de  Russie  avant  d'en  avoir  délibéré  en  commun. 

Art.  11.  Sa  Maj.  l'Empereur  d'Autriche,  ayant  fait  oc- 
aper  par  ses  troupes,  en  vertu  du  traité  conclu,  le  14 
lin  dernier,  avec  la  Sublime  Porte,  les  principautés  de 
loldavie  et  de  Valachie,  il  s'engage  a  défendre  la  fron- 
ëre  desdites  principautés  contre  tout  retour  des  forces 
iissçs)  les  troupes  autrichiennes  occuperont  à  cet  eQÎQt 
is  positions  nécessaires  pour  garantir  ces  principautés 
3Btre  toute  attaque;  Sa  Majesté  là  Reine  du  Royauttie^ 
foi  de  Grande-Bretagne  .et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté 
Empereur  des  Français,  ayant  également  siçné,  le  12 
lars,  avec  la  Sublime  Porte  un  traité    qui   les  autorise 

diriger  leurs  forces  sur  tous  les  points  de  l'em- 
îie  ottoman,  l'occupation  susmentionnée  ne  saurait 
oiiér  préjudice  au  libre  mouvementi  de  troupes  anglo*- 
nmfaîies  ou  ottomanes  sur  ces  mômes  territoires  contre 
se  forces  militaires  ou  le  ierritoire  de  la  Russie.  Il  sera 
Mme  k  Vienne,  entre  les  plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de 
a<£raBce  et  de  la  Granae-Bretagne,  .  une .  commission  à 
Mpelle  la  Turquie  sera  invitée  à  adjoindre  aussi  fin  plér 
ûpotentiaire,  et  qui  sera  chargée  d'examiner  et  de  régler 
iMtoa  iles  questions  se  rapportent  soit  à  l'état  «xception- 
Uièt  provisoire  dans  lequel  se  trouvent  lesdites  prUi* 
^aôtéif^  soit  au  libre  passage  des  diverses  armées  sur 
iHP.teritoire. 

i>i  lÀrU  III.  Les  hostilités  venant  à  éclater  entre  l'Au^ 
riche  et  la  Russie,  Sa  Maj.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de 
M 'Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Maj.  l'Empereur  d'Au- 
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triche,  et  Sa  Haj.  l'Empereur  dès  Français  se  promettent 
mutaellement  leur  alliance  offensive  et  défensive  dans  k 
guerre  actuelle,  et  emploieront,  à  cet  effet,  selon  les  né* 
œssitès  de  la  guerre,  des  fieirces  de  terre  et  de  mer, 
dont  le  nombre,  la  qualité  et  la  destination  seront,  s'ilj 
a  lieu,  déterminés  par  des  arrangements  subséquents. 

Art.  IV.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédeat, 
les  hautes  parties  contractantes  se  promettent  redproqae» 
inent  de  n'accueillir  de  la  part  dé  la  cour  impériale  de 
Russie ,  sans  s'en  être  entendues  entre  elles ,  aucune  oa« 
verture  ni  aucune  proposition  tendant  h  la  cessation  dei 
hostilités. 

Art.  V.  Dans  le  cas  où  le  rétablissement  de  la  paix 
générale  sur  les  bases  indiquées  dans  l'article  I  ne  se- 
rait point  assuré  dans  le  cours  de  la  présente  année,  Si 
Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretaoi 
et  d'Irlande,  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche  et  Sa  Ha- 


Lxxxn. 

Ckmcention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Frrni^ 
relalioe  aux  fournitures  fuites   ou  à  faire  à  fir- 
mée  turque  par  les  armées  aUiées  en  Crimée^  a^ 
née  à  Londres^  le  24  janvier  i855^). 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grandi 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fm 
çais,  voulant  établir  une  égale  répartition  entre  leurs  Go# 
vemements  des  frais  résultant  des  fournitures  que  U 
armées  alliées  en  Crimée  ont  déjà  faites,  o«  auront  -JA 
rieurement  à  faire,  à  l'armée  Turque,  ont  nommé  pod^ 
leurs  Plénipotentiaires  à  conclure  une  Conventioal  k  fil 
effet,    savoir;  -—  ^' 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Gnià^ 
Bretagne  et  d'Irlande,   le  Très  Honorable  George  '^  * 
laume  Frédéric,    Comte   de  Clarendon,   Baron  Hjti 
Hindou,  Pair  du  Royaume  Uni,  Conseiller  de  Sa 
Britannique   en   Son    Conseil  Privé,    Chevalier  do 

*)  JéM  rstifieAtiont  ont  été  échangeas  à  LoadraB,  k  S8  MAj 


Traité  dallianoê.  ^ 

esté  l'Empereur  des  Français  délibéreront  sans  rèlard 
mr  les  moyens  efficaces  pour  obtenir  rob[et  de  leur  al- 
ianoe.  . 

Art  VI.  La  Grande-Bretagne,  rAntriche  et  la  France 
porteront  ensemble  le  présent  traité  à  la  connaissance  de 
M  cour  de  Prusse ,  et  recevront  avec  empressement  :Son 
adhésion,  dans  le  cas  où  elle  engagerait  sa  coopération 
à  Taccomplissement  de  Toeuvre  commune. 

Art  Vil.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 
cations seront^  échangées  à  Vienne,  dans  l'espace  de  quiiue 
jours. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,    et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leufs  armes. 

Fait  a  vienne,  le  deux  décembre.  Fan  de  gr&ce  mil 
hait  cent  cinquante-quatre. 

fVestmorland.      Buol-^Schauenatein.     Bourqueney. 
(L  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 
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OmeeiUion  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France^ 

relative  aux  fournitures  faites  ou  à  faire  à  VoT'^ 

mée  turque  par  les  armées  alliées  en  Crimée^  Hg^ 

née  à  Londres^   le  24  janvier  i855*). 

Teite    «nglaif. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  Emperor 
of  ihe  French,  being  désirons  to  divide  equally  between 
iheir  respective  Governments  the  expense  of  the  supplies 
wfaich  the  allied  armies  in  the  Crimea  hâve  already  fur- 
nished,  or  may  hereafter  fumish,  to  the  Turkish  anny, 
bave  named  as  their  Plenipotentiaries  to  condude  a  Con- 
vention for  tbat  purpose,  that  is  to  say:  — 

Her  Majesty  the  Queèn  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ireland,  the  Right  Honourable  George 
^tl^am  Frederick,  Earl  ofClarendon,  Baron  HydeofHin- 
don,  a  Peer  of  the  United  Kingdom ,  a  Member  of  Her 
Britannic  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Gonncil^  Knight 
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Noble  Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix  da 
Très  Honorable  Ordl^e  do  Bain,  Principal  Secrétaire  dxiai 
de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Affaires  Etrangèm; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereor  des  Français,  le  Sienr  Ale- 
xandre Colonna,  Comte  Walewski,  Grand-Officier  de  ^0^ 
dre  Impérial  de  la  Lésion  d'Honneur,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  de  St.  Janvier  des  Deux  Siciles,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  du  Danebrog  de  Danemark,  Grand-Croix  de  ^0^ 
dre  du  Mérite  de  St.  Joseph  de  Toscane,  etc..  Son  Am- 
bassadeur près  Sa  Majesté  Britannique; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  due  forme,  sont  convenus  des  ArUdes 
suivants  : 

Art.  I.  Les  armées  alliées  contribueront,  autant  que 
possible,  dans  une  égale  proportion,  aux  fournitures  que 
l'armée  Turque  réclamera  d'elles  pendant  le  cours  de  la 
guerre  actuelle. 

Art.  II.  Dans  le  cas  où  l'une  des  deux  années  alliées 
se  trouvera,  soit  par  suite  d'approvisionnements  plus  con- 
sidérables, soit  par  toute  autre  cause,  appelée  a  contri- 
buer dans  une  plus  forte  part  aux  fournitures  mises  î 
la  disposition  de  l'armée  Turque,  il  sera,  en  vue  d'étabfr 
une  juste  compensation,  dressé  tous  les  trois  mois  « 
état  des  fournitures  faites  de  part  et  d'autre,  et  l'excédait 
de  dépenses  que  ces  comptes  trimestriels  constateront  aïoir 
été  a  la  charge  de  l'une  des  deux  armées  alliées,  lui  seft 
remboursé  par  l'autre  pour  moitié.  L'évaluation  des  foo^ 
nitures  dont  il  s'agit  sera  fixée  par  un  tarif  qu'aoronl 
préalablement  arrêté  de  concert  les  Intçndants-eD-ch^ 
des  deux  armées. 

Art.  III.    Le  remboursement  prévu  par  l'Artide 
cèdent  s'effectuera,    lo«*squ'il   devra  être  fait  par  le 
vemement  Impérial,  entre  les  mains  du  Paymaster-Gei 
rai  à  Londres  par   l'intermédiaire   du  Consul-Général, 
France;  et  lorsqu'il  devra  être  fait  par  le  Goqverni 
Britannique,  aussi  à  Londres,  entre  les  mains  dodit 
sul-Général. 

Art.  IV.  La  présente  Convention  sera  ratifiée.  < 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  dans  Je 
de  dix  jours,   où  plus  tôt,  si  faire  se  peuL 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectib  ont 
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X  the  Mhi  ^iUr  C*Ar  k  tii«   Gflner^   KbàcIa 
IritMBr  SiJBAv's  tôaapêA  SecRtiCT  «f  Son^  far  F#- 


Sieur  Aleuader  Cakana.  Casât  WakmrsfcL  Gnad  iWmr 
>f  tke  iBpefîiJ  («rdsT  «T  ike  Le^M  of  Hcwot.  GivmI 
>OflB  éi  tlK  Oiràer  of  Ss.  XuiîAnBS  of  tke  Two  Siafci&> 
iiraiid  CrasB  of  iLe  CMer  oT  I^sKèrac  of  IVmmiIu 
Srand  Cn»  of  iLt  Corder  of  ll«it  of  Sl  JosmIi  of  T«sk 
»ny«  rtc.  Ebs  Ambaisfiaclûr  to  Her  Briunnic  lliy«stT; 

Wbo.  afto-  harÎK  cemBumicated  to  mkJi  ollrtr  foB 
powers,  Cnuid  îd  due  form.  kare  a^T>Kd  apoD  tli«  CoB^- 
Dwing  Aitkkft: 

Art.  L  Tbe  alBed  annies  shall  ibniisk  •$  HMurlr  M 
possMe  in  eqnal  proportions,  tlie  SQDpKes  whidi  llit 
lurkiib  armj  Bajr  reqmre  finooi  tliein  ourins:  ike  co«rw 
of  tbe  preseot  war. 

Art.  n.  In  case  one  of  tbe  two  allied  arniies  sIioqM« 
either  firom  kavinç  a  greater  sopply  of  proràiona^  or 
from  any  otbcr  canse,  be  called  npon  to  (umiak  a  lai^ 
ger  proportion  of  the  sopplies  plaoed  at  tke  servica  of 
tae  Ximiîsb  annj,  there  shall.  wîth  a  TÎew  to  eftol  t 
)08t  oompensation.»  be  prepared  every  tbrea  moàtba  an 
aGOonnt  of  tbe  sappKes  ibrnisbed  bj  eacb  Mrty%  and 
tbe  balf  of  tbe  excess  of  ezpense  wbicb  thoae  qaai^ 
teiiy  accoonts  may  show  to  bave  fallen  to  the  cbarga 
of  one  of  two  allied  annies,  sbali  be  repaid  to  it  by  tho 
otber.  Tbe  valoation  of  tbe  supplies  in  question  shall 
be  fixed  aocordiog  to  a  tariff  wbicb  sbali  be  previôusly 
arranged  between  tbe  Commissaries-in-cbief  of  tbe  tvpo 
annies. 

Art  in.  When  tbe  repayaient  stipulated  for  by  tbe 
prededing  Article  sbali  bave  to  be  made  by  tbe  mijm 
rial  Goveninient,  il  sbail  be  made  to  the  Paymasier-lve* 
neral  M  London  by  the  Consol-General  of  Franoet  -and 
wben  such  repayaient  shall  bave  to  be  made  bfthe'BriU 
isb  Government,  il  shall  also  be  made  at  London  to  the 
said  Consul-Genenil. 

Art.  IV.  Tbe  présent  Convention  shall  be  ratified,  ÀnA 
tbe  ratifications  snall  be  excbanged  at  London  'in  tdn 
days,  or  sooner  if  possible. 

In    witness   wbereof  the    i:espective    Plenipotentiaries 
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la  présente  Convention ,   et   y    ont  apposé   le  cachet  d 
leurs  armes. 

Fait  à  Londres ,  le  vingt-quatrième  jour  du  mois  d 
Janvier,  de  Tannée  de  Notre-oeigneur  mil  huit  cent  eu 
quante-cinq. 

(L.  S.^     Clarendon. 

(L*  S.)     fValewskù 


Lxxxm. 
1. 

Acte  d'accession  de  la  Sardaigne  à  la  coneentioi^ 
conclue  entre  la  Grande-^Bretfmne  et  la  France^ 
à  Londres,  le  10  avril  1854;   signé  à  Turin ^  k 

26  janvier  1855  *J. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  de  Chypre  et  à 
Jérusalem,  Duc  de  Savoie,  de  Gènes,  eta,  Prince  de  Rîi 
mont  etc.,  etc.,  ayant  été  invitée  amicalement  par  Lewf 
Majestés  l'Empereur  des  Français  et  la  Reine  du  RQ|f 
aume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  à  acpèdiç 
il  la  Convention  conclue  et  signée  k  Londres  le  10  Avti 
1654,  entre  Leurs  dites  Majestés,  de  laquelle  Conveptki 
la  teneur  suit:  — 

(voir  pluâ  ha^t  le  texie  framçau  de  cette  conoêuHom) 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  voulant  donner  1| 
Leurs  Maiestés  l'Empereur  des  Français  et  la  Reine  k 
Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  tootef 
les  preuves  de  l'amitié  et  de  confiance  qui  sont  en  Sot 
pouvoir,  a  autorisé  le  soussigné  pour,  en  son  nomi  doi? 
ner  acte  de  cette  accession. 

En  conséquence  le  soussigné,  Comte  Camille 
Cavour,  Ministre-Secrétaire  d  Etat  pour  les  Affaires 
gères.  Notaire  de  la  Couronne,  déclare  que  S.  At^ 
accède  par  le  présent   acte  à    la   susdite   coBV<eni|ifi[{ 
celles  de  ses  clauses  dont  l'objet  n'est  pas  encore 
et  s'engage  notamment  à  se   concerter,    lorscjue.^ 

*)  Les   ratifications    de    ces   actes  et   conventions  du  ti 
1855  ont  été  échangées  à  Tvrin,  le  4  n»rf  1S56. 
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bare  mgned  tbe   présent  Convention,  and   bave  affixed 
tfaerelo  the  seal  of  tbeir  arms. 

Done  at  London,  the  twenty*fourth  day  of  Januàryi 
in  tbe  year  of  our  Lord  one  tbousand  eigbt  bundred  and 
Sfty-five. 

(L.  S.)     Clarendon. 

(L.  S.)     ji.  fValewshy. 


iSèra,  avec  Sa  Maj.  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Maj: 
A"  Reine  du  Royaume  -  Uni  de  la  Grande-Rretagne  et 
PIHande,  pour  procéder,  conformément  a  l'article  2,  k 
i  conclusion  des  arrangements  de  détail  qui  régleraient 
SiUlIploi  de  ses  forces  oe  terre  et  de  mer,  et  détermi- 
ftraient  les  conditions  et  le  mode  de  leur  coopératioô 
^èc  cellc^s  de  la  France  et  de  la  Grande-Rreta^e. 
*  '  Le  présent  acte  d'accession  sera  ratifié  aussitôt  après 
i  remise  de  l'acte  d'acceptation,  et  l'écbange  des  ratific- 
ations aura  Ueu  à  Turin. 

Turin,   le  26  janvier,  1855. 

(Signé)        C.  Capour.    (L.  S.) 


2. 

f  acceptation,  par  la  Grande-Bretagne  y  sur 

de  la  Sardaigne   à  la  contention   du 

\pMil  4854;  signé  à  Turin,  le  26  janvier  1855. 

liflb  Hdjesty  the  King  of  Sardini^  baying,  by  the  Act 
-'(Aflcetoion  signed  in  His  name  by  His  Minister  for 
tfciiil^tt  .iAffaira»  acceded  to  tbe  Convention  concludec| 
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ai  London  on  the  lOth  of  April,  1854,  between  Her  lla- 
jesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  oC  Great  Britaia 
and  Ireland,  and  His  Majesty  the  Emperor  of  the  Frencb, 
which  Act  of  Accession  is  as  foUows: 

(Hère  follows  the  Act  of  Accession.) 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and, Ireland  bas  authorized  the  Undersigned, 
Her  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  at 
the  Court  of  Turin ,  furnished  with  her  fuil  powers  to 
that  effect,    formally  to  accept  the  said  Accession. 

The  Undersigned  accordingly,  in  virtue  of  his  fiiB 
powers,  déclares  that  Her  Britannic  Majesty  accents  tbe 
said  Accession  on  the  part  of  His  Majesty  the  King  of 
Sardinia,  and  that  Her  Britannic  Majesty  reciprocally  en- 
gages, on  her  part,  to  cooperate  with  His  Sardinian  Ma* 
jesty  for  the  accomplishment  of  ail  the  obligations  con- 
tained  in  the  Convention  of  the  lOth  April,    1854. 

The  présent  Act  of  Acceptance  shali  be  ratified,  aod 
tbe  exchange  of  tbe  raf^fîcaiions  .of-thq. Accession,  on  tji^  j 
one  part,   and  bf  the  ratifications  of  thie  Açceptaiicé  oa  i 
the  other  part,   sbail  take  place  at  Turin  ip.  fiftee^  ifff^  \ 
or  sooner  if  possible.  . ,   ,\ 

In  witness  whereof^  we,  the  Envoy.  .ExtraordiiM 
aad  Minister  Plenipotentisiry  of  Her  Britannic  Majesfi  ijl 
the  Court  of  His  Majesty  the  King  of  Sardinia)  b^ve 
signed  the  présent  Act  of  .Acceptance ,  and  bave  afbed 
thereto  the  seal  of  our  arms. 

Done  at  Turin,   the  26th  of  Janoary,    1855.  ' 

(L.  S.)     James  Hudaon, 


3. 

Acte  d^ acceptation  par  la  France^  sur  l'accession  Ai 
la  Sar daigne  à  la  convention  du  10  aérU  ifwf|| 

signé  à  Turin,  le  26  janvier  1855./'  ^^ 

■    .  \\'\\\\ 
Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  ayant,  par  Tacte 
cession  signé,  eh  son  nom,  par  son  mitiislre  des 
étrangères,   accédé   à   lèi   convention  conclue  à  1 
le  l(f  avril  1854,  entre  Sa  Majesté  TEttiperear 


AUianee.  ISO$ 

«lis  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande* 
iretagne  et  (l'Irlande; 

Duquel  acte  d'accession  la  teneur  suit: 

(voir  plus  haut  l'Acte  d'accession) 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  a  autorisé  le  sous- 
i^né,  son  envoyé  extraordinaire  près  la  cour  de  Turin, 
Buni  de  ses  pleins  pouvoirs  à  cet  effet,  à  accepter  for- 
neilement  ladite  accession.  En  conséquence,  le  sous- 
k;né,  en  vertu  de  ses  pleins  pouvoirs,  déclare  que  Sa 
lajesté  Impériale  accepte  ladite  accession  de  la  part  de 
ia  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  qu'elle  s'engage  ré- 
iproquement  envers  Sa  Majesté  Sarde,  a  concourir,  de 
on  coté,  à  Taccomplissement  de  toutes  les  obligations 
ontenues  dans  la  convention  du  10  avril  1854. 

Le  présent  acte  d'acceptation  sera  ratifié,  et  il  sera 
procédé  à  l'échange  des  ratifications  de  l'accession,  d^une 
rart,  et  des  ratifications  de  l'acceptation,  de  l'autre  part, 
.  Tarin,   dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  nous,  envoyé  extraordinaire  et  mini- 
tre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran» 
ais  près  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  avons  signé  le 
nrésent  acte  d'acceptation  et  y  avons  fait  apposer  le  ca- 
het  de  nos  armes. 

Fait  à  turin,  le  26  janvier  1855. 

(L.  S.)     Guiche. 


LXXXIV. 

'hnvention  militaire  entre  la  Sardaigne^  la  Grande-^ 
Sretagne   et   la  France^    signée  à  Turin ^    le   26 

janvier  1855. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  ayant  accédé  au  traité 
l'alliance  conclu  et  signé  à  Londres,  le  10  avril  1854, 
intre  Leurs  Majestés  TEmpereur  des  Français  et  la  Reine 
lu  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
it  s'étant  engagée  à  se  concerter,  lorsque  besoin  sera, 
lyec  Leurs  dites  Majestés  pour  procéder,  conformément 
{  l'article  2  du  traité  du  10  avril,   à  la  conclusion  des 
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arrangements  de  détail,  qui  régleraient  l'emploi  de  ses 
forces  de  terre  et  de  mer,  et  détermineraient  les  condi- 
tions et  le  mode  de  leur  coopération  avec  celles  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  la  France,  Leurs  Majestés  le  Roi 
de  Sardaigne,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  l'Empereur  des  Français  ont  en 
conséquence  résolu  de  conclure  une  convention  militaire 
destinée  à  régler  les  conditions  et  le  mode  de  la  coopé- 
ration des  troupes  Sardes  avec  celles  de  la  France  et  de 
la  Grande-Bretagne,  et  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  le  comte  Camille  de 
Cavour,  président  du  conseil  des  ministres  et  son  mini- 
stre des  affaires  étrangères,  grand-croix  de  l'ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  grand-croix  de  Tordre  impérial 
de  la  Légion  d'Honneur; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  sieur  James  Hudson,  chevalier 
du  très-honorable  ordre  du  Bain,  Son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  duc  de  Gui- 
che,  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'Honneor, 
grand-croix  de  l'ordre  royal  de  Frédéric  de  Wurtemberg, 
etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne; 

Lesquels  s'étant  réciproquement  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  ar- 
rêté et  signé  les  articles  suivants: 

Art.  I.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  fournira  pour 
les  besoins  de  la  guerre  un  corps  d'armée  de  quinze 
mille  hommes,  organisé  en  cinq  brigades,  formant  deux 
divisions  et  une  brigade  de  réserve,  sous  le  commande- 
ment d'un  général  sarde. 

Art.  IL  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  de 
la  présente  convention  on  procédera  immédiatement  à  la 
formation  de  ce  corps  et  à  l'organisation  des  services  ad- 
ministratifs, pour  qu'il  puisse  être  prêt  à  partir  le  plutôt 
possible. 

Art  III.  En  exécution  de  l'article  I  de  la  présente 
convention,  le  corps  d'armée  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  sera  composée  d'infanterie,  de  cavallerie  et 
d'artillerie  proportionnellement  à  sa  force  effective* 
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Art.  IV.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaiçne  s'engage  à 
intenir  le  corps  expéditionnaire  au  chiffre  de  quinze 
le  hommes  par  l'envoi  successif  et  régulier  des  ren- 
ts  nécessaires. 

Art  V.  Le  gouvernement  sarde  pourvoira  à  la  solde 
à  la  subsistance  de  ses  troupes.  Les  hautes  parties 
itractantes  se  concerteront  pour  assurer  et  faciliter  à 
mée  Sarde  l'approvisionnement  de  ses  magasins. 

Art  YI.  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français  et 
Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Granjie-Bretagne  et  d'Ir- 
de  se  garantissent  l'intégrité  des  Etats  de  Sa  Majesté 
Roi  de  Sardaigne  et  s'engagent  à  les  défendre  contre 
te  attaque  pendant  la  durée  de  la  présente  guerre. 

Art.  Vn.  ,  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
fications  seront  échangées  à  Turin  le  plus  tôt  que  faire 
pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  font 
née  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leura  armes. 

Fait  à  Turin,  le  26  janvier,  l'an  de  grâce  1855. 

(Signé)     C.  Cavour.     Guiche.    Jaunes  Hudson. 
(L.  S.)        (L.  S.)  (L.  S.) 
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Contention  supplémentaire,  entre  la  Sardaigne  et 
la  Grande-^Bretagne  y  à  la  convention  militaire, 
conclue  à  Turin  y  le  26  janvier  1855  ^  entre  la 
Sardaigne,  la  Grande-Bretagne  et  la  France. 
Signée  à  Turin  le  26  janvier  i855. 

Texte  français. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  U  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Iriandç  dé- 
sirant faciliter  l'exécution  de  la  convention  militaire,  si- 
gnée aujourd'hui  entre  Sa  Majesté  Britannique,  âà  Ma- 
esté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  ont  décidé  de  conclure  unef  convention  sup- 
plémentaire à  la  convention  ci^dessus  nommée  et  à  cet 
effet  elles  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires^  è 
savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  cotiftte  Ca- 
mille de  Cavour,  président  du  conseil  des  ministres  et 
son  ministre  des  affaires  étrangères,  chevalier  Grand-Croix 
de  Tordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  chevalier  Grand- 
Croix  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'Honneur  etc.; 

Et  Sa  Majesté  la  tleine  du  Royaume-Uni  de  lâ  Grande- 
Bretagne  et  d  Irlande,  le  sieur  James  Hudson,  chevalier  du 
trës-honorable  Ordre  du  Bain,  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont 
arrêté  et  signé  les  articles  suivants: 

Art.  I.  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  s'engage  à  recommander  à 
son  Parlement  de  la  mettre  à  même  d'avancer  à  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne,  au  moyen  d'un  emprunt,  la 
somme  d'un  million  de  livres  sterlings,  dont  cmq-cent- 
mille  livres  seront  payées  par  Sa  Majesté  le  plutôt  pos- 
sible, dès  que  son  Parlement  aura  donné  son  consente- 
ment, et  les  autres  cinq-cent-mille  livres  six  mois  après 
le  paiement  de  la  première  somme;     Sa  Majesté  Britao- 
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invention  supplémentaire,  entre  la  Sar daigne  et 
!»  Grande-Bretagne^  à  la  convention  militaiTep 
conclue  à  Turin,  le  26  jantier  1855,  entre  la 
Sardaigne,  la  Grande-Bretagne  et  la  France. 
Signée  à  Turin  le  26  jantier  1855. 

Texte  anglais. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdorn  of 
Sreat  Briiam  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  King  of 
Sardinia,  being  désirons  to  facilitate  the  exécution  oftbe 
llilitary  Convention  which  bas  this  day  been  signed 
between  Her  Britannic  Majesty,  His  Majesty  the  Emperor 
sf  the  French ,  and  His  Majesty  the  King  of  Sardinia, 
ti^ve  resolved  to  conclude  a  Convention  supplementary  to 
the  Convention  above  mentioned,  and  for  that  purpose 
bave  named  as  tbeir  Plénipotentiaires,  that  is  to  say:  > — 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  âf 
Grreat  Brtlain  and  Ireland,  James  Hudson,  Esquire,  a 
Gompanîon  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Batb* 
Her  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  to 
His  Maiest]f  the  King  of  Sardinia; 

Andf  His  Majesty  the  King  of  Sardinia,  the  Count 
Camille  de  Cavour,  Président  of  the  Council  of  Ministers, 
and  His  Minister  for  Foreign  Affairs,  a  Knight  Grand 
Cross  of  the  Order  of  Saints  Maurice  and  Lazarus,  a 
Knight  Grand  Cross  of  the  Impérial  Order  of  the  Légion 
of  Honour; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  fuU  powers,  found  in  good  and  due  form, 
bave  agreed  upon  and  concluded   the  following  Articles: 

Art.  I.  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  undertakes  to  recommend  to  Her 
Parliament  to  enable  Her  to  advance,  by  way  of  loan,  to  His 
Majesty  the  King  of  Sardinia,  the  sum  of  one  million  pounds 
sterling,  of  vsrnich  sum  five  hundred  thousand  pounds 
sterling  shall  be  paid  by  Her  Majesty  as  soon  as  pos- 
sible after  the  assent  of  Her  Parliament  shall  hâve  been 
given,  and  the  remaining  five  hundred  thousand  pounds 
at  the  expiration  of  six  months  afiter  payment  of  the  first 
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nique  s'engage  en  outre  à  recommander  à  son  Parte* 
ment,  de  la  mettre  à  même,  si  la  guerre  ne  sera  pas 
finie  à  l'expiration  de  douze  mois  après   le  paiement  à 

Ïremier  terme   de   l'emprunt  susénoncé,   d'avancer  à  Si 
lajesté  le  Roi  de  Sardaigne  dans  les  mêmes  proportioM; 
une  somme   égale  d'un  million  de  livres  stenings. 
» 

Art  IL  L'intérêt  à  payer  sur  le  dit  emprunt  oo  em- 
prunts par  le  Gouvernement  Sarde  sera  en  raison  du  4 
pCt.  paf  an,  dont  3  pCt.  à  titre  d'intérêt  et  1  pGt 
pour  Tond  d'amortissement. 

Les  intérêts  susdits  seront  comptés  h  partir  do  jour 
où  Ton  fera  le  payement  en  à  compte  de  l'empraot  oi  ' 
des  emprunts,  et  seront  payés  par  semestre;  le  preaiv  ^ 
payement  devra  être  fait  quinze  jours  après  l'expiralidi* 
des  six  mois,  à  partir  du  payement  du  premier  toi* 
de  l'emprunt,  et  amsi  successivement 

Art.  m.  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  h 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  se  chargera  du  transpoik 
gratuit  des  troupes  Sardes. 

Art.  IV.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  ta 
ratifications  en  seront  échangées  à  Turin  le  plutôt  ^ 
faire  se  pourra.  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires!» 
spectifs  ont  signé  la  présente  convention ,  et  y  ont  if 
posé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait   à  Turin,    le  26  du   mois  de  janvier  de  Tan 
grâce  mil-huit-cent-cinquante-cinq. 

(L.  S.)    C  Cavour. 

(L.  S.)    James  Hudson. 


Conueniion  militaire.  Qt$ 

mm\  and  Her  Britannic  Majesty  engages  further  to  re- 
tommand  to  Her  Parliament^  \o  enable  Her,  if  the  war 
iionld  not  bave  been  brougbt  to  a  close  ai  the  expira^ 
Ion    of  twelve   monihs  after  payment  of  the  first  instal- 

Bent  of  the  abovementioned  loan ,   to  advance  to  '  Hià 
ajesty  the  King  of  Sardinia,  in  the  same  proportions, 
a  like  sum  of  one  million  pounds  sterling. 

Art.  n.  The  interest  to  be  paid  upon  the  said  loan 
|||r  ioans  by  the  Sardinian  Government  shall  be  at  the 
nte  of  four  per  cent,  per  annum,  of  which  one  per  cent, 
bér  annum  snall  be  for  a  sinking  fund. 

.  The  said  interest  shall  be  calculated  from  the  days 
\  which  the  payments  on  account  of  the  loan  or  Ioans 
aU  be  made,  and  shall  be  payable  balf-yearly;  thé  first 
yment  to  be  made  within  fifteen  days  after  the  expi- 
tion   of  six  months   from   the  payment  of  the  first  m» 

itaiment  of  the  loan,  and  so  on  successively. 

1^  Art.  ni.  Her  Maiesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
|€  Great  Britain  and  Ireland  will  undertake  gratuitously 
^e  transport  of  the  Sardinian  troops. 

I'      Art.  IV.     The    présent    Convention   shall   be  ratified, 

Iftnd  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  Turin  as  soon 

Ito  possible. 

"^      In   witness    whereof   the    respective   Plenipotentiaries 

liàve  signed  the  same,  and  hâve  affixed  thereto  the  seal 

of  their  arms. 

:'      Done  at  Turin ,  the  twentv-sixth  day  of  January^  one 

ibousand  eight  hundred  and  nfly-five. 

(L.  S.)     James  Hudson. 
(L.  S.)    C.  Caffour. 
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Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France, 
relatièe  à  Rétablissement  d'une  ligne  de  télégraplà 
électrique    entre   Bucharest   et    Varna  ^    signée  i 
Londres  y  le  i  février  i855  *^. 

Texte  français. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande  h 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  TEmpereor  des 
Français,  voulant  assurer  la  rapidité  des  correspondances 
entre  leurs  Gouvernements  et  les  armées  alliées  en  Cri- 
mée ,  par  l'établissement  d'une  ligne  de  télégraphie  éle^ 
trique  entre  Bucharest  et  Varna,  ont  muni  de  leurs  pteiM 
pouvoirs  pour  s'entendre  à  cet  effet,  savoir:  — 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande ,  le  Très  Honorable  George  Goit 
laume  Frédéric,  Comte  de  Glarendon,  Baron  Hydede 
Hindou,  Pair  du  Royaume-Uni,  Conseiller  de  SaMaMi 
Britannique  en  Son  Conseil  Privé,  Chevalier  da  irii 
Noble  Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix Ji 
Très  Honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire  dv 
tat  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Affaires  Etrangimi 

Et   Sa   Majesté  l'Empereur  des   Français,    le  Sieor 
Alexandre  Colonna,    Comte  Walewski,  Grand  Offiderdf 
l'Ordre   Impérial  de  la   Lésion  d'Honneur,   Grand-Croiltb 
de  l'Ordre  de  St.  Janvier  des  Deux  Siciles,  Grand-Crejtp 
de  l'Ordre  du  Danebrog  de  Danemark,    Grand-Cnâ 
l'Ordre   du   Mérite   de  St  Joseph  de  Toscane,  etc.,  ^ 
Ambassadeur  près  Sa  Majesté  Britannique  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  poHf 
voirs   trouvés  en  due  forme,  sont  convenus  aes 
suivants  : 

Art  I.     Une  ligne   de   télégraphie  électrique,  ftWIlr 
suite  au   réseau  Autrichien ,   sera  construite  par  le  " 
vernement  Français  entre  Bucharest  et  Varna,  en  m 

f»ar  Choumla,   Silistrie,  et   Routschouk.     La  moitié 
rais  de  construction    sera   remboursée  par  le  G< 
ment  Anglais,  après  l'achèvement  des  travaux,  sur  b' 
des  pièces  justificatives. 

*)  Les   ratificfttion9    ont   été   échangées    à    Londres ,   le   18  ^H 
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Çkm^entioH  entre  la  Gratède-Bretagne  et  la  JPWmm^ 

relative  à  t établissement  dune  ligne  de  télégrapUé 
électrique    entre    Buckarest  et    Varna  ^    signée  à 

Londres^  le  i  février  i855.*J. 

Teste  aagkis. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingd<»ni  (rf 
Great  Brilain  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  Emperor 
of  the  French,  wishing  to  ensure  rapid  communication 
between  their  Governments  and  the  allied  armies  in  the 
Crimea,  by  the  establishment  of  a  line  of  electric  telegraph 
between  Ëucharest  and  Varna,  They  bave  invested  with 
fall  powers  to  make  an  arrangement  for  that  pnrpose, 
that  18  to  say:  — 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable  George 
William  Frederick,  Earl  of  Clarendon,  Baron  Hyde  of 
Hindou,  a  Peer  of  the  United  Kingdom,  a  Member  of 
Her  Britannic  Majesty^s  Most  Honourable  Privy  Council, 
Knight  of  the  Most  Noble  Order  of  the  Garter,  Knight 
Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath, 
Her  Britannic  Majesty's  Principal  Secretary  of  State  for 
Foreign  Affairs; 

And  His  Majesty  the  Emperor  of  the  French,  the 
Sieur  Alexander  Colonna,  Count  Walewski,  Grand  Officer 
of  the  Impérial  Order  of  the  Le^on  of  Honour,  Grand 
Cross  of  tne  Order  of  St.  Januanus  of  the  Two  SiciKes, 
Grand  Cross  of  the  Order  of  Danebrog  of  Denmark, 
Grand  Cross  of  the  Order  of  Merit  of  St.  Joseph  of  Tas« 
cany,  etc.^  His  Ambassador  to  Her  Britannic  Majesty; 

Who,  after  havin^  communicated  to  each  othér  their 
fnil  powers,  found  m  due  form,  hâve  agreed  upon  the 
foUôwing  Articles: 

Art  I.  A  line  of  electric  telegraph,  in  contitiuatiOD 
of  the  Austrian  lincs,  is  to  be  laid  down  by  the  French 
Government  between  Bucharest  and  Varna,  passingthrough 
Schumia,  Silistria,  and  Routschouk.  Half  the  expehse  of 
its  •  construction  to  be  defrayed  by  the  English  Govern- 
ment, after  the  completion  ot  the  works,  upon  inspectioi^ 
of  the  accounts. 
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Art  II.  Le  Goavernemeat  Français  assurera  de  même, 
par  ses  agents,  la  sarveillance  et  l'exploitation  de  la  ligne, 
«ojennant  le  remboarsement  annuel  de  la  moitié  de  la 
dépense. 

Art  in.  Les  dépèches  officielles  émanant  soit  des 
deux  Gouvernements,  soit  du  quartier-général  des  armées 
alliées,  fseront  transmises  par  priorité  sur  toutes  les  au- 
tres, et  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité  pour  les  deux 
nations.  Pour  celles  qui  arriveront  simultanément,  on 
suivra  dans  la  transmission  la  règle  de  Faltemat  II  en 
sera  de  même  pour  les  dépêches  privées  Anglaises  et 
Françaises.. 

Art  IV.  Les  dépêches,  tant  officielles  que  privées, 
seront  taxées  d'après  un  tarif  déterminé  d'un  commun 
accord.  Le  prodiuit  sera  partagé  par  portions  égales 
entre  les  deux  Gouvernements.  Un  mode  d'affranchisse- 
ment facultatif  sera  organisé. 

Art.  V.  Si  à  un  moment  quelconque  après  l'établis- 
sement de  la  ligne,  l'un  des  deux  Gouvernements  de- 
mandait l'établissement  de  nouveaux  fils,  ils  seraient  po- 
sés et  exploités  par  le  Gouvernement  Français  aux  con- 
ditions fixées  par  les  Articles  précédents. 

Le  Gouvernement  Anglais  pourra  avoir  on  commis- 
saire auprès  de  l'administration  de  cette  ligne,  pour  veil- 
ler a  l'exécution  du  présent  contrat  en  ce  qui  concerne 
les  intérêts  Britanniques. 

Art.  VI.  Les  comptes  entre  les  deux  Gouvernements, 
provenant  d'un  côté  des  frais  de  surveillance  et  d'exploi- 
tation de  la  ligne,  et  de  l'autre  des  recettes  pour  dé* 
pêches  et  messages,  seront  arrêtés  à  la  fin  de  chaque 
année:  et  après  qu'ils  auront  été  examinés  et  réglés,  le 
solde  qui  pourra  être  du  par  l'une  des  deux  parties  sera 
immédiatement  payé  à  l'autre. 

Art.  VII.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  a  Londres  le  plus  tôt 
possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention,  et  y  ont  appose  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à.  Londres,  le  premier  jour  du  mois  de  Février, 
de  l'année  de  notre  Seigneur  mil  huit  cent  cinquante- 
cinq. 

(L  S.)    Clarendon.  (L.  S.)    ji.  fVahwali. 


JKiyrififcfMic  <•• 


wart  linr  iiF  aeens^  Htf  fnuwniittiiimior  joic  tlit'  "«hvIm^ 
of  lia  im^  m  rnnsiiuBaziaL  jk  jtb  jammù  TtamlwnMMMI 

twD  GfWBnnnfiBff .    or  irâm  &f  iiMié^^iiiut«rs^  4if  ik^  4l^ 

■I  ctfann.  wmÀ   tm  a  sMmc  ^  farÎKt  <iq»i^'  Am-  4» 

tbe  same  mamenl.  ibe  ordsir  d  prN>iwa»<if  ni  d>nr  mMK 
mâaàam  k  lo  be  Jiluntfie.  TV  sMae  nifesi  lo  4^p|i^  %è 
privato  deE|hatrii«w  Enditsli  and  Fraidi. 

Art.  IV.  Despatrikfs.  vkediflr  oftcial  cr  pm^^Mv,  m^ 
to  bt  pnd  for  accordmc  t^  a  5<vale  K^  W  dflrmiilnJl 
■pou  bf  oooimoB  acreemèftl.  TV  I>^ONpl$  lo  b^  jK\iJk4 
eqiially  *  betweefli  tbe  tmt>  GoremniHitak  A  jyilfiii  <lt 
optkmid  prepaviDfsit  to  be  oreanÎKtd. 

Art.  Y.  if  at  anY  time  aiWr  tb^  con$tnictkm  of  tbf 
Eue,  one  o(  tbe  two  fioremments  desinMi  that  moi^  ^m* 
sboold  be  estabiisbed,  tbey  are  to  b^  laid  doxnn  and 
worked  bj  tbe  French  Governineiit.  under  thc^  conditkMM 
fixed  by  tbe  precedine  Articles. 

Tbe  Englisb  GoTernment  may  bave  an  agent  attack«4 
to  tbe  administration  of  tbe  line«  to  superinlend  Ibe  ex(t» 
cotion  of  tbe  présent  agreement,  in  regard  to  ail  Ihêl 
concems  British  interests. 

Art  VI.  Tbe  accoonts  between  tbe  two  GovemmNita^ 
arising  on  tbe  one  band  from  tbe  expense  of  aupt^rin» 
iending  and  working  tbe  line,  and  on  the  other  frôin 
tbe  receipts  for  despatches  and  messages,  shall  bo  mnda 
np  at  the  end  of  each  year;  and  aftor  thoy  havo  been 
examined  and  settled,  the  balance  which  may  bo  duo  by 
eitber  party  shall  be  forthwith  paid  to  the  othor. 

Art  Vn.  The  présent  Convention  shall  bo  ratifiodi 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  London  ai 
soon  as  possible. 

In  witness  whereof ,  the  respective  Plonipotoniiariei 
.bave  signed  the  présent  Convention,  and  hâve  afDxod 
thereto  the  seal  of  their  arms. 

Done  ai  London,  the  first  day  of  Febniary.  in  tho 
year  of  oar  Lord  one  thonsand  eight  hundred  and  nfky-flre. 

(L.  S.)    Clarendon.  (L.  S.)    A.  WalêWêbi. 
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CtmventUm  entre  la  Grande-^Bretagne  et  la  Porte 

Ottomane  j  relative  à  t emploi  Sun  corps  de  trou^ 

pes  Uirques  au  service  britannique^  signée  à  Con^ 

stantinople^   le  3  février  i855*J. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  with  a  view  to  the  more  ef- 
fectuai proseoution  of  the  war  in  which  Her  Maiesty,  the 
Emperor  of  the  French,  and  His  Impérial  Majesty  the 
Sultan  are  ensiaged,  having  proposed  to  His  Impérial 
Majesty  the  Sultan  to  take  into  the  British  service  for  a 
time,  and  in  ail  respects  to  provide  for,  such  a  propor- 
tion of  Turkish  troops  as  mignt  be  agreed  upon  between 
Her  Majesty  and  the  Sultan;  and  His  Impérial  Majesty 
the  Sultan  having  signified  his  concurrence  in  tbat  pro- 
posai of  his  Âlly;  Their  said  Majesties  hâve  seen  fit  to 
conclude  a  Convention  for  the  purpose  of  determining 
the  conditions  on  which  such  Turkish  troops  shall  be 
employed,  and  hâve  named  as  their  Plenipotentiaries, 
that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Quëen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ireland,  the  Right  Honourable  Strat- 
ford,  Viscount  Stratford  de  Redcliffe,  a  Peer  of  the 
United  Kingdom,  a  Member  of  Her  Britannic  Majesty's 
Privy  Councii,  Knight  Grand  Cross  of  the  Most  Honour- 
able Order  of  the  Bath,  and  Her  Ambassador  Extraor- 
dinary  and  Plenipotentiary  to  the  Ottoman  Porte; 

And  His  Impérial  Majesty  the  Sultan,  Mustapha  Re- 
chid  Pacha,  His  Grand  Vizier,  and  Mehemed  Aali  Pacha, 
His  Minister  for  Foreign  Affairs; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  fuU  powers,  found  in  gooo  and  due  form, 
hâve  agreed  upon  and  concluded  the  foHowing  Articles: 

Art.  I.  Her  Britannic  Majesty  engages  to  take  into 
her  service  a  body  of  Turkish  reguîar  troops,  to  con- 
sist  of  twenty  thousand  men  of  ail  arms.    Of  the  above- 

*)  La  convention  a  été  rédigée  en  anglais  et  en  langue  turque.     Les 
ratifications  ont  été  échangées  à  Constantinople ,  le  12  mars  1855. 
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lentioned  troop&,  fifteen  thoosand  shall  be  detached  firom 
le  regalar  troops  now  serving  withtheanniesoftheSvl- 
in;  and  in  addition  thereto,  the  Sublime  Porte  engutea 
)  assign  for  the  same  parpose  five  thoosand  of  Ûm  Re- 
iffy  to  be  taken  either  from  ibose  now  servinir  m  Hh 
lajesty's  annies,  or  firom  tbose  who  ai  présent  lonn  tha 
sserve. 

The  troops  thos  enga^ed  in  Her  Britannic  Majealf^i 
ervice  may  be  employed  in  any  manner  which  may  ne 
eemed  advisaUe  for  the  purposes  of  the  présent  war  by 
is  Excellency  the  Commander  of  the  Bntish  forces  m 
le  East 

Art.  II.  The  Torkish  troops  meniioned  in  the  pre- 
eding  Article,  whether  Regulars  or  Rediffs,  shall  be 
laced  nnder  the  command  of  one  or  more  General  Of- 
cers  to  be  named  by  Her  Britannic  Majesty,  who  shall 
everally  receive  from  the  Porte  the  rank  and  preeedence 
f  a  General  OfGcer  in  the  Turkish  service;  and  Her 
tritannic  Majesty  will  further  appoint  such  a  number  of 
aperior  British  officers  as  She  may  deem  sufGcient  fcnr 
fte  maintenance  of  the  troops  in  a  proper  state  of  dis* 
îpline  and  efGciency. 

His  Impérial  Majesty  the  Sultan  engages  to  eonfer 
pon  the  omcers  thus  selected  by  Her  Britannic  Majesty^ 
nch  rank  in  the  Turkish  service  as  Her  Majesty  may 
ecommend  and  as  may  be  sufBcient  to  ensure  the  ne* 
essary  subordination  of  the  Ottoman  officers  and  men 
mployed  ïn  Her  Majest/s  service. 

The  Turkish  troops  in  question  shall  in  every  respect 
>e  subject  to  the  discipline  and  régulations  of  the  Bntish 
ervice.  The  colour  ol  their  uniform  shall  be  left  to  the 
liscretion  df  the  Commander-in-chief  of  the  British  army^ 
lUt  its  gênerai  style  and  appearance  shall  be  similar  to 
bose  of  the  regular  Turkisn  army. 

Art.  III.  The  Turkish  troops,  on  being  made  over 
0  the  British  service,  shall  bnng  with  them  in  the  first 
astance  their  arms  and  accoutrements;  but  Her  Britannio 
lajesiy  engages  thenceforward  to  provide  for  the  armine^ 

?nipment,  pay,  clothing,  and  mamtenance  of  the  whoia 
the  troops  thus  placed  ai  her  disposai,  and  to  furnish 
verything  that  may  be  necessary  to  enable  them  to  take 
he  field,  as  well  as  to  provide  the  means  of  conveyance 
f  the  same  from  point  to  point  by  sea,  whenever  né" 
essary. 
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The  pay  of  the  Turkish  officers  and  men  shail  cor- 
respond with  the  rate  to  which  they  would  be  eniitlod 
in  the  Sultan's  service, 

'-  Art  IV.  Her  Britannic  Majesty  further  engages  that 
the  Turkish  officers  and  men  so  to  be  employed  in  her 
service,,  shall  in  no  way  be  interfered  with  as  regards 
the  observance  of  the  rites  and  cérémonies  of  their  reli- 
gion. 

Ârt^  ¥•  The  date  at  which  the  Turkish  troops  sjiall 
beçin  to  be  at  the  charge  of  Her  Britannic  Majesty,  as 
well  as  ail  the  détails  of  the  arrangement  which  forms 
the  object  of  the  présent  Convention,  shall  be  settled  by 
officers  to  be  named  for  that  purpose  by  the  Government 
of  the  two  High  Contracting  Parties. 

Art.  VI.  When  the  présent  war  shall  be  terminated 
by  the  .conclusion  of  a  Treaty  of  Peace,  the  whole  of 
the  j^ldiers  forming  the  body  of  troops  to  wbich  this 
Convenition  relates,  together  with  ail  the  Turkish  officers, 
shall  be  placed  at  the  disposai  of  tbe  Turkish  Govern- 
ment, which  shall  be  at  liberty  either  to  incorporate  them 
with  \the  Turkish  army,  or  to  disband  them  either  whoUy 
or  in  part. 

Art.  VII.  It  is  understood  by  the  High  Contracting 
Partiel^,  in  explanation  of  such  parts  of  the  preceding  Ar- 
ticles, particularly  the  second  and  third,  as  relate  to  the 
maintenance  and  discipline  of  the  troops  in  question, 
that  rations  shall  be  issued  to  them  according  to  their 
established  custom,  and  that  punishments,  whenever  they 
are  unfortunately  deserved,  shall  be  inflicted,  as  before, 
aeoording  to  the  System  pursued  in  the  Turkish  army. 

Art.  VIII.  It  is  further  understood  between  the  Con- 
tracting Parties,  that  the  proportions  of  the  différent  arms 
among  the  regular  troops  to  be  thus  made  over  to  the 
service  of  the  British  Government  shall  be  regulated  ac- 
cording to  the  usage  of  the  British  or  of  the  Turkish 
army,  subject  to  such  modifications  as  may  be  deemed 
necessary  m  practice  by  the  British  Commanding  Offi- 
cers ;  and  that  the  stipulations  of  the  third  Article  of  this 
Convention,  which  engages  that  the  Turkish  troops  shall 
bring  with  them  in  the  first  instance  their  arms  and  ac- 
coutrements, shall  also  be  understood  to  apply  to  tbe 
horses  of  the  Cavalry  and  to  the  train  of  Artillery,  with 
ail  that  appertains  to  both,  and  generally  to  a  division 
or  corps  drarmée  prepared  to  take  the  field. 


Cofps  de  troupes  tarqueèm  623 

Art  IX.  The  présent  Convention  sball  be  râtified, 
od  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  Constantîiippte 
ti  the  space  of  six  weeks,  or  sooner  if  possible,  firoai 
he  day  of  signature. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotenlîarieç 
lave  signed  the  same,  and  bave  affixed  thereto  the  seal 
f  their  arms. 

Done  in  duplicate  for  one  and  the  same  purpose,  al 
k>nstantinople,  the  third  day  of  February,  one  tnousand 
ight  hundred  and  fifty-five. 

Stratford  de  Redcliffe.      Rechid.     A(dù 
(L.  S.)  (L.  S.)      (L.  S.) 


AA A  VIII» 

l!onvention  entre  la  Sardaigne  et  la  Porte  Otto^ 
nane^  portant  P  accession  de  la  Sardaigne  à  fal^ 
tance  des  puissances  occidentales  aeec  la  Porte 
Ittomane;   signée   à  Constantinople ,    le   i5  mars 

i855  *;. 

Art.  1.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  déclare  adhérer, 
)Our  sa  part,  au  traité  d'alliance  conclu  a  ConstanUnople, 
e  12  mars  1854,  entre  la  Sublime  Porte  Ottomane,  l'Em- 
>ire  français  et  le  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne, 
lestiné  a  garantir  l'intégrité  et  Tindépendance  de  l'empire 
ottoman,  et  s'engage  envers  S.  M.  1.  le  Sultan  à  con- 
»urir  au  but  que  ses  illustres  alliés  se  sont  proposé  par 
edit  traité,  moyennant  l'envoi  de  troupes  sardes  sur  le 
héâtre  de  la  guerre,  suivant  ce  qui  a  été  arrêté  par  la 
invention  militaire  signée  à  Turin  le  26  janvier  de  la 
présente  année  entre  oadite  Majesté  et  L.  L.  M.  M.  l'Em- 
>ereùr  des  Français  et  la  reine  de  la  Grande-Bretagne 
)t  d'Irlande. 

Art.  2.  S.  M.  J.  le  Sultan,  acceptant  avec  empres- 
lement  cette  adhésion  du  roi  de  Sardaigne  a  son  alliance 
ivec  la  France  et  l'Angleterre,  s'engage  à  son  tour  à  ac- 
corder aux  troupes  sardes   qui  seront  expédiées  dans  le 
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territoire  ottoman  ou  ailleurs,  sur  le  théâtre  de  la  gc 
an  traitement  parfaitement  identique,   sous  tous  les 

Îorts^  k  celui  qui  a  été  stipulé  par  le  traité  du  12 
854  en  faveur  des  troupes  auxiliaires  de  France  et  < 
gleterre,   et  cela  à  charge,  pour  les  troupes  sardes 
mêmes  obligations   que  le  traité  impose  a  celles  d< 
deux  puissances  alliées. 

Art  3.  Le  gouvernement  de  S.  M.  I.  le  Sultan 
nefa,  en  conséquence,  aux  autorités  ottomanes  les  oi 
nécessaires  pour  que  les  troupes  de  S.  M.  le  roi  de 
daigne  qui  iront  prendre  paît  à  la  guerre  soient  trai 
dans  le  territoire  de  l'empire  ottoman,  sur  un  pie 
parfaite  égalité  avec  les  troupes  auxiliaires  de  Frani 
d'Angleterre  pour  tout  ce  qui  concerne  lés  besoin 
service. 

Art.  4.     La  présente  convention  sera    ratifiée,  e 
ratifications  seront  échangées  à  Constantinople  dans 
pace  de  six  semaines   à   partir  du  jour  de  sa  signa 
on  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En   foi  de  quoi   les  plénipotentiaires   respectifs 
signée,  ayant  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  a  Constantinople,  le  15  mars  1855.  S.  N.  ! 
S.  26  de  la  lune  de  djemazi-ul-ak  hyr  de  l'an  de  I 
gire  1271. 

R.   Tecco.    (L.  S.)       Rerhid.    (L.  S.)     AalL    (L 


LXXXIX. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne,    la  Frm 
et  la  Porte  Ottomane ,  relative  à  la  garantie  d 
emprunt  à  contracter  par  la  Porte  Ottomane  ^ 
gnée  à  Londres,    le  27  juin  i855  ♦?. 


•i  ■/ 


Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  s'étant  adresaééîii 
Majesté  la  Reine  au  Royaume  Uni  de  la  Grande  ^^'^"^ 
et  d'Irlande,  et  à  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fri 

*)  Les   ratifications    ont   été   échangées   à   ConstatfDilo^i  I 
juaiet  1866.  •"■  ■** 


an  aoapruot  qui  le  pilt  a^  raô|Qg,iia,  po^irsut))»  avecNÎ- 
^ear  la  guerre  contre  la  Russie  dans  laquelle  .^lAfh- 
nsté  se-  tr;OuvB  actuellement  engagéis < ,d^ ;  conjcert.'  avec 
L#urs  dit«s  Miyestés,  .ses  «Iliéesi  ,et..^a  &lai^U  B^itqpqi- 
que,  ainsi  qpe  Sa  Majesté  l' Ço) père uri. des  trançais,,  fyant 
tcciàé  à  ,1a  demanda  de  Sa;MâJsstéi  le  Sult^^  X^^^fp 
Majestés  ont  résolu  d^  pi'Çpdne  ^s.^rangeipents  .ppc^^- 
si«irea  au  voyen  d'une  ÇoQveqtiçui .  pntu^  la  conclusion  de 
Uqael^e^t^; ont,, pommé,   en   qqa^té  :de   law^s  ; P.(^n|p()- 

(eiatiWes,,    savoir,:  ■'    i, 

;  SaMajesté  la  R^ne  du  RoVtiiime  Uni,  de  la  Grande  Bre- 
tagne,el  d'iflfpde,  te  Xres  llanorable  ^George  Giiillagme 
Frédéric,  Comte  de  :ÇI  amende  n.  Baron  Hydede  Hindou,  P^|r 
du  Royaupie  yni,, Copaeiller  de  Sa  I\|{^esté  Brilii^ique 
an  Son. Conseil,. Privé,  Ctievalier  du  Très  Noble  Oidre  t^e 
|a  Jarretière,  Cheyalifir  Grand-Croix  d"  ^^è^  Honorable 
Qrdre,ji;lu  Bain,,  Prii^inpal  Secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté 
Brïtaïutiquç  ppuf  jes  Àfraires:,ftrpngéres;,^  i,,    ., 

Sa  Majesté   l'ï^mp^r^uc   d^s  J^rançais,.  le.,Siejif'jJp«^i 
Gilbert  Victor  Fii^ii^,,  Çoiqta^  .d9<PerQigny,;SépB)teur.,Pcq|)fi 

gtpcier    liç.  \'Ordre,,. Impérial    dP   «iiÀ^gioo  ^d'HffnMw, 
1-and-Cordon  'dp  l'Ordra^lrnpénal,  .^V.I^^UW     «tï  ÎUM- 


qnie,  Grand-Croix  de  l'Ordre  des  Saints  nfaurice  et  La- 
tare  de  Sardaigne,  Grand-Croix  de  l'Ordre  du  Danebrog 
de  Danemark,  Son  Ambassadeur  près  Sa  Majesté  Bri- 
tannique ; 

Et  Sa  Majesté  Impériale  Je  Sultan,  Constantin  Musu- 
ru3  Bey,  Fonctionnaire  de^fM-emier  rans  de  Sa  Majesté 
Impériale,  Spn  Envoyé  Extraordinaire, et  Ministre.Pl^îpo- 
tenliairé  près' Sa  Maiesié  Britannique ^  décoré  dé  l'Cfrdre 
Impérial'  du  Medjidié  da-  1^  troisième  olbsSev  Gratid-Êrolk 
«le  l'Ordre  des  Saints.  Maurice  e^  L-azare  de  Sardaigne, 
Crand-Commandeur    de   l'Ordre    dû   Sauveur   de  Grèce; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
iqoin  k««pectifs,', trouvés  en  ttorme^iet  ^du&tQrimsinfODEcon- 
VBDas  <4f4  Articles -Buivanls)  ~r^  ■■]  ,  :.,■,,  .■:■,■'■.  .f'^-.-.^-  V 
fc^^L.J.  Sa  Majesté  la  Reiae^du  ttc^Qume  1fnb:<¥  iIb 
|i^9  .Bretagne  et  ;d';Irland&  s'engage  i  r»WQn)0>wd^ 
119  Pjulemant  de  l'autoriser  à  garantir,  conjoiplMïARt 
Mj^itnlitWr^efiit  ,  avfkc  Sa  MajeatéJ'Einper'eur  4e9' FjipQi- 
9liw.,„et  ^:. Majesté  l'Empereur  des  français'  s'engage 
■nnt  .laralificalion  du  Corps  Légi^latirde:  FranG«,:,i>  igft- 
■Mirt'  oflfûf>>i(t^''i^°^  <Bt  aolidiiiremeat  av^  S*  Mpja«t^ 
A'wv.  AwHnf  fin.     ToMt  XV.  Rr 


6S6    Grande^ Bretcigne^  Prance^  Porte  Ottomane, 

'Brit»À^tqu6';,  l'iàtérèt   cl\]ti  empriM!'^e''.bmq  inlllfoas  è 
livrés;  sterKng  à  coôtracter  par  Sa  Majesté  IbipMJe  b 

"Art.  IL  L'intérèl  payable  sur' lé  dit  empnint  de  ctof  i 
milliôito  sterling  sera-  au  taux  de'  quàirer  poar  ceirf  paraiL  i 

En  outre  la  Sublime  Porté  pravera  une  sbmsiè  deoo  : 
potrr  teai  par-  an  sur  le  capital  total  dhe  cinq  naSIioitt  h 
sterling,.' comme  fend  d'aitiortissemènft.  '''■'        i 

A)^''III.  L'iiBitérèt  et  le  fond  d'amortissement  do  dit  r 
empmnt  formeront  iiiie  charge  grevant  tous  Tes  fèvenv  ii 
de  l'Empire  Ottoman,  et  spécialement  ta  somme  aAnmh  % 
restée  tipre  sur'le  tribut  d'Egypte,  prélèvement -feil  delà 

Sartie  afffectëe  ao  premier  emprunt^   et  en  outre  le  pro- 
ùit  des  douanes  de  Smyrne  et  de  Syrie. 
Sa  Majesté  Impériale  le  Sultati   s'engage  h  faire  re- 
lAettre   à  la  Banque  d^Angleterre ,   le  2&'  Juin   et  le  2S 


i« 


bécenibre  de  chaque  année,  ou  avant  ces  époqoee,  b 
ittoDtant  intégral  d'un  séme^re  d'intérêt  et  d'amortisse- 
ment pour  tout  le  liiontant  du  dit  emprunt  à  coDtracter 
sous  la  garantie  conjointe  et  solidaire  de  Sa  Majesté  Bri* 
tanniqne  et  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  oo 
pour  la  partie  réalisée  de  êet  emprunt,  jusqu'à  ce 
tout  le  capital  emprunté  soit  remboursé. 


1 

i 


lé* 


xc. 

DéclatcUions  échangées  entre  la  Grande-Brelagfft 
et  la  France^  relatwes  à  P emprunt  turc^  signéetiv 
Londres ,    tè  27  juiUet  i855. 

Attendu  que  ffat  la  Gotivention  'i^ignéè  à  Londrts  \ 
27  Juin,  1855,  entre  la  Grande  Bretagne;  la  Frtfneëy^^ 
la  Turquie,  pour  la  garantie  d'un  emprunt  -de  iciiiè[  m 
lions  Sterling  à   contracter  par  Sa  Majesté  Jittfafém'i 
Sultan,  Sa  msHësté  Impériale  s'est  engagée  à  iam^MM 
à  la  Banque  d' Angleterre  le  25  Juin   et  le  35  Dîi  '    " 
de  chaque  année,  ou  plus  tôt,  la  totalité  d'un  s 
dès  intérêts  et  du   fonds   d'amortissement  >ur  la   -. 
du  dit  emprunt,  ou  sur  la  portion  qui   eii  ttâra  été' 


^n.einprunt  q^i  h  mit  >  i^èweid»;  poflrsitjw^  >v8ç,jfl- 
{ueur  là  guerre  contre  la  Russie  dans  laquelle  .^iJÙg- 
BSté  se.  U^ve  açtu^ll^ipeat' ,ei)gagé|ai,f)e[  coii^cerfy  ayeo 
(^urs,  dite*  Ïi^(ugsiép,..8e3.;fll)iéeeiheti^5a.  Majftsti  ^m)i)j- 
jue,  ainsi,  qpe  S?  Majesté  reinpefflMn,^»traiisai8„:fyant 
ipcédè  à  ,1a  demanda  d«  Saifti«iBstà,  la  Sullwn  X<»w|s 
Vlajesiés  ont  résolu  de  prendre  les  arraDgements  néces- 
saires au  moyen  d'une  (Jonveulion,  pour  la  conclusion  de 
laquelle  elles  ont. nommé,  ea  qualité  de  leurs. P^nipq- 
^Qliaircs,     savoir:    ...  .,';{, 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni,  de  la  Grande. Bre- 
tagne et  d'Irlande,  le  Très  .Honorable  George  Guillîmme 
Frédéric,  Comle  deÇlarendon,  Baron  Hvde  de  Hindqn,;P3lr 
du  Royaume  Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté  Brila^ique 
en  Son  Conseil  .l'rivé.  Chevalier  du  Très  Noble  Or  étende 
la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix  du  Trèp  Honorable 
Ordre  4u  Bain,  Priacipal  Secrétaire  d'Hllat  de  Sa  IVtaj^^ 
Britanniaue  pour  les  AlTaires,  Etrangères;  ,, ,  ,, 

Sa  Majesté  l'^mpefeur.  à^s  iVa^lçais,!  le  Sieur.^p^n 
Gilbert  Victor  Fialii},,  Çoniite,  dôPersigny,  Séna,teur.  jl^f^FM^ 
Officier  dç  1,'Ordrç,,, Impérial  de  U;  , Légion. .d'Hoinjeiw, 
Grand-Cordon  "de,  l'Ordre, Impérial,  ,ij|u  iM^f^^i'^/4i  4?  îfiW' 
quie,  Grand-Croix  de  l'Ordre  des  Saints  \fauricB  et  La- 
zare de  Sardaigne,  Grand^Croix,  de  l'Ordre  du  Danebrog 
de  Danemark,  Son  Ambassadeur  près  Sa  Majesté  Bri- 
tannique ;  * 

Et  Se  Majesté  Impériale  le  Sultan,  Constantin  Musu- 
rus  Bey,  Fonctionnaire  de) premier  rang  de  Sa  Majesté 
Impériale,  Spn  Envoyé  Es^aorc^ioairp.,  et  Mip^traPJanw^ 
tentiairë  près' Sa  Majesté  Britannique,  décoré  aè  1  Ordre 
Impérial' iJu  .Medjidiè  4»  lit  trohÀëme  oItisM,'  Gftikdvl^rdâi 
de  l'Ordre  des- Saints.  M.Bur^  ^  Lazare,  de  Sardaigne, 
Grand-Commaiideur    de  l'Ordre    dÂ   Sauveur   de  Grèce; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs i;(>8pec^f8,,,(r0!uxési«a  bmmQple^i^u&ifttnnflt'iVODt  con- 
venus 4^4  Âp'tici^a. 'Suivants,).  Tf^  -l  .,,;(i)  .:'.i.-'l   .niiil  >.'. 

A|rt.,.J.  Sa  Majeat^.lH.  Rçi»#i4u  Rt^aump  Uwn^  ilfi 
Grapidp  B**tagn8.  fi  !(Wrlando-  s'ei^gags  i  fftflqinsnwjftdir 
^  sop  Parlement;  d^;  l'autOriBWi  g^ra«tir,,  ^iy«"n»*Wh)Ht 
et:;Bc4idflnrppiefl|t  ^  ^vfK^  Sa  Majest^jî'EmpeFieuT  i,4«|  Fifla^- 
çaistnel  .$flj,MJaj^pt«i  l'EmpHreu.!!  ;  des  ï>anfl«is'  «!*iHgBgft, 
BOUS  la  '  rati&çaiiaD  du  Cor^ut  Légj^tti^f  idei  Françetn^^gf^ 
];aiiUrk  cniù(*'A^°*^^  ■-^*-  solid{tir«Di««it.F  at^P-^  Si«.  Ml^èw 
Ad».  Rtcutil  gin.     Temt  XK.'  Rr 


6$8f  Grande^BlrètagfUt^'^et  France. 

Hàéëlji^^qu^'ISë  ;quèf^t^  tài  été 

WWibdttfilê; '■'•^;.'^''    ••■■   '      .■.;;■-••■     ..•        ...     :^- 
'"'■  Attendu -ab^tqtie   paru  4aite   d^  la  garafitiiy  stipulée 
dànï  ié  dite  CoViventioiK,  W  GouVèrnMneixts  <fe  la  Grande 
Bi^aj^ei  ' k  èé  'France  <8ont  -  sôlidaif^nietft  •  responsables  du 
i^mtti^tki  des  intérêts  do  dit  >  emprunt jf  •'   < 

'  'ff'éftt  cbtiYenii  entre  les^GoorerneméntS'  de;.:!»  Grande 
-foétqgiie''^  de  Franôet^  ■\.  -■  î  ■  :•;•  i^'i"  f.--.»  !>••■ 
'  '  Qiièl^dfiiiis  lé  cas •oùfle  :6otty|Brnenient  Ottiirian  mn- 
iInAèi<  manquer -de  îfprser,  ainsi  qu^l  est!^iit.àu->dqs8QS, 
la' tbtillité  6ù  une  i^rtie  des  întdrètÀ  dû  scoHi^trev  le 
Gou verttëVnênt  «  Ahglais  i  avaaacera'^  la  somme  '■  ^  qbi^  sbra  <  né^ 
tek^aire  :pbut«  •  mettre  la*; Banque ^d'AngletoBA-e  ^  tnesure 
idèls^ayep  les  dits  intérêts-  à.f^i^quë  ixée^t  qw  le  Goa-» 
vernement  Anglais  transmettra  au  Gouvernement!: Français 
iiki  compte  de  La  sbélme  QÎnsi'iayaboéev  et  que  lei  Gou- 
vernement •  Français,  de  son  côté,  f^evâ^ttràf limmàdiatement 
^n'  Gtyeftcirnement  Anglais!  |a  ml<»tiiér  dé  eettîs  sommé  ;  étant 
entendu  que  les  sommes  ainsi  a^tffioéeS'  ppr.iles'(Gouver<• 
nements  Anglais  et  Français  ■  leur  sj^ont  remboursées  pro- 
portionnellement sur  les  fondis  qui.  seront  remis  par  le 
Gouvernement 'Ottdmàn  at/  GduvcirâenïBnt  Anglais. 

En  foi  de  quoi  les  So(]ssigné$.i':  étà|it  dûment  autori- 
sés par  leurs  Gouvernements  respectifs,  ont  signé  la  pré- 
sente Déclaration,  et  y  onf  app^rse  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres  le  vingt-sept  Juillet,  mil  huit  cent  cin- 
quante-cinq. 

(L.  S.)     Cf^^ndon. 

(L,  S.)     P.  de  Persigny. 

•  •  •  •  ■  ■  -  ■  ■ .  '  .    .       . .  \ 

Traité    entre  la  France ,    la    Grande-Bretagne  et 

et  lesTdt/àumes  dé  Stéëde  et  d&^-N(otù>égê  relatif 

à  ¥  intégrité  ierritofiç^e   de  cçs  rffgmfne^^  signé  à 

Stockholm^  le  2t  nopembre  i855  *]). 

Sa.MajestérEmpérêur  des  Français,  Sa' Majesté   la 

Reine  dvf  rôyauroe-uni'de  Ïa^jùrande-Brelagne  et  alrlahde, 

'  et  Sa  Majesté  le  Bx)i  ^e  Sqèdp.  et  de  Nprwégjb',  d^iraot 

C       *)  Les  ratificatioù's  *ont=été  écfaàn^é^^le'^V''déëé^i^  1855.  • 

/ 
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te  ralised,  luntilrltie  wholé^c«|>italbOtrowèd4»haM  beméitaîA) 

,  And)  wbereAft^  '  iîo)  !  consëqueno»  >  of  iUs  >  gdaréntee  i  dm^ 
ained^io' :ihei.8éid  Convetition^!  thd  Gbvèarhinehts  ^oBfGrcbt 
fcitain  aodi.oC  FrQnœi'jare'  obnjointly  ànsrl^efable  foèykhe 
layment  of  the:  înlBrest  oni  the  saidi  ioah;i  >  1  ^  ',i■<i'^^f^ 
:  It  iè  agréediibetweeui  the'iGomrlimedts  of  Gi'eair''Dri- 
ain  arid  of  Frahce:!:-;  '  •  .  ■  -.^.'irîi  ;  ■;::»r.l'/i.-i 
.  Thàt  in  \h»  event  of  the  Torkish  GovernmeBt  .fai|iiij& 
D.wliole^  or^in  pûrii^to  to  réfaiii  tbe  ànibuiit  of::^0'iMa0- 
(ear's  Interest,  ille  Britùsh  Govemmënt  lihaU  adranét  the 
nhoant  whieb  majfv  ;  be  necessarjf  te  lenâKle  the  Bank  bf 
Sngland  to  pay  tbe  said  interést  at -the'^ppoibteidrttime^ 
biat  tbe  British  Government  shalt:  then  traÉsmit  ^Ur^tke 
''rencb  Government:  ati  account  o{  the  !  atndùiitnMr'  ad» 
lancedv  !apd  Ihat  :the  French  Government,  on  its^l^art, 
fafidl  immediately .'  remit  io  the  British  GoVemmeni^  the 
lalf  of  such  amount;  it  being  nnderstood  thaï  any  soma 
o  advianced  by  the  '•  British  ^and  Frénch  Goverknbents 
hallbe  proportionally  repaid  io  them  ont  of  any  fooiîda 
vhicb  n^ay  be  remitted  by  the' Turkish  Government  ^to 
be  British  Government.  ;  v:; 
"  In  ^itiiesft  wberéof,  the  Undersigned^  béing  dplyr^- 
korized  by  theii'  respective  Governments^  faave'Signéd 
be  présent  Déclaration,  and  have^  afQxed  Ûbereto  tbeiaei4 
S  théir  arms.  '-  ■'■'/  ';  .  -.iW,-  ;  ".■.  !  .1".;.  :, .. 
:Dône  atiLondon  the  twenty-sevénth  day  of  Julyi^diire 
bouBand  eight  hundrbd  and  fiflyi-fivb.'                 :*!  ;     ne 

.,  (L.  S^     Clarendon, .  '  ,  ^ 

(L  S.)    F.  âe\PerMgny.  >  i    «i^  ■ 

.i*.    ■  ■  •    i    -^  .'>     .'•«         I-!'./.:    'A^v.  .  '     \      'î*-    H-  ■'. 

>   .  ;  »  . .  ■  .•:■••,'  I        I  1  ■  •      ■  '  ' .  »      I  ■  '  »   :  ■ 

■'    .....  -./{ . 
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revenir  tonte  complication  de  natnre  à  troubler  FéouH 
bi^  Eoropéen,  ont  Féspiû  de  s'ei^^^ndre  dand<ie;(|Mit 
'assurer  lint^itié  dès  Tcyanmesnpnis  de  Suëdê  là  dé 
lorWé^v  et  ont  nommé  -Plénipotentiaires  pour  oonûlnrb 
tt' traité  a  cet  effet,  savoir:  i     ;        :■   in  i 

'  .Sa I Majesté  l'Empereur  des  Français, ;i le  sionrCfaatH 


idStt     Froncé^  "Granàe^^f^tagnêi^iiêde. 


gion  d'honneur,  grand-croix  de  Tordre  royal  de  l'Étoile 
•pabireirckir.fi^èdA!,  ioonmaqdeiflr^deiirQRlre  d»/ Gfarist  et 
idievblier rdeimlin /dè^  lallCandéptianv  JlehPérta^lviisén'BBi^ 
.'vbyé()iex<lrèK)rdmairevlisti  m  pvis  Sa 

Majesté  le  Roi  det^oiiëde  eliida  ^Ntarwél^;  (It  !''  '.n  ^w, 
-lui Sa  Mbjteté^lb[)filBÎsa)iâu;ritO]ttiiiiië^i'de:]a  Gràhde- 
Bretagne  et  d'Irlande,    le  sieur  ArthainCIhJsbrlbs  Magenîs;, 
iod^,  ^mmimwmyà  cfaiti'aoiidindird"etriMinialifè  ^éhipoten- 
•fibiéeiiprbs  SaiMajesi6  léirRoi  (de>  Suèdefelî  de' Nor^vége; 

■i!  Eii.Sè  Mâjestéwle^iRoi/  d^  SûëiU  eli  dd  No^wégé,  le 
iiieiJr!  Gustiave^Nteolae^AIgerBon-fAdolpbe  Bahmi  Stiemeid, 
iM)n!)nU0Îstre!::d'Etlàt  et  des  afifairea  étiDngèpes,  èhevaHer 
«ilcomoiandeal*  detjdesiioifdreft^  graiidM»*oii  de  Bon  ordre 
ds;  Saiiit^Olaf  de  Norwé^v  et(^  etc.;:  •         - 

,i:'\  jLesquels,.  :apràa  s'éirè  oomnilini^tié  lenrd'i pleins  poa- 
iiùirâ(< respectifs,  f^u^s-  en  bonne  et  due  Sorme,  sont 
tiQiiifenns  de  ce  qdî  sfaidr  ..  '  .    n. 

îM  Arii  1;  :Sa  :Méjestér  le.  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
mifjib'^  s!engâge  à  ne-  cédeii  à  la  Ràssie^  bî  à  échaneor 
lasvae  teUéy  ni  à  loi.  permsUtre.d'obotiper  aucune  .partie  des 
territoires  appartenant  aux  courjonnea  de  Suède  et  de 
filer^^.  Sa'  Majeçlié:  feu  Rot.  de.  Suéde  eldeii  Norvège 
is'engagey  en  outre^hà  ne  céder  à  la:  Riisàie  aàcikii  droit 
ide-  pàturage^de  pèche,  oui  de  '  quelque:  èut^è  nature  que 
ce  soit,  tant  sur  lesdits  territoires  que  sur  .les  côtea  de 
Suède'  'et  de  NoiHvége^  i€)t>  à'.repéusseÉ:t.{|Qtte  prétention 

ue  pourrait  élever  la:' IMsfeié^à.étabbr] If exbtencé.d'aii^^ 

es  droits  précités.  •.^.  ^^  \  v  --^^  -, 
Art.  2.  Dans  lé  cas  ou  la  Russie  ferait  à  JSa  Ma- 
jesté le  Roi  de  ^SftWte  Vt  >èB  Won^ovi^uelque  proposi- 
tion ou  demande  ayant  pour  objet  d  obtenir,  soit  la  ces- 
sion ou  l'échange  d'une  partie  quelconque  des  territoires 
appartenant  aux  couronnea  de  Suéde  et  de  Norwége,  soit 
la  faculté  d'occuper  certains  points  desdits  territoires,  soit 
la  cession  de  droits  de  pêche,  de  pâturage  ou  tout  autre 
sur  ces  mêmes  territoires  et  sur  les  côtes  de  Suède 
et  de  Norwége,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
wéeél  s'édga^r  knjdomisianàqiler'lipmédiaÉMtteoir'Oè^ 
jmpobitml)  a  mSbi Majesté) [l'Ëifa^  et  % 

M  M£^té'BrhaHhique|rieè/:I^rsdhesMiâ!è6tâ&  prennent, 
de  i  leur  -oâté,  '''Pengûffmqè(iéhâe)iMniir)a)Sa)M«}^^  lé 
Roi  de  Suède  et  de  Norwégaidea-tforôès  navideèietn»- 
litaitds  isiiffiaàntes^imuri  ceo^érorrftTjSO  l^s  br^eV  navales 


a 


st  imlitaires  de  Sa<|ite.  MUje^é^.  da|«  W  but  d%.|fMfrtw 
lux  ^^ei|tÂfp9  o^  ^iu(  iign^ions'  dfi  lailassi^  -^'-M] 
,ur0|.Triiïjpprtan<îe  ft  1%  desti^at^id^  forces  ,4<»ttt  Ss'a- 

îhtre  les  trois  Puissances.  .,,        ;i'>. ni|    tih 

1=  -Alt.  ^  Le  pràiettt  traitii  sera  ratifié  y  et  îles  ratifi- 
cations seront  échangées  à  Stockhôliq  i^  jphn  tèl>^qiH| 
Wi-eîse^tattiBrrai-.îi    ■■'^'  !-      -  ■•''  '  ;  '  ••:'^!  '  ;     -'i^    •*• 

En   foi  de   quoi  les  Plénipotentiams  reapedtHs  font 
ligné  et  y  ont  apposé  te  cachet  (}o.leun^^ar|n^../(^/ 

Fait  a  Stockholm,  le  21  novembre  Tan  de  grâce  1855. 
(Signé)   f^.  Lohstein.  Arthur  Magenia.  Stierneld. 

(L.  S.)         .,  ,.v    (L-  S.)  (L.  S,) 


\  . 


rtuÉii'i-'^     -y  1   •  ■  A'  ,\N^\-.^^'V>'.l 
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i<sv  ..-  ■)•..■.      "ÎTOIT    '■  ■"'•'■•     •■'■••    ''^    »-^ 

ÇaffUuïaiion  de  Kar^j  signée  le  2Tîip€en^e  if6(^f  ♦j/, 

Précis  of'the  Convéntiori  betweéh  Genër&l  MoarayièJEf 
ind  Major-General  Sir;  William  Williams,  re|atiY€|  tp  i|^^ 
Sorrepaejr  of  Kars.      \ 

-  Arti  h  The  fortresci  of  Kars  shs4l  be  deUvened  bd 
ntact. 

2.  Thé  çatTÎàon  èf  J^aris ,  wilh  thè  TurkistC^im- 
opapder^  in-cbief ,  '  ghall  iparob  9ut  'i?vith  t^é  hppôùij  'f^ 
Svar^.^iid  bicorne  prisonejrs.  . The  oiBcQ.rs»  ia  oQa^w^*^ 
ioB-'of  'their  gallant  idefeoce  of  the  plaoe,  'shalLMaûi 
li^ôir  swordSi''- • '■  ■i'"  ■    ^  ■•■    /■  -i'"-'  ■    ■    ■••  ■ 

'  3.  •  Thé  private  prqperty  df  tliè  i^hàk  garHsôli  shall 
j>è  Téspected,   !' '.."'.'."■  T  ../ /    ,,,,    ,",  .'.V 

4.  TbeRedifs.  (mîlitia),  BastMrBo^^oiAk^àna.LaZfiabldl 
be  ailowed  to  retum  to  theit  homes.     ; 

5.  The  ' 'RDn-'OombatantB  k  mickt  as'  médical  ofScersi 
teribés,''àhd  hoépitâl  attendants;'  kball  be  allowëd'  to.re- 
[prn  to  the;ir  honfHBp.   ,  ......      .■    ,  .t 

_.    6*    General  WiUis^i^at  shall,  be.alloweii  the  priyil^g^ 

f^i  I       u  «»■■■■'.     ■    ■  ■     Il  ■'.'.,!  -  ,  •••'■■■■/.        !  i  ' "I 

-:  ^)  Notis  veproânisoiiB'ie»  âoeumeikti  tql  qu'il  M  taou'KA  avuxiiii 
tn  -lapponrt'  du  gënâral  !  WiUiamf ,  a4i!e«ié  Ib  20  pQv^mbné  182M5,'*êa 
niniétre  de»  àflEàins  *  étrangàro»  .d'i4BgkAeiTe.  ,  Lckfgén^ral  WiUiimli 
Mndui  oeMe  papiéulation  flétaot  ehargé»  •  d«« .  p%Mïifttioii«  i  paft  le»  ooiix» 
maudaut-en-chef  des  troupes  turques.  ■  ■      .•iiif   'i'oic! 


éM  jiutriche^  FtWvùê^  Grhnd^Bi^tagnej  Russie. 


the  présent  war.  ''-■     î'-^'"-  >*«'«'  -  1     .: 

- 'i;&  .Thé  înhaliHiiott  of  KaraiwiU.lMipn^        iniheir 

9.    The  public  buildings  and  the  monnmealts  lof  4bà 
NoveBSbtei^-'27, 'lésai  ■  ';■   >  ■  '  ^^  ')^-:!:!V.  i.i'  /  ..  •  ■//. 

*■  /  -  •  {  'I  '  r  II'.'.'  '  ■ 

''•'•'•       i"'    ..;    ;l)  Mil  I     ■!(;;;!    /ii'î    •  .    .m::^:1/I  ")î-^  .;    • .  \  \ 

.iK'i.'\-   ■.  ,o    .i-..^^  ..\\\.    ■^^\u'.  .\  ^     ...•  .  .-.ôo.X        \      ■  '(«.:.;■■■,■ 
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xcm.    '     ' 


Mémorandum  commmUqué^.^M  28  décembre  i854j 

par  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France  et 

de  la  Grande-Bretagi^fysfu  Prince  Gortchakoff. 

.  ;V:Dmia  ]e^  bvt  de  préoiser  Je  leps  ijoe  leorB  Gouyememeots  at- 
tkbdétft   à  'ehbctni  d^  ^riodpbd  cooTttfâiis' dhns  les  quatre  Ârd- 


Ùét^}àkS^W  ^M]»'1tf   gm'anlite'  coUëiétiVè^  dqs  Gréq 
ptiiilégék;if«coiMiiM<jpap>IeiB   SiillâttBiA  èflri^rmclpaàtés  dépen- 
dantes  de    leur  Empire,    ont   eotenda   et   eDtend^V:<W*^'^'f^ 

coocernaDt  les  dites  ProTinces  ne  pourrait  étre-reipise  en  fi-i 
sueur  à  la  paix,  e^  que  ks.  arraogemeots  à  cpoclUre  à'  leur  sujet 
sléi4l'eotvllnélWtirëal<étI^  èdibbinés  dé'fa^db  à  donner  «ne  pleine 
et  entière  satisfaction  .anx;'dfokii  ide  -la  :Piiifeisanioe  Suieriioe»  â 
ç^li.;^  tK>i9!PmGimut#^,jet  ^ii|^:Mil^rétf  géo^l^ux  d^  FEurope; 
,-ri2Mj  ,^PR :4pnn«  ^\%}^^9nh^f^,  la^nayiijaUpçdftPaDUbe  tout 
le  déreloppemeot  dont  eue  est  susceptible,  il  'conTiendjrait  .que  le 
cours  dp  Bas^panube,  à  partir  jdu  point  bùiiT.  devient,  commun 
feîËÉpi^èl^i  Ë^ts'i^Vëi^Vi^sV'Vûi'  ifobstt-tfif  d'Ta  jdHttiëlioà  territo- 
riale existante  en  yertu  de  rArticle  III  du  Traité  d'Andrinople. 
En  to«»  cas-  la  libre  navigation  du- Danube  ne  safirait  ètne  assu- 
rée- «  elle  n'est  pafeh  placée  «ous^le  eobtrôle  d'une  antorilé  «jo- 
dicale  investie  des*  pouYoin^^nécesaairea  peur- détruire  les  obàta- 
des  eiislaota  aiix  «mboncbures  de  ee  fleate,  oi|  qui  a'j  fbnDe-» 
raient  plus  tard  ; 


'•.■'.. ,1  i))i  -' 


lies  quatre  pointé.  é3S 

3.  La  réririoo  4a  IVaité  eu  13  Jaiflet,  1841,  4oit  aroirpow 
ibjet  de  ranacber  plos  complèteaieDl  l'existence  de  TEnipire  Ol^ 
Oman  à  Téquilibre  Eorop^n,  et  de  Bi«*ttre  fin  à  la  prépondè^ 
tnee  de  la  Russie  dans  la  Mer  Noire.  Quant  aux  arrangeniMU 
I  .prendre  à  cet  égard,  ils  dépendent  trop  directement  daa  éfé* 
i0menls  de  la  guerre  pour  qu*on  puisse  dès  à  présent  ea  «rré* 
Br  les  bases;  il  suffit  d'en  indiquer  le  principe; 

4.  La  Russie,  en  renonçant  à  la  prétention  de  coQTfîr  d*wi 
^otectorat  officiel  les  anjets  Chrétiens  du  Sultan  du  rit  Orien- 
il,  renonce  également,  par  voie  de  conséquence  naturelle,  à 
lire  revirre  aucun  des  Articles  de  ses  Traités  aotérieura,  et  no* 
immeni  du  Traité  de  Koutchouk-Kainardji,  dont  Finterprétalion 
d'roaée  a  été  la  cause  principale  de  la  guerre  actuelle.  £n  se 
>rétant  leur  mutuel  concours  pour  obtenir  de  TinitiatÎTe  do  Goct- 
«rnement  Ottoman  la  consécration  et  fobserrance  des  pririlé- 
les  religieux  des  direrses  communautés  Ckrétiennes  sans  distini>- 
ioo  de  culte,  et  en  mettant  ensemble  à  profit,  dans  Tintérel  des 
lîtea  communautés,  les  généreuses  intentions  manifestées  à  leur 
igard  par  Sa  Majesté  le  Sultan,  elles  attacheront  le  plus  grimd 
•in  à  préserrer  de  toute  atteinte  la  dignité  de  Sa  Haatesse  et 
Indépendance  de  sa  Couronne. 


XCIV. 
?rotocole8  des  conférences  tenues  à  Vienne  entre 
'es  Plénipotentiaires   d Autriche^  de  France^  de  la 

Grande-^Bretagne  y  de  Russie^  et  de  Turquie. 

î'  .  ■ 

1. 

^otocole  CP.  i)   d^une  conférence  tenue  à  Vienne,  le 
\.        .        ■  iS  mars  i855.  . 

'  -  Présens: 

Pour  rAutriche — 
■;  M.  le  Comte  Ruol-Schaaeostein,  et 

i;'  .  M.  le  Baron  de  Prokesch-Osten  ; 

Pour  la  France— 

M.  le  Baron  de  Bourquenej; 
}        ->  Peor  la  Grande-Bretagne — 

Lord  John  Russell,  et 
^    .  M.  le  Comte  de  Westmorland; 

Pour  la  Russie» 

M.  le  Prince  Gortchakoff,  et 
M.  de  Titoff; 
■I  Pour  la  Turquie— 

Aarif  Effendi. 

MH.  Les  Plénipotentiaires  de  l'Aiitricbe ,  de  la  France,  delà 
jrande- Bretagne,  de  la  Russie,  et  de  11  Turquie,  s'étant  réoois 


^^^     Conférenç,^^\d^  Fi^nif^.   .  (Ouverture. 

«(^oard*l^iiî  eo  jQfnférenoer  à  llPÀlel  df  JlinîMère  dos  .Affaires 
£tîr«ngèrilf  i  sont  coaTeofs  ,4*«dopker  pour  Jmmt  aégcK^iatioo  U 
Corn^  de.  «^oce  i^  JPrptocole.  ::   '  i.  :.  :i 

''  11) a.  été  résolu  4lë.>coD6êr  -1»  présidence  des  Conférenees  il 
lii  le  -Comte  Bodl^Scbeueiisteitt,  Ministre  dés*  Affaires  Btrangèfes 
de  Sa  ilajesté  Ipo  périple  et  t^ojsle  Âpastpliqae,  et  lesoitide  la 
rédaction  des  Protocole»  pi»  Dwqn  de  lieyseboog,' Conseiller Au- 
Isqiïe  an 'Ministère  dèa  Affairés  vÈirangèrea  d^Autrieheb      ^ 

~   'MM.  "les  Plëiiipdtentiaîi'es  ont    ptbduit   enstiil^  'lëtifs  j[>Téin8 

fiontoirs  tëspeçtifW,  lesquels,  a|]^rès  àTéir  été;  exaininés  dt  batael- 
ètoént  acceptés,  biit  é^é  déposTés  ai^x  Actes' de'hiCdnréréocë. 

M*  le  Gono^e  de  .BlUolnScpau^iiatem  a  pfia  l4L:par9le|(  en.  a  ex- 
pcjip«i^»,;4nsi  .qu'fi'sttit; .;,,.  \_    /       "\      ./"  ..\..        .      .  ., ..-. 

^jMesaieursvt^  Un  btat  «oniroun  ne>us  réank bilans 'cette  e»* 
ceinte»'  oekii  .de>  parTédir  à  '«ne  Joyale.  entente  pour  tendre  à 
yfiurope  cette  paix)  dont  elle  a  ai  grand  besMn;  :  Maintes  diffi- 
auUiéa  ae*!  présenteront  sana  doote-  )dai|8  le  ceucar.de  non  penr- 
parlers|!id)es  opiniefeis  =  dÎTerjg^eotes' se  prciduinîÉt ; i>des  intérêts 
en  appateîice  xontradîcstoires  se  présenteroni;  IceonTenir  des 
sacrifices  cruels  que  la  guerre  a  déjà  eiigés^i'TÎendi^a  a«  iné^ 
1er  à  ces  difficultés.  Mais  moins  nous  nous  dissimulons  la  gra- 
Tité  de  ces  obstacles,  et  plus  netie<epportt*rons  tous.  j*en  exprime 
ici  la  pleine  conviction ,  tout  Tesprit  de  conciliation  compatible 
ayec  nos  devoirs  et  avec  les  pleins  pouToirs  dont  nous  sommes 
mnnis  pour  ne  pas  faijre  ayort^rjl^  jÀoble  but  qui  nous  réunit 

„Sa  Majesté  TEmpiçreuic .  d*Autricbei«^  ses  Plénipotentiaires  ont 
i^Vdî'e  de  le  déclarer,'  a 'fixé  ses  idées  ^sut  les  tOncKtWni  indis- 
Ifiansables  sue  lesquelles  roeavre  de  (^ix  deyr^  reppsef^  L(fimpe* 
reur  s^est  franchement  entendu  ayec  ses  alliés  sur  lés  bases  qui 
semjri'ent  seules  pouvoirs  aB«iiter  .\in  étaVd^  Qb^aesqui  fuiisse 
nous  garantir  du  retour  d'une  complication  qui  a  porté  une  si 
profonde  atteinte  aux  rapports  idternationaux  et  aux  intérêts  de 
tous  les  peuples.  Sa. Majesté^  ^lour  sa  part,  est  d/6£idée  à  ppur- 
stiiyre  inTartablement  la  r^ûte  qu'elle  s^cst  trécfée',  et  rien,  'mène 
les  conséquences  les  plue  grayei,  lie  'l^rréterait  de  maintenir 
scrupuleusement  les  engagements  qu'elle  a  contractés  à  cet  égard 
yis-à-yis  de  ses  alliées.  ' ':   p;   •' 

„Le  cheiÀin-  que*  fMraa  aVciiis'  à'  ponrsuiyiW  se  trooye  déjà 
tracé.  Les  basée  dé  paix  qitv%dt-  été  jugées  indispensables  pour 
donner  à  Tayenir  des  gages  de  sécurité  et  p^oUr  biettM  fSa  à  une 
situation  qui  a  p)até"la  Ruvsie'' eb'déstfècdH  ayec  la  ma- 
jeure partie  de  l'Europe,  sont  pesées.  -;  Gefe^>  bëseé  WH  Jdéjà  au 
préalable  été  communiquées  ^' M.' ffitirpyé -de  Russie.  Il  en  a 
pris  connaissance,  et  a  déclilré  qu'il  éiCâit  autorisé  d'adhérer  il 
tous  les  principes  établis  et  prêt  à  les  prendre  '€otÀine''^oint  de 
départ  des  négociations.  .  ■     -         '  '     *. 

„En  conséquence — 

„1.  Le  Protectorat  exercé  par  la  Russie  «làr  la  Moldavie  et 
la  Valacbie  cessera,  et  les  privilèges  reconnus  f»ar  les  Sultans  k 
eèa.'PrineipaAtéa,  ainsi i^u'i' la  âerbisr  aeroAà^id^vénayantlilacés 
aoua*  la  garantie  opttcatiiM  dies  Pt^iatancata iCantr adaoleg t     ■ 


Ij€8  quatre  -points.    '  jS35 

A'.  L*  liberté  de  la  navigation  da  Danvbe  sera  complèta* 
kiaatnrée  par  dei  moyens  efficaces  et  soua  le  contrôle  d'une 
Hié  ajndîeale  permanente  ; 

r3.  Le  Traité  du  13  Juillet,  IB41,  aéra  réyisé  dans  le  door 
liât  de  rattacher  plus  complètement  Texistence  de  TEmpire 
BMh  I  Téquilibre  Européen  et  de  mettre  fin  à  la  prépoAdé- 
B^ide  la  Russie  dans  la  Mer  Noire; 

1^  La  Russie  abandonne  le  principe  de  couTrir  d*iin  Pro- 
■Rftt  officiel  les  sujets  Cbrétieos  du  Sultan  du  rit  Oriental; 
les  Puissances  Chrétiennes  se  prêteront  leur  mutuel  eoa>» 
fe  ^nr  obtenir  de  rini^iaiÎTe  dn  Gouvernement  Ottoman  la 
âèi*ation  et  Tobsenranoe  des  droits  religieux  des  oonimnriaa- 
i^rétiennes  sujettes  de  la  Porte,  sans  distinction  do  rit.    . 

»C*est  le  déyeloppement  de  ces  principes  qui  formera  Tobjet 
ros  négociations. 

«Ilettons  la  main  à  ToeuTre  arec  la  ferme  Tolonté  de  réussir, 
BpTérons  que  le  succès  couronnera  nos  efforts, 
^ti'importance  de  nos  travaux  et  Timmense  grayité  de9  inté- 
'qui  s*y  rattachent,  sont  de  nature  è  justifier  le  désir  que  la 
bfie  de  nos  négociations  ne  tombe  pas  prématuiéinent  dans 
ivmaine  de  la  publicité,  en  devenant  ainsi  Tobjet  d'une  po- 
iqne  qui  pourrait  porter  préjudice  è  nos  eflTorls  conciliants. 
^ense  que  MM.  les  Plénipotentiaires  seront  unanimes  à  von- 
'.  obvier  à  cet  inconvénient  autant  qu'il  dépend  d'eux,  en  se 
Ahant  mutuellement  la  parole  de  garder  personnellement  le  se- 

I  sur  tout  ce  qui  sera  discuté  entr*eux. 

nEn  commençant   nos  travaux,  n'oublions  point  de  les  placer 
ht  tout  sous  les  auspices  de  la  divine  Providence.     Pcisne  le 

I,  en  nous  éclairant  tous,  faire  en  sorte  que  l'union  dé  l'Eu- 
a,  si  nécessaire  aux  progrès  de  la  civilisation,  ressorte  plus 
ikolidée  que  jamais  de  ces  négociations.^*! 

M«  le  Baron  de  Bourqueney  s'est  associé  aux  sentiments  ex- 
■éa  par  M.  le  Plénipotentiaire  Autrichien — sentiments  qui*  ne 
vent  trouver  qu'un  écho  fidèle  ehez  tous  les  membres  de  la 
|férence.  Mais  il  s'est  hâté  en  même  tems  de  oonstater,  après 
ivec  M.  le  Comte  Buol,  que  le  rétablissement  de  fa  paix  ne 
nit  être  poursuivi  en  dehors  des  quatre  princfipes  énnmérés 
M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  et  désormais  hors  de  dis* 
lido. .    La  nègooîalion    ne    s'ouvre    que    sur  leur  application. 

II.  ••  nom  des  intérêts   Européens  qne  son  Gouvernement  a 
ifipffia  de  faire  prévaloir  ces  principes  et  il  ne  s'arrêtera  dans 
«irrière  de  aes  sacrifices  que  lors^'îls  auront  pris  place  ayeo 
9S  leDri  conséquences  dana  le  droit  public  de  l'Euro^. 
Kapréaentant  d'une  Puisaance  belligérante  il  a  rappelé  et  eon- 

II  là  faculté  que  son  Gouvernement  s'est  réscrvéHS  dana  loua 
doeuments  antérieurs,  de  poser,  en  sus  des  quatre  garanties, 
i-  tondition  particulière  qui  lui  paraîtrait  exigée  par  l'intérêt 
ftral  de  TEurope. 

Lord  John  Rossell*,  en  s^associant  également  aux  sentiasents 
'imto  .par  M.  le  Plénipotentiaire  Autrichien',  a  déclaré  voir 
I;  :  Mtisfaction  la  déÛAition  dea  quatre  bases  énumérét.  par  le 
Ile   de  BboI.    Comme  Représentant  dViiie  Puissance  belligé'^ 


^536  Conférences  '  de  Fiehne. 

raote  il  a  déclaré  eri  outre  que  bod  Goaremeinent  se  réserTe, 
ainai  qo'il  Ta  toujours  fait,  la  faculté  de  poser  telles  cooditîoDs 
particulières  qui  lui  paraîtraient  exigées  en  sus  des  quatre  ga- 
ranties par  Tintérét  général  de  TEurope»  pour  prévenir  le  retoar 
des  complications  actuelles. 

Le  Comte  Westraorland  a  adhéré  en  tout  point  à  la  déclara- 
tion précédente  de  Lord  John  Riissell,  qui  répond  parfaitemeot 
à  aea  propres  sentiments. 

Le  Prince  Gortchakoff  a  pris  la  parole  en  a'exprfmant  aiosi 
qu*il  suit: 

,,Je  sais  gré  à  M.  le  Ministre   des  Affaires  Etrangères  d*Ao- 
triche  d*aToir  constaté  dès  le  début  de  nos  conférences  Taccord 
établi  entre  nos   pensées   par  les  explications  verbalea  écbaogéei 
dans   la    réunion   du    7   Janvier.     De   mon  côté,  et  après  lai,  je 
tiens  â    constater   Taccord  d'une  pensée  commune.     Nous  som- 
mes ici  des  hommes  sérieux,  réunis  pour  travailler  à  une  oeuvre 
sérieuse,  la  plus  ardue  qui  se  soit  présentée  de  nos  temps,  et  il 
doit  nous  tenir  à  coeur  à  tous  de  sortir  des  généralités  pour  ar- 
river à  Tapplication  pratique  des  principes  que  nous  avons  adop- 
jlés,  et  par  conséquent  d*aborder  sans  autre  retard  le  développe- 
ment des  détails  de  chaque  question.     Ce  n*est  qu'alors  qu*il  sera 
mis  en  évidence  si  nous  pouvons,  ou  non,  nous  entendre.    Nou 
avons  donc  tous  un  point  de  départ  commun  ;  j*espère  que  dov 
BTons   également   un  but  commun,    celui  d'arriver  à  la  paix  gé- 
nérale, une  paix  qui  ne  saurait   être  solide  et  de  valeur  pratique 
qu'en  étant  honorable  pour  les  deux  parties.     Si,  de  quelque  part 
que   ce   soit,   on    voulait  faire  à   la  Russie  pour  cette  paix  dei 
conditions  qui  ne  seraient  pas  compatibles  aveo  son  honnear,  la 
Russie  n*y  consentirait  jamais,  quelque  graves  que  puissent  être 
les  conséquences." 

M.  de  Titoff  a  adhéré  à  la  déclaration  du  Prince  GortchakoA 

Aarif  Effendi,  en  s*as80ciant  aux  sentiments  exprimés  par  M. 
le  Comte  de  Buul  et  par  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Fraoeeet 
de  Grande-Bretagne,  a  réservé  à  la  SubKme  Porte  la  faeobé 
de  poser  telles  conditions  particulières  qui  lui  paraîtraient  exigeai 
en  8U8  des  quatre  garanties ,  par  ses  propres  intérêts,  pour  la 
conservation  des  droits  de  son  indépendance  et  de  son  îolégrilà 

Relativement  aux  réserves  faites  par  MM.  les  Plénipolentiairea  k 
la  France,  de  TAngleterre,  et  de  la  Porte  Ottomane,  M.  le  Priiet  p 
Gortchakoff  a  déclaré   ne  point  vouloir  contester  aux  PuîssaaMi  p 
belligérantea  le  droit  d'ajouter,    aelon  lea  chances  de  la  gvem;  1^ 
de   nouvellea  demandes   aux   quatre  points;    maia  il  a  observé!  |^ 
M.  le  Ministre   des   Affaires  Etrangères  d'Autriehe  qu'il  le  sos- 
sidérait  pour  sa  part,    et  en  vertu  dea  déclarations  expliejlei  de 
sa  Cour,  comme  étant  dans  l'obligation  de  ae  refermer  daaslv 
limites  des  quatre  pointa. 

■M.  le  Comte  de  Buol  a  répondu  que  l'Autriche,  daoslaplîlv 
actuelle,  n'entendait  point  dépasser  ces  limites;  qu'il  devait  01" 
pendant ,  comme  il  l'avait  toujours  fait,  réserrer  à  sa  Govrm 
pleine  et  entière  liberté  d'appréciation  quant  aux  oonditioH'jpiv 
aélon  les  circonstances  et  dans  l'intérêt  Européen,  powraail 
être  poséea  par  les  belligéranta  en.sos  des  quatre  points.  P^ 
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La  proposition  faite  par  M.  le  Comte  Bnol  d*eDtrer  aana 
tard  ultérieur  daua  le  fond  dea  auatre  pointa^  par  ordre  chrono- 
logique, et  d*en  faire  préparer  le  déTeloppemeot  par  des  Coia^ 
missions  qui  auraient  à  soumettre  leur  travail  A  la  Cçafécence 
pléniére,  a  été  adoptée. 

•  ■ 

M.  le  Baron  Pxokesch  a  donné  lecture  d*un  aperçu  destiné  A 
fiier  à  la  Commission  qui  aura  A  s'occuper  du  premier  point, 
relatif  aux  Principautés  Danubiennes,  les  points  de  départ  de  son 
travail 

Dana  la  discussion  soulevée  par  cette  lecture,  MM.  les  Plé- 
DÎpoteutiaires  Russes  ont  objecte  A  l'emploi  du  mot  ,,protecto- 
rat"  appliqué  aux  rapports  de  la  husaie  avec  les  Principautés, 
puisque  ce  mot  ne  se  trouvait  dans  aucun  Traité  de  la  Russie 
avec  la  Sublime  Porte. 

Il  a  été  constaté,  d*autre  part,  que  le  mot  „proteclorat"  ne 
8*6n  rencontrait  pas  moins  dans  le  Statnt  Organique,  ainsi  qoe 
dana  de  nombreux  documents    émanés  des  Chancelleries  Russer. 

M.  le  Baron  Bourquenejr»  tout  en  proposant  de  substituer  au 
inot  ..protectorat"  celui  de  "protection",  a  établi  que  c'était  un 
priocipe.  incontetfté  de  droit  international  que  la  guerre  entre 
deux  Puissances  annule  tous  leurs  Traités  antérieurs;  que  dans 
lea  arrangements  nouveaux,  A  la  recherche  desquels  la  Confér- 
reqce  allait  se  livrer ,  dans  les  questions  d'organisation  qu'elle 
aurait  A  débattre,  et  notamment  dans  l'application  et  le  dévelop- 
pement, de  la  preniière,  il  était  entendu  par  conséquent  qi|*aii- 
enoe  des  stipulations  des  anciens  Traités  de  la  Russie  avec  la 
3nblime  Porte  ne  saurait  être  invoquée  comme  un  droit  ou  op- 
poaée  comme  up  obstacle. 

'  M.  -le:  Prince  -de  Gortchakoff  a  reconnu  que  les  stipulations 
dea  Traitéa  de  la  Russie  avec  la  Sublime  Porte  relatives  aux 
rapporta  entre  la  Russie,  et  les  Principautés,  seraient  aboliea  A 
le  paix;  mais  il  a  en  même  tems  posé  en  principe  que. le  non- 
Tel  ordre  de  choses  ne  devrait  priver  ces  Provinces  d'aacun  des 
arantages  dont  elles  avaient  joui  jusqu'ici  sous  les  rapporta  ad- 
-mÎDistratîf,  financier  et  commercial. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne 
ont  déclaré  que  le  but  de  leurs  Gouvernements  n'était  point  de 
détériorer  la  position  des  Principautés,  mais  de  l'améliorer,  en 
eombinant  les  nouveaux  arrangements  A  conclure  A  leur  sujet  de 
Ikfaon  A  dooner  une  pleine  et  entière  satisfaction  aux  droits  de 
le^Tuissance  suzeraine,  A  ceux  des  trois  Principautés,  et  aux  in- 
léréta  généraux  de  l'Europe. 

Par  suite  de  ces  diverses  observations,  quelques  changementa 

eréalablea  ont  été  apportés  au  travail  de  M.  le  Baron  Prokesch. 

'     'il  à  été  décidé  que  celle  pièce  ainsi  amendée,  et  dont  copie  est 

.folnte    au   Protocole,   formerait  dans  la  prochaine  séance  l'objet 

*       ffîlaé  nouTelle  discussion. 

Pour  le  cas  oà  MM.  les  Plénipotentiafres  ne  seraient  pas 
^  -^néparéa  A  reprendre  cette  discussion  A  la  prochaine  séance 
*^^n6ê  à  après-demain,  M^  le  Prince  Gortchakoff  a  énoncé  le  dé- 
^'-''  "^^  qu'on  passe  de  suite  A  la  prise  en  délibération  de  la  aa-> 
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c^ftdei  ;  gar aoUe ;    pouf  a««élérer  «niant  <fa^  poaaîble  la  marche 
dM.f)B4gooiaUoQa  .qui    dqi?eot  ^aduire-â  U  p#Âx,  -objet  de- ity 

▼•eoi.    ■■.■■,;'. 

(Signés)  Buol-Schàuenstéirii        ' 

Gortchakoff.  Prokesch-Osten. 

'     .    Tïtoffi  Bourquertey. 

\  '.  '  J.  Rusaèll. 

ff^estmorland. 
Aarif. 

•  •..■■    I  •        .  ■      <. 

•ilfifiedre  ou  Protocole  I}P.  i, 

II 

DéyeldppeméDl  du  premier  poiot 

4..  Le^  Priocipautéa  Daoubieones  de  .MoldaTÎe,  Valacjiie,  el 
Serbie  apotLoueront  à  relever;  de  la  SubJioiQ  Porte  en  fertu  des 
^cienpea  capi.ûilatiooa  et  Hi^ls  ImpénaujL  en  vigueur.  Aucjiipe 
protection  eiclusive  ne  sera  exercée  doréoayant  sur  ces  Pro? ioces. 

2,  La  Sublime  Porte,  dans  la  plénitude  de  son  pouToir  su- 
Sèerain,  conseîrTerà  iotacte  aux  dites  Principautés  léuir  adoimistra- 
tion  iofdépeDdâhte  et  nationale,  et  par  conséquent' la  pleine  H* 
bèrté  dé  culte,  de  légistatibn,  de  commerce,  et  de  navigation. 
Tëùteë  fes  clause^  qui  ont  pour  objet  litf  proap)&rîté  dta  pajs,  con- 
tenueë  daaii  les  Hàts  Inipériàttx,  aont  maintenues  et  feront,  se- 
lon les^'circonsiânôéi^,  soigneusement  développée^. 

'  31  \  La  Sublime  Porte,  considérant  dans  sa  sagesse  que  la  po* 
aition  politique  des  trois  Principautés  touche  dé  très  prés  lei 
intérêts  généraux  de  TËurope,  s'eotendV'à  dans  la  voie  la  plus 
amicale  avec  les  Puissances  ses  amies,  sur  le  contenu  d*un  Hat 
aoleranel,  comprenant  Teosemble  des  stipulations  relatives  aui 
droits  et  immunités  des  dites  Prioeipantés;  elle  en  fera  commu- 
nieation  aux  Puiasancea  <iOntractante8 ,  qui,  de  leur  côté,  après 
examea,  assumeront,  la  garantie. 

4.  Jl  j  aura  une  force  armée  nationale,  organisée  à  To^et 
de  maintenir  la  sûreté  de  rintérieuf  et  d'assurer  celle  des  Iroo^ 
lières.  Dans  l'intérêt  commun  de  la  Sublime  PorlOy 'des  .  Prinoi*> 
pautés  et  de  l'Europe,  les  conditions  d'un  «jslème  défenaif  se* 
ront.  prises  en  considération.  . 

5.  Das  le  cas  où  des  doutes  dussent  être  soulevés  sur  Tin* 
terprétation  du  Hat  constitutif,  .les.  Représentants  des  Puissances 
Coolraçtaotes  exaopijneroot  en  Conférence  le  fond  de.  ces  récla- 
jnatiops^  Cette  Conférence  fera,  le  cas  échéant,  valoir  ses  J^6ds 
offices  tant  auprès  de  la  Sublime  Porte  Ottomane,  qu'auprès  des 
liutorMés  locales. 

..  ,.6.  .Lorsque  le  repos  intérieur  des  dites  Priqcipaulé9  se  (tqu- 
limerait,  menacé  ou  compromis,^  les  Puissances  , garantes  8*enten- 
dlrqnt  sur  les  représentations  k  faire  soit  à  Iç  Puissance  suze- 
raine, soit  aux  Gouvernements  locaui.  Une  intervention  armée 
ne  sfiurait  avoir  lieu  de  la  p^rt  de  la  Sublimé  Porte  sans  inter- 
y^^ion  égale,, au  qom.de  r^urope.  ,.  .    ^ 

If  Les  Xpura  s'engageait  à  ne  point  accorder  de  protection 
spéciale;  d^i^  .lei^.jPrincipautés.  a  dea   étraDgers  dojol  les  menées 


gwrWeaft  iéUe :|>r^ud#(Bi»bleil  tùil  i  iU  IranquUlilé  ide  ««»4l•y^ 
îii  a4ix  iiKlàiéU  .  A«:8  Éi»U  toîmos.  ËUes  s^eagageal.  d«  .Iméiiië 
fe^ro^emenl  i  oe  fias  Aoliàrer  de  U  part  de  leura  propreaifiM' 
\m  de  pareil&ea  jnaDoeuvrei  «t  à  prendre  en  âérieuae  .ooàsU^ 
lion  laft  récUi»alioo8  >  qui  pourraient  élre  aouieTée»  à  oeifU|«l 
^  4et:PuiB8anoea  limitrophes,,  ou  même  par  les  auioriiéa  leoait 
à^  Par  contre,  .la  Subliaiie  Porle  eajoin^ra  anx  Priucipautéa  db 
li  paa  tolérer  ai^r  leur  «oi  des  étrangers  tels  qp*on  les  a  4éaif» 
tém  pkia  haut, ...ni  de  permettre  aux  indigènes  de  tremper  jéana 
m  menées  dangereuses  po^r  leur  pro|M)e' pays,  an  pour  la  tr«ii4- 
lilHté'dea  JËuis  yoisins.    . 

(I       ,     I  ;  I  •      -         ■  •  ■         ■         •  I  I 

,        .;         .       ^      .:.         r      .        .  -,     .  .       ..;■      .      .   .•■1^ 


17  mars  ^^ùX  ,.  '*' 

II. 


koiooôle  fiV^-  2)  <fune  conférence  tenue  à  Vienne j  le 

•*•  i7  mars  1855. 

II.  /  ■    •     •    '  ■  ' 

'>     ■  Présens  :  " 

-      Pour  PÀutrîche  — 

h   '  ■'  .  ■  fif.  le  Comte  de  Buol-Sbhanénstein ,   et 

*■  '    :  '  M.  le  Baron  de  Prokésch-Osten  ; 

•^'      Fodr  ia  FVance — 

K'     '       '  M',  lé  Barbh  de  Bourqtieùey; 

Bi  >'•*  poiir  la  Qrande-Brelagne  — 
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Lord  John  Kussell;    et 


ij       ■  »• 


,-     i>     .  ^M.  le  Conte  de  Wastmorland;  ^ 

1.      Po«r  la  Russie  -^ 
t    .  M.  le  Prince  Gonchekoff,  et 

M.  de  Tiloff;  ^     :  ;. 

Pour  la  Turquie  —  '  " 

,  Aarif  £ffendî» 

>  MM.  Les  Plénipotentiaires  ont  répris  ta  discussion  sur  le  dé* 
loppement  A  donnef  A  lar  première  des'  quatre  garanties. 
I  tM.  le  Prince  de  Gortohakoff  a  établi  qne  le  but  eommniii  tleS 
liasanees  était  -d'apporter  A  la*  situation  des  Priticipautés  Daàu^ 
tfnnes  loultes  lea  améliorations  dont  elle  pé\irratt'  être  sosCep^* 
lie.  11  pense  donc  que  ée  serait  sfmplifier  la'qaestiod  que  de 
to#tater  d'abord  ie  status  quo  de  leurs  prUiléges  qui  de- 
vient être  conserTés  et  d'examiner  ébsûite  ce  qui  pourràft'jr 
n»  .alouHlèr  afin  ide  développer^;  autant  que  possible,  le  bien*être 
!,:Cea  pays.  Gs.mode  de  procéder  serait,  selon  lui,'  émiiiea»^ 
aot.  fait  pour  rassurer    les  esprits  dans  les  Principautés  ellesa* 

Pour  expliquer  davantage  sa  pensée  il  a  donné  lecture  de* -la 
^ee  ci-annelée  en  copie,  aous  Litt  lAb  '  >    ' 

itPaasant  A  la  Serbie,  il  a   fait  observer  aae  sa  position'  était 
tétteiHe  de  celle  de  la  Moldavie  et  de  la  Vabchie. 

£n  donnant  également  lecture  de  la  pièce  annexée  ïoos  -sLill. 
^  qui  sésume lies  privilèges  dont  la  Serbie  est' actuellemeot  ea 
Ipseasioa,  il  «déclaré,  que  la  RAssie  -ne  cbnaéntira  faa  é  -de 
rUa  soient  amei^dns.  <■  'j    :;.     ;/ 
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(^     Conférence^  d8'VieHne(>^  ""La  Prusse. 

Avant  dans  lei  cootlatioiis  da  Taperçii  B«r  la  IfoldaTia  i 
Valachie  fait  menlioQ  de  la  garantie  dea  Cinq  Puiaaaocea 
laquelle  defraieot  à  Tafeirir  être  placés  les  privilégea  é%ê  f 
eipautèa,  U  en  a  pris  texte  pour  faire  consigner  as  Protc 
les  profonds  regrets  qu'il  éprouve  de  ne  pas  Toir  la  Prasse 
présentée  dans  la  Conférence.  11  a  fait  ressortir  lea  graves 
conrénienta  que^  pourrait  entraîner  Tabsence  de  cette  Peî»s 
d'une  réunion  qui  doit  régler  des  questions  d*équilibre:  génér. 
a*occuper  de  la  révisiop  d'un  Traité  Européen  auquel  la  Prmaei 
Partie  Contractante^.  Partant  du  point  de  vue  que  iea  Plénipc 
tiaires  réunis  ici  ont  pour  but  commun  de  fonder  ui^.oobv^  c 
de  choses  sur  la  basé  des  quatre  principes  connus,  il  a  émis 
pinion  que  du  moment  que  la  Prusse  adhère  à  ces  prioci 
rien  ne  devrait  s'opposer  à  sa  participation  aux  délibératiooi 
ont  pour  objet  leur  développement. 

AL  le  Con)te  Buol  a  fait  observer,  qae  TAutriche  è'asaa 
on  ne  peut  plus  sincèrement  aux  regrets  exprimés  par  A 
Prince  GortchakoflT;  que  le  Cabinet  de  Vienne  pouvait  se  rei 
le  témoignage  d'avoir  fait  tout,  ce  qpi  avait  dépendu  de  lui  f 
faciliter  la  participation  de  (a  Prusse  aux  4^'^^rations  éi 
Conférence  ;  que  toutefois  Toeuvr^  de  la  paix  Qfe  devrait  point 
arrêtée  par  1  abstention  du  Cabjnet  de  oerlin;  et  que  pou 
motif  il  désirait  que  le  second  des  priDcip.ejs  géoéi^aox  çieH 
Prince  GorlcbakotT.  proppsait  de  consacrer  par  le  Traité  de  P 
fût  formulé  par  les  termes,  „acpord  dea  Puissapcea  ,Co«trs«li 
tes/*  au  lieu  de  dire,   „accord  des  Cinq  Puissances.** 

Les  Cabinets  représentés  ici  n'auraient  éertes  pas  le  droîl 
stipuler  au  nom  de  la  Prusse;    msis   rien  né  les  empèohertil 
s'entendre  sur  les  mojetis  de  >  ménager,  à   cette  Puissance  li  i 
cuhé  d'accéder,   sous  une  forme  otfiaods  lîautre,    au  résolUiK 
leurs  négociations.  .1    s!        '  : 

Le  Prince  Gortchakoff  a  dit  qu'il  n-élaii'  pdint  entré  dasi  « 
intentions  de  subordonner  la  marche  ultérieure  des  oégodilioi 
de  paix  à  la  participation  de  la.  Prusse,  mais  qu'il  avait  psHéi 
la  garantie  collective  des  Cinq  Puissances,  puisque  le  tléae  lcii| 
avait  été  employé  dans  dea  documents  anlérieurs  signés  pirr 
trois  Cabinets,  et  qu'il  avait  le  désir^  autant  que  l'espoir,  lit^ 
la  Prusse  concourir  aux  arrangements  à  conclure,  soit  «ii  "^ 
venant  encore  dans  les  négociations  pendantes,  f  oit  en 
pour  le  moins  à  leurs   résultats. 

Le  Baron  de  Bourqueney  a  posé  en  fait  que  son 
ment  avait  non    seulement  désiré   voii^  la  Prusse    preiHliv^' 
aux  Conférences  de  Paix,  mais   qn'il   avait   fait  davs  ce"' 
eflTorts  aussi  sincères  que  constants  malheureusement  ■^'^^ 
succès.  _     .  "'   '"'^ 

Lord  John  Russell  a  dît  que  rien  n'atteetait  mient  Ifr^ 
■on  Gouvernement  de  voir  la  Prusse  prendre  part  att" 
rences  que  la  mission  qu'il  avait  naguère  eu  à  remplir  t 
dans  ce  but  M.''i> 

.   Quant  à  l'idée   mise  «n-  avant   par  M.  le  Prinoe* 
de  statuer  d'abord  dans  le  Traité  de  Paix  certaios 
néraux,    sa   valeur  pratique  a  été  appréciée  par  M 
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tootiaires  d'Autriche,  de  France,  et  de  Grande  Bretagne,  lia 
t  à  ce  propoa  fait  observer  qu'avant  de  consacrer  indistincte^ 
«t  totflea  les  immanilés  des  Principaatôs,  il  faudrait  èiaminer 
dans  le  noonbre  il  n'y  en  avait  paa  qoelqoea-ones  qui  avaient 
I  imposées  à  la  Puissance  Suzeraine  à  la  suite  de  guerres  mU«« 
areutes  dana  un  but  exoluaiTement  politique,  et  qui  par  con- 
laent  ne  aéraient  plus  en  barmonie  avec  le  système  noaveas 
il  s'agit  de  fonder,  ils  ont  reconnu  enfin  qu*il  conviendrait 
'ne  paa  procéder  à  la  modification  do  Règlement  Constitutif 
18  avoir  laissé  à  la  Puiasance  Suzeraine  le  temps  de  faire  sof- 
Immant  connaître  ses  inlenlioos. 

•M.  de  Tilofl  a  commencé  à  donner  lecture  d'un  travail  oi- 
nt en  copie  sous  Litt.  G,  destiné  à  compléter  celui  dont  la 
nférence  s'était  occupée  âans  sa  première  séance. 

En  se  livrant  à  l'examen  comparé  des  premiers  paragraphes 
I  deux  textes ,  on  a  apporté  quelques  changements  à  la  réda- 
In  primitive  dn  Baron  Prokesch. 

An  second  paragraphe  M.  le  Plénipotentiaire  de  Francs  a 
té  pour  la  suppression  du  mot  ^territoire'* ,  ne  voulant  paa 
ilure  la  possibilité  de  réunir  un  jour  les  territoires  des  deux 
focipautés  en  un  seul,  si  jamais  cette  réunion  était  jugée  de 
wre  à  faciliter  leur  administration  et  à  favoriser  leurs  iotéréta 
m  entendus. 

En  réponse  à  one  question  de  M.  le  Prince  Gortchakoff,  Mi 
Baron  de  fiourqueoey  a  établi  que  son  observation  n'impH- 
bit  nullement  la  possibilité  de  diminuer  la  totalité  du  territoire 
Qel  des  deux  -Principautés. 

La  continuation   de   l'examen    comparé   des   deux  versions  a 

ajournée  à  la  prochaine  séance. 

{(Signé)  Buol  -  Schauenstein. 

Frolesch-Osten.  Gortchakoff. 

Bourqueney*  Titoff. 

J,  RusselL 
TVestmorland. 

Aarif* 


Annexe  A  au  Protocole  Nr.  2. 
Principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie. 

Les  immunités  dont  jouissent  ces  Provinces,  et  qui  leur  sont 
tarées  par  des  hatti-schérifs  formels,  peuvent  se  résumer  en 
I  termes: 

Liberté  de  culte. 

Administration  nationale  indépendante,  régie  selon  les  insti- 
ioDs  du  pays  légalement  établies. 

Liberté  entière  du  commerce;  abolition  des  restrictions  et 
s  mesures  vexatoires  autrefois  usitées. 

Election  des  Hospodars  par  l'Assemblée  des  Divans. 

Fixation  du  tribut  déterminé  une  fois  pour  toutes. 

Autorisation  de  former   des   établissements  de  quarantaine  et 

liow>.  Recueil  gén.     Tome  XV.  Ss 


*â42'  Conférences^,  de  f^ietme. 

d'entretenir  qd  nombre  de  gtrdei  armées  liriotcment  née 
poar  le  maintien  du  bon  ordre. 

•  Maintien  de  Fengageroeol  prii  par  les  Muaulmans  de  m 
fixer  leur  domicile  sur  territoire  Moldave  et  Valaque,  et 
pat  rétablir  de  places  fortes  sur  la  rîTe  gauche  du  Oannb 

Cette  situation  a  été  assurée  aux  Principautés  par  des 
achérifs  émanés  de  Tautorité  suzeraine. 

Par  une  garantie  eollectÎTe  des  Cioq  Puissances,  cea  i 
nitét  acquerraient  le  caractère  unÎTerael  du  droit  public  Ëur 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  s^agirait  sans  nul  doute 
gulariser    quelques  points   de   détail,    et  dans    Texamen 
quesliona  le  Statut  Organique    qui   régit  sujourd*ku&  les  I 
pautés  pourra  devenir  matière  à  délibération. 

Sous  ce  rapport,  je  pourrais  pour  le  moment  me  bo 
faire  deux  observations; 

!•  Le  Statut  a  été  la  résultat  de  délibérationa  sérieus 
les  voeux  et  ropiuion  et  Texpérience  locale  des  notabl 
pays  ont  été  dûment  pris  en  considération.  S^il  s'agit  d*y  j 
ter  des  modifications  de  manière  à  ne  point  compromet 
intérêts  réels  du  paya,  il  conviendra  de  procéder  à  cette 
sion  avec  maturité  et  avec  le  concours  légal  d'organes  < 
dans  son  sein. 

2.  Nul  doute  que  ce  travail,  par  sa  nature  ,  ne  aoit  C4 
que.  Il  exigera  du  temps.  Les  Plénipotentiaires  dea  Cinq 
sauces  pourront  y  apporter  des  vues  divergentes.  Vouloir 
ver  cette  oeuvre  dans  lea  Conférences  actuelles  serait  ou  ï 
primer  une  hâte  qui  la  rendrait  incomplète,  ou  prolonger  1 
rée  de  ces  Conférences  outre  mesure,  au  détriment  du  bni 
qu'il  s'agit  d'atteindre. 

Ne  pourrait- il  pas  suffire  de  réserver  ces  difficultés  à  un 
men  subséquent  et  de  commencer  par  statuer  dana  le  Tra 
Paix  certains  principes  généraux: 

1.  Conservation  des  privilèges  assurés  aux  PrincipanU 
les  hatti-schérifs  existant  par  rapport  à  la  liberté  du  culte, 
dépendance  de  l'administration  nationale,  la  liberté  ^ntièi 
commerce,   etc. 

2.  Accord  des  Cinq  Puissances  de  garantir  en  commun 
stence  de  cet  état  de  choses  dans  un  intérêt  général  d'ordn 
blic  et  de  civilisation. 

3.  Détermination  arrêtée  de  commun  accord  de  cou 
les  voeux  du  pays  quant  au  maintien  ou  à  la  modificatic 
Règlement  qui  constitue  la  base  de  son  organisation  intéfi 
Enfin ,  I 

4.  Ajournement  de  ce  travail  à  une  époque  couTtll 
concert  ayec  le  Gouvernement  Ottoman. 


iii. 


Annexe  B  a»  ProioeoU  No,  2.  "i  te 

Serbie,  '  ''   ' 


Les  prérogativea  dont  jouit  la  Serbie  sont  : 

La  liberté  du  culte. 

Le  choix  des  chefs  du  paya. 


IHÏII 


rv» 
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/indépendance  de  son  administration  intérieure. 

.a  réunion  des  dislricU  délaebés  de  la  Serbie.  ' 

i8  réunion  des  différents  impôts  en  nn  seul. 

/abandon  aux  Serbiens  de  la   régie  des  biens  appartenant  à 

jtfuaulmaos  è   charge   d*en    payer   le  roTenu  ensemble  aiec 

ibut 

la  Uberté  do  commerce. 

■a  permission  aux  négociants  Serbiens   de  Yojager  dans  les 

Ottomans  ayec  leurs  propres  passe-ports, 
'établissement  d'hôpitaux ,   écoles  et  imprimeries.     Et  enfin, 
•a    défense  aux  Musulmans  autres  que  ceux  appartenant  aux 
isons  de  s'établir  en  Serbie. 


Annexe  C  au  Protocole  No,  2. 
Développement  du  premier  point. 

.  Les  Principautés  Danubiennes  de  Moldavie,  de  Valachie, 
)  Serbie  continueront  A  relever  de  la  Sublime  Porte,  con- 
ément  aux  anciennes  capitulations  et  aux  Hâta  Impériaux 
ixent  et  déterminent  les  droits  et  immunités  dont  elles  jouissent. 
Lucune  protection  exclusive  ne  sera  dorénayant  exercée  sur 
Provinces. 

,  La  Sublime  Porte,  dans  la  plénitude  de  son  pouvoir  su- 
n,   conservera  intacts   aux   dites  Principautés  leur  territoire, 

que  leur  administration  indépendante  et  nationale,  et  par 
6quent  la  pleine  liberté  de  culte,  de  législation,  de  com- 
ie,  et  de  navigation.  Toutes  les  clauses  qui  ont  pour  objet 
prospérité,  contenues  dans  les  Hats  Impériaux,  sont  main- 
ts et  seront  soigneusement  développées,  selon  les  ciroon- 
ies  et  les  besoins  légalement  constatés  du  pays. 
^  La  Sublime  Porte ,  considérant  dans  sa  sagesse  que  la 
ion  politique  des  trois  Principautés,  dont  il  s*agit,  touche 
rés  près  les  intérêts  généraux  de  TËurope,  s'entendra,  dans 
lie  la  plus  amicale,    avec  les  Puissances  Contractantes,    soit 

le  maintien  des  règlements  en  vigueur  dans  ces  Provinces, 
pour  les  modificaiioQS  à  j  apporter.  A  cet  effet  elle  con- 
ra  tout  d'abord  les  voeux  du  pays  et  consignera  dans  un 
•schérif  solemnel,  séparément  pour  chacune  des  trois  Pro- 
se, l'ensemble  des  dispositions  relatives  aux  droits  et  immu- 

des  dites  Principautés.  Avant  de  le  promulguer  elle  fera 
nonieation  de  cet  Acte  aux  Puissances,  qui,  de  leur  côté, 
s  examen,   en  assumeront  la  garantie. 

.  La  force  armée  nationale  existant  dans  les  Principautés 
*  veiller  à  la  sûre'é  de  l'inlérieur  et  garantir  celle  des  fron- 
s,  sera  maintenue  dans  l'intérêt  commun  de  la  Sublime 
a,  des  Principautés  et  de  TEurope.  Son  augmentation,  en 
i'nrgence,  sera  détermiaée  d'un  commun  accord  entre  la 
ùûcé  Sùteraine  et  les  États   limitrophes,    et  le   résultat. ep 

communiqué  aux  Puissaoces  Contractantes.  Toutefois  cette 
Mfetioii  ne  devra  jamais  être  exagérée  au  point  de  devenir 
hrdeui  excessif  pour  les  Principautés. 
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5.  Dans  le  cas  où  des  ''  doutes  Tiendraient  A  être  se 
sur  rinlerpi'étatioa  du  hattî-schérif  constitutif,  les  Représc 
des  Puissances  Contractantes  en  examineront  le  fond  et  li 
tée*  Ils  emploieront,  le  cas  échéant,  leurs  bons  offices  so 
prà»  de  la  Sublime  Porte,  sofi  auprès  des  autonlés  locales 
amener  une  entente. 

6.  Lorsque  le  repos  intérieur  des  dites  Principautés  se 
Terait  menacé  ou  compromis,  les  Puissances  garantes  s'entes 
selon  la  gravité  du  cas,  sur  les  mesures  réclamées  et  aitr  I 
préeentations  à  faite,  soit  A  la  Puissance  Suzeraine,  aoit  aux 
▼ernements  locaux.  Une  inter?entioa  armée  ne  saurait 
lieu  de  la  part  de  la  Porte,  sans  entente  préalable  et  saM 
yention  égale  au  nom  de  TEurope. 

7.  Les  Cours  s'engagent  à  ne  point  accorder  de  prêt 
dans  les  Principautés  à  des  étrangers  dont  les  menées  poui 
élre  préjudiciables  soit  à  la  tranquillité  de  ces  pajs,  so 
ioléréls  des  États  voisins.  £lles  s'engagent  de  même  réi 
quement,  à  ne  pas  tolérer  de  la  part  de  leurs  propres  suji 
pareilles  manoeuvres,  et  A  prendre  en  sérieuse  considératii 
réclamations  qui  pourraient  être  soulevées  à  ce  sujet  p 
Puissances  limitrophes,  ou  même  par  les  autorités  locales, 
contre,'  la  Sublime  Porte  enjoindra  aux  Principautés  de  d 
tolérer  sur  leur  sol  des  étrangers  tels  qu'on  les  a  désignés 
haut,  ni  de  permettre  aux  indigènes  de  tremper  dans  des  nu 
dangereuses  pour  la  tranquillité  de  leur  propre  pays  ou  dçs 
Toisins. 


3. 
Protocole  (No.  3)  (Fune  Conférence  tenue  à  Vienne 

19  mars  1855. 

Présens  : 
Pour  l'Autfiche  — 

M.  le  Comte  de  Buol-Schaueuslein,  et. 

M,  le  Baron  de  Prokesch-Osten  ; 
Pour  la  France  — 

M.  le  Baron  de  Bourqueney; 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Lord  John  Russell,    et 

M.  le  Comte  de  Westmorland  ; 
Pour  la  Russie  — 

M.  le  Prince  de  Gortchakoff,    et 

M.  de  Tiloff; 
Pour  la  Turqfuie  — 

Aarif  Effendî.  •    ' 

Le  Protocole  de  la  séance  du  17  de  ce  mois  a  î 
prouvé. 

'Ha    été  reconnu    que  les   pièces  annexées  au  ^ji 
sons  Litl.  À  et  B  renfermaient  des  éléments  prédémc^ 
raient  être  utilisés  lorsque  le  moment  de  commence  l7 
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arrivé  pour  la  Cottunission  qai  aura  à  discute^  les  dé(ail§ 
|uestioD  des  troîi  Principautés. 

rif  Effendi  ajant  fait  observer  que  la  Sublime  Porte  s'oo* 
de  80D  côté  d*un  Iravail  relatif  aux  Principautés,  et  qu'il 
it  que  le  nouveau  Plénipotentiaire  Ottoman  serait  à  méqie 
e  connaître  ce  trarail,  M.  M.  les  Plénipotentiaires  ont  été 
que  cela  ne  devait  pas  les  empêcher  de  continuer  en  at- 
t  la  tâche  déjà  commencée  à  la  dernière  séance,  en  com- 

Tun  à  Tautre  les  deux  textes  produits  pour  formuler  les 
es  fondamentaux  qui  doivent  servir  de  guide  à  la  Gom- 
I,  sauf  à  M.  le  Plénipotentiaire  Ottoman  'de  faire  à  ce  su- 
e  réserye  générale  ou  spéciale  qu*il  jugerait  convenable, 
le  Baron  Prokesch  a  relu  les  f deux  textes  précités,  Article 
ticle,  et  après  une  discussion  approfondie  de  chacun  d'eux, 

tombé  d'accord  sur  la  rédaction  ci-jointe  en  copie, 
travail  achevé,  Aarif  Effendi  a  réservé  au  nouveau  Pléoi- 
aire  Ottoman  qui    va   arriver  ici    muni    de  pouvoirs   plus 
s,  la  liberté  d'appréciation  au  sujet  de  FArticle  3  et  de  ceux 
ivent. 

;né)  BuolSchauenatein. 

Gortchahoffl  Prokesch-Osten. 

Titoff.  Bourqueney. 

J.  RuaselL 
TVeatmorland. 
Aarif.  ^ 


Annexe  au  Protocole  No.  3, 
Développement  du  Premier  Point 

Les  Principautés  Danubiennes  de  Moldavie,  de  Vala- 
t  de  Serbie  continueront  à  relever  de  la  Sublime  Porte 
rlu  des  anciennes  capitulations  et  Hats  Impériaux  qui 
lé  et  déterminé  les  droits  çt  immunités  dont  elles 
nL 

cune    protection  exclusive  ne  sera  dorénavant  exercée  sur 
ovinces. 

La  Sablime  Porte,  dans  la  plénitude  4e  .aOQ  pouvoir  au* 

conservera  aux  dites  Principautés  leur  administration  in- 
lante   et  nationale,    et  par  conséquent  la  pleine  liberté  de 
de  législation,  de  commerce,  et  de  navigation. 
Btes  les   clauses  contenues   dans  les  Hato  Impériaux,  les- 

ont  pour  objet  l'organisation  intérieure  de  ces  Principau- 

pourront  être  développées  que  dans  un  esprit  conforme 
principes  et  selon  les  besoins  dûment  constatés  du  pays. 

territoire  des  dites  Principautés  ne  pourra  subir  aucune 
tion. 

La  Sublime  Porte,  considérant  dans  sa  sagesse  que  la  posi- 
>litique  des  trois  Principautés,  dont  il  t^agit,  touche  de  très 
BS  intérêts  généraux  de  TEurope,-  i^enteiàra  dans  la  voie  la 
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plas  amicale  avee  les  Puissances  Contractantes,  soit  pour  le  maintien 
de  la  législation  en  rigueur  dans  ces  Provinces ,  aoit  pour  lei 
modifications  à  j  apporter.  A  cet  effet  elle  consultera  les  Toenx 
du  pays  et  consignera  dans  on  hatti-schérif  solemnel  Tensembie 
des  dispositions  relatives  aux  droits  et  immunités  des  dites  Prio- 
oipautés.  Avant  de  le  promulguer  elle  fera  communication  de 
cet  Acte  aux  Puissances,  qui,  de  leur  «6té,  après  examen,  ea 
assumeront  la  garantie. 

4.  La  force  armée  nationale  organisée  dans  le  bot  de  maÎD- 
tenir   la    sûreté  de  Tintérieur  et  d*assurer   celle   des  frootièrei, 
pourra  être  développée  au  besoin  dans  la  mesure  des  ressonreei 
du  pays.     Les  conditions  d*un  système  défensif  seront  prises  ea  ï\ 
considération    dans   Tintérét  commun   de   la  Sublime  Porte,  des  > 
Principautés  et  de  TEurope.  ja 

5.  Dans  le  cas   où   des  doutes    viendraient  à  être  soulevés  1^ 
sur   Tinterprétation   du    Hat  constitutif,  les  Puissances  garastei  i'^< 
examineront,  de   concert  avec  la   Sublime  Porte ,   le  fond  et  11 
portée   de   la    réclamation.     Elles  ne  négligeront  aucun  mojsi 
pour  amener  une  entente.  P^ 

6.  Dans  le  cas   où  le  repos  intérieur  des  dites  PriDcipavtéi  f.  ' 

se  trouverait  compromis ,    aucune  intervention  armée  n'aura  Km  f 

sur  leur  territoire,  sans  être  ou  sans  devenir  Tobjet  il'noe  enteite  r  ' 

entre  les  Hautes  Parties  Contractantes.  | 

fps 

7.  Les  Cours  s'engagent  A  ne  point  accorder  de  proteetioB  L 
dans  les  Principautés  à  des  étrangers  dont  les  menées  pouiriieiri  boj 
être  préjudiciables  soit  à  la  tranquillité  de  ces  pays,  soit  aux  is-  Biei 
téréts  des  États  voisins.  Désapprouvant  de  pareilles  maDoeoini  l/aj, 
elles  s'engagent  de  même  réciproquement  à  prendre  en  sérieoia  Up]^ 
considération  les  réclamations  qui  pourraient  être  soulevées  ^  ^  I  y^ 
sujet  par  les  Puissances,  ou  même  par  les  autorités  locales.  ^  1  j^ 
son  côté,  la  Sublime  Porte  enjoindra  aux  Principautés  deoepM 
tolérer  sur  leur  sol  des  étrangers  tels  qu'on  les  a  désignai  pi* 
haut,  ni  de  permettre  aux  indigènes  de  tremper  dana  des  fflcaén 
dangereuses  pour  la  tranquillité  de  leur  propre  pays  oo  piv  _^ 
celle  des  Êtata  voisins.  \r%  \ 


4. 

Protocole  (No.  4)  d^une  conférence   tenue  à  Yiemu^^ 

2i  mars  i855. 

Présens  : 
Pour  FAutriche — 

M.  le  Comte  de  Buol-Schsuensteîn,  et 
M.  le  Baron  de  Prokeach-Osten  ; 

Pour  la  France ~ 

M.  le  Baron  de  Bourqneney;  .,,^j; 

Pour  la  Grande-Bretagne — 

Lord  John  Russell,  et 

11.  le  Comte  de  Westmorlaiid; 
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Poar  la  Rostie— 

M.  le  Prinee  ée  Gortckakoff,  el 
M.  de  Tiloff; 

Poor  It  Tarqaie — 

Aarif  Effendi. 

Aprëa  la  lecture  du  Protocole  de  la  séance  du  19  couraot, 
i  a    été  approuvé  et  sigué,  MM.  les  Plénipotentiaires  out  pris 

considération  le  second  des  quatre  principes  établis,  qui  ■ 
ar  objet  d*as8urer,  par  des  moyens  efficaces  et  sons  le  ooa* 
>le  d'une  autorité  syndicale  permanente,  la  liberté  de  la  na- 
tation du  Danube. 

M.  le  Baron  Prokesch  a  lu  le  travail  ci-joint  en  copie,  dana 
|nel  il  expose  ses  idées  sur  Tapplicalion  pratique  de  ce  principe. 

Cette    lecture  finie,   M.  le  Prince  Gortchakoff  a  développé  è 

sujet  quelques  observations  générales.  Il  a  dit,  que  la  ques- 
n  en  instance  présentait  deux  côtés,  le  côté  politique  et  le 
té  commercial  et  pratique.  Au  point  de  vue  politique  il  a 
ibli,  que  la  Russie  n*ayant  jamais  contesté  et  ne  contestant 
I  la  question  de  droit,  celle-ci  se  trouvait  complètement  vidée, 

il  a  rappelé  à  ce  propos  que  la  Russie  seule,  entre  toutes  les 
'andes  Puissances,  avait,  il  y  a  déjà  un  auart  de  siècle,  stipulé 
liberté  de  la  navigation  dans  la  Mer  Noire  en  faveur  de  tous 
'  pavillons  marchands.  Quant  au  côté  commercial  de  la  ques- 
n,  il  a  dit,  que  la  nature  avait  créé,  soit  daus  le  cours  du 
inube ,  soit  à  ses  embouchures ,  des  obstacles  plus  ou  moins 
ives ,    et  que   l'intention  de  la  Russie  avait  été  et  était  encore 

faire  tout  ce  qui  serait  en  son  pouvoir  pour  les  enlever  aussi 
mplèlement  que  la  nature  le  permettrait. 

M.  le  Baron  Prokescb  a  répondu ,  qu'il  était  loin  de  sa  peu» 
9  de  mettre  en  doute  les  bonnes  intentions  du  Gouvernement 
ipérial  de  Russie  A  ce  sujet,  mais  que,  d'un  autre  côté,  il  était 
Contestable  que  les  résultats  avaient  été  en  désaccord  avee  cet 
Jentions. 

M.  le  Prince  Gortchakoff  a  itérativement  assuré,  que  le  con» 
urs  le  plus  loyal  de  la  Russie  était  acquis  à  toutes  les  mesu- 
I  ayant  pour  but  d'affranchir  la  navigation  do  Danube  de  tous 
I  obstacles,  et  M.  de  Titoff  a  complètement  adhéré  à  cette  dé- 
iration  de  son  collègue. 

Après  ces  observations  M.  le  Baron  Prokesch  a  repris  la 
4ure  de  son  projet.  Article  par  Article.  Les  trois  premiers 
'ticles  n*ont  pas  rencontré  d'opposition. 

A  l'Article  4 ,  où  il  est  dit  que  les  délégués  des  Puissances 
mtractantes,  agissant  en  Syndicat  Européen,  établiront  pour  la 
vigation  du  Bas-Danube  les  bases  de  la  législation  fluviale  et 
iritime,  MM.  les  Plénipotentiaires  Russes  ont  objecté  à  l'em- 
>i  do  terme  „Syadicat*S  parcequ'il  ne  présentait  pas  une  idée 
lire  et  précise  ,  et  qu'il  était  d'ailleurs  tout-à-^fait  inusité  dana 
I  relations  internationales. 

M.  le  Prince  Gortchakoff  a  dit,  que  le  second  des  quatre 
ineipes  établis  arait  pour  but  d'assurer  la  liberté  complète  de 
navigation  du  Danube;  que  la  Commission  régulatrice,  qa'on 
fêlait  du  Dom  de  nSyadieat**,  «unit  ua  e%f%c\èi«  %c\vQ.>S&n^v^ 
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et  technique;  que  la  question  se  rattachait  au  commerce  et  qo*il 
importait  de  ne  pas  y  mêler  des  considéralioni  politiques. 

M.  le  Baron  Bourqueney  a  fait  observer  qu'on  ne  pooTiit 
dépouiller  de  tout  caractère  politique  une  question  qui  avait  été 
élevée  à  la  hauteur  d'une  garantie  Européenne;  que  quelqoe 
sincères  qu'eussent  été  les  intentions  du  Gouvernement  Russe  as 
sujet  de  la  liberté  de  la  navigation  du  Danube,  les  résultats  tout 
opposés  auxquels  on  était  notoirement  arrivé,  étaient  de  nstore 
à  justifier  même  un  surcroît  de  précautions,  et  que  le  Svedical 
ne  devait  être  autre  chose  que  le  représentant  des  intérêts  de  toas. 

M.  le  Prince  Gortchakoff  a  déclaré,  que  si  le  mot  „Sjndieat** 
impliquait  Texercice  d'un  droit  de  souveraineté  qadcooqne,  il 
devait  s'y  opposer. 

Le  dernier  alinéa  de  l'Article  4 ,  où  il  est  dit  que  chacune  ^ei 
Puissances  Contractantes  aura  le  droit  de  faire  stationner  on  os 
deux  bâtiments  de  guerre  aux  embouchures  du  Danube»  a  donné 
lieu  à  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  de  réserver  leur  opiaiofl 
jusqu'à  la  discussion  de  la  révision  du  Traité  da  13  Juillet,  184li 
puisque  le  principe  de  la  fermeture  des  Détroits ,  consacré  par 
ce  Traité ,  subsistait  encore  à  Theure  qu'il  est,  et  que  ce  pmi- 
cipe  s'opposait  à  ce  que  des  bâtiments  de  guerre  pénétraneii 
dans  la  Mer  Noire  par  les   Dardanelles. 

M.  le  .Baron  Bourqueney  a  jugé  très  utile  de  déposer  dèi  1 
présent  au  Protocole  le  Principe  de  la  surveillance  de  bâtimeiili 
de  guerre  aux  embouchures  du  Danube,  sauf  à  mettre  ce  prin- 
cipe en  harmonie  avec  les  Traités. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Grande-Bretagne  ont  adhéré  1 
l'opinion  émise  par  le  Baron  Bourqueney. 

MM.  les  Plénipotentiaires  Russes  ont  maintenu  leur  réserre. 

MM.  les  Plénipotentiaires  Autrichiens  se  sont  rangés  â  Fiû 
des  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne.  Ilfoo^ 
de  plus,  fait  observer,  que  sa  position  géographique  offrait' 
l'Autriche  le  moyen  de  faire  parvenir  des  bâtiments  de  gncfli 
jusqu'aux  embouchures  du  Danube  sans  qu'ils  eussent  besoin^ 
passer  par  les  Dardanelles ,  mais  qu'ils  n  en  devaient  pas  moût 
se  prononcer  pour  l'adoption  du  principe ,  que  toutes  les  Poû* 
sances  Contractantes  fussent  à  même  de  contrôler  efficaceneit 
l'exécution  des  stipulations   arrêtées. 

A  l'Article  5  du  Mémorandum,  où  il  est  établi  que  les  délé- 
gués des  États  riverains,  réunis  en  Commission,  d'après  Fanaii' 
gie  des  stipulations  du  Congrès  de  Vienne,  constitueront  le  po** 
voir  exécutif  du  Syndicat  Européen,  Lord  John  Russell  a  éo»^ 
le  désir  de  son  Gouvernement  d'être  ausai  représenté  daaiH 
Commission  Executive,  l'Angleterre  ayant  sur  le  Danube  d'iai] 
tants  inléréta  de  commerce  Européen. 

MM.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  ont  répondu  à  eeia, 
selon  l'Acte  du  Congrès ,-  les  Commissions  de  navigation  M 
vaient   être  composées  que  des  délégués  des  Étals  rivi 
que  l'Autriche,  en  tant  que  cela  concernait  la  partie  du 
qui  traverse  son  territoire,  tenait  A  l'application  stricte rdt 
stipulation.  ^  *^ 

M.  le  Prince  Gortchakoff,  en  'adhérant  au  principe  éutf  ' 
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le  Comte  Baol,  a  demandé  qQ*il  fût  appliqué  également  à  laRustM. 

a,  A  ce  propOR,  posé  la  qaestioo,  si  les  États  Allemands  dont  la 
'ritoire  est  traversé  par  le  Danube,  et  nommément  la  Bafière, 

seraient   pas    représentés   dans  la  Commission.    M.  le  Baron 
okeach  a  répondu,  qu'entre  l'Antriche  et  la  BaTière  il  y  avait 
s  stipulations  spéciales  sur  la  navigation  de  la  partie  sopérieùrt 
I  ce  fleuve,   et    qu'il  ne  s'agissait  maintenant  que  de  régler- là ^ 
vivation  du  Bas- Danube. 

L'idée  énoncée  A  l'Article  6,  de  neutraliser  le  Delta  do  Da- 
ibe,  en  autant  que  l'exigerait  la  liberté  de  mouvement  et  d'ac^ 
m  de  la  Commission  permanente,  a  rencontré  de  1* opposition 
t  la  part  de  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie.  .M.  le  Prince 
srtcbakoff  a  dit  qu'il  ne  consentirait  point  à  une  combinaison 
lî  avait  l'air  d'une  expropriation  indirecte.  A  propos  de  Tidét 
ise  en  avant,  d'accorder  aux  membres  de  la  Commission  per- 
inente  le  privilège  de  l'exterritorialité,  M.  le  Prince  Gortcbakoff 
fait  observer,  que  ce  serait  faire  valoir  au  sujet  de  la  Russie 
I  principe  qui  n'était  appliqué  qu'aux  échelles  du  Levant. 
Lord  Jobn  Russell  ayant  fait  observer  que,  si  ni  Tune  ni  l'an- 
9  de  ces  combinaisons  n'était  admise,  il  serait  indispensable  de 
ifiner  etd'énumérer  exactement  les  attributions  et  les  droits  de 

Commission  permanente,  le  Prince  Gortcbakoff  a  dit  qu'il  eon- 
»urrait  volontiers  à  une  entente  à  ce  sujet,  tout  comme  il  te- 
lit  à  constater  que  toutes  *  les  observations    qu'il  avait  été  dans 

cas  de  présenter  dans  le  cours  de  la  discussion,  n'avaient  nul» 
ment  pour  but  d'entraver,  en  quoi  que  ce  soit,  la  liberté  de  la 
ivigation  du  Danube ,  que  la  Russie  désirait  an  contraire  voir 
river  à  un  développement   complet. 

Le  Plénipotentiaire  Ottoman  a  fait  à  l'égard  des  questions 
scutées  dans  cette  séance,  la  même  réserve  qu'il  avait  déjà  for« 
niée  A  la  dernière  Conférence. 

MM.  les  Plénipotentiaires  ont  décidé  de  ftire  mettre  en  eir- 
ilation  le  projet  élaboré  par  M.  le  Baron  Prokescb  et  d^en  re** 
rendre  l'examen  à  la  prochaine  séance. 

(Signé)  Buol-Schauenstein. 

Prohesch-Osten.  Gortchakoff, 

Bôurqueney.  Titoff, 

J,  Russell, 

TVestmorland, 

Aarif. 

Annexe  au  Protocole  No,  4. 

Développement  du  Second  Point. 

1.  L'acte  du  Congrès  de  Vienne,  auquel  la  Snblimb  Porte 
*,a  pas  pris  part,  ayant  établi,  dans  ses  Articles  108  à  1 16,  les 
rincipes  destinés  à  régler  la  navigation  des  fleuves  ti^avcrsant 
hisieurs  États,  les  Puissances  Contractantes  conviennent  entre 
Iles  de  stipuler  qu'à  l'avenir  ces  principes  seront  également  ap<*> 
liqués  au  cours  inférieur  du  Danube,  à  partir  du  point  où  oe 
euve  devient  ;eommun  à  l'Autriche  et  à  l£mpire  Ottoman  jus- 
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2ae  dans  \%  mer.     Celte   disposition  fera    désormaia  partie  è 
roil  public  de  l'Europe  et  sera  garantie  par'toatea  les  Puisitt* 
ces  Contractantes. 

2.  L'application  à  faire  de  ces  principes  doit  être  toots  es- 
tière  dans  le  sens  de  faciliter  le  commerce  et  la  oaTigatios  k  [^ 
telle  sorte  que  la  naTÎgation  de  «ette  partie  du  Danube  ne  poam 
être  assujettie  à  aucune  entrave  ni  redevance,  qui  ne  serait  pM 
expressément  préTue  par  les  stipulations  qui  vont  suivre,  et  ^ 
dès  lors  aussi  les  privilèges  et  immunités  fondés  dans  les  aïKM  |^ 
Traites  et  les  anciennes  capitulations  avec  les  États  riversinè 
la  psriie  du  fleuve  dont  il  s'agit,  seront  maintenus  intacts.         [^ 

£n  conséquence ,   il  ne  sera  perçu  sur  tout  le  parcoofs  soi- 
mentionné   du  Danube  aucnn  péage  basé  uniquement  sar  la  ftl  ^^ 
de  la  navigation  du  fleuve,  ni  aucun  droit  sur  les  narcbsndÎNl 
qui  se  trouvent  k  bord  des  navires,  et  il  ne  sera  apporté  locn 
obstacle,  quel  qu'il  soit,    à  la  libre  navigation.    Les  mesamè 
précaution  qu'on    pourrait   vouloir  adopter  sous  le  rapport  im  |L 
douanes  et  sous  celui  des  quarantaines,  devront  être  HnitéHtt 
stricte  nécessaire   et   mises   en    harmonie   avee  ce  q^'eugen  II  |^ 
liberté  de  la  navigation.  <  ^ 

3.  Afin  de  faire  disparaître  l'obstacle  le  plus  importaotfi 
pèse  sur  la  navigation  du  fias-Danube,  on  entreprendra  et  al 
achèvera,  dans  le  plus  bref  délai,  les  travaux  nécessaires  tant  pitf 
dégager  l'embouchure'  du  Danube  des  sables  qui  l'obstruent,  ^ 
pour  écarter  les  autres  inconvénients'  physiques  qui  diroianealli 
navigabilité  du  fleuve  sur  d'autres  points  en  amont  de  son  eoii^  y^ 
à  tel  point  que  la  circulation  jusqu'à  Galats  et  Brailow  de  bâti»  \  i 
ments  de  marine  commerciale  du  tonnage  le  plus  fort  soit  déli- 
vrée des  périls,  empêchements  et  pertes,  aveo  lesquels  elle  i  N 
à  lutter  jusqu'à  ce  jour. 

Pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux  et  des  établistemcsil 
ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation,  des  drdii 
ues  d'un  taux  convenable  pourront  être  prélevés  sur  lesoiTlRi 
parcourant  le  Bas- Danube,  à  la  condition  expresse  que,  sooiel 
rapport  comme  sous  tout  autre,  les  pavillons  de  toutes  les  natioBi 
seront  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

4.  L'exécution  et  le  contrôle  des  stipulations  eontenaes  din 
les  Articles  précédents  étant  placés  sons  la  garantie  EoropéeDiKt 
les  Puissances  Contractantes  nommeront  aussitôt  après  la  sigst* 
ture   de  la   paix    des  délégués   qui ,   après  examen  aur  les  lieaii 
présenteront    aux   Représentants   des  dites  Puissances,  réooiifi 
Conférence,  un  relevé  exact  et  circonstancié  sur  les  obstaclei  ^ 
s'opposent  à  l'heure  à  la  libre  navigation  du  Baa- Danube,  etnr 
les  travaux    a  exécuter  et  les  moyens  à  employer  pour  lei  '  '" 
disparaître.     Ces  délégués,  agissant  en  Syndicat  EuropéeOi 
bliront,  de  même,  les  bases  de  la  législation  réglementaire  et 
police  fluviale  et  maritime  oui,  après  avoir  reçu  la  saoetioa 
Puissancea  Contractantes ,    formera  dorénavant  loi  pour  la 
gation  du  Bas- Danube. 

Chacune   des  Puissances  Contraetentea  aura  le  droit  di 
stetionner  un  ou  deux  bâtiments  de  guerre  aux  embooebi 
fleuve.  '^ 

5.  Le  Syndicat  Européen,  en  tant  qu'il  .est  ap^dé  à 
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Nrilé  exéeothre,  sera  coosposé.  en  eonfomîlé  airee  les  stipv» 
NiB  du  Coagrès  de  Vienne,  de  déîégaées  des  États  rfr^ins. 
te  Commission  exècutÎTe  sera  permanente  et  prendra  le  nooi 
^Commission  de  la  Navigation  do  Bas*Danube." 
Elle  sera  chargée  de  eommnn  accord  e^  en  osant  de  nsoyens 
inions,  de  Texécotion  des  mesures  approorées  par  les  Puis- 
Dès  pour  Tabolition  dea  obstacles  de  la  libre  navigation  da 
ve  daos  son  parcours  susmentionné,  ainsi  que  de  Papplication 
du  développement  des  principes  réglementaires  et  de  poliee. 
)  sera  munie  des  pouvoirs  nécessaires  poor  pouvoir  remplir 
;éche  de  la  maniéré  la  plus  complète ,  ssns  difficultés  ni  dé- 
La  manière  dont  cette  Commission  permsnenle,  agissant 
nom  de  TEurope,  sera  constituée,  ainsi  que  la  tâche  qu'elle 
■  à  remplir ,  seront  spécifiées  dans  un  Acte  Séparé,  et  les 
lositions  qui  s*y  trouveront  consignées,  auront  force  obliga- 
e  pour  les  trois  États  riveraios. 

!•  Pour  faciliter  et  assurer  Faction  efficace  de  la  Commit» 
I  permanente,  la  Russie,  en  possession  des  lies  formant  le 
ta  du  Bas-Danube,  consentira  A  ne  plus  rétablir  sur  le  braa 
Soolina  la  ligne  de  quarantaioe  qu'elle  j  avait  établie  autre- 
.  Elle  consentira  également  à  ne  conserver  ni  ériger  aueuu 
>lissemeot  militaire  qui  pourrait  géoer  les  navires  passant  le 
ve.  De  plus  elle  déclare  vouloir  considérer,  en  autant  aue 
ige  l'action  de  la  Commission  permanente,  dont  elle  sera  elle- 
iie  partie  intégrante,  les  fies  susmentionnées  formant  le  Delta 
Danube  «comme  pays  neutre,  tout  en  se  réservant  la  juridic* 
I  sur  ses  sujets  y  établis. 


5, 
Uocole  (No.  5)  d^une  Conférence  tenue  à  Vienne^  le 

23  mars  1855. 

Présens  : 
Pour  rAulriche— 

M.  le  Comte  de  Buol-Schaoenstein)  et 
M.  le  Baron  de  Prokesch-Osten  ; 

'      Pour  la  France — 

M.  le  Baron  de  Bourquenej; 

Pour  la  Grande-Bretagne — 

Lord  John  Russell,  et 

M.  le  Comte  de  Westmorland; 

Pour  la  Russie — 

M.  le  Prince  de  Gortohakoff,  et 

M.  de  Tiloff; 
Pour  la  Turquie—. 

Aanf  Ëffendi. 

Lecture  a  été  donnée  do  Protocole  du  21  du  mois  courant. 
Relevant  un  passage  de  ce  Protocole  M.  le  Baron  de  Bour* 
mej  a  fait  observer,  que  puisque  M.  le  Prince  Gorichakoff 
lit  revendiqué  poor  la  Russie  seule  l'honneor  d'avoir  stipvlé 
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en  faveur  de  la  marine  marchande  de  toutea  les  nations  la  I 
de  navigation  dans  la  Mer  Noire,  il  ne  lui  semblait  pas  h( 
propos  de  réclamer  aussi  pour  la  Sublime  Porte  une  jast 
dans  une  disposition  à  laquelle  elle  avait  concouru.  Qoaii 
France  en  particulier,  il  a  constaté  que  le  Traité  d*Andr 
n'avait  rien  ajouté  â  la  liberté  de  navigation  dont  sa  ii 
marchande  avait  déjà ^ joui  kvant  cette  époque  dans  la  Mer! 

Aarif  Ë£Fendi  a  donné  son  entière  adhésion  à  cette  c 
vation. 

.On  a  repris  la  discussion  du  mémorandum  produit  à  k 
nière  séance  par  M.  le  Baron  Prokesch  et  ayant  poor  ol 
développement  de  la  seconde  base. 

L'Article  1  a  été  définitivement  adopté. 

Sur  Tobservation  faite  par  M.  le  Plénipotentiaire  OtI 
que  les  anciens  Traités,  mentionnés  â  l'Article  2,  avaient 
vent  donné  lieu  aux  autorités  Russes  de  mettre  des  eotrar 
commerce  Turc  sur  le  Danube,  Lord  John  Russell  a  propc 
pjéciser  davantage  les  privilèges  découlant  des  anciens  T 
et  qui  seraient  â  maintenir,  en  y  ajoutant  les  mots,  „qaio( 
pas  en  opposition  avec  le  principe  de  la  liberté  de  la  nsfifil 

Cet  amendement  a  été  adopté,  de  même  que  l'Article  3 
entier. 

Arrivant  à  l'Article  4,  M.  le  Baron  Prokesch  a  pro^ 
substituer  à  son  texte  primitif  une  rédaction  plus  succîm 
plus  précise  des  attributions  des  deux  Commissions,  ap(N 
chacune  dans  sa  sphère  d'autorité ,  à  réaliser  le  principe  • 
libre  navigation  du  Danube.  « 

La  discussion  s'est  engagée  sur  ce  nouveau  texte  etooo 
ment  suf  la  valeur  du  mot  ^Syndicat.** 

M.  le  Prince  Gortchakoff  ayant  déclaré  que  les  objec 
qu'il  avait  élevées  contre  ce  terme  ne  portaient  nullemesl 
1  institution  elle*méme  et  n'avaient  pour  but  que  de  troofi 
mot  plus  adapté  à  l'idée  qu'il  s'agissait  d'exprimer,  on  estU 
d'accord  de  substituer  au  terme  „Syndicat**  celui  de  „Cofl 
sion  Européenne." 

Lord  John  Russell  a  ilérativement  énoncé  le  désir  ^ 
Gouvernement  d'être  représenté  et  dans  la  Coromissioo  S 
péenne  et  dans  la  Commission  Riveraine.  A  l'appui  de  es 
sir,  il  a  fait  valoir  la  considération  que  les  obstacles  phjii 
que  rencontrait  la  navigation  du  Danube,  comme  par  exi 
les  bancs  de  sable,  étaient  variables  de  leur  nature;  qa'Sl 
donc,  pour  pouvoir  les  écarter  en  tout  tems,  une  surveilbn 
une  action  constantes  ;  qu'enfin,  si  la  Commission  Exécutivib. 
qu'on  le  lui  avait  fait  observer,  ne  devait,  d'après  raoi' 
stipulations  du  Congrès  de  Vienne,  être  composée  que  dé'i 
des  États  riverains,  il  désirait*  pour  le  moins,  que  la  ' 
Européenne  ayant  pour  mission  d'exercer  un  contre 
berté  de  la  navigation  du  Danube  à  ses  embouchores  st; 
dans  la  mer,  restât  en  permanence. 

Quelques  objections  ayant  été  ^élevées  contre  :1a 
l'utilité  de  cette   permanence.    Lord  John   RosseU^ 
Lord  Westmorland ,    a   proposé    de  statuer  que    h- 
Européenne  .„ne  sera- dissoute  que  d'no  cominiiii 
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Cet  amendemeot  a  réuni  loos  les  suffrage»,  de  même  que  le 
e  de  TArlicle  4,  conçu  ainsi  qu'il  suit:  ^ 

LPour  réaliser  les  stipulations  contenues  dans  TArlicle  précé- 
t,  les  Puissances  Contractantes,  en  considération  de  Tinté^ 
Européen!  qui  s*attacbe  â  Touverture  complète  du  Danube 
i  ses  branches  navigables  ou  à  rendre  navigables  jusoue 
l  la  mer,  en  assumeront,  de  commun  accord,  dans  les 
tes  tracées  par  l'Acte  Fitial  du  Congrès  de  Vienne,  la  di^ 
ion  et  la  garantie  de  Texécution,  tout  comme  elles  se  ■  char- 
E»nt  du  contrôle  suprême  pour  le  manilien  du  principe 
rou?erture  du  Danube.  A  cet  effet,  elles  détermineront, 
'aide  d'une  Commission  Européenne,  composée  de  délé-^ 
■  de  chacune  d'elles,  l'étendue  des  travaux  à  exécuter  et 
e  des  moyens  à  employer  pour  faire  disparaître  les  obstacles 
(fliques  et  autres  qui  s'opposent  jusqu'à  cette  beu^  à  la  libre 
îgalion  dans  la  partie  du  'fleuve  comprime  entre  Galaiz  et  la 
r.  Cette  Commission  Européenne,  qui  ne  sera  dissoute  que 
D  commun  accord,  élaborera  les  bases  d^uo  règlement  de  ira-' 
ation  et  de  police  fluviale  et  maritime  applicable-  au  Danube 
»  son  parcours  susindiqué,  et  dressera  les  instructions  poUr 
vir  de  guide  et  de  norme  à  une  Commission  Riveraine  Ëxé^ 
ive,  composée  de  délégués  des  (l'ois  États  riverains,  savoir,  de 
utricfae,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie/' 

Le   dernier    alinéa  de   cet  Article  est    conçu   ainsi  qu'il  suit 
18  le  projet  du  Baron  Prokesch: 

^Chacune  des  Puissances  Contractantes  aura  le  droit  de  faire 
tiooner  un  ou  deux  bâtiments  de  guerre  aux  embouchures  du 


ive.*« 


Cette  clause  a  provoqué  un  débat  prolongé  an  bout  duquel 
Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la  tjrande- 
stagne  et  de  la  Turquie,  s'étant  unanimement  prononcés  en 
eur  du  principe  qu'elle  établit,  MM.  les  Plénipotentiaires  de 
tsste  ont  déclaré  réserver  la  discussion  du  principe  et  du  fait 
qu'à  Texamén  de  la  troisième  base  de  la  négociation. 

La  nouvelle  rédaction  proposée  par  le  Baron  Prokesch  pour 
rticle  5  a  été  adoptée. 

En  examinant  le  sixième  et  dernier  Article,  les  Plénipoten- 
ires  de  l'Autriche,  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  ont 
pujé  sur  le  non-rétablissement  de  la  quarantaine  qui  avait 
trefois  existé  à  l'emboucbure  de  Soulina.  Les  Plénipotentiai- 
I  de  Russie  ont  exprimé  le  voeu  que  l'intérêt  de  la  santé 
bltqne,  qui  était  aussi  un  intérêt  Européen,  ne  donnât  jamais 
■  à  regretter  cette  disposition.  Ils  j  ont  consenti  toutefois  en 
Bsîdération  des  développements  présentés  par  le  Baron  Pro- 
ach   concernant  -la   presqu'impossibilité  àe.  combiner  la  facilité 

naviguer  par  le  Soulina  avec  l'existence  d'une  quarantaine  sur 

bras  du  fleuve. 

Le€  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne  .ont 
Bcbé  la  question  de  la  délimitation  entre  la  Russie  et' la  Tur- 
lie  telle  qu'elle  avait  été  fiiée  par  l'Article  111  du  Traité  d'An- 
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drÎQopIe ,   aujourd'hui  annulé  entre  lea  belligérants  par  Teffei  k 
la  guerre. 

M.  le  Comte  de  Westroorlaod  a  émis  â  ce  sujet  ropioioaqDe, 
puisqu'il  s'agissait  d*appliquer  au  Bas-Danube  les  principes  éU* 
blis   par  le    Congrès   de    Vieooe,  il  serait  désirable  que  la  régie 

Sue  le  Thalweg  forme  la  frontière — règle  faisant  loi  dans  le  relie 
e  l'Europe  partout  où  des  fleures  séparent  deux  États— fût  aoui 
mise  en  pratique  lors  de  la  nouTelle  délimitation  entre  la  Riune 
et  la  Turquie. 

M.  le  Comte  Bnol  ayant  fait  ressortir,  de  son  côté,  rimpor- 
tance   qu'il  y   aurait,   dans  l'intérêt  de  la  naTÎgation  et  do  cooh 
merce  du  Danube,  â  voir  apporter  des  modifications  è  cerdiiui 
clauses   restrictives   du   Traité  d'Andrinople  t   qui  interdisent  m 
Turcs   de   former   aucun  établissement  sur  une  partie  de  li  rin 
droite   du  fleuve,    et  le  Plénipotentiaire  Ottoman  ayant  adhéré  â 
cette   opinion,  M.  de  Tito£F  a  appuyé   sur  le  caractère  bibténi 
des  stipulations  auxquelles  M.  le  Comte  Buol  venait  de  faire  âl» 
lusion,  et  qui  avaient  été  parfaitement  motivées  par  lea  circait 
stances  locales  è  l'époque   dont    il  était  question.    ÂnjounTM 
où  ces  circonstances ,   grâce  à  la  voie  de  réforme  dans  laqniUl 
la  Sublime   Porte   était    entiée,  avaient  en  partie  changé,  3  4 
aurait    peut-être    pas  d'inconvénient  à  prendre  en  cooiklératiii Fj 
jusqu'à   quel  point   les    stipulations  dont  il  s^agit  étaient  SMCilh |^ 
tibles   de    modification.      Cet   examen ,  selon  lui,  serait  toaleJMi 
prématuré  à  l'heure  qu'il  est.  Il^ 

La  discussion  s'étant  établie  sur  les  garanties  persoDoellef  et  M 
locales  qui  seraient  indispensables  pour  assurer  aux  ComaiiuiMi 
Européenne  et  Riveraine  la  liberté  de  mouvement  et  d'astfli 
dont  elles  auront  besoin  pour  pouvoir  remplir  leur  tâche,  M 
les  Plénipotentiaires  de  Russie  ont  déclaré  qu'ils  ne  se  refaM* 
raient  â  aucune  combinaison  dont  la  nécessité  leur  serait  % 
montrée  pour  atteindre  le  but  de  la  complète  liberté  de  la  l>1 
vigaiion  du  Danube,  mais  qu'ils  s'opposaient  à  des  arrangesM^ 
tels  que  la  neutralité  du  Delta,  qui,  dans  leur  opinion,  <^^Pf^ 
de  beaucoup  ce  but,  et  serait  même,  à  certains  égards,  oai  ' 
à  sa  réalisation. 

M.  le  Baron  de  Prokpsch,  en  discutant  le  sens  de  ce  tt^ 
son  application   au   cas  spécial,  a  établi  qu'en  Tintrodoissat 
sa  première   rédaction  il  n'y  avait  attaché  aucune  portée  | 

3ue ,    ce  qui    résultait  suffisamment  de  la  réserve  fait  eo  fi 
e  la  juridiction  de  la  Russie.     Il  a  ajouté  que  si,  dans  set 
préciation,  la  neutralité  et  même  l'abandon  du 'Delta  eusscit 
indispensables    pour  assurer    la  libre  action  des  Commistisit 
li'aurait  pas  cru,  en  formulant  une  proposition  analogue  daal 
intérêt  Européen,  reconnu  en  principe  par  la  Russie,  sortit 
bornes    d'une  modération  conciliante,  d'autant  plus  que  Mi 
ne  semblaient  avoir  pour  la  Russie  aucune  valeur  réeUs»- 

Âprèa  avoir  encore  examiné  difi'érentes  variantes,  M 
finalement  d'accord  sur  la  rédaction  du  dernier  alinéa  en 
tant  l'amendement  proposé   par  les   Plénipotentiaires  d*Ai    . 

Le   texte    du    développement    de  la  seconde   base  ds:lK^ 
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BÎatioB  tel  qu'il  a  été'  déioiliiTemaiit  arrélé,  esl  anotxé  aa  Pr^« 
iole. 

(Signé)  Buoh'Schauenatein. 

Gortcliahoff.  Prokesch-Osten. 

Titoff.  Bourqueney. 

J.  RusselL 

WestmorlantL  • 

Aarif. 


'Anneaee  om  Protocole  No.  5. 

Déyeloppement  du  Second  Point. 

1.  L'Acte  dtt  Congrès  de  Vienne,  auquel  la  Sublime  Porte  ■*« 
I  pris  part,  ayant  établi,  dans  ses  Articles  108  à  116,  les  pvia«« 
les  destinés  à  régler  la  naTigation  des  fleuyes  trayersant  plu* 
»ars  États , .  les  Puissances  Contractantes  couviennent  entre  el- 

de  stipuler  qu*è  TaYeuir  ces  principes  seront  également  .ap- 
qués    au    cours    ioférieur    du   Danube,   à  partir   du  point. où 

fleuTe  derient  commun  â  TAutriche  et  â  TËmpire  Ottoman 
tque  dans  la  mer.  Cette  disposition  fera  désormais  partie  da 
lit  public  de  TËorope  et  sera  garantio  par  toutes  les  Puisaaii« 
B  Contractantes.  ^ 

2.  L'application  à  faire  ^e  ces  principes  doit  être  toute  en-* 
re  dans  le  sens  de  faciliter  le  commerce  et  fa  navigation  du 
le  sorte  que  la  navigation  de  cette  partie  du  Danube  ne  poarra 
'a  assujettie  à  aucune  entrave  ni  redevance  qui  ne  serait  pas 
pressément  prévue  par  les  stipulations  qui  vont  suivre,  et  que 
s  lors  aussi  les  privilèges  et  immunités  fondés  dans  les  an« 
>ns  Traités  et  les  anciennes  capitulations  avec  les  États  rive^ 
ns  de  la  partie  du  fleuve  dont  il  s'agit,  qui  ne  sont  pas  en 
position  avec  le  principe.de  la  liberté  de  la  navigation,  seront 
rinteniia  intacts. 

En  conséquence,  il  ne  sera  perçu  sur  tout  le  parcours  saa* 
mtionné  du  Danube,  aucun  péage,  basé  uniquemeot  sur  le  fait 
la  navigation  du  fleuve,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises 
i  aé  trouvent  à. bord  des  navires,  et  il  ne  sera  apporté  aucun 
atacle,  quel  qu'il  soit,  à  la  libre  navigation.  Les  mesures  de 
^caution  qu'en  pourrait  vouloir  adopter  sous  le  ra|»port  dea 
uaoee  ei  sous  celui  des  quarantaines,  devront  être  limitées  au 
icte  nécessair»,'  et  mises  en  harmonie  avec  ce  qu'exigera  la 
erté  de  la  navigation. 

3.  Afin  de  faire  disparaître  l'obstacle  le  plus  important  qui 
se  sur  la  navigation  du  Bas-Danube,  on  entreprendra  et  on 
tievera  dans  le  plus  bref  délai  les  travaux  nécessaires  tant  pour 
gager  Temboucbure  du  Danube  des  sables  qui  Tobslruent  que 
ur  écarter  les  autres  inconvénients  physiques  qui  diminuent  la 
rigabilité  du  fleuve  sur  d'autres  points  en  amont  de  son  cours, 
tel  point  que  la  circulation  jusqu'à  Galatz  et  Braïlow  de  bâti- 
mta  de  marine  commerciale  du  tonnage  le  plus  fort  soit  dèU* 
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▼rée  des  périls,  empêchements  et  pertes,  ateo  lesquels  elle  a  m 
à  lutter  ju8qu*à  ce  jour. 

Pour  couvrir  les  frais  de  ces  traTauz  et  des  établissemesti 
ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  natigation,  des  droili 
fixes  d'un  taux  convenable  pourront  être  prélevés  sur  les  oiri- 
res  parcourant  le  Bas-Danube,  à  la  condition  eipresse  que,  flou 
ce  rapport  comme  sous  tout  autre  ,  les  payilloDS  de  toutes  lef 
nations  seront  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

4.  Pour  réaliser  les  stipolatioos  contenues  dans  l'Article  pré- 
cédent, les  Puissances  Contractantes,   en  considération  de  l'iolé- 
rét   Européen    qui  s'attache  A    l'ouverture    complète  du  Daoube 
dans  ses  branches  navigables  ou  à  rendre  navigables  jusque  dus 
la  mer,  en  assumeront  de  commun  accord,  dans  les  limites  tra- 
cées par  l'Acte  Final  du  Congrès  de  Vienne,  la  direction  etb 
garantie  de  Texécution,  tout  comme  elles  se  chargeront  du  coo* 
trôle  suprême   pour   le   maintien  du    principe  de  l'ouverture  (tu 
Danube.     A  cet  effet,    ell«>s  détermineront  à  l'aide  d'one  Com- 
mission Européenne ,    composée  de  délégués  de  chacune  d'elle^ 
l'étendne  des  travaux  à  exécuter,  et  celle  des  mojens  â  emplo/ffi 
pour  faire  disparaître  les  obstacles  physiques  et  autres,  qui  tflf* 
posent  jusqu'à  cette  heure  è  la  libre  navigation  dans  la  partît éi 
fleuve  comprise  entre  Galatz  et  la  mer.    Cette  Commission  fi^ 
ropéenne,    qui    ne  sera  dissoute  que  d'un  commun  accord,  élfr 
borera   les  bases  d'un  règlement  de  navigation  et  de  poliet<li^ 
Ttale  et  maritime  applicable  au  Danube  dans  son  parcoon  Mi^ 
indiqué,   et  dressera  les  instructions    pour  servir  de  goide'eldl 
norme  à  une  Commission  Riveraine  Executive,  composés  de  dé* 
légués  de  trois  États  riverains,    savoir,  de  l'Autriche,  de  Rmî^  \^ 
et  de  la  Turquie.  j- 

5.  La  Commission  Riveraine  appelée  à  agir  au  nomdelW 
rope  en  autorité  executive,  sera  permanente.  Elle -sera  nMl 
de  pouvoirs  nécessaires  pour  remplir  sa  tâche  de  la  msaièrilt 
plus  efficace  et  la  plus  complète.  ' 

6.  La  Russie  consentira  è  ne  plus  rétablir  sur  le  Ivs^rlLi 
Soulina  la  ligne  de  quarantaine  qu'elle  y  avait  établie  aoUehjpl|  jj 
Elle  veillera  à  ce  qu'aucun  de  ses  établissements  mililaifct '■^ 
tués  depuis  le  confluent  du  Prulb  avec  le  Daoube  jusqu'as  \ 
où  le  bras  de  St.  Georges  se  sépare  de  celui  de  SouliaSi 
puisse  gêner  les  navires  passant  le  fleuve.  Quant  à  la  part* ^fî, 
fleuve  entre  le  point  de  l'embranchement  susmentioaoé  M 
embouchures  de  St.  Georges  et  de  Soulina  il  n'y  aura 
fortification. 

Désirant  assurer  pour   sa  part,  avec   un  empressemeat 
i  celui   des   autres  Puissances  Contractantea,  la  libre  m 
du  Danube  ,   la  Russie   s'engage  à  seconder  de  tous  ses 
l'action  de  la  Commission  permanente. 


•  ■■*4 
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6. 
Voiocole  (No.  S)  cFune  Conférence  tenue  à  Vienne  le 

26  mars  1855. 

PréieoB: 
Pour  rAulriche— 

M.  le  Comte  de  Baol-Schaaeostein,  et 
,  M.  le  Baroo  de  Prokescli-Osteo  ; 

Pour  la  France — 

M.  le  Baron  de  Bourqueney; 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

Lord  John  Russell,  et 
M.  le  Comte  de  Weslmorland  ; 
Pour  la  Rnsiie— 

M.  le  Prince  de  Gortchakoff,  et 
M.  de  Tiloff; 
Pour  la  Turquie — 
f  Aarif  Effendi. 

Lé  Protocole  de  la  séance  du  23  courant  a  été  la  at  ap'^ 
oofé. 

M.  le  Baron  Bourqoenej  a  demandé  à  déposer  au  Protocole 
Kposé  ci-joint  par  lequel  son  GouYeroement  a  développé  quel* 
108  pointa  de  vue  qui  n'ont  point  élé  pria  en  considération!  par 
.Conférence  au  moment  où  ont  été  établis  lea  principes,  dont 
pplioation  doit  assurer  la  réalisation  de  la  première  garantie^ 

*  Après  sToir  donné  lecture  du  mémorandum  du  Cêbînbt  de 
Ws,  M.  le  Plénipotentiaire  de  France  a  ajouté  que  son'fntèn- 
•B  n'était  pas  de  provoquer  quant  à  présent  une  discàssiôor'SQt 
i  questions  qui  y  étaient  traitées  et  qu'en  tout  cas  il  était  bien 
tendu  -  qu'elles  ne  sauraient  derenir  l'objet  de  délibéraâoiib 
kifDunes  qoe  da  consentement-  de  la  Port». 

Lord  John  Russell  a  fait  observer  que  si  dans*  la  discussion 
r  la  première  base  de  négociation,  il  n'avait  point. abordé  plo^ 
urs  questions  telles  que  la  réunion  des  deux  Piincipautés.  en 
e  seule,  le  gouvernement  viager  ou  héréditaire  des  Ho8p.04lars, 
pportuoité  d'one  représentation  nationale,  ce  n'était  point  que 
ir  importance  lui >.ût  échappé;  mais  il  liii  avait  paru  que  P|ni- 
tive  de  propositions  de  cette  nature  revenait  à  là  Sublrme 
rie  et  que  leur  prise  en  considération  devait  être  .iy,oùrnéè 
qu*au  moment  où  le  Gouvernement  Ottoman  serait  en  inesure 

Taire  connaître  toute  sa  pensée  à  la  Conférence. 

Lard  Westmorland  a  adhéré  è  l'opinion  de  son  collègue 

Le  Clomte  Bool  s'est  également  rangé  de  l'avis  que  c'esC'i  la 
blimé  Porte  qu'appartenait  l'initiative  des  propositions  de  détta 
.égorié.  .         ! 

Le  Prince'  Gortchakoff  a  établi  que  par  rapport  au  déveloji-^ 
sent  de  la  première  base  il  ne  pouvait  j  avoir  d'obl^atoire 
9  ce  que  MM.  les  Plénipotentiaires  avaient  paraphé,  maiaque 
litres  points  de  vue  relatifs  à  cette  question  pouvaient  en 
ips  opportun  fournir  matière  â  discussion. 

Le  Plénipor»iitiaîf«  Ottoman  ■  étifblk  (^ue  \t%  ^nciiCubu»  «btftjv^ 

fffu^,   RecueU  gén.     Tome  XV.  IH 
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mées  dans  le    mémoraodum  Fi:toçaÎ8  intéressaient  trop  directe- 
ment les  droits  de  la  Puissance  Suzeraine,  p<^r  qf^^'il  no  dût  pas 
'à  cé'ffbjèt'rései'fiér  le  dt'bit'd^'itiaiiVe  à  son' Gôi<Téroéniènt. 

Cet  incident  vidé  ,  M*  \^  CvoHxr.  But>\  a  proposé  de  passer  à 
la  troisième  base  de  négociation,  par  laquelle  deux  principes  ont 
été  établis:  celui  de  rattacbei^i  pl^S' complètement  Texistence  de 
TËropire  Ottoman  à  Tèquilibre  Européeq  p^^' tjës  ftiodiGcalions  à 
apporter  ^au  Traité  du  ta  itfillet,  l84li  et  celui  de  s'entendre 
sur  une  juste  pondéhition  deîs  forces  natales  dans  la  Mer  Noire,  i 
11  lui  semblerait  utile  de  s'occuper  d'abord  dé^  h  tfoluti'ob  prati-  I 
que  du  second  princî[^e,  irti  qu'une  ehtente  à  ce  sujet  faciliterait  i 
la  tâche  que  l'application  de  l'autre  réserye  è  là'Cbnflli^eiice.  Si  I 
cet  avis  rencontrait  l'approbattén  dé  rAssebibjèe,  il  pensait  que  1 
rien  ne  serait  plùa  pirOpre  à 'amener  lin  'accord  désirable  que  si  I 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  et  de  Tiih{u2é  se  trouraieot 
préparés  à  exposer  eux-^méMés  à  léfCbliférence  leurs  idées  sur  i 
les  moyens  d'j  parvenir.  11  n'était  "guère  contestable, qu'une  ex-  l 
tension  illimitée  des  forces  navales  soit  dé  l'une'  soit  de  l'autre  ! 
des  Puissances  riveraines  de  la  mer  Noire  se  présenterait  comme  | 
oo.  saJQi:d'inq«iétude  peur  l'Europe,  et  qu'il  fût  par  oobséqiieDt  ' 
de  la  plus  haute  importance  d'aviser  aux  mojens  d'obvier  à  nie  | 
•itaaiion  qui  poorrait  deyenir  une  source  de  graves  complications  ■ 
-pour  l'avenir. 

7  11  était  jiute  auMt  de' faire  observer  que  le  développement 
exagéré  de  flottes  dans  «ne  mer  dont  l'aoeés  été  fermé  «ui  an- 
tres paviUoDS:  de  guerre  de  l'Europe,  était  en  contradiction  avec 
If^  bntj  d'aciion  assigné  au|:  flottes,  jie  la  Mer  Noire.  Ces  con- 
sidérations, auxquelles  l'Europe  était  ^n  droit  d'attacher  nn  haet 
iniéréty  lui  /semblaient  de  nature  à  devoir  porter  les  deux  Puis- 
^apc^  piMS  directement  appelées  à  concourir  à  la  solution  da 
^oblème,  k  entrer  avec  Ja  Conférence  dans  l'examen  des  mojrens 
propres  à  établir  un  étfit  de  choses  offrant  des  gagea  de  sécu- 
rité â  l'Europe. 

'  M.  le  Baron  Bourqueney  est  prêt  pour  sa  part  à  suivre  Tor- 
dre de  discussion  indiqué  par  M.  le  Comte  de  Buol  dans  ses 
premières  paroles. 

Arrivé  à  un  point  de  la  négociation  qui  s'est  présenté  à  beau- 
coup d'esprits  comme  hérissé  de  difficultés,  il  a,  au  contraire, 
élprimé  l'espoir  qu'il  sera  facile  d'amener  A  ce  sujet  une  parbite 
entente;  La  confiance  dont  il  est  animé  prend  sa  source  dans 
la  persuasion  que  c'est  ici  que  tout  le  monde  donnera  des  preu- 
ves de  sa  loyauté  et  que  la  Russie  concourra  franchement  au 
développement  d'un  principe  auquel  elle  a  donné  son  adhésion 
morale.  A  quoi  se  réduirait  en  effet  le  problème  è  résoudre?  A 
jyrouver  une  combinaison  de  nature  à  substituer  l'appareil  de  la 
ôaix  à  ^appareil  de  la  guerre  dans  des  eaux  intérieures  qui  sem- 
blent surtout  faites  pour  la  paix  et  les  transactions  commercia- 
les, et  qui  néanmoins  sont  malheureusement  dcTennes  le  tbéâtrs 
de  la  guerre. 

Lord  John  Russell,  en  rappelant  la  déclaration  faite  aa  débat 
de  la  négociation  par  le  Prince  Gorichakoff,  qu'il  ne  consentirait 
à  aucune  condition  incon^patible  avec  l'honneur  de  la  RusmCi 
j.  élâbh  qu'aux  yeux  île  l?Xn%\(»V«txi».  «t.  de  ^<i^u  alliés  les  meilieo- 
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« 

ModitioDs   de   paix   et  lei  seules  admissibles  suaient  cellcp 

tout  en  élant   le  plus  cooformes  à  rhoniieor  de  la  Russie^ 

Dt  à  la  fois  suffisantes  pour,  la  eécurité  de  TËurope  etpour 

iT  au   retour  des'  complications  telles  que  celle  à  iaqiielle  il 

de  mettre  fin: 

e  Comte  de  Westmorland  s*est  elprîAié  daps  le  même  sens. 

e  Prince  Gortchakoff,  en  se  félicitant  des.  dispositions  con- 
tes dans  lesquelles  cette  question  ayait  été  abot^dée  jusqu'ici 
la  Conférence,  a  dit  qu'il  était  préparé  à  discuter  les  moyens 
culion  qui  seraient  proposés  par  MM.  les  Plénipotentiaires, 
qu*il  ne  se  croyait  pas  en  position  de  devoir  prendre  Tini- 
s  à  ce  sujet,  ainsi  que  M.  le  Comte  de  fiuol  l'avait  suggéré, 
éciant  toutefois  lés  sentiments  de  courtoisie  et  de  concilia- 
lui  d'après  le  langage  unanime  qu'il  venait  d'entendte  sem- 
it  avoir  inspiré  cette  proposition,  il  a^est  déclaré  prêt  à  la 
hre  ad  référendum,  en  se  réservant  de  faire  connaître  à 
'HférenCe  la  réponse  qu'il  recevait  de  sa  Cour.       - 

•  de  TitoffVest  énoncé  dans  un  sens  identique. 

a  présence  de  cette  déclaration  dei|  Plénipotentiaires  Rus- 
déclaration  dans  laquelle  tous  les  qiembres  de  la  Cofifé- 
ont  unanimemient  reconnu  et  apprécié  Tintention  de  façi-r. 
la  solution  du  point  en  discussion — le  Plénipotentiaire  4(è 
te  a  cru  devoir  réserver  le  développement  des  idées  de  sop 
emement  sur  l'application  de  la  troisième,  garantie  jusqu'au 
)nt  où  la  discussion  pourra  être  complète  de  part  et  d'ai^tre. 

IM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  ont  entiè- 
it  adhéré  è  cette  opinion. 

irif  Effendi,  tout  en  déclarant  n*être  point  autorisé  k  pren- 
initiative  de  propositions  relatives  au  troisième  point,  a  ex- 

l'espoir  qne  son  Gouvernement  acééderait  à  celles  que  les 
lotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne  se  sont  ré* 

de  faire  à  ce  sujet. 

.  le  Comte  Buol  a  proposé  d'aborder  à  la  prochaine  s^ance^ 
au  29  courant,  la  quatrième  base  de  négociation,  en  atten- 
[ue  la  réponse  du  Cabinet  de  St.  Pétersbourg  puisse  arriver. 

I  Prince  Gortchakoff  a  accédé,  pour  sa  p^rt,  à  cette  pro- 
fDf  en  constatfint  qu'il  n'attacbftit  au  quatrième  principe 
Q  idée  politique,  mais  qu'il  était  bien  cpovfiocu  que  rien 
rait  plus  propre  à  faciliter  au  Sultan  le  gouvernement,  de 
•mpire ,  que  ce  qu'il  ferait  pour  ajouter  au  bonheur  si  à 
isfaction  de  ses  sujets  Chrétiens. 

(Plénipotentiaire  Ottoman,  en  déclarant  que  le  Sultan  a 
lonné  et  continue  à  donner  des  preuves  irrécusables  et  no« 
des  intentions  bienveillantes  qui  l'animent  à  ce  sujet,  * 
lé  le  désir  que  cette  cUscussion  fût  ajournée  jusqu'à  l'ar*» 
prochaine  du  Plénipotentiaire  venant  de  Coostanlioople, 
d'instructions  plus  complètes  et  de  pouvoirs  plus  étendus. 

te  Conite  Buol  a  répondu,  que  la  Conférence  accueillerait 

avec    tout  Fintérêt  qu'elles  méritaieot  les  ouvectut^^  ^<^ 

iveau   Plénipotentiaire    Ottoman  aarail  à  VoÂ  W\t««  \&û^ 
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qae  selon   lui    cela  ne  deTait  pas  empêcher  la   Gonfér 
continuer  en  attendant  ses  traTanz. 

(SignÀ)  Buol^  Schauenatein. 

Prolesch'Osten.  Gortchakoff. 

Bourqueney.  Titoff. 

J.  RusselL 
W  estmorlandm 
Aarif. 


Annexe  au  Protocole  No,  6, 

D'après  le  texte  même  des  notes  de  Vienne  et  rioteq 

gai  leur  a  été  donnée  d*un  commun  accord,  la  pensée  < 
abinets  alliés  a  été,  non  seulemenl  de  soustraire  le  t 
des  Principautés  à  une  influence  qui  8*j  exerçait  ezciosi 
mais  aussi  d*en  faire  .uoe  sorte  de  barrière  naturelle  qi 
puisse  plus  désormais  franchir  pour  menacer  TEmpire  ( 
au  coeur  même.  Parmi  les  combinaisons  qui  se  présenti 
assurer  à  la  Moldavie  et  à  la  Valachie  une  consistance 
force  suffisantes,  la  première  nous  paraît  devoir  être  l'a 
une  sonle  des  deux  Principautés.  H  n'est  pas  nécessaire 
■ter  sur  ce  que  la  nature  a  fait  pour  faciliter  cette  oai 
l'identité  de  la  langue,  des  moeurs,  des  lois  et  des  intér^ 
Toeu  des  deux  Provinces  à  cet  égard  se  présente  confor 
convenances  des  Gouvernements  alliés;  elles  ne  devriH 
dans  leur  fusion  administrative  que*  l'application  d'ua  \ 
est  depuis  de  longues  années  l'objet  de  leurs  préoceii 
constantes,  et  qui  avait  même  été  indiquée  dans  l'an  de 
des  de  leur  Règlement  Organique  élaboré  par  la  Russie  e 
i  une  époque  oii  tout  révélait  un  effort  pour  coosoqiiii 
séparation  morale  d'avec  l'Empire  Ottoman. 

Dans  le  cas  présent,  l'intérêt  de  la  Puissance  Susen 
en  parfait  accord  avec  l'intérêt  général  et  avec  celui  dî 
Provinces ,  et  il  y  a  lieu  de  penser  que  les  conseillers  1 
éclairés  du  Sultan  seraient  favorables  à  une  combinib 
établirait  ainsi  sur  la  rive  gauche  du  Danube  une  griaà 
cipauté  de  près  de  4,000,000  d'âmes  à  la  place  de  deoi  1 
pautés  jusqu'à  ce  jour  trop  faibles  pour  opposer  ooe  rtf 
efficace  à  I  action  de  la  Russie.  '' 

Les  mêmes  considérations  qui  doivent  faire  désirtf 
Moldavie  et  la  Valachie  soient  placées  sous  un  mèttlr^v 
nement,  demandent  que  ce  Gouvernement  possède  Mil 
conditions  de  force  et  de  durée,  et  un  système  se  lifM 
le  plus  possible  de  la  forme  monarchique  répondrait  sâl 
plélement  au  but  que  l'on  se  propose^  Temparaire»>lel 
laisse  le  champ  ouvert  aux  compétitions  et  aux  lillis>4 
tis  qui  ne  pourraient  que  faciliter  le  retour  de  FinflMdl 
s'agit  d'éloigner.  Viager,  il  aurait  è  peu  près  lea  .H^jf 
vénients,  car  les  changements  de  personne^  pour.ê^|lifi 
quenls,  n'èveiHeTaieul  ^as  moins  de  convoitiaea  et  MJffl 


hes  Principaàtéê  dcuiuhiennes.  fi6l 

it  pas  moins  d'intrigues.  L'histoire  des  Principautés  n*a  été, 
uelque  sorte,  que  la  triste  eipérience  de  ces  deux  modes.. 

/autorité  suprême  serait  donc  héréditaire,  si  Ton  roulait 
le  pût  remplir  avec  arantage  te  rôle  important  qui  lui  se- 
assigné. 

>ur  cette  question  de  l'hérédité,  ropinion  de  la  Porte  ne 
est  point  connue.  Toutefois  le  fait^ne  oooslituerait  point 
s  yeux  une  nouveauté;  la  famille  de  Milosch  en  Serbie  avait 
au  du  Sultan  Mahmoud  le  privilège  de  l'hérédité ,  et  il  a 
*ooféré  en  Egypte  à  la  famille  de  Mehemet  Ali,  où  il  con- 
»  de  régler  la  transmission  de  pouvoir.  La  Porte  n'a  rien 
lans  ces  concessions  qui  fût  incompatible  avec  les  droits 
erains  et  avec  le  principe  de  l'intégrité  de  l'Empire.  Elle 
rait  donc  pas  d'objections  de  fond  contre  un  arrangement 
serait,  d'autre  part,  si  favorable  à  ses  intérêts  sur  la  rive 
he  du  Danube. 

1  y  aurait  deux  voies  è  suivre.  Ou  l'on  se  bornerait  pour 
oment  à  proclamer  le  principe  de  l'hérédité,  en  conférant 
Duveraineté  à  titre  conditionnel  à  un  Prince  du  pays,  dont 
Drte  se  réserverait  d'apprécier  dans  un  temps  donné  le  dé- 
ment et  les  titres.  Ou  bien  (et  cette  mesure  serait  peut- 
la  meilleure)  on  trancherait  dès  maintenant  la  question,  en 
nt  appel  à  un  Prince  d'une  des  familles  régnantes  de  l'Europe. 

i'est,  nous  le  rappelons,  la  combinaison  à  laquelle  on  avait 
é  pour  la  Grèce,  è  une  époque  où  les  Puissances  qui  l'ont 
)  à  se  constituer,  pensaient  encore  qu'il  y  avait  lieu  de  U 
ttenir  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte.  Elles  ne  doutaient 
que  la  Turquie  n'y  d  .nnât  son  assentiment ,  et  elles  ne  re- 
nient nullement  comme  impossible  qu'un  Prince  Chrétien 
ptât  le  Gouvernement  du  nouvel  État  à  la  condition  de  re-* 
latlre  la  suzeraineté  du  Sultan.  C'est  ce  qui  résulte  dp  Pro- 
ie de  la  Conférence  de  Londres  du  22  Mars,  1829.  L'im- 
ince  de  la  nouvelle  Principauté,  ^  par  sa  position  politique 
na  par  le  chiffre  de  sa  population,  assurerait  à  une  dynastie 
itîenne  d'assez  grands  avantages  pour  que  la  vassalité  ne  fût 
peut-être  une  objection  décisive. 
.'État  de   la   Servie   est  également  compris  parmi  les  objeta 

U»  Puissances  auront  i  s'occuper  pour  compléter  l'exéca- 
4er  la  première  garantie.  Mais  la  position  de  cette  Princi- 
i  n'est  pas  eiactement  la  même  que  celle  des  deux  autres, 
oioment  où  la  Moldo-Valachie  est  fortement  constituée,  l'ao- 

qai  dominait  à  Belgrade  n'a  plus  les  mêmes  moyens  ponr 
axeroer.  Il  suffira  donc,  pour  ce  qui  regarde  les  Serbes, 
arer  par  une  garantie  collective  et  qui  leur  donne  toute  aé- 
é ,  les  privilèges  que  la  Porte  leur  a  reconnus  on  leur  re- 
pftjifaii  après  s'être  concertée  avec  ses  alliés. 

§  Mart,  1855. 
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7. 
Protocole  (No,  7)   (tune  Conférence  tenue  à  Vienne,  le 

29  mars  1855. 

Préseos:. 
Pouir  rAatriche — 

M.  le  Comte  de  BaoUSchauenstein,  et 

M.  le  Baroo  de  Prokesch-Osten; 
Ponr  la  France— 

M.  le  Baron  de  Bourqaenej; 
Poar  la  Grande-Bretagne —  , 

Lord  John  Russell,  et 

M.  le  Comte  de  Westmorland  ; 
Pour  \fi  Russie — 

M.  le   Prince  de  Gortchakoff,  et 

M.  de  Titoff; 
Ponr  la  Turijuîer— ' 

Aarir  Eflfendt. 

Après  la  lecture  do  Protocole  No.  6,  M.  le  Plénipotentiaire 
Ottoman  a  déclaré  qu*il  venait  de  recevoir,  par  voie  télégraphi- 
que,,, des  nouvelles  de .  Constantinople  en  date  du  23  courant, 
portant  qu'Aali  Pacha  était  alors  aU'  moment  de  se  mettre  en 
route  pour  Vienne,  muni  des  pleins  pouvoirs  étendus  de  la  Su- 
Mimé  Porte.  Conformément  aux  instructions  qui  lui  étaient  par- 
venues en  même  temps,  Aarif  Effendi  a  renouvelé  les  réserves 
^*il  avait  déjà  articulées  dans  les  Conférences  précédentes  à 
regard  de  tous  les  points  de  la  négociation  sur  lesquels  le  nou- 
veau Plénipotentiaire  Ottoman  aurait  à  faire  connaître  les  idées 
de  son  Gouvernement. 

~  Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne  ont 
constaté  que  les  instructions  qu'ils  venaient  de  recevoir  de  leurs 
Gouvernements  respectifs,  leur  prescrivaient  dé  s'en  tenir  à  Tor- 
dre des  matières  tel  qu'il  avait  été  fixé  de  commun  accord  au 
début  de  la  négociation  et  qu'ils  ne  se  trouvaient  par  consé- 
qtient  pas  en  mesure  d'aborder  la  discussion  de  la  quatrième 
base  de  négociation  avant  qu'une  entente  mutuelle  feor  la  troi- 
sième eût  été  amenée. 

Lés  Plénipotentiaires  d'Autriche  ont  pris  h  tâche  de  faire  res- 
sortir l'opportunité  qu'il  y  aurait  à  recueillir  en  atlendatat  les  ma- 
tériaux nécessaires  pour  pouvoir  discuter  à  fond  le  quatrième 
point.  Ils  ont  émi&  l'opinion  que  l'espace  de  temps  qui  s'écou- 
terait jdsqu^à  la  réception  de  la  réponse  du  Cabinet  de  St.  Pé- 
tersbourg  an  compte  rendu  des  Plénipotentiaires  Russ^  pour- 
nàt  être  utilement  emplojé,  si  la  Gooféreilce  se  livratC  è  œ  tra- 
vail prépafratoîre ,  qui ,  tout  en'  ne  préjugeant  aucune  quéstioB 
essentielle,  serait  de  nature  à  faciliter  considéra blemenf  la  tâche 
qu'elle  aurait  à  remplir  plus  tard  avec  le  concoiuâi  du  BoaTeao 
Plénipotentiaire  Ottoman. 

Les  Plénipotentiaires  de  Russie  ont  fortement  appuyé  cette 
opinion. 

Cédant  au  désir  qui  leur  en  a  été  exprimé,  les  Plénipoten- 
Uaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne  ont  consenti  à  demaii- 


Ordre  des  matièM».^) 
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à  leurs  GooTerneneiits,  par  ia.voie  électrifjfiiei  riatbrkatîon 
irendre  dès  à  préseot  pari  à  uh  traTail  préparatoire,  ^qui  se 
ugerait  la  solution  d'aucune  (fuealiOD.  ■  .1 

Le  Plénipotentiaire  Ottomaii  a    égalemeat  oonsenti  à  «SBister 
Conférences   qui  seraient  tenues   dans    ce  but,  du  miNOMAt 
les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Brcjtagne 
Dt  autorisés  à  y  interyenir. 

Signé)  Buol-Schauenstein. 

Gortchakoff.  Prokeach-Oaten. 

Titoff^  Bourqueney.  \ 

/.  Ruaaell, 
fVestmorland. 
Aarif. 


8. 
\ocole  (No.  8)   d'une  Conférence  tenue  à  Vienke , ,  k 

2  avril  i855. 

Présens  : 
Pour  r Autriche—  i  ' 

M.  le  Comte  de  Buol-Schauenstein,  et 
M.  le  Baron  de  Prokesch-Osten  ;    ' 

Pour  Ta  France— 

.    M.  le. Baron  de  Bburqueney;  ,. 

Pour  îa  Grande-Bretagne—  . ', 

.^  f  Jiord  John  Russell,  et  ^     .,  ♦ 

.  '  M.  le  Comtç  de  Westmorland.;  .  <>,.(. 

Popr  ia  Russie— 

-    M.  le  Prince  de  Gortchakofl^  et    :    -  < 
M.  deTitoÇ; 
...Ppur  la  Turqqîe— >  ..;?  :  ..î 

Aarif  Ëffendi.  in  . 

Le  Protocole  de  la  séance  du  29  Mars  éenier  ai  été  le,  :ap<- 
It4  et  signé.     ■■•  ':    •    »;    '■'■         ■'* 

Lv  Plénipotentiaire -de  France  a  déclaré  que  la  réponse- qu'il 
t  ireçne  de  son  GooTernemenf  à  sa  dépéébe  télégraplrique  du 
llïrs  lui  préscrifait  itératitenient  dto- s'abstenir 'de  tente -di^ 
lion-  sur  la-  quatrième  garantie  jusqu'à  ee  que  le  trbbième 
HA'éèi  obtenu  une  solution  complète*- '  Indépendsimitient  du 
!  ijott  son  Gourernement  attachait  à  maintenir  Tcrnire  dè'dîtf'^ 
jfoMO  eontenu  dès*  ToAterture  de  la  négooietioa,  il  a  fait  va- 
»«Dnitte'  un  nouveau  motif  d'ajournement  l'arrlTée  immineiile 
>lilf.'*lee  Ministre»  des  Affaires  Etrangères  de  Frskicê  et  ée 
SUMtaié' Porte,  Tenant  Tun'  et  l-auti^e  prendre  |iart>litix>  tra- 
itée ié  Gonférénoe; 

Les  Plénipotentiaires  de  Grande-Bretagne  ont  également 'flir- 
«1  ^ia^ïh  0'«i?tfient>  point  été  autorisés-  è  défier '«db  l'brdre 
diMuiaion  chronologiqii0    établi  àètTabord  «t:<(ii'îU«!il^>|«i9ki- 


IM 
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nraienl'dooe,  quant  à  préseoL  prendra  part  à  aiioai^  trarail  eoa* 
^Mrojpit  la-qaainèiqe  base  dfi  négœiation. 

Le  Prince  Gortchakoff,  tout  en  admettant  la  valeur  des  no* 
tîlB^*aj6unieaieBt  qu'il  venait  d'entendre,  ne  peut  se  dispenser 
id'eaprimer  lea  regrets  que  lui  fait  éprouver  ce  retard,  regrets 
d'autant'  |plu8  f  ifs,  qo*il  s'agit  <i'une  question  de  conscience,  d'an 
engagement  d'honneur  des  Puissances  Européennes ,  et  que  ia 
politique  devrait  j  rester  étrangère^ 

M.  de  Titoff  rassocie  aux  sentiments  dont,  son  collègue  s'est 
rendu  riniet-ptètè. 

Le  Comte  de' Buol,  tptk'en  regrettant  pour  sa  part  l'ajourne- 
ment de  la   discussion  du  quatrième  point,  exprime  l'espoir  que 
le  concours  éçlaifé.  4es  aputeaux    collaborateurs    annoncés  à  la 
Conférence,  contribuera    esâ^ntiellement  à  lui   faciliter  Taccoai-  j 
plissement  de  la  tâche*  ()ui  lui  est  réservée. 

Aarif  Effendi  se  déclare  d'accord  avec  l'opinion  émise  par  lea 
Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne. 

Répondant  à   l'observation   faite   par  M.   le   Prince  de  Gort- 
chakoff,  le    Plénipotentiaire   dé  France   a    constaté  que  le  délai 
appprlé'  à  la  dtscoasiàn  ^n  qnatrièàfie  point  ne'  saurait  de  It  paît 
de  son  Gouvernement  impliquer  la.  moindre  nuance  entre  Tioté-  I 
rét  qu'il  vouait  lui-mémé  au  soH  dès  sujets  Chrétiens  du  Soltao 
et   celui   que  les   Plénipotentiaires  Russes   avaient   témoigné  en 
leur  faveur.     L'importance   même  que   le   Gouv^i^ement  Fran- 
çais   attachait  à  celte  question,  ;>avaift. été  pour  lui  un  motif  de 
plus  de  ne  pas  autoriser  sou  Pténipoteatiftir^  à  prendre  part  à  dd 
travail   préparatoire  sur  cette  matière  au  mqin^t  où  le  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  de.  la  Snblime  Porte,  attendu  îocessain- 
ment  ici,  allait  mettre  la  tlonférence  à  même  de  la  discuter  arec 
son  concours  en  pleine  connaissance  ^de  causé. 

Le  Prince  Gortchakoff,^  tout  en  prenant  act0  de  la  déclaratioi 
du  Plénipotentiaire  dé  France,  a  peine  \  se  rendre  compte  (iei 
raisons  qui  pourraient  empêcher  fa  Conférenèe  de  tfosameneer 
le  travail  préparâtotf e  dèî  Parrivée  de  MM.  les  Ministres  dea  Af- 
faires Etrangères  de  France  et  de  la  Sobliéie  Porte. 

Lord  John   Russell  a  établi,  de  son  c6té,  que  le  Geovene- 
ment  de   Sa   Majesté  Britannique,  qui  avait  de  tout  tems  dàM 
voir  tes  sujets  Chrétiens  du  Sultan  traiter  a^ec  justice  et  kt»^ 
nité,  et  qui   avait  par  Pentremise  de  son  Ambaasadear  è  ^^\^ 
Btaatinople  reçu  des  preuves  noa  équivoques  des  âataaiîpaar' 
oérameoi  bienveillaatea  doot  la  Porte  était  animée  è  ee  ^'^ 
saurait  certes  être  accusé  d'indifférence  en  cette  giatière. 
toutefois  les   questions  soulevées   par  le  quatrième  paial^i 
ohaient  de    très   près  aux  droits  de  souveraineté  4a  î^ 
.qufelles   devaient  être  traitées  avec  une  puissance  aci 
ao    étal-  de  guerre  avec  TËmpire  Ottoman,  la  dlaouHiaa 
«écessairement  d'une  nature  délicate  et  c'était  là  une 
pour  lesquelles  son  Gouvefnemeai  insistait  à  ne  voir 
.quatrième  point  que  lorsque  le  troisième  aérait  coiaiplé( 

Le  Comte  de  Westmorland  se  range  eotièreHieal  da 
aoo  oollèguev  >''•  a 

.  Le  Plénipotentiaire  Ottoman  adhéra  à  rapi«lon  Amif*  | 
Piéfl||paCaiiti«{irea  da  la  GranderBretagna^   !„  riciii 
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lîoitéef  de  leur  Goar  à  la  suite  de  la  Cooférenoe  du  26  Mi 
110  courrier  expédié  d*ici  le  28. 

(Signé)  Buol-Schauenstein. 

Gortchakoff.  Prokesch-Oaten. 

Titoff.  Drowyn  de  Lhuys. 

Bourquen&y. 
J.  RusselL 
PV  estmorland, 

Aarif. 


10. 
Protocole  (No.  iO)  (Fune  conférence  tenue  à  Vienn 

17  avHl  1855. 

Présens : 
Pour  TAutriche  — 

M.  le  Comte  de  Buol-Schauensteia ,  et 

M.  le  Baron  de  Prokesch-Osten; 
Pour  la  France  — 

M.  Droojn  de  Lhuya,  et 

M.  le  Baron  de  Bourqnenej; 
Pour  la  Graode-BrelagDe  — 

Lord  Jobn  Rusaell,    et 

M.  le  Comte  de  Westmorland; 
Pour  la  Russie  — 

M.  le  Prince  Gortchakoff,  et 

M.  de  Titoff; 
Pour  la  Turquie  — 

Aali  Pacha,  et  .  i 

Aarif  Effendi. 

Après  la  lecture  et  la  signature  du  Protocole  du  9  c$t 
le  Comte  de  Bool  a  annoneé  que  le  Prince  Gortchakoff I 
informé  de  rarrirée  de  la  réponse  faite  par  la  Cour  ii^élM 
Russie  au  compte  rendu  de  ses    Plénipotentiaires.  '"^  ' 

Le  Prince  Gortchakoff  a  dit  que  sa  Cour,  tout  eméçifiè 
hautement  les  intentions  qui  avaient  inspiré  aux  memhrâM 
Conférence  l'idée  d'abandonner  au  Cabinet  de  St.  PdMi 
l'initiatÎTe  des  propositions  concernant  le  déreloppedièot'M 
sîèroe   principe ,    ne  se  sentait  point  appelé  à  faire  "* 

nitiati?e  qui  lui  avait  été  offerte;  que  toutefois  elle  ai 
ses  Plénipotentiaires,  conformément  à  ce  qu'il  avait  dé|l 
dans  la'  réunion  du  7'Janyier  dernier,  à  entrer  trèvi  ' 
et  atee  l'intention  sincère  de  parvenir  à  une  enteutiii' 
men  dès  moyens  qui  seraient  pro'posés,  pourvu  qv^' 
pas    de  nature    à    porter   atteinte  aux  droits  de  soi 
TEmpere«r''dè'  Russte  ehez  1uï(  qu'il  adjiérait'  enfio' 
^  la  manière  tfett  (lOrd  John  Rossetl  aveit  ]p08éliB3|l 
nlMarenl'dtàki  la^JGottléveafe  du  216  MarUi*  4"*<ii* 
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iditions  de  paix  et  les  seuiles  admîtsibles  seraient  ecUes  t|oi, 
I  en  étant  les  plus  conformes  à  rbonDeur  de  la  Rosste,  86«» 
mt  à  la  fois  snflisantes  pour  la  sécurité  de  FEurope  et  pour 
rier  au  retour  des  complications  actuelles. 
!!•  Droujn  de  Lhujs  eiprime  ses  TÎfs  regrets  de  Toir,  après 
délai  de  dix-huit  jours,  renvoyer  aux  auteurs  de  la  proposi* 
I  FinitiatiTe  qu'ils  avaient  déférée  à  la  Russie  dans  une  Coft* 
ince  à  laquelle  il  n*afait  pas  assisté.  Ses  regrets  sont  d*ali« 
i  plus  sincères  que  les  alliés,  dans  Tattente  d*un  résultat  tout 
)08é,  ne  se  trouYeot  pas  préparés  à  formuler  sur  le  champ 
m  propositions.  11  pense  donc  que  les  alliés  devraient  sa 
nir  immédiatement  pour  se  concerter  à  ce  sujet  L'impor- 
5e  de  la  réserve  faite  par  le  Prince  Gortchakoff  Fengage  à  loi 
lander  des  explications  ultérieures  sur  le  sens  qu'il  j  attache, 
lui  pose  la  question,  si  la  Russie  considérerait  ses  droits  éè 
veraineté  comme  atteints,  en  8*interdi8ant  la  liberté  de  eon* 
jre  dans  la  Mer  Noire  un  nombre  illimité  de  bétimeots  de 
rre. 

Le  Prince  Gortchakoff  répond,  que  la  Russie  ne  consentira 
à  laisser  imposer,  soit  par  Traité,  soit  d*une  autre  maniera, 
chiffre  quelconque  à  Fétat  de  sa  marine, 
^'associant,  du  reste,  aux  regrets  expiimés  par  M.  Drouja  de 
ijs  du  délai  apporté  aux  négociations,  il  Fexplique  par  les 
inces,  en  ajoutant  que  les  Plénipotentiaires  de  Russie  avaient 
dès  le  26  Mars  prêts  à  entrer  en  discussion  et  qu'ils  nes*é* 
Dt  chargés  d*en  référer  d*abord  à  leur  Cour  qu^en  cédant  aux 
nx  unanimes  qui  leur  en  avaient  été  exprimés. 
Quant  à  la  nécessité  qu'il  y  aurait,  selon  M.  Drouyn  de 
ys,  d'établir  une  entente  préalable  entre  les  alliés,  avant  de 
voir  faire  des  propositions,  il  la  trouve  en  contradiction  avec 
rîncipe  posé  dans  les  réunions  préparatoires  des  mois  de  Dé« 
bre  et  de  Janvier,  que  chacun  conserverait  individuellemeÉt 
entière  liberté  d^interprétation  au  sujet  du  développememt  des 
re  bases  de  négociation. 

Le  Baron  de  Bourqueney,  en  s'associent  aux  regrets  exprimés 
M.  le  Ministre   des   Affaires  Ëtrangères  de  France,  fait  ros- 
ir, en  réponse   à  la  dernière  observation  du  Prince  Gortcha* 
,  que  les  membres  de  la   Conférence  ont  le  droit  de  délibé^ 
antre  eux,  comme  ils  signent  les  Protocoles, 
uord   John    Russell   ne   dissimule  point  la  surprise  que  lui  a 
lée  la  déclaration  du  Prince  Gortchakoff.     L'initiative  déférée 
Russie  n'avait  pour  but  que  de  lui  offrir  Foccasion  de  faire 
propositions  conformes  à  son  honneur.    L'histoire  présenta 
d'un  exemple  de  grands  et  glorieux  Souverains  qui  ont  CQn- 
i  à  une  limitation    de  leurs  droits  de  souveraineté  ches  aux, 
lés  qu'il*   étaient  du  désir  de  mettre  fin  à  l'effusion  du  sang 
un  Traité  de  Paix,    ou  d'obvier  à  une  rupture  et  aux  maux 
a   guerre  qui  s'en  suivent.     11  cite  Louis  aIV  souscrivant  à 
émolitioo  de  Dunkerque,  et  différents  autres  exemples  tirés  de 
tés    conclus    entre    la    Grande-firetagne  eft  la   France   et  la 
ide-firetagne  et  les  États-Unis,  dans  le  but  d'éviter  la  guerrat 
Tait   espéré  que  la  Russie  .ferait  spontanément,  et  pour  fa« 
ir  '  la  '  rétabli^emapt  -  de  la  paix,   des  profoaUioù»  X^iàvoXm^ 


<$08  ■        Conjèrenceti  d^  Viéhrm. 

à  oe  but  La  Coar  de  et.  Pétersboarg  ayant  décliné  De  f»reodre 
à  €6  tajet  rioitiati?e,  les  chaoeea  de  soceès  des  Dègeciatioos  de 
(laÎK  se  trouvent  à  ses  yeux  beaocoap  diminuées. 

Le  Prince  Gortchakoff  répond  ^  qù*one  Puissance  du  premier 
ordre  n'accepte  guère  des  limitations  du  genre  dé  celles  aux- 
quelles  Lord  John  Rossell  a  fait  allusion,  qu'après  aroir  sabi  use 
longde  série  de  désastres,  et  que  l'exemple  de  Dqnkerque  ne  sao- 
roit  en  aucune  façon  être  appliqué  à  la  position  actuelle  de  11 
Russie*  Quant  aux  chances  de  paix,  qui,  selon  Lord  John  Ros- 
sell, ont  diminué,  il  le  prie  de  considérer  ^ue  la  Russie  a'a  tUB 
hors  de  discussion  qu'un  seul  principe ,  tout  en  étant  prèle  A 
examiner  tous  les  modes  de  solution  qui  seraient  proposés  eo 
dehors  de  ce  principe. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  exprime  le  désir  d'écarter,  Vil  est  poi- 
sible,  les  questions  de  dignité.  Du  moment  qti'une  etifulation 
est  sanctionnée  par  le  consentement  mutuel,  nul-  ne  Saarait  pré- 
tendre que  la  rioayeraineié- est  lésée,  et  par  eetaséquent  PhooMor 
atteint.  La  Russie  elle-même,  en  consentant  dans  le  coursai 
la:  négociation  à  la  restriction  de  certains -droite,  paf  exemple, 
dmis  les  tleft  du  Danube,  n'a  fait  que  souscrire  è  des^  pi'oposi* 
tions  parfaitement  honorables, 

<  Le  Prince  Gortchakoff  admet  que  l'honneur -est  sauf  dès  qoHI 
y  a  eqnsentément  mutuel.  C'est  ainsi  que  la  Russie  •  jugé  4« 
se  eoBTCoance  de  consentir  librement  aux  stipulations  concer- 
nant le  Danube,  il  n'en  serait  pas  de  même  quant  à  la  linits- 
tioo  de  ses  forces  dans  la  Mer  Noire.  Toutefois,  ii  ne  prétend 
point  exclure  péremptoirement  l^examen  de  topte  propoeîtion  le 
rattachant  au  principe  de  la  limitation,  sauf  à  y  reiuâer  eon  ad- 
hésion. 

Le  Comte  de  Westmorland  exprime  l'espoir  que  le  principe 
de  convenance  réciproque  entre  États  rirerains  ne  sera  pas  ex- 
clu par  les  Plénipotentiaires  Russei.  II.  partage,  au  reste,  la  pé- 
nible impression  produite  sur  lés  autres  Plénipotentiaires  pir 
l'accueil  que  le  Cabinet  de  St.  Pétersbourg^e  cru  doToir  faire  i 
la  proposition  de  prendre  l'initiative. 

Aali  Pacha  se  range  à  Taris  tie  M.  le  Ministre  des  Affairei 
Etrangères  de  France,  que.  dans  la  nourelle  phase  où  la  ifueetioa 
est  entrée  par  suite  de  la  déclaration  des  Plénipotentiaires  de 
Russie,  il  importe  de  combiner  d'arance  les  propositiona  qu'os 
devra  leur  faire:  il  ne  saurait  concevoir  comment  on  pourrait 
s'entendre  définitivement  si  chacun  des  Plénipotentiaires  devait 
apporter  à  la  Conférence  un  plan  d'arrangement  ./oraiolé  sans 
entente  préalable;  ce  mode  lui  paraîtrait  eu  outre  contraire  aux 
engagements  réciproques,  qui  existent  entre  les  Puissancea  alliétfi 
Il  ajoute  cependant  que,  dans  son  opinion,  la  limitation  des  for- 
ces maritimes  dans  la  Mer  Npire  offre  le  seul  mode  de  sohuios 
praticable  et  honorable  pour  tout  le  monde. 

Le  Raron  de  Prokesch  établit,  que  puisque  les  Puissances  al- 
liées se  sont  entendues  sur  les  qustre  bases  de  négociation,  rieo 
n'est  plus  logique  pour  elles  que  de  s'entendre  également  ssr 
leur  application. 

Le  Comte  Buol  partage  les  regrets  exprimés  par  les  Plénipo- 
leotiairei  4e  France  ev  de  Grande-Breta^^  que  la=  réponse  di 
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labioQt  de  St.  Pôlersbourg  o*ait  pas  éié  de  nalare  à  lemr  dd 
oint  de  départ  à  des  délibérations  ultérieures.  \\  aurait  déaké 
oe  U  Cour  Impériale  de  Russie  n^eût  pas  seulemeot  apprécié 
»8  inteotiOM  qui  ayaient  iospiré  l'offre  de  riDÎtiatiye,  mais  qu'elle 
e  fût  égaiemeol  péoétrée  des  facilités  qu^elle  aurait  apportéèi  à 
I  réussite  des  négociations  en  entrant  dans  cette  Toié.  Quant 
i*eotente  proposée  par  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangèrat 
e  France,  elle  n'est,  aui  jreux  de  Comte  fiuol,  qn^one  oonsé- 
aeace  naturelle  de  Tensemble  de  la  position,  comme  de  la  mar«- 
be  suivie  jusqu^ici  avec  fruit.  Sans  avoir  on  caractère  hostile 
onire  qui  que  ce  soit,  elle  aura  pour  effet  d'accélérer  et  de  fa«» 
îliter  les  négociations. 

La  discussion  s'engage  entre  les  Plénipotentiaires  de  Russie, 
'aa  côté,  et  ceux  d^Autriche  et  de  France,  de  rautre,.sur  la 
uestîon  de  sayoir,  si  reoleote  préalable  entre  les  quatre  alliés 
sty  ou  non,  contraire  au  principe  établi,  selon  le  Prince  Gort- 
bakoff*,  dans  les  Conférences  préparatoires;  principe  d'api'ès  le- 
ael  les  Plénipotentiaires,  après  ayoir  constaté  ensemble  l'accord 
e  leurs  pensées  sur  les  bases  de  paix^  auraient  indiyiduellemèi|t 
onseryé  leur  complète  liberté  d'interprétation  au  sujet  du  dév^ 
ippemeot  de  ces   bases. 

M.  Droujn  de  Lhuys  ayant  prouvé  par  le  Traité  du  2  Décem- 
re  que  les  alliés  ont  contracté  rengagement  réciproque  de  n'en- 
rer  dans  aucun  arrangement  avec  la  Russie  avant  d'en  avoir  dé- 
.béré  en  commun,  et  que  par  conséquent  rien  n'est  plus  simple 
ue .  <l0.  rencontrer  dans  la  négociation  d'un  côté  lés  .alliés  comme 
tre  collectif,  et  de  Tautre  la  Russie,  le  Prince  Gortchakoff,  sans 
ooloir  se  dissimuler  le  fait  de  l'alliance,  appuie  sur  la  nuance 
[u'il  j  a  entre  une  Puissance  belligérante  et  une  Puissance  qui, 
oui  en  étant  l'alliée  des  belligérants,  n'est  pas  ellB*méme  en  état 
le  guerre.  U  établit,  que  lors  de  la  conclusion  du  traité  du  2 
>écembre,  qui  a  eu  pour  objet  de  poser  les  bases  de  la  paix, 
Bur  interprétation  n'était  point  arrêtée,  tout  comme  l'Autriche  est 
eslée  libre  de  juger  dans  la  cas  où  le  paix  ne  serait  pas  rétablie, 
■quelle  des  Puissances  l'aurait  empêchée. 

Le  Baron  de  Bourquenej  ne  yeut  pas  contester  qil\e'  chacun 
les  Plénipotentiaires  conserve  ici  sa  liberté  d'esprit  en  prenant 
lart  aux  délibérations  de  la  Conférence;  mais  c'est  une  consé- 
|nence  rigoureuse  du  Traité  du  2  Décembre  que  les  alliés  cher- 
ibent  à  faire  prévaloir  une  pensée  commune  yis-à-vis  de  Fad- 
rersaire  commun. 

M.  de  Titoff,  en  protestant  que  la  Russie'  d'est  pas  Tadyer- 
taire  de  TAutriche,  soutient  que  la  marche  proposée  constituerait 
ion  seulement  une  Conférence  à  côté  de  la  Conférence  générale, 
Mnhi  entraînerait  aussi  au  point  de  yue  pratique  dea  lenteurs  re- 
IvetlAbles* 

fi\\l/L  Orouyn  de  Lhuys  réplique,  que  l'entente  préalable  par  loi 
lirofosée  n'est  ni  un  fait  nouyeau,  ni  un  fait  illégitime;,  que  c'est 
bs»  <lroît  que  la  France  demande  cette  entente  à  ses  alliés;  qu'il 
^m  yerrail,  pour  sa  part,  des  motifs  de  retard  que  dans  le  système 
KMtrairs;  qu'enfin,  puisque  les  alliés,  dans  Tatiente  dea  proposi'* 
iaos  de  la  Russie,  n'en  ayaient  pas  formulé  de  leur  côiéy  il  fal-* 
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I«U  bien  s^en  ocoaper  maintenant  de  oommrn  accord  et  aans  le 
moindre  retard. 

*  Le  Comte  de  Baol  a  adhéré  à  la  proposition  de  M.  Drooyi 
de  Lhuys,  soit  au  pdint  de  yne  du  principe,  soit  en  eonndératioa 
de  Tavantage  pratique  qu'offrirait  son  application — arantage  déjà 
prouvé  par  la  marche  suivie  lors  de  la  discussion  des  deox  pre« 
miers  points,  sans  préjudice  pour  la  liberté  d'opinion  de  chacao. 
Sur  TobserTation  de  M.  de  Tîtoff  que  Tinitiative  de  la  Sublime 
Porte  lui  semblerait  au  fond  mieux  que  toute  autre  répondre  à 
la  nature  des  choses  et  aux  exigences  de  la  situation,  M.  Drooja 
de  Lhujs  a  dit  que  les  alliés  auraient  à  coeur  de  tenir  très  graad 
compte  de  cette  initiative  dans  l'entente  préalable  qai  allait  avoir 
lieu  entre  enx. 

MM.   les  Plénipotentiaires   se  sont  réservé  de  convenir  ulté^ 
rieurementdu  jour  où  ils  se  réuniraient  de  nouveau  en  Conféreoca 

(Signé)     Buol^Sohauenstein.  Prokescfi^Osten, 

Drowyn  de  Lihwya,  Bourquen&y.  J.  RusselL 

Weatmorland.         Aalù        AariK  Gortchakoff, 

Titoff. 


11. 
Protocole  (N^,  H)  Sune  Conférence  tenue  à  Vienne  y  h 

19  avril  i855. 

Présens  : 
Pour  TAutriche  — 

M.  le  Comte  Buol-Sohauenstein,  et 

M.  le  Baron  de  Prokeach-Osten; 
Pour  la  France  — 

M.  Droujn  de  Lhujs,  et 

M.  le  Baron  de  Bourqueney; 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Lord  John  Russell,  et 

M.  le  Comte  de  Westmorland; 
Pour  la  Russie  ~ 

M.  le  Prince  Gorlchakoff,  et 

M.  de  Titoff; 
Pour  la  Turquie  — 

Aali  Pacha,  et 

Aarif  Effendi. 

Le  Protocole  de  la  dernière  séance  ayant  été  In  et  au. 
on  a  repris  la  discussion  sur   la  troisième  garantie.    M.  fi 
de  Lhujs  a  rappelé  le  double  objet  de  cette  garantie.    La 
lime  Porte  étant  intéressée  en  première  ligne  à  ce  que  son 
stence  soit  plus    complètement  rattachée  à  l'équilibre  Evn 
M.  le  Ministre   des   Affaires  Etrangères   de   France  a  iofit 
Plénipotentiaires  Ottomans  à   s'expliquer  les    premiers  snr 
partie  de  la  question. 
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Pacha  est  d'avis  <|u*elle  pourrait  être  résolôe  d'aee  ma-* 
ilisfaiaaDte   par  aoe  stipulation    coDça0   dans  les  termei 

Puissances  Contractantes  yoolant  manifester  l'importance 
attachent  à  ce  que  TËmpire  Ottoman  participe  aux*  afan* 
r  concert  établi  par  le  droit  publie  entre  les  différents 
turopéens,  déclarent  considérer  désormais  cet  Empire 
partie  intégrante  de  ce  concert  et  s'engagent  à  respecter 
grité  territoriale  et  son  indépendance  comme  condition 
le  de  l'équilibre  général.» 

Plénipotentiaires  de  France  et  /de  Grande-Bretagne  ont 
eur  entière  adhésion  au  principe  établi  par  le  Ministre 
ires  Ëtrangères  de  \é  Sublime  Porte. 
Plénipotentiaires  de  Russie  j  adbèrent  également.  En 
nt  leur  pensée,  ils  ajoutent  qu'ils  n'entendent  point  par 
:er  leur  Cour  à  une  garantie  territoriale. 
)roujn  de  Lhuys,  dans  le  but  de  formuler  ayec  plus  de 
Q  le  principe  unanimement  admis,  propose  une  rédaction 
!,  qui  est  adoptée. 

l'observation  de  Comte  do  BuoI,  qu'il  fallait  aussi  pré- 
possibilité d'un  conflit  entre  la  Sublime  Porte  et  une  des 
:es  Contractantes,  on  tombe  d'accord  sur  la  rédaction  d*un 
Article,   joint  ici   en   même  temps  que  lé  premier  sons 

des  objets  de  la  troisième  garantie  se  trouvant  ainsi 
D  passe  à  l'autre  partie  de  la  question,  savoir,  la  cessa** 
la  prépondérance  Russe  dans  la  Mer  Noire. 

^roujn  de  Lhuys  expose  ses  vues  sur  cette  matière.  Il 
ue  le  moyen  le  plus  naturel  et  le  plus  efficace  de  faire 
a  prépondérance  de  la  Russie  dans  la  Mer  Noire  consiste 
mitation  des  forces  maritimes  qu'elle  y  entretient,  La 
lyant  accepté  le  principe  de  la  cessation  de  la  prépondé* 
ins  la  Mer  Noire,  le  GouTcrnement  Français  ne  s'atten- 
à  foir  exclure  le  principal  moyen  d'enécution  par  la 
on  des  Plénipotentiaires  de  Russie,  qu'ils  considéreraient 
litation  comme  attentatoire  aux  droits  de  souveraineté  de 
!ur  leur  maître. 

tre  dans  de  longs  développements  tendant  à  prouver  que 
ité  implique  une  certaine  restriction  des  droits  de  sou- 
6,  qui  toutefois,  étant  librement  consentie,  n'est  nulle- 
rogatoire  à  la  dignité  souveraine. 

lageant  la  question  au  point  de  vue  des  faits,  il  constate 
kfer  Noire  n'est  en  ce  moment  occupée  que  par  les  for- 
rois  Puissances,  è  l'eiclusion  de  la  Russie.  Ces  Puis- 
maîtresses  de  la  Mer  Noire,  le  resteront  autant  que  du- 
juerre.  Ce  n^est  donc  pas  à  elles  à  demander  des  con- 
à  la  Russie.  Voulant  bien  poser  la  quefttiôn ,  il  serait 
ict  de  dire,  que  c'est  à  la  Russie  à  demander  aux  trois 
es  à  quelles  conditions  elles  consentiront  à  faire  cesser 
in  dont  son  pavillon  de  guerre  est  actuellement  frappé. 
T  une  limitation  modérée  pour  rentrer  en  possession 
fftion  de  souveraineté,  qui,  de  fait,   n*est  plus  entre  U% 
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maine  de  la  Rnsaie ,    ee  aérait  donc  faire  an  sacrifiée  tout  à 
raisonnable  et  jasUfié  par  les  oirconstanoes.     Ce   aaorifioe  si 
d'autant  plus  moti?6  et  honorable,  quM  contribuerait  essentie 
ment  à  donner  à  l'Europe   an  gage  de  la  durée  et  de  la  soli 
de  la  paix  qa^il  s*agit  de  rétablir. 

Après  avoir  ajonlé  qu*il  ayait  à  coeur  de  bien  constater 
les  propositions  h  faire  à  la  Russie  étaient  parfaitement  ho 
râbles,  et  qu'en  les  refusant  elle  mettrait  les  torts  de  son  c 
il  a  donné  lecture  des  Articles  3  à  10  ci-joints  en  copie  i 
Litt.  E,  En  entrant  dans  les  préliminaires  de  paix,  saof 
changements  de  rédaction  à  j  apporter,  ces  Articles  serai 
selon  lui,  suffisants  pour  rassurer  l'Europe  et  pour  aaaTegt 
Fintégrité  et  l'indépendance  de  l'Empire  Ottoman. 

Le  Baron  de  Bourqueney  n'a  rien  à  ajouter  à  la  clarté  <f 
position  ni  à  la  force  des  arguments  dont  M.  le  Ministre 
Affaires  Etrangères  de  France  à  fait  usage. 

Lofd  John  Russell  a  établi  que  dans  les  circonstances  oi 
naires  une  Puissance  qui  regarde  comme  excessive  la  force  d' 
Pa^sance  limitrophe,  peut  avoir  recours  à  ses  propres  res90 
ces  pour  rétablir  l'équilibre.  C'est  ainsi  par  exemple  qne 
Grande-Bretagne,  ayaot  été  informée  il  j  a  une  vingtaine  d'i 
nées,  que  la^  Russie  avait  augmenté  sa  flotte  Baltique,  s*est.  b 
née  à  renforcer  sa  propre  marine.  La  Mer  Noire  cependant 
trouve  placée  dans  une  situation  exceptionnelle.  Le  principe 
la  clôture  de  cette  mer,  après  avoir,  de  tout  temps,  été  une  ré) 
de  FEmpire  Ottoman,  est,  par  le  Traité  de  184 {  ,  entré  dsiu 
droit  public  de  TËurope.  Des  deux  Puissances  qui  domioe 
seules  les  bords  de  la  Mer  Noire,  Fane,  déjà  très  forte,  aa^airB 
continuellement  ses  forces ,    tandis  que  l'autre  se  trouve  siuM 

ÊiTr  les  guerres  qu^elle  a  en  successivement  à  soutenir  cooln  1 
Qssie.  Dans  cet  état  de  choses  l'Angleterre  envisage  rscoroi^ 
sèment  excessif  de  la  flotte  Russe  dans  la  Mer  Noire  0dM 
une  menace  perpétuelle  Suspendue  sur  le  Bosphore  et  CoMlirt;' 
lînople,  OÙ  cette  flotte  pourrait,  en  très  peu  de  tems,  traaipi^ 
ter  des  forces  de  terre  considérables.  La  Turquie  ne  troiitf 
pas  dans  ses  propres  forces  les  garanties  de  sécurité  qn'dp 
même  et  l'Europe  avec  elle  ont  le  droit  de  réclamer,  il  est^JHk 
de  les  chercher  dans  la  diminution  des  forces  maritimes  de  fM* 
tre  Puissance  riveraine,  dans  une  proportion  qui  ferait  cmnv^ 
caractère  menaçant  de  ces  forces.  Ce  sacrifice  étant  oéestf^ 
pour  le  repos  de  l'Europe,  FEmpereur  de  Russie  ne  isarkiliif 
Ion  lui,  le  qualifier  de  dérogatoire  à  sa  dignité.  Admettnjf* 
l'Empire  Ottoman  est  un  élément  essentiel  de  l'équilibre  MV 
péen  et  vouloir  maintenir  à  la  fois  une  menace  perpétuepe^ 
figée  contre  cet  Empire,  lui  semblerait  une  contradictipa 

Au  point  de  vue   de  Fbonnenr   militaire  il  n'y  aarai(i'''|i 
lui ,    dans   Fadhésion    aux    idées  développées  par  M.  le  Ib 
des  Affaires  Etrangères  de  France,  rien  qui  pût  froisser  Jm- 
eeptibilités  de  personne.     Les  armées  qui  attaquent  Sél 
celle  qui  défend  cette  forteresse,  se  sont  également  eoaiÉ 
gloire,    et  l'honnenr  militaire  est  sauf  des  deux  .côtés.        'i^ 

Le  Comte  de  Westmorland,    en   adhérant  à  Fopioioa  4t^ 


de  la  Mer  Noire.      673 

pie,  fait  Taloir,  en  fr^eiir  da  node  de  selatioB  proposé,  dm 
idéntioos  poûéet  daoe  la  coBTeoaoce  rècipnK|«e  entre  Ëtata 


»  Comte  de  Baol  voit  don»  le  projet  em  discastioo  oo  oiojeB 
0e  pour  mettre  an  terme  à  PeffueioB  da  saog  et  poor  rao» 
'  FEorope  cootre  la  difpioportioo  eieeasive  qui  sabsiste  e»-> 
8  fbreet  retpectiTes  des  deux  Étals  riferaios  de  la  Mer  Noire, 
iblit  en  tkéae  géoérale  qne  prétendre  limiter  les  forces  do 
on  de  mer  d*nne  Puissance  étrangère,  ce  serait  porter  at«> 
>  à  ses  droits  sonferains.  D*un  antre  celé,  raccroissement 
•é  de  Fétat  mililaire  d*nne  Puissance,  autorise  les  autres  à 
lire  on  objet  de  réclamatioDs.  Appliquant  celte  règle  à  la 
ion  tout  exceptionnelle  du  Pont  £nxin,  mer  close,  où  Ton 
inrait  attribuer  qo*une  tendance  agressive  à  un  déTcloppe- 
.  indéfini  des  forces  maritimes  de  Tune  des  Puissances  ri- 
Des,  il  trouve  que  dans  ce  cas  spécial  et  dans  ces  eaux  in- 
1res  la  limitation  est  juste  et  nullement  de  nature  à  oom- 
étlre  la  dignité  souveraine.', 

m  Baron  de  Prokescb  a  dit  qne  FAntricbe  ne  peut  que  vi* 
ut  désirer  de  voir  la  Russie  accepter  la  proposition  en  in* 
0,  qni,  à  ses  jeux,  est  propre  à  rassurer  TEurope  et  à  met«> 
m  faite  en  accord  avec  les  assurances  du  Cabinet  de  St.  Pé- 
oorg. 

é  Prince  Gortcbakoff  adresse  au  Ai loistre  des  Affaires  Etrsn- 
I  d'Autricbe  la  question ,  si  la  limitation  des  -forces  Russes 
la  Mer  Noire,  que  le  Comte  Baol  avait  admise  par  excep* 
à  on  principe  général  reconnu  par  lui-même,  devait  dans 
opinion  être  amenée  par  voie  de  coercition  dans  le  cas  où 
■asie  se  refuserait  à  y  concourir  spontanément 

répondant  à  cette  interpellation  le  Comte  Buol  constate  que 
riche,  quant  à  présent,  appuie  le  projet  en  discussion,  en 
commandant  à  radoption  de  la  Russie;  que  du  reste,  il 
iréserver  à  TEmpereur  son  maître  toute  sa  liberté  quant  au 
L  des  moyens  par  lesquels  il  jugerait  à  propos  de  prêter 
tuellement  son  appui  à  cette  proposition. 

«  Prince  Gortcbakoff  s^étant  réservé  de  s'expliquer  dans  la 
kaine  Conférence  sur  le  mode  de  solution  proposé,  M. 
ijn  de  Lhuys  fait  valoir  tous  les  motifs  d*urgence  qui  mili- 
en  faveur  d'une  décision  immédiate,  en  insistant  particuliè- 
tnt  pour  savoir  au  moins ,  dès  à  présent ,  si  les  Plénipoten- 
m  de  Kussie  acceptent  ou  non  les  grandes  lignes  du  projet, 
à  en  régler  ultérieurement  les  détails. 

^ana  la  discussion  qui  s'engage  à  ce  sujet,  les  Plénipotentiai^ 
de  Russie  établissent  que  ce  n'est  pas  à  eux  qu'on  saurait 
jDSlice  imputer  les  retards  et  les  lenteurs  de  la  négociation. 
frnoe  Gortcbakoff  dit,  qu'il  était  parti  du  principe  que  cha- 
^royoaerait  individuellement  son  mode  d'exécntion,  mais  que, 
*oavaQl  aujourd'hui  en  face  d'un  plan  combiné  entre  quatre 
une  base  qu'il  avait  toujours  indiquée  comme  un  écueil  à 
jT,  il  croyait  à  bon  droit  pouvoir  demander,  pour  peser  m^ 

»ffO.  Recueil  gén.     Tome  XV •  vivi 


à 


674     Conférence»  de  Vienne.     Mer  Noire. 

rement  ce  plan,  dont  il  u'arait  entendu  qu'one  rapide  lecton^ 
autant  de  tema  qu'il  en  ayait  fallu  pour  Télaborer,  c^eatp-à-»dif«^ 
deux  fois  Tiogt-quatre  heures. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  fait  observer  que  ai,  dans  le  araièBN 
proposé,  la  Russie  trouvait  à  redire  à  la  fixation  d^un  obiffi*e  dé* 
terminé  et  à  la  signification  directe  et  immédiate  ëe  ce  chiln 
aux  Plénipotentiaires  Russes  par  la  Conférence,  on  pourrait  in»* 
giner  un  biais  qui  éviterait  ce  double  inconvénient  Les  Piénî* 
potentiaires  de  la  Russie  et  de  la  Porte  s^entendraieot  entre  an 
au  sein  de  la  Conférence  sur  une  base  de  pondératioD  de  leon 
forces  respectives,  laquelle  base  serait  consignée  dans  un  arraa- 
gemeot  qu*ils  signeraient  entre  eux  et  qui,  annexé  au  Traité, 
aurait  même  valeur  et  même  force. 

Sur  Tobservation  générale  émise  par  Lord  John  RosaeH,  qoH 
ne  comprenait  pas  les  scrupules  de  la  Russie,  lorsque  la  Porte 
se  montre  disposée  pour  sa  part  à  épouser  le  principe  de  limi- 
tation ,  M.  de  Titoff  expose  que  pour  résoudre  les  difficoltéi 
d'une  manière  équitable  et  conforme  aux  besoins  et  convenaocei 
des  deux  Puissances  riveraines,  le  moyen  le  plua  efficace  cooii- 
sterait  sans  doute  à  faciliter  des  explications  directes  entre  Ici 
Plénipotentiaires  de  Turquie  et  ceux  de  Russie.  Pénétré  dei 
effets  salutaires  d^une  bonne  intelligence  entre  les  deux  États,  il 
est  persuadé  que  rien  n'offrirait  aux  Plénipotentiaires  Russes  de 
meilleure  occasion  pour  prouver  les  dispositions  conciliantes  de 
leur  Cour,  que  s'ils  étaient  dans  le  cas  de  discuter  lea  intérêts 
avec  une  Puissance  libre  de  ses  résolutions  et  de  ses  mouvements. 

Cette  opinion  ajant  soulevé  de  plusieurs  côtés  Tobjection  que 
les  Traités  signés  par  la  Porte  à  l'occasion  de  la  guerre,  lui  in- 
terdisent de  s'arranger  avec  la  Russie  sans  le  concours  des  alliés 
du  Sultan,  M.  de  Tiloff  soutient,  que  discuter  n'est  point  la  même 
chose  que  s'engager.  Il  croit  donc  que  sans  déroger  aiix  obli- 
gations que  la  Porte  s'est  imposées,  les  amis  de  la  paix  ne  de- 
vraient pas  décourager  cette  Puissance  d'adopter  une  voie  que  li 
nature  des  choses  indique  à  deux  pays;  que  la  guerre  n'empécke 
point  d'avoir  uoe  foule  d'intérêts  limitrophes  et  susceptibles  d'ê- 
tre le  mieux  appréciés,  dès  qu'ils  seraient  livrés  à  Texamen  com- 
pétent de  chacun  dans  ses  affaires. 

Le  Prince  Gortchakoff  déclare  être  tout  à  fait  d'accord  svec 
les  sentiments  exprimés  par  son  collègue ,  et  regrette  de  voir  II 
Sublime  Porte,  dont  il  s'agit  de  sauvegarder  Tindépendance,  dans 
une  position  qui  y  semble  si  contraire. 

Aali  Pacha  proteste  contre  cette  manière  de  poser  la  questioo. 
Il  exprime  ses  regrets  de  se  voir  obligé,  malgré  son  désir  de  ne 
pas  envenimer  la  discussion,  de  répondre  aux  observations  de  Ai- 
le Prince  Gortchakoff,  en  établissant  que  la  Sublime  Porte  a  étt 
forcée  par  des  circonstances  qui  sont  à  la  connaissance  de  toit 
le  monde,  à  récourir  aux  armes  pour  défendre  ses  droits;  one 
les  deux  Grandes  Puissances  Occidentales  ayant  reconnu  k  jo- 
stice  de  sa  cause,  ont  signé  avec  elle  un  Traité  d'Alliance,  qsi 
repose  sur  des  bases  de  parfaite  réciprocité;  que  la  clause  qai 
lie  l'Empire  Ottoman  vis-à-vis   des  Poissoiices  Occidentales,  de 
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B4|  coocJore  fans  s^enteqdre  au  préalable  ayec  elles,    les  ii^ 
^ur  au  même  degré  fis-à-fis  de  la  Sublime  Porte  ;  que  d«L 
ses  pleios  pouvoirs  ne  rautorisent  point  à  entamer  ayeç  la 
ie  une  négociation  séparée  en  dehors  de  la  Conférence, 

jigné)      Buol^Schauenstein*  Prohesch-Osten» 

uya.  Boarcujsney.  J.  RusseU. 

Winwrland.  Acdu        jiariL         Gortchakoff. 


Anneœe  A  au  FrotêcoU  No.  ii, 

ifticie  1.  Les  Hautes  Parties  Contractantes,  désirant  que. la 
me  Porte  participe  aux  avantages  du  concert  établi  par  le 
.  public  entre  les  différents  Ëials  de  TËurope,  .s'engagent, 
|ne  de  son  côté»  à  respecter  Tindépendance  et  Tintégrité 
priais  de  TËmpire  Ottoman,  garantissent  en  commun  la 
9  obserratioii  de  cet  engagement,  et  considéreront,  en  con- 
snee,'  tout  acte  ou  tout  événement  qui  serait  de  nature  à  j 
V  i^eînte ,  com.me  une  question  d*iniérét  Européen. 
tt  2.  Si  un  conflit  survenait  entre  la  Porte  et  Tune  des 
«oces  Contractantes,  ces  deux  États,  avant  de  recourir  à 
loi  de  la  force,  devraient  mettre  les  autres  Puissances  en 
re  de  prévenir  celte,  extrémité  par  les  voies  pacifiques,  . 


Annexe  B  au  Protocole  No,  ii, 

ri.  3.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  et  Sa 
esse  te  Sultan,  voulant  se  donner  réciproquement  un  té- 
nage  de  leur  confiance  et  prévenir  les  inquiétudes  qui  p6br- 
t  naître  du  développement  excessif  de   leurs    forces  navales 

FËuxin,  s'engagent  à  n'avoir,  chacune  dans  cette  mer,  que 
e  vaisseaux,  quatre  frégates,  avec  un  nombre  proportionné 
Itiments  légers  et  de  navires  non  armés,  exclusivement  ada- 
au  transport  des  troupes. 

rt.  4.  La  règle  de  la  clôture  des  Détroits  du  Bosphore  et 
)ardaoeIle8,  consacrée  par  le  Traité  du  13  Juillet,  1841,  re- 

en  rigueur ,  sauf  les  exceptions  spécifiées  dans  les  Articles 
nts. 

rt.  5.  Chacune  des  Puissances  Contractantes  qui  n'ont  pas 
}lissement  dans  la  Mer  Noire,  sera  autorisée  par  un  firman 
I  Hautesse,  en  le  notifiant  cinq  jours  à  l'avance  à  faire  en- 
dans  cette  mer  un  nombre  ae  bâtiments  égal  è  la  moitié 
forces  navales  que  chacune  des  deux  Puissances  riveraines 
jretiendra,  conformément  à  l'Article  2. 

rt.  6.  En  aucun  temps  les  vaisseaux  de  guerre  dès  nations 
gères,  à  l'exception  des  bâtiments  légers  appartenant  aux 
issades  admis  jusqu'à  ce  jour  ,  ne  pourront  jeter  l'ancre  à 
iroe  d*Or,|  et  en  temps  de  paix,  le  nomjire  des  vaisseaux  de 
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ligne  des  Paisnances  Contractantes  qui  n*ont  pas  d'établisiem 
dans  la  Mer  Noire,  ne  pourra  être  de  plus  de  quatre  à  la  I 
devant  Conataotinople,  dans  leur  trajet  des  Dardanelles  à  la  1 
Noire,  et  de  la  Mer  Noire  aux  Dardanelles. 

Art  7.  Dans  le  cas  où  (ce  qu*à  Dieu  ne  plaise!)  le  Soi 
serait  menacé  d*une  agression,  il  se  réserTe  le  droit  d'ooTiîr 
passages  à  toutes  les  forces  naTales  de  ses  alliée. 

Art  8.  Les  deux  Puissances-  riyeraioes  de  la  Mer  N( 
pour  témoigner  aux  autres  Hautes  Parties  Gonlractantea  leor  * 
air  d'entretenir  avec  elles  les  relations  les  plus  amicales,  s'en 
gent  à  admettre  dans  tous  les  ports  situés  sur  la  Mer  Noire 
Consuls  que  celles-ci  jugeraient  utile  d'y  établir. 

Art.  9.  Sa  Majesté  TËmperear  de  toatea^.lea  Rusaies,  et 
Hautesse  le  Sultan,  foulant  donner  une  marque  des  senlimc 
généreux  dont  elles  sont  animées,  promettent  une  amnistie  pie 
et  entière  à  tous  les  habitants  et  fonclionnaires  des  Pro?ia 
qui  ont  été  le  théAtre  de  la  guerre.  Aucun  d'eux  ne  poa 
être  recherché  ni  poursnÎTi  pour  ses  opinions,  pour  ses  ad 
ou  pour  la  conduite  qu'il  aurait  tenue,  soit  pendant  la  gner 
soit  pendant  l'occupation  temporaire  des  dites  ProTÎnces  par  : 
troupes  respectives  des  parties  belligérantes. 

Les  habitants   des  lies  d'Aland  sont   admis   au   bénéfice 
cette  disposition. 

Art.  10.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  est  comprise  dM 
la  présente  paix.  Les  relations  commerciales  et  autres  soat  i^ 
tablies  eùite  ce  Royaume  et  l'Empire  de  toutes  les  Russieffi 
le  pied  où  elles  étaient  avant  la  déclaration  de  guerre. 


12. 

Protocole  (No,  12)  (Tune  Conférence  tenue  à  Viennef^ 

2i  aeril  1855. 

Présena : 
Pour  l'Autriche — 

M.  le  Comte  de  Buol-Scbaoenstein,  et  q 

M.  le  Baron  de  Prokesch-Osten  ; 
Pour  la  France — 

M.  Drouyn  de  Lbuys,  et 

M.  le  Baron  de  Bourqueney; 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

Lord  John  Russell,  et 

M.  le  Comte  de  Westmorland; 
Pour  la  Russie — 

M.  le  Prince  de  Gortchakoff,  et 

M.  de  Titoff; 
Pour  la  Turquie — 

Aali  Pacha,  et 

Aarif  Effeodi. 

La  lecture  du  Protocole  Nr.  11    donne   lieu  au  Ptincf^^ 
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boff  de  demander  qii*n  y  $oit  expressément  fait  mentioii  dea 
UcatioBS  dans  lesquelles  il  était  entré  dans  la  Conférence  pré^ 
BDte  pour  établir  qu*il  n'attache  pas  à   la  garantie  dont  il  est 
|Aion  dans  rArticle  1  unanimement  adopté,  le  sens  d*nne  ga- 
tie  active  de  Tintégrité  territoriale  de  TËmpire  Ottoman. 
If.  Droojn   de  Lbujs  eipose  que  rengagement  à  contracter 
les  Puissances,    ainsi  qo^il  a  été   constaté  dans  la  dernièra 
iférence,  leur  impose  Tobligation  de  respecter  elles-mêmes  et 
Wre  respecter  par  les  autres  Parties  Contractantes  Tindépea- 
ee  et  Fintégrité  territoriale  de  l'Empire  Ottoman,  de  manière 
toute  Puissance  Contractante   qui   porterait   atteinte  à  cette 
grité  territoriale  serait  responsable  enyers  les  autres,  qui  use«- 
Bt  alors,  pour  faire  respecter  rengagement  commun,  de  tous 
moyens  en  leur  pouvoir,  Temploi  de  la  force  non  excepté. 
Le  Prince  Gortchakoff  reconnaît  qu^il  y  aurait  obligation  pour 
[assie   de  considérer  tout  acte  attentatoire  à  Tîntégrité  terr|«> 
lie  comme  une  question  d'intérêt  Européen,  mais  il  se  refuse 
ingagement  d'en  faire  on  cas  de  guerre.     Il  insiste  sur  Tin- 
ion  au  Protocole  précédent  de  son  obserTation  ezplicatiTe. 
»es  Plénipotentiaires   de  Grande-Bretagne  et  d'Autriche,    en 
^rant  à  Topinion  exposée  par  M.  Drouyn  de  Lhuys,  deman«- 
;  de  leur  côté,   en  même  temps  que  les  Plénipotentiaires  de 
ice,  à  consigner  au  Protocole  d'aujourd'hui  l'expression  des 
Bts  avec  lesquels  ils  prennent  acte  de  l'interprétation  restric«- 
do  Prince  Gortchakoff. 

^e  Comte  BuoI  ajoute  que  son  impression  avait  été  ooe  les 
testions  échangés  de  part  et  d'autre  dans  la  dernière  Confé- 
e,  avaient  fait  entièrement  disparaître  la  divergence  d'opinion 
ifestée  d'abord  par  le  Prince  Gortchakoff. 
«a  lecture  du  Protocole  No.  1 1  terminée,  le  Prince  Gortcha- 
dit  que  les  Plénipotentiaires  de  Russie  ont  aujourd'hui  un 
de  devoir  à  remplir;  celui  de  donner  leur  opinion  sur 
propositions  faites  dans  la  dernière  Conférence,  et  celui  d'ex- 
r  leurs  propres  idées  sur  les  moyens  de  développer  le  trok» 
e  principe. 

•es  propositions  qui  leur  ont  été  faites,  étant  à  leurs  yeux 
^atoires  aux  droits  de  souveraineté  de  l'Empereur  leur  maître, 
'aires  à  l'équilibre  Européen,  et  dangereuses  pour  l'indé- 
ance  de  l'Empire  Ottoman,  ils  ne  peuvent  que  les  décliner, 
kvant  de  faire  connaître  à  la  Conférence  les  vues  des  Plé* 
eiitiaires  de  Russie  sur  le  sens  dans  lequel  pourrait  avoir 
la  réTision  du  Traité  du  13  Juillet,  1841 ,  le  Prince  Gort- 
iff  eiprime  itérativement  ses  regrets  de  ne  pas  voir  repré- 
e  ici  l'une  des  Puissances  Européennes  dont  le  double  droit 
irticiper  à  c«s  délibérations  ressort,  à  ses  yeux,  de  sa  qua- 
l'Ëtat  de  premier  ordre,  et  du  fait  qu'elle  est  cosignataire 
î  Traité. 

pires  avoir  donné  lecture  du  mémorandum  annexé  sons 
A,  le  Prince  Gortchakoff  demande  si  la  Conférence  désire 
connaître  les  idées  des  Plénipotentiaires  de  Russie  sur  le 
d'application  des  vues  générales  qu'il  vient  d'exposer. 
ord  John  Russell  déclare  que  le  plan  développé  par  le 
e  G«rteb«koff  repose  sur  une  base  aur  laquelle  u  lo^^^V  ^il\ 
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aatorisé  à  traiter;  qae  par  eooséqaent  il  lai  est  nterdit  d'entrer 
dans  la  discossioD  des  détails  de  ce  plan;  nue  toutefois  il  M 
peut  empêcher  le  Prince  Gôrtchakoff  de  les  faire  connaître. 

Le  Prince  Gôrtchakoff,  après  avoir  donné  lectare  de  la  pièce 
anneiée  sous  iJtt.  B,  tient  A  constater  que  la  Russie  s'étant  en- 
gagée à  proposer  les  moyens  de  établir  l'équilibre  des  força 
dans  la  Mer  Noire,  a  dégagé  sa  parole. 

Aali  Pacha  déclare  que  ses  instructions  lui  préscriTent  ^ 
maintenir  le  principe  de  la  clôture  des  Détroits,  que  le  plan  Roim 
tend  à  abolir;  que  la  Sublime  Porte,  ayant  de  tout  temps  coon- 
déré  ce  principe  comme  une  garantie  de  son  indépendance,  tieit 
à  le  Toir  respecté,  sauf  quelques  exceptions,  qni  pourraient  étn 
stipulées;  que  Touverture  de  la  Mer  Noire  constituerait,  à  m 
yeux,  non  seulement  un  danger  pour  l'Empire  Ottoman,  maii 
multiplierait  aussi  les  occasions  de  conflit  entre  les  Puissaacei 
Européennes. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  constate,  qu'il  n'est  pas  autorisé  h  dis- 
cuter les  détails  du  plan  Russe,  dont  l'idée  fondamentale  est  dii- 
métralement  opposée  au  système  que  la  France  aurait  youln  faire 
préTaloir.    Ce  système  tendait  à  obvier  au  danger  de  laisser  lei 
deux  forces  inégales  en  présence  l'un  de  l'autre ,  en  faisant  dis- 
paraître de  la  Mer  Noire,   sauf  les   exceptions  jnstiGées    par  ifl 
service    de    police    des  deux   États   riverains,    tout    appareil  'e 
guerre,  tandis  que  le  projet  Russe  permettrait  de  l'augmenter  in- 
définiment.   La  France,    empruntant  cette    idée   à    Plmpératriec  p 
Catherine  de  Russie,  aurait  désiré  faire  du  Pont  Euxin   une  mer  |^ 
entièrement  commerciale,    d'où   seraient  exclus    les   paTîHoos  4e   ') 
guerre  de  toutes  les  nations  ;  le  plan  produit  par  le  Prince  Gôrt- 
chakoff tend  au  contraire  à  les  y  appeler  tous.     La  France  mno- 
tient  le  principe  de  la  clôture;  la  Russie  veut  l'abolir. 

M.  Titoff  ayant  fait  observer  que  l'Article  5  du  projet  ie 
Traité  présenté  par  M.  Drouyn  de  Lhuys  enfreint  aassi  le  prii- 
cipe  de  clôture  et  même  d'une  manière,  selon  lui,  très  daag^ 
reuse  pour  l'indépendance  de  la  Porte,  et  le  Prince  Gortchakcf 
ayant  également  déclaré  que  rien  ne  serait  menaçant  pour  mM 
indépendance  et  pour  l'équilibre  Européen  en  général ,  qne  è» 
combinaisons  qui  admettraient  de  l'autre  côté  des  Détroits  feô* 
stence  des  flottes  les  plus  formidables  du  monde,  tandis  qo*# 
deçà  le  contrepoids*  de  la  marine  Rosse  serait  anéanti,  M.  DfêiJ*  Vk 
de  Lhuys  réplique  que  le  Gouvernement  Ottoman  est  le  meSevlNQ 
juge  de  la  question  de  savoir  si  les  exceptions  stipalées  fV  |*% 
l'Article  5  sont,  ou  non,  conformes  à  son  intérêt,*  que  d'aiOeiiVpl 
l'exception  ne  fait  que  confirmer  la  règle,  et  qa*en  toat  atf'Ka 
n'y  a  pas  de  comparaison  possible  entre  les  cas  exceptiooidiilîi 
prévus  par  l'Article  en  question,  et  l'abolition  totale  dv  FtMflC^^ 
de  clôture  que  la  Russie  propose.  ' 

Lord  John  Russell  rappelle,    qu'il   a  déjà  établi  dana  h  Apj 
nière  Conférence    que   les    dangers    qui   menacent   KEaufM 
Sultan  ne   viennent  que  de  la  Russie;  que   la  France,  pas  ^ 
que  la  Grande-Bretagne ,  ne  sont  soupçonnées  de  rîser  aa 
versement  de  la  puissance  Ottomane;   c(tti  rien  ne  proofé 
que  la  guerre  actuelle  les  sentiments  tout  opposés  dont  cél 
rernementa   sont  animas.     La  Sublime  Porte  a  fait  appel 
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loees  Oecîdentales ,  soit  poar  aroir  leor  asêietanoe  contre 
laion  4û  la  Russie,  aoit  pour  obtenir  des  garanties  de  s^ 
I  pour  Ta  Tenir.  L'Angleterre  aurait  Vn  un  moyen  efficace 
I  lui  procurer  dans  Fadoption  du  système  de  neutralité  de 
T  Noire,  dont  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de 
e  a  fait  mention.  La  Russie  aurait  pu  y  adhérer  sans  dan- 
inisque  la  Mer  Noire  serait  restée  close  à  tous  les  paTÎllons 
«rre.  La  Russie  ayant  rejeté  ce  système,  tout  comme  ce- 
i  la  limitation  réciproque  des  rÎTerains,  arec  admission  d*un 
re  restreint  de  bâtiments  de  guerre  des  Puissances  Gontrac- 
,  et  n'ayant  proposé  de  son  côté  qu'un  plan  basé  sur  un 
pe  tout  opposé  et  n'offrant,  selon  loi,  aucune  garantie  con- 
I  dangers  qu'il  s'agit  d'écarter,  il  ne  peut  qu'exprimer  ses 
ids  regrets  de  ce  qu'il  n'ait  pas  été  possible  de  s'entendre 
in  de  la  Conférence  sur  les  moyens  de  solution  pacifique, 
▼oir  l'Angleterre  et  la  France  rédnites  à  la  nécessité  de 
ler  les  garanties  indispensables  dans  la  continuation  de  l'oc- 
on  de  la  Mer  Noire  et  de  la  Mer  Baltique. 
I  Comte  de  Westmorland  partage  l'opinion  de  son  collègue. 

de  Titoff  regre;tte  que  les  Plénipotentiaires  de  Grande-Bre- 
ne  se  trouTent  pas  même  autorisés  à  discuter  le  projet  mis 
ant  par  la  Russie,  tandis  qu'une  pareille  latitude  aurait 
é  offrir  on  Téritable  gage  de  leur  sincérité  à  désirer  la  paix. 
Baron  de  Bourqueney  ayanC.fait  observer  que  tout  le 
léTeloppé  par  les  Plénipotentiam^s  Russes  a  l'air  d'avoir  été 
&  par  la  pensée  que  la  prépondérance  de  la  Russie  dans 
r  Noire,  è  laquelle  la  Conférence  doit  chercher  les  moyens 
>ttre  fin,  est  une  nécessité  absolue  pour  l'équilibre  Enrô- 
le Prince  Gortcbakoff  réplique,  que  le  travail  présenté  par 
eu  le  double  objet  de  mettre  en  lumière ,  d'abord ,  aue  la 
agressive  de  la  flotte  Russe  dans  l'Ëuiin  n'est  pas  à  beau- 
prés aussi  redoutable  qu'on  a  l'air  de  le  croire,  et  puis, 
ans  l'intérêt  de  l'équilibre  Européen  comme  dans  celui  de 
lendanoe  de  la  Porte,  l'existence  d'une  force  navale  Russe 
M  Mer  Noire  est  nécessaire. 

Comte  Buol  dit.  que  l'Autricke  n'ayant  rien  plus  à  coeur 
e  contribuer  au  rétablissement  de  la  paix,  il  regrette  sin* 
eot  voir  la  Russie  proposer  le  principe  de  l'ouverture  de 
r  Noire,  tandis  que  les  autres  Puissances  sont  unanimes  à 
■Mr  le  principe  contraire  comme  nécessaire  à  la  tranquillité 
arope.  L'Autriche  comprend  que  la  Russie  tient  à  avoir 
a  Mer  Noire  une  force  respectable,  mais  elle  voit  dans 
«ion  illimitée  de  cette  force  un  danger  non-seulement  pour 
r^ie,  mais  pour  la  Russie  elle-même.  Les  Plénipotentiai- 
BBsea  ont  constaté  eux-mêmes,  que  la  flotte  de  la  Mer 
a  été  trop  faible  pour  contribuer  dans  la  guerre  actuelle 
Minent  à  la  défense  des  côtes.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai, 
I  est  encore  trop  forte  vis-à-vis  de  la  marine  Ottomane, 
qne  les  faits  de  la  guerre  l'ont  également  prouvé.  C'est 
iaaa  le  bot  d'obvier  au  retour  de  nouvelles  complications 
AsUiche  désire  voir  apporter  une  certaine  limitation  aux 
k  maritimes  de  la  Russie  dans  la  Mer  Noire. 
.  Dronyn   de  Lhnys  établit   que  la  Rnssie  ne  vent  donner 
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à  rEmpîre  Ottoman  aneone  espèce  de  garantie.  Qaant  à  «elle 
renfermée  dans  TArticle  1 ,  et  adoptée  dans  la  dernière  Conié- 
reooe,  la  Russie  la  réduit  à  une  chimère,  puisque  même  dansk 
cas  où  une  profince  Torque  serait  enTabie  par  une  des  Pai»* 
sanoea  Contractantes,  la  Russie,  d*après  Finterpretation  du  Priaoi 
Gortchakoff,  se  bornera  à  Temploi  de  ses  hona  offices.  De  Tao- 
tre  eèté  elle  n*admet  ancune  limitatit>n  d'une  flotte  qui,  an  juge- 
ment de  toutes  les  Puissances,  est  disproportionnée  ''auK  fiircei 
de  Tantre  Puissance  riferaine,  au  point  de  constituer  pour  elk 
une  menace  permanente.  La  Russie  signale  elle«>uiéaie  cooibm 
un  danger  pour  la  Porte  le  rassemblement  des  forces  Bnropéea- 
nes  autour  de  Gonstantinople,  et  cependant  elle  propose  un  plai 
d'après  lequel  elles  pourraient  y  accourir  librement,  et  qui  per- 
mettrait même  à  la  flotte  Russe  de  la  Baltique  de  yenir  rejoÎB* 
dre  celle  de  la  Mer  Noire. 

Le  Prince  Gortcbakoff  ne  prétend  point  que  son  projet  soii 
exempt  d'inconvénients.  Mieux  vaudrait,  en  général,  abandonner 
la  Sublime  Porte  à  ses  propres  inspirations  et  lui  laisser  davan- 
tage sa  liberté  de  mouvement.  £a  tout  cas  son  projet  présente 
moins  d'inconvénients  que  celui  produit  par  M.  Droayn  de  Lhoji, 
auquel  il  attribue  la  tendance  d'humilier  la  Russie ,  puisque  le 
principe  de  limitation  toucbe  aux  droits  souverains. 

M.  Drouyn  de  Lbuys  proteste  contre  la  tendance  imputée  i 
son  projet  Si  la  Russie  n^  pas  l'intention  de  donner  é  sa  aa- 
rine  de  la  Mer  Noire  un  «fèveloppement  indéfini ,  pourquoi  m 
s'enteodrait-elle  pas  de  gré-à-gré  avec  la  Puissance  limilroplM 
sur  une  base  de  limitation  réciproque,  pourquoi  les  deux  Pais- 
sances  ne  donneraient- elles  pss  ensuite  connaissance  à  la  Goa- 
férence  du  concert  établi  entre  elles?  Où  serait  lé  l'bumiliatias 
et  où  le  déshonneur? 

Le  Baron  Prokesch  constate  que  lorsque  quatre  PuissanMl 
sont  unanimes  à  Toir  dans  l'existence  d'une  flotte  illimitée  daai 
la  Mer  Noire  un  danger  pour  l'Empire  Ottoman ,  l*opinioa  caft* 
traire  de  la  Russie  ne  saurait  les  empêcher  d'aviser  é  des  mt» 
sures  de  précaution  pour  obvier  è  ce  danger.  Les  Plénipolsa- 
tiaires  Russes  ont  admis  eux-mêmes,  qu'un  développement  9i* 
mité  des  forces  navales  Russes  dans  la  Mer  Noire  n'était  w  dfl^ 
les  intérêts  ni  dans  les  intentions  de  la  Russie.  Pourquoi  dll 
lors  ne  pas  s'imposer  cette  limitation  sous  une  forme  anasi  aai- 
venable  que  celle  d'une  entente  réciproque  entre  Puisaaecat  I* 
mitrophes  ?  .« . 

Le  Prince  Gortchakoff  répond    è  M.  le    Baron .  de  Prokank] 
qu'il  ne  saurait  que   partager  le  respect  que  le  Plénii 
d'Autriche  manifeste  pour  un   droit   de  souveraineté  d 
lime  Porte;    qu'il   le   reconnaît  comme  incontestable  çt 
devant  ce  principe  ;   mais  qu'en  retour  il  demande  è  M.  ie 
nipotentiaire  d'Autriche ,  pourquoi  la  même  valeur  n*est  psi 
cordée  par  lui   à  un   droit  de  souveraineté  également  îasil 
table  de  l'Empereur  de  Russie,    celui  de  décider  du  noadff^ 
vaisseaux  qu'il  lui  convient  d'avoir   dans  ses  propres  psfft^l 
lui  semble  que  dans  ce  cas  la  réciprocité  serait  de  la  ^imi  * 
équité. 

Le  Baron  de  Prokesob  établit  qne  la  réponse  e8t>  dasi 
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■nées  Oeeidentalei ,  soit  poar  ayoir  leor  asêisttnoe  contre 
•sion  4«  la  Russia,  aoit  poar  obtenir  des  garanties  de  %h^ 
k  poar  Ta  Tenir.  L'Angleterre  aurait  fo  nn  moyen  efficace 
k  lai  procurer  dans  Tadoption  do  système  de  neutralité  do 
fr. Noire,  dont  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de 
90  a  fait  mention.  La  Russie  aurait  pu  y  adhérer  sans  dao- 
^uisque  la  Mer  Noire  serait  restée  cloae  à  tous  les  paTÎllona 
ierre.  La  Russie  ayant  rejeté  ce  système ,  tout  comme  ce«» 
I  la  limitation  réciproque  des  rÎTerains,  arec  admission  d*ttli 
re  restreint  de  bâtiments  de  guerre  des  Puissances  Gontrao- 
it,  et  n*ayant  proposé  de  son  côté  qu'un  plan  basé  sur  un 
îpe  tout  opposé  et  n'offrant,  selon  lui,  aucune  garantie  conf- 
ia dangers  qu'il  s'agit  d*écarter,  il  ne  peut  qu'exprimer  ses 
nds  regrets  de  ce  qu'il  n'ait  pas  été  possible  de  s'entendre 
lin  de  la  Conférence  sur  les  moyens  de  solution  pacifique, 
;  foir  l'Angleterre  et  la  France  réduites  à  la  nécessité  de 
lier  les  garanties  indispensables  dans  la  continuation  de  l'oc- 
ion  de  la  Mer  Noire  et  de  la  Mer  Baltique. 
B  Comte  de  Westmorland  partage  l'opinion  de  son  collègue. 

•  de  Titoff  regrette  que  les  Plénipotentiaires  de  Grande-Bre~ 
ne  se  trouTent  pas  même  autorisés  à  discuter  le  projet  mis 

rant  par  la  Russie,  tandis  qu'une  pareille  latitude  aurait 
lé  offrir  un  Téritable  gage  de  leur  sincérité  à  désirer  la  paix. 
9  Baron  de  Bourqueoey  ayauL  fait  observer  que  tout  le 
iéfeloppé  par  les  Plénipotentiaires  Russes  a  l'air  d'avoir  été 
é  par  la  pensée  que  la  prépondérance  de  la  Russie  dans 
ir  Noire,  à  laquelle  la  Conférence  doit  chercher  les  moyens 
ettre  fin,  est  une  nécessité  absolue  pour  l'équilibre  Enrô- 
le Prince  Gortchakoff  réplique,  que  le  travail  présenté  par 
eu  le  double  objet  de  mettre  en  lumière ,  d'abord  ,  que  la 
agressive  de  la  flotte  Russe  dans  l'Euxin  n'est  pas  à  Leau- 
près  aussi  redoutable  qu'on  a  l'air  de  le  croire,  et  puis, 
lane  l'intérêt  de  l'équilibre  Européen  comme  dans  celui  de 
pendanoe  de  la  Porte,  l'existence  d'une  force  navale  Russe 
la  Mer  Noire  est  nécessaire. 

I  Comte  Buol  dit,  que  l'Autriche  n'ayant  rien  plus  à  coeur 
le  contribuer  au  rétablissement  de  la  paix,  il  regrette  ain* 
lent  voir  la  Russie  proposer  le  principe  de  l'ouverture  de 
M  Noire,  tandis  que  les  autres  Puissances  sont  unanimes  à 
iBMr  le  principe  contraire  comme  nécessaire  à  la  tranquillité 
Europe.  L'Autriche  comprend  que  la  Russie  tient  k  avoir 
la  Mer  Noire  une  force  respectable,  mais  elle  voit  dans 
uion  illimitée  de  cette  force  un  danger  non-seulement  pour 
rquie,  mais  pour  la  Russie  elle-même.  Les  Plénipotentiai- 
•asea  ont  constaté  eux-mêmes,  que  la  flotte  de  la  Mer 
a  été  trop  faible  pour  contribuer  dans  la  guerre  actuelle 
lement  à  la  défense  des  côtes.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai, 
a  est  encore   trop    forte   vis-à-vis  de  la  marine  Ottomane, 

Îue  les  faits  de  la  guerre  l'ont  également  prouvé.  C'est 
•M  le  but  d'obvier  au  retour  de  nouvelles  complications 
'AnUiche  désire  voir  apporter  une  certaine  limitation  aux 
I  maritimes  de  la  Russie  dans  la  Mer  Noire. 

•  Ikonyn   de  Lhuys  établit   que  la  Russie  ne  Tout  donnAt 
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prochenenL     II  eepère  dolid   que  la  Conférence  se  réoi 
oouTeau  dès  qae  Tun  de  ^^^  membres  aura  de  noBTelles 
sitions  à  lui  faire. 

Lord  Jobn  Rnssell,  tout  en  rendant  justice  è    Tesprit 
liant  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  d*Aatricli< 
clare  pour  sa  part  que  ses  instruotions  sont  épuisés. 

M.  Droujo  de  Lhnys  fait  la  même  déclaration,,  en  aj 
qu'il  se  Toit  obligé  de  prendre  les  ordres  de  TEmperei 
maître,  et  en  se  réserrant  d*en  informer  éyentaellement  1 
présentant  de  France  à  la  Cour  de  Vienne. 

(Signé)     Buol^Schauenatein.  Proheach^C 

Drouyn.  Bourqueney,  /.  Ru 

TVeatmorland.  Aalu         Aarif.         Gortcfu 

Titoff. 


Annexe  A  au  Protocole  Nr.  i2. 

Le   Cabinet    Impérial    de   Russie    en  acceptant    „les 
points'*  pour   base    de  négociations,   ne  s'est  pas  distimul 
▼éritable  signification;   eneore  moins  a*t-il  jamais  songé 
térer. 

La  pensée  fondamentale  qui  préside  aux  délibération! 
Conférence  est  de  faire  cesser  la  position  isolée  de  TEmpi 
toman,  de  le  rattacher  à  Téquilibre  Européen,  de  le  faire 
dans  le  droit  public  du  monde,  ciyilisé;  enfin  de  lui  assoi 
conditions  d*existence  propres  à  lui  offrir  à  lui-même  des 
de  sécurité,  à  donner  à  TEurope  des  garsnties  contre  di 
▼elles  complications. 

La  réalisation  de  cette  pensée  derait  nécessiter  des  sai 
essentiels  de  la  part  de  la  Russie.  Décidée  à  les  faire,! 
qu'ils  condnissent  réellement  au  but  qu*on  se  proposait,  u 
sie  a  accepté'  franchement  et  loyalement  le  noureau  pregr 

Les  Plénipotentiaires  de  Russie  n*ont  pas  besoin  de  ra 
la  manière  large  dont  le  Cabinet  Impérial  Ta  tout  réeti 
formulé.  La  circulaire  de  M.  le  Comte  Nesselrode  a  élé  J 
même;  elle  est  sans  doute  présente  à  tous  les  esprits. 

Durant  tout  le  cours  des  Conférences  Tatiitude  des  VU 
tentiaires  de  Russie  a  consciencieusement  répondu  è  iat 
gramme.  Ils  ont  réuni  tous  leurs  efforts  pour  le  mettre  ai 
▼re  avec  franchise  et  loyauté. 

Les  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  la  position  UÊm 
Principautés  du  Danube,  ainsi  que  sur  la  libre  nayigaliatfït 
fleuTe,  en  fournissent  la  preuve.  -  % 

Se  bornant  à  écarter  des  stipulations  tout  ce  qui  powniM 
peler  des  appréhensions  et  des  méfisnces,  qu'ils  repoulMriKri 
injustes  et  non-motiyés,  les  Plénipotentiaires  de  Rassii^ml 
très,  pour  le  reste,  sans  restriction  ni  détour,  dans  NHM 
▼ues  tendantes  à  réaliser  le  nouyeau  système  politique  ^M 
désormais  à  régir  TOrient.  i,'  :<'ri/1 
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Ils  n'ont  recolé,  k  cet  effet,  deTant  aucun  sacnfice  compatible 
eo  rhonneur  et  la  dignité  de  leur  Souverain  et  propre  à  coo^ 
larir  au  but  qa*oo  se  propose  d*atteîndre. 

Lee  membres  de  la  Conférence  leur  rendront,  on  peut  Teap^ 
r,  la  justice  de  reconnaître  que  toutea  leurs  démarches  ont  eq 
»ar  objet  de  réaliser  la  pensée  commune,  qui  est,  de  consoli- 
»r  la  position  de  TOrient  de  manière  à  faire  cesser  les  rivali- 
•  des  Grandes  Puissances. 

Cette  pensée,  ils  l'apportent  arec  la  même  abnégation  à  la 
»]otion  da  troisième  point.  Ils  désirent  seulement  que,  pour  y 
rÎTer,  on  yeuille  bien  quitter  le  terrain  des  préyeotions,  pour 
I  placer  sur  celui  de  l'équilibre  Eupopéen  qui  embrasse  la  que- 
ion  Orientale. 

En  examinant  de  ce  point  de  vue  élevé  les  engagements  qui 
jeoulent  du  troisième  point,  on  arrivera  facilement  à  une  soin- 
>n  honorable  pour  tous  et  offrant  des  garanties  réelles  à  toutea 
a  Parties  Contractantes. 

Arant  tout  il  est  nécessaire  de  mentionner  que  ce  que  Von 
>ot  bien  appeler  la  prépondérance  de  la  Russie  dans  la  Mer 
oire,  a  été  le  résultat  de  la  natnre  et  de  l'ensemble  des  rela- 
»DS  politiques  des  deux  Empires  riverains.  C^est  une  supério- 
jé  d^autorité  que  la  Russie  a  exercée  plutôt  par  Tascendant  que 
i  donnaient  aea  Traités  particuliers  avec  TËmpire  Ottoman  que 
r  sa  suprématie  maritime.  Elle  résultait  de  Tisolement  de  la 
»rie,  bien  plus  que  de  son  infériorité  sur  mer. 

Développée  sous  l'empire  de  circonstances  indépendantes  de 
Russie,  telles  que  la  régénération  de  la  Grèce,  la  bataille  de 
ivarin ,  la  conquête  de  TAIgérie  par  la  France,  les  tendances 
loDonies  du  Pacha  d'Egypte,  des  Beys  de  Tunis  et  de  Tripo- 
,  qui  privaient  la  Porte  de  secours  maritimes  assez  importants, 
tte  infériorité  n'était  pas  provoquée  par  la  Russie.  Elle  n*a- 
it  fait  l'objet  d'aucune   stipulation.    Elle  pouvait  cesser  au  gré 

la  Porte. 
La  configuration  topographique  du  Bosphore,  si  favorable  à 
rganisation  d*un  système  de  défense  inexpugnable  ;  la  possession 
l' forteresses  et  de  ports,  tels  que  Varna,  Sisépolîs,  Bourges,  Tré- 
Bonde,  etc.;  Tavantage  de  pouvoir  grouper  toutes  ses  forces  autour 
)  trois  bassins  contigus ,  c'étaient  là ,  et  ce  sont  encore,  des 
ràntages  marquans ,  que  la  Porte  possédait  et  possède  toujours 
it'  la  Russie ,  qui,  obligée  d'entretenir  des  forces  navales  dans 
ttire  mers  séparées  par  des  distances  immenses ,  ne  saurait 
inner  à  sa  marine  dans  la  Mer  Noire  qu'un  développement 
ratreint. 

Si,  malgré  les  méfiances  que,  depuis  une  vingtaine  d'années, 
ife  a  cherché  à  exciter  contre  la  Russie  la  Porte  n'usa  pas  de 
^Havantages,  ne  serait-ce  pas  parce  que,  au  lieu  de  voir  un 
hMger  pour  elle  dans  le  développement  maritime  de  la  Russie, 
Ké  eut  rinstinct  de  ceux  qui  la  menaceraient  d'autre  part  et 
psire  lesquels,  au  besoin,  les  forces  de  la  Russie  pourraient  lui 
Érvir  de  défense? 

I" -Moralement  aussi    bien  que  matériellement  les  faits  semble^ 
iicBt  justifier  cette  appréciation. 
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On  t'est  étrangement  abnsé  i  Tendroit  des  dangers  que  b 
flotte  Russe  pourrait  faire  courir  à  l*£mpire  Ottoman. 

En  affirmant  dans  son  ourrage  sur  la  Russie  Méridionale, 
qu*ayec  sa  flotte,  portée,  il  esi  vrai,  à  trente  Taisseaax,  U  RtBiie 
pouvait  à  Tolonté  occuper  Constantinople»  le  Maréchal  Marmost 
a  accrédité  une  double  erreur;  d'une  part,  parceque  les  foreei 
navales  Russes  de  la  Mer  Noire  ne  peuTent  jamais  atteindre  ce 
chiffre  sans  leur  réunion  avec  celles  de  la  Baltique,  réunion  qui 
est  impossible;  de  l'autre,  parceque  si  même  on  développement 
maritime  aussi  gigantesque  pouvait  s'effectuer,  il  serait  bien  lois 
d'offrir  les  dangers  qu'on  semble  appréhender.  Ce  qui  se  passe 
actuellement  en  Grimée  suffirait  pour  le  prouver. 

Les  faits  réels  sont  encore  bien  autrement  en  désaccord  STee 
ces  hypothèses.  Prenons  pour  exemple  ce  qui  se  passaft  en 
1833.  A  cette  époque  la  flotte  Russe  parait  dans  le  Bosphore 
et  effectue  une  descente,  mais  dans  quelles  conditions?  Cest 
avec  le  consentement  du  Sultan  et'  pour  Tenir  à  son  seeeonL 
D'ailleurs  ,  appareillant  de  toutes  voiles,  la  flotte  Rosse  ne  pot 
transporter  à  cette  époque  que  10,000  à  12,000  hommes  eavi* 
ron.  Et  l'on  avouera  que  cette  force,  importante  comme  ain- 
liaire,  eût  été  complètement  insuffisante  si  elle  se  fut  préseatée 
en  ennemie. 

Depuis  lors  on  a  beaucoup  parlé  des  développements  qs*! 
pris  la  marine  Rosse.  Malgré  tout  ce  qu'on  en  a  dit,  aue  vovoss- 
nous  vingt  ans  après,  c'est-à-dire  en  1853?  La  flotte  nasn 
emploie  une  quinzaine  de  jours  enyiron  pour  rembarquement, 
le  transport  et  le  débarquement  d'une  division  d'Infanterie,  c'est- 
â-dire,  de  15,000  hommes,  de  Sébastopol  à  Redoute  Kalé. 

En  tenant  compte  de  la  proximité  des  établissements  mariti- 
mes de  la  Russie,  on  peut  évsluer  tout  au  plus  à  20,000  boa- 
mes  le  nombre  des  troupes  de  descente  que  la  marine  Rossée 
la  Mer  Noire,  dans  son  plus  grand  développement,  serait  à  [mène 
de  transporter  sur  un  point  quelconque  du  territoire  OttosMi 
dans  l'espace  d'environ  trois  semaines. 

Est-ce  là  un  danger  bien  srand?  Jostifie-t-îl  les  appréhei- 
sions  qu'on  a  conçues?  Ne  fisque-t-on  pas,  cherchant  à  Ten- 
ter, de  sacrifier  à  un  danger  chimérique  les  véritables  conditioii 
de  la  sécurité  de  l'Orient  et  de  l'équilibre  Européen? 

Des  dangers  ont  maintes  fois  menacé  l'Empire  Ottoman  d'as* 
tre  part  que  du  nord.  On  a  vu  même  on  Amiral  du  SobV 
conduire  sa  flotte  à  son  vassal  rébelle.  Qui  répond  quede>M>{ 
de  cette  nature  ne  puissent  se  renouveler  encore? 

D'ailleurs  les  flottes  Anglaise  et  Française,  prises  non  aafli^ 
livement  mais    isolément,  ne  sont  ni  moins  puissantes  ni  0^ 
dangereuses  que   celles    de   la  Russie.     Parceque   les  étaUJM^j 
ments   maritimes  de  la  France  et  de  l'Angleterre  sont  plus  ^V  U 
gnés,  ils  n'en  sont  pas    plus   inoffensifs.    L'Europe  est  ■ihS|ii 
à  même  de  surveiller  les  évolutions  des  flottes  qui  en  serftftop 

Grâce  à  la  rapidité  des  communications  électriqoes,  eflcf| 
vent,  appareillant  de  Toulon  et  de  Malte  au  moment  sné* 
la  flotte  Rosse  quitterait  Sébastopol,  arriver  asses  à  tesN . 
parer  aux  dangers  de  la  Porte.     Mais  qui  répond  qn'ellef  M*| 
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Bi«Dt  an  jour  avec  la  mÂme  céiérîté,  soii  isolément  soit  ool- 
sment,  deyant  le  Sérail  en  ennemies  de  la  Porte? 

I  rapidité  avec  laquelle  la  flotte  Française  appareilla  'T«rs 
line  en  1853,  en  montre  la  possibilité  matérielle  de  la  part 
France.  Les  menaces  dont  usait  peu  ayant  M.  de  La^aw 
en  prouTent  la  possibilité  morale.  Pour  ce  qui  concerne 
«terre,  nous  nous  bornerons  à  mentionner  la  tiolation  da 
it  en  1849  sous  prétexte  de  tempêtes. 

à  serait,  si  la  Mer  Noire  était  désarmée,  le  secours  contre 
lle4  tentatives?  Où  le  contrepoids  pour  empêcher  qu'el^ 
i  soient  légèrement  entreprises? 

98  simples  réflexions  suffisent  pour  démontrer^  que  quelle 
toit  la  mcKlalité  qui  serait  adoptée  dans  la  révision  du  Traité 
Ml  afin  de  rattacher  r£mpire  Ottoman  à  l'équilibre  Ëuro* 
,  le  maintien  dans  la  Mer  Noire  de  forces  navales  Russes 
etables,  non 'Seulement  ne  serait  pas  de  nature  à  élever  des 
ëensiotts  sérieuses,  mais  serait  même  une  àe^  conditions  n^ 
ires  pour  assurer,  par  une  pondération  des  forces  navales 
envent  se  trouver  en  présence  dans  les  eaux  du  Levant,  le 
lien  intact  des  stipulations  conclues  dans  Tinlérêt  de  Téqui* 
Européen  ;  et  qu*on  n'objecte  pas  que  ce  serait  là  le  main- 
iu  statu  quo  et  que  par  là  la  prépondérance  quelaftus- 
terçait  dans  la  Mer  Noire  ne  viendrait  pas  à  cesser. 

a   été  démontré  plus  haut  que  cette  prépondérance  tenait 
élément    de  la  Turquie;   elle  cessera  donc  arec  Tentrée  de 
•ci  dans  le  droit  public  Européen, 
a  Porte  conserrerait  non  seulement  la  faculté  qu'elle  a  ton* 

eue  de  donner  selon  son  gré  à  sa  marine  le  développement 
pi  paraîtrait  nécessaire,  mais  elle  acquerrait  encore  une  gi* 
!■  morale  contre  toute  attaque  de  la  part  de  la  Russie,  qui, 
I,  ne  risquerait  pas,  pour  une  entreprise  des  plus  hasardeu* 
d'attirer  sur  elle,  par  une  violation  du  droit  public  Euro- 
,  une  coalition  générale. 

B  reste,  la  Russie  ne  se  refuserait  pas  pour  sa  part  i  offrir 
louvelles  garanties  par  une  révision  du  Traité  de  1841,  ai 
était  dans  les  convenances  du  Sultan. 

sa  transactions  de  la  Russie  conclues  directement  avec  la 
)  n'ont  jamais  fait  de  la  Mer  Noire  une  mer  close.  Aucon- 
»,  le  Traité  d'Ândrinople  a  eu  le  mérite  d'avoir  ouvert  cette 
é  la  navigation  marchande  de  toutes  les  nations  indistino- 
nt. 

•  fermeture  des  Détroits  au  pavillon  de  guerre  n'a  donc  pas 
e  résultat  de  transactions  de  la  Russie  avec  la  Porte.  Elle 
>rovenue  uniquement  de  l'ancienne  législation  de  l'Empire 
nan. 

(6  Traité  de  1841    n'a  servi  qu'à  reconnaître  et  à  confirmer 
rincipe  établi    par  les  Sultans  en  leur  qualité  de  Souverains 
»rritoire  qui  avoisine  les  deux  Détroits. 
b  sont  libres  d'ouvrir  le  passage,   comme  ils  étaient  maîtres 

tenir  ferme, 
'ant  que  les  Détroits   restaient  clos,  il  en  est  résulté  natn- 
nent    que   la  navigation  de  la   Mer  Noire  derenait  accès- 
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Bible  aniqaemeot  aux  bâtimeoto  de  guerre  dei  deux  Puûianni 
riveraÎDes:  Tune  la  Russie,  Tautre  la  Turquie. 

Les  Pléoipotentiaires  Russes  sont  les  premiers  à  admettre  U 
faculté  que  possède  le  Sullau ,  de  droit  et  de  fait,  d'ouvrir  k 
passage  des  Détroits  au  paTillon  de  guerre  des  Puissances  iree 
lesquelles  la  Porte  est  en  paix,  mais  réciproquement  en  oofraot 
à  égal  titre  les  Détroits  pour  autoriser  le  passage  d^one  mer  I 
Tautre,  et  cela  en  fayeur  de  toutes  les  nations. 

Adoptée  d'un  commun  accord  dans  l'intérêt  de  Téquilibre  gé- 
néral ,  une  disposition  semblable  peut  seryir  à  faire  cesser  Tia- 
fériorité  relatiye  dans  laquelle  la  Porte  se  trouTait  placée  ism 
la  Mer  Noire.  Elle  pourrait  être  complétée  par  d'antres  flWM» 
res  qui  en  seraient  lés  corollaires.  CooTaincna  qae  des  slipoli- 
tions  empruntées  dans  cet  ordre  d*idée8  doiyenl  amener  la  séli- 
tien  tant  désirée  et  donner  à  la  paix  de  l'Europe  de.  nooTeais 
gages  de  sécurité,  les  Plénipotentiaires  de  Russie  croient  deleor 
doToir  de  faire  appel  aux  sentiments  qui  animent  les  meaibrei 
de  la  Conférence  pour  les  engager  à  entrer  dans  cette  voie  m* 
lutaire  et  à  discuter  des  propositions  formulées  dans  ce  seai. 


Annexe  B  au  Protocole  No,  i2. 

Art.  .  Les  Hautes  Cours  Contractantes  ayant  i  coeir  de 
faire  cesser  les  inquiétudes  qoi  pouvaient  naître  de  Tioégaliié 
des  forces  navales  des  deux  Puisssances  riTeraines  dans  le  bMn 
de  la  Mer  Noire,  Sa  Hautesse  le  Sultan,  par  un  acte  apontSDéde 
aa  Tolonté  souveraine,  consent  à  modifier  la  règle  de  la  clètsri 
des  Détroits  de  Dardanelles  et  du  Bosphore,  consacrée  parb 
Traité  du  -^^  Juillet,  1841,  et  i  accorder  désormais  indistiadt^ 
ment~anx  pavillons  de  guerre  de  toutes  les  nations  le  libre  ptf* 
sage  à  travers  ces  Détroits  pour  se  rendre  de  l'Arcbipel  dus  b 
Mer  Noire  etviceversâ. 

Art.     .     Les    dispositions    qui   régleront  le  passade  des  kati- 
ments  de  guerre  à  travers  les  Détroits  et  détermineront  les  poiik 
et  la  durée  des  mouillages,   feront  Tobjet  d'un  règlement  ifréMi* 
que   la   Sublime  Porte  promulguera  selon  les  besoins  de  si  sé- 
curité. 

Art     .     Le    règlement    mentionné  à  T Article  précédent  M* 
identique  pour  les   pavillons  de  guerre  de  toutes  nations 
de  paix  avec  la  Sublime  Porte ,  qui,  appelées  à  en  jouir  ssr 
pied   de  parfaite   égalité,    s'engageront   à  l'observer  som 
sèment.  ii 

Art.     •    Sa   Hautesse  le  Sultan  se  réserre  toutefois, 
de    circonstances    particulières ,   d'apporter  dans    les  dî 
de  ce  règlement,    en  faveur  de  tel  pavillon  qu'il  lui  pliîr*»! 
modifications   exceptionnelles  et  transitoires  destinées  è  en  ' 
gir  les  francbises  pour  un  temps  limité. 

Art     .    Pour  le  cas  où  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!)  Is 
Porte   serait    elle-même    en  état  de  guerre,  ou  Terrait  st 
rite  compromise  par  des  bostililés  qui  viendraient  à  édalsK 
d'autres  Puiaaances,  Sa  Hautesse  le  Sultan  se  réserve  là  ' 
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e  suspendre  le  libre  passage  â  traders  les  Détroits,  soit  toUte*^ 
lent,  soit  partiellement,  jusqu^à  la  cessation  des  circonstaubes 
■i  aoraient  motivé  cette  mesure. 


Annexe  C  au  Proioeole  No.  i2m 

Les  Bautes  Parties  Contractantes,  pénétrées  de  Trinportance 
u*îl  y  aurait  j^our  le  maintien  de  Téquilibre  général  de  voir  la 
ublime  Porte  participer  aux  avantages  du  concert  établi  par  le 
roil  pablic  entre  les  différents  États  Européens,  déclarent  la 
onsidérer  désormais  comme  partie  intégrante  de  ce  concert; 
engagent,  cbacune  de  son  côté,  à  respecter  Tindépendance  et 
intégrité  territoriale  de  TËmpire  Ottoman  ;  garantissent  en  com- 
lon  la  stricte  observation  de  cet  engagement,  et  considéreront 
n  conséquence  tout  acte,  etc. 


13. 
^^étocole   (No.  13)  (fune  conférence  tentée  à  Vienne,  le 

26  aeril  1855. 

Présens  : 
Pour  FAotriche — 

M.  le  Comte  de  Buol-Schauenatein,  et 

M.  le  Baron  de  Prokesch-Osteo  ; 
Pour  la  France — 

M.  Drouyn  de  Lhuys,  et 

M.  le  Baron  de  Bourquenej; 
Poar  la  Grande-Bretagne — 

M.  le  Comte  de  Westmorland; 
Pour  la  Russie — 

M.  le  Prince  de  Gortchakoff,  et 

M.  de  Titoff; 
Pour  la  Turquie — 

Aali  Pacha,  et 

Aarif  Ëffendi. 

'  '  Le  Comte  de  Buol  ouvre  la  séance  en  disant,  qu'il  a  invité 
aps*  membres  de  la  Conférence  a  se  réunir  sur  la  demande  des 
V^ipotentiaires  de  Russie,  qui  ont  déclaré  avoir  des  commnni- 
PMIms  à  faire. 

^  '  Le  Prince  Gortchakoff  tient  à  établir  que  ce  sont  les  Pléni- 
^lëDtiaires   de  Russie   qui,    dans  la  douzième  Conférence,  ont 
au  Protocole   la  dernière  proposition  tendant  à  la  solu- 
du  troisième    principe,  et  que  ce  sont  eux  encore  qui  pré* 
it  aujourd'hui,  dans  le  même  but,  de  nouvelles  idées. 
-  Avant  de  développer  celles-ci,  il  croit  devoir  reyenir  sur  une 
ion   de  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  France, 
ûgnée  dans   le  Protocole  No.  12,    et  portant  „que  la  Russie 
fiùi  donner  à    TËmpire  Ottoman  aucune  espèce  de  garantie, 
^V^  quant  à  celle  renfermée  dans  TArticle  I,  et  adoptée  dans 
S-Miième  Conférence,  la  Russie  la  réduit  à  une  chimère,  puis- 
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qii«  même  dans  le  cas  où  une  profince  Turque  aérait  eovabie 
par  une  des  Puissaoqes  Cootractaotes,  la  Ruasie,  d'après  rînler- 
prétatioo  du  Prince  Gortcbakpff,  se  bornera  à  Femploi  de  ses 
bons  offices.*' 

Il  fait  observer  que  les  Plénipotentiaires  de  Russie  ont,  de 
commun  accord  avec  les  autres  membres  de  la  Conférence,  con- 
sacré le  principe' de  faire  participer  la  Sublime  Porte  aux  ayao- 
tages  du  concert  Européen  et  de  la  placer  sous  Tégide  du  droit 

Publie  de  FEurope;  ils  ont  enfin,  au  nom  de  leur  Cour,  pris 
engagement  de  respecter  Tindépendance  et  f  intégrité  territoriale 
de  rfimpire  Ottoman.  Ces  engagements  peuyent-ils  être  qualifiés 
de  chimère?  Une  des  raisons  pour  lesquelles  il  a  décliné  une 
garantie  territoriale  active  de  TËmpire  Ottoman,  se  trouve  dans 
la  difficulté  de  définir  aVec  certitude  ses  limites.  La  garantie 
territoriale  une  fois  stipulée,  ne  faudrait-il  pas  l'éteuch-e  anx 
points  les  plus  éloignés,  tels,  pour  exemple',  que  Tunis  et  Aden,  et 
faire  un  cas  de  guerre  de  toute  attaque  dirigée  contre  Tun  de  ces 
territoires  par  une  des  Parties  Contractantes?  Il  se  refuse  à  don- 
ner une  si  grande  extension  à  l'engagement  qu'il  prend,  parceque  le 
sang  de  la  Russie  n'appartient  qu'à  la  Russie.  Cela  ne  veut  pas 
«Nre  toutefois  que  la  Ruasie  se  bornera  -  eitolusivement  à  déàKMM 
offices.  L'indépendance  de  la  Sublime  Porte  n'est  pas  seulement 
un  intérêt  Européen ,  mais  aussi  un  intérêt  Russe.  Si  elle  était 
menacée,  la  Russie  ne  serait  pas  la  dernière  à  la  défendre,  mais 
elle  se  réserve  le  droit  de  peser,  le  cas  échéMit,  a'il  y  a  liea 
ou  non  à  l'emploi  de  ses  ressources  matérielles. 

Abordant  l'objet  spécial  de  la  Conférence  d'aujourd'hui,  il 
établit  que  le  plan  proposé  par  les  Plénipotentiaires  de  Russie 
avait  eu  pour  but  non  seulement  de  résoudre  les  difficultés  da 
moment,  mais  encore,  d'entourer  l'indépendance  de  la  Porte  de 
garanties  pour  l'avenir;  que  ce  plan  toutefois  ayant  été  décliné, 
surtout  par  la  raison  qu'il  reposait  sur  un  principe  contraire  à 
un  droit  de  souveraineté  de  la  Porte,  dont  elle  juge  le  maintien 
nécessaire  à  son  indépendance,  il  a  cherché  la  solution  dans  on 
ordre  d'idées  différent.  Il  fait  lecture  des  Articles  1  et  2  ci- 
joints  en  copie,  Tun  donnant  une  nouvelle  consécration  au  prin- 
cipe de  la  fermeture  des  Détroits,  et  l'autre  laissant  la  Sublime 
Porte  elle-même  juge  souverain  des  cas  où  Tintérêt  de  sa  sû- 
reté exigerait  des  exceptions  à  ce  principe  et  où  elle  croirait 
devoir  appeler,  selon  les  circonstances,  soit  les  flottes  des  Puis- 
sances Occidentales,  soit  celle  de.  la  Russie. 

Répondant  au  Prince  Gortchakoff,  M.  Orouyn  de  Lhujs  main- 
tient les  paroles  que  celui-ci  a  citées.  Il  constate  de  nouveau 
que  la  France  prend  l'engagement  de  respecter  non  seulement 
1  indépendance  et  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire  Ottomaa, 
mais  aussi  de  les  faire  respecter,  tandis  que  la  Russie  se  refuse 
à  contracter  ce  second  engagement.  Quant  è  la  Régence  de 
Tunis,  i  laquelle  le  Prince  Gorlchakoff  a  fait  allusion,  il; n'é- 
prouve, pour  sa  part,  aucune  difficulté  à  étendre  à  ce  paya  l'ea- 
gagement  qu'il  est  prêt  à  souscrire. 

Pour  ce  qui  concerne  les  nouvelles  propositions  des  Plénipoten- 
tiaires Russes,  il  a  déjà  déclaré  dans  la  dernière  Conférence 
que  ses  instructions  étaient  épuisées,  puisque  la  Russie  avait  exda 
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Umitation  aoua  quelque  forme  que  ce  fût  .  Il  applique  la  nène 
slaratioo  aux  proposilious  d*aujourd*hui.  Sous  celte  réaerfe  il 
.  observer  que  ces  propositions  teudeot  si  peu  à  la  cessatioo 
la  prépooderaoce  Russe  dans  la  Mer^oire,  qu*elle8  préyaitnt 
ne  le  cas  où  la  flotte  prépondérante  deyiendraît  hostile. 
Le  Baron  Bourquenej  adhère  en  tout  point  à  l'opinion  de  H. 
>ujn  de  Lhujs. 

Lord  Westmorland  se  réfère  à  la  déclaration  émise  par  Lord 
m  Russell  dans  la  dernière  Conférence,  et  portant  que  les  in- 
ictions  des  Plénipotentiaires  de  Grande-Bretagne  étaient  épuisées. 
Quant  à  rétablissement  d*Aden,  dont  il  a  été  question  ,  il 
State  que  son  Gouyernement  o^y  a  rien  fait  de  contraire  i 
Traités  avec  la  Sublime  Porte. 

Le  Prince  Gortchakoff  répond  que  parlant  d^Adeo,  son  inten- 
I  n*a  pas  été  de  faire  des  récriminations  sur  le  passé,  mais 
lement  de  poser  un  cas  hypothétique  de  na(lure  à  démontrer 
conséquences  extrêmes  auxquelles  conduirait,  dans  certaîoes 
Dtualilés,  la  garantie  territoriale  de  TEmpire  Ottoman. 
M.  de  Titoff  ajoute  à  Texposé  de  sou  collègue  Teipression 
Tespoir  que  la  Conférence  reconnaîtra  que  les  obstacles  à  pu 
^rochement  ne  yiennent  pas  des  Plénipotentiaires  de  Russi^ 
,  loin  de  se  renfermer  dans  un  système  exclusif,  proposein 
»urd^huî  un  plan  sur  une  nouyelle  base,  tandis  que  les  Plé- 
Xentiaires  de  France  et  de  Grande-*Bretagne  déclarent  leurs 
ructions  épuisées. 

A^ali  Pacha  et  Aarif  Ëffendi  constatent  que  leurs  instructions 
les  mettent  pas  dans  le  cas  de  donner  leur  adhésion  À  la 
position  des  Plénipotentiaires  de  Russie,  ni  d^énoncer  Qne 
lion  à  cet  égard ,  et  qu'ils  se  trouvent  absolument  dans  la 
ne  position  que  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  alliées. 
Le  Comte  Buol  prend  acte  de  la  nouvelle  proposition  Russe, 
oit  arec  satisfaction  que  dans  TArticle  I,  le  principe  de  la 
are  ait  éié  substitué  A  celui  de  Touverture,  antérieurement 
)osé.  Il  pense  que  TArlicle  2,  qui  réserve  au  Sultan  la  fa* 
h  d'appeler  éventuellement  à  son  secours  des  flottes  étran- 
s  et  d'ouvrir  exceptionnellement  les  Détroits,  est  susceptible 
e  application  pratique.     La  proposition  lui  semble  discutable; 

renferme  des  éléments  dont  rÂulriehe  tâchera  de  tirer  parti 
*  un  rapprochement,  mais  à  l'état  d'ébauche  où  elle  se  trouve 
>re,  il  ne  saurait  la  considérer  comme  une  solution,  ni  même 
me  une  base  de  solution. 

^e  Baron  Prokesch  dit  que,  puisqu'il  y  a  disparité  dans  les 
lions  refspectives  des  Puissances,  il  sera  difficile  de  faire  pré- 
ir  le  principe  de  réciprocité  sur  lequel  repose  l'Article  2. 
onne  ne  soupçonnera  TAutriche  de  vouloir  porter  atteinte  i 
épcndance  ou  à  l'intégrité  territoriale  de  la  Turquie.     Lors- 

les  Puissances  maritimes  ont,  de  concert  avec  la  Russie, 
iouru  à  Témaocipation  de  la  Grèce ,  elles  n'en  ont  retiré 
m  agrandissement  territorial.     En  revanche,    la  Russie,  dans 

suite    de    guerres    faites  à  l'Empire  Ottoman  dans  le  cours 

siècle,  lui  a  enlevé  provinces  sur  provinces.  La  marche  suivie 
elle  en  1853  a  été  jugée  par  les  Puissances  signataires  des  Pro- 
ies de  Vienne  comme  renfermant  de  graves  dangers  et  pour  la 
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SubKme  Porte  et  pour  TËarope.  G^est  contre  ces  dangers  qa'e^ 
les  cherchent  auJourd*huî  à  se  prémunir.  Les  positions  re- 
spectiyes  n'étant  pas  égales,  ce  n'est  pas  à  la  Russie  à  chn^ 
cher  des  garanties;  elle  n'en  a  pas  besoin,  ni  pour  ellc-ffléoe^ 

fmisqa'elle  les  trouve  dans  ses  propres  forces,  ni  poor  la  Siib- 
îme  Porte,  qui  n*en  réclame  pas  de  ce, côté;  mais  il  estjoite 
que  les  Puissances  alliées  en  demandent  à  la  Russie  dsDi  l'it- 
térét  de  la  Porte  et  contre  le  retour  de  dangers  qui  ont  été 
pour  toute  r£urope  une  cause  de  si  graves  perturbations  et  de 
si  énormes  sacriflces. 

Au  point  de  vue  pratique  il  trouve  que  la  flotte  Russe,  poor 
être  éyentueUement   à    môme    de   porter  efficacement  secoanâ 
la  Sublima  Porte,   dcyrail  avoir  une  force  considérable.    L'Âr- 
ticle  2  aurait  donc  pour  effet  de  perpétuer  un  danger  qu  ils  l'i-  L 
gît  précisément  de  faire  cesser.  ^ 

Le  Prince  (jortchakofT  répondant  aux  Plénipotentiaires  d'Ai- 
triche,  constate  que  le  projet  aujourd'hui  présenté  est  pis 
qu'une  ébauche,  qu'il  a  la  valeur  d'une  base  réelle;  qoe  ce  pro- 
jet ne  tend  pas  seulement  à  la  solution  de  la  complicatioB  i^ 
tuelle,    mais   qu'il  embrasse  aussi  les  prévisions  de  l'avenir, iH 

3 ne  son  exécution  mettrait  fin  à  la  prépondérance  de  laRoi^ 
ans  la  Mer  Noire,  tout  en  entourant  l'existence  de  la  Tan|ii>  ^. 
de  nouvelles  garanties.     L'Article  2  ne  fait  pes  de  la  récipro- 
cité une  nécessité  absolue;    il  rend  hommage  à  l'autoDomte dt    ^ 
la  Sublime  Porte ,    en  la  constituant  seul  juge  des  daogen  ^ 
pourraient  la  menacer  et  en  lui  laissant  la  plus  entière  \Mh 
de  choix  quant  à   ceux    qu'elle   voudrait  appeler  pour  coDJortf 
ces  dangers.      La   faculté   réservée   au  Sultan    de  pouvoir  luri    f 
aussi  appel  au  secours  de  la  Russie,  s'il  le  juge  convenable,  M   ^ 
suppose  pas  a  priori  qu'elle  devra  entretenir  dans  la  Mer  Noin 
une  force  navale  prépondérante.     Du  reste,  les  Plénipotentiiini  ^ 
de  Russie  en  proposant  d'abord  le  »mare  apertumv ,  ensuite  il 
»mare  clausum»,  croient    avoir  fourni  la  preuve  irréfragable  « 
leur  désir  sincère  de  faciliter  Teritcnte  générale. 

Le  Comte  Ruol  fait  observer  qu'en  n'attachant  au  proj^  i|| 
Russe  d'autre  valeur  que  celle  d'une  ébauche,  il  a  été  mnpv 
la  considération  que  ce  projet  propose  seulement  les  mo/cil 
de  mettre  fin  à  la  prépondérance  navale  de  la  Russie  lorsqo'efll 
se  serait  déjà  élevée  aux  proportions  d'un  danger  intoléraUli 
mais  ne  tend  nullement  à  la  faire  cesser  d'une  manière  per- 
manente et  dans  l'état  ordinaire  des  choses. 

Le  Prince  Gorlchakoff  réplique,  que  combiné  avec  les  prit-^ 
cipes  auxquels  il  a  souscrit  et  qui   ont  pour  objet  de  placer  11 
Sublime  Porte  sous  l'égide   du   droit  public  de   l'Europe  et  à 
respecter    son   indépendance    et   son   intégrité  territoriale} 
projet  lui  paraît  avoir  la  valeur  d'uno  oeuvre  complète. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  constate  que  la  solution  que  la  Fi 
aurait  désiré  faire  prévaloir,  eât  été  de  nature  à  écarter  le 
ger  de  quelque  côté  qu'il   vint.     Aujourd'hui    il   n'est  qa 
que  de  chercher  des  garanties  contre  les  dangers  qni  UM 
la  Turquie  de  la  part  de  la  Russie.     11  ne  suffit  pas  de 
ser  les   moyens   de    mettre  éventuellement  un  ferme  ao 
lorsqu'il  a  déjà  éclaté;  il  faut  écarter  la  possibilité  d'oa 


if. 


i 
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r<|ae  toal  essllit  troubla  FEarope.  Le  ttoi«p««B  w«j«t 
il  Imnat  «oMster  rinêfaNté  dM  forces  4aBB  fai  Mer  Neirei 
IMare  TEvr^pe  qae  sur  TissBe  des  conflits  qaî  poonraieMI 
I.  IWbs  le  but  d*eB  écarter  la  possibilité,  la  Fn^ce  • 
mé  reBfagevwBt  de  faire  respecter  I^Dtégrité  territoriale 
iTorqsie.  Cet  eaga^ment,  ao^pel  la  Rossie  se  refaae^ 
^■r  la  SwbliaM  Porte  «bc  garantie  pi  as  sénevse  Me  la 
n  qa*on  lui  offre  en  perspectÎTe;  car  si  la  flotte  Rassa 
Irta,  les  forces  à  lai  opposer  seront  esfcore  plas  considé- 
I,  et  si  elle  est  faible,  le  secours  4|a*elle  pourra  portera» 
|îas  efficace. 

b  Prince  Gortchakoff  établit  «pie  le  contrepoids  contre  la 

Hdérance   Rasse  se  trooreiait  dans   la  faenllé  do  SaNa» 

eler  à  son  secours  des  flottes  étrangères,  et  <|ae   la    plaa 

r  garantie  pour  Finlégritè  territoriale  et  riadépendanee  de 

He  réside  dans  son  entrée  dans  le  concert  Earopéen  ;  qae» 

intre  côté,    rexistence  d^une  flotte  Russe  respectable  dans 

ir  Noire  est,  à  ses  jenx,  nae  condition  easentielle,  aoil  do 

libre  Européen,   soit  de  Tindépendance  de  la  Porte,     il 

\  do  reste,  acte  du  jugement  que  AL  le  Ministre  des  A^ 

Etrangères  d'Autriche    a   porté  sur  la  nooTelle  proposé» 

lusse,  en  exprinant  l'espoir  qne   les  Pténifiotentiairés  da 

a  et  de  Grande-Bretagne,    dont  les  instructions,    à  son 

regret,  ne  leur  permettent  pas  de  la  discuter,  la  soumet-» 

à  leurs  Cours,  et  il  ne  doute  pas  que  les  Pléoipoteatiat- 

ttomans    n'en  apprécient  trop  rimportàDce  et  les'  a^anta- 

»our  ne  pas  s'empresser  de  demander  à  la  Sublima'  Poita 

istroctions  à  ce  sujet. 

Dro'uyn  de  Lhuys  reconnaît  sTec  le  Conte  de  Bnol  que 
jet  Rosse  n'est  pas  une  base;  qu'il  -en  renferme  tout  aa 
m  élément,  en  ce  sens  que  le  principe  de  clôture  est  pré-* 
b  h  celui  d*ouTerture.  Tel  qu'il  est,  ses  instmctions  ne 
rmettent  pas  de  le  discuter,  pas  plus  qu'il  ne  consentirait 
rorter  à  Paris. 

Raron  de  Bourqnenej  constate  que  la  position  n'est  pai- 
ée  par  les  nouyelles  propositions-,   et    il  fait  ses  réserTOS 
)ue  le  s'Ience   qu'on  s'impose   Tolobtairement ,   ne  puisse 
ris  pour  une  adhésion. 

Comte  de  Wt^stmorland  s'énonce  dans  on  sens  identique. 

de  Titoff  fait  observer  qu'on   parait  trop  oublier  que  la 

me  garantie  avait  pour    objet  de  mettre  fiti  é  la  prépon<» 

;e  maritime  de  la  Russie  dans  la  Mer  Noire\  en  fortifianfl 

fois  l'indépendatice  et   raotonomie  de   la  Sablime  Porte* 

uble  objet  lui  parait  nlieux  assuré  par  le  projet  Russe- que 

!   principe   de   limitation  soutenu   par    les  adtersaires^   il 

ue  la  Russie,  si  elle  avait  les  projets  ambitieux  qu'on'  lui 

aurait  même  des  motifs  de  préférer  une  '  certaine  limita- 

iésultant  d'ailleurs  en  pratique  de  la  nature  des  choses^  â 

jmbinaison    qui  ouvre   la  Mer  Noire   aux  flottes  étrange-* 

s- ivUe  la  Snblime  Porte  se  croirait  menacée. 

f'J  lès  Plêtiipotentiaires  d'Auttrit^be  ayant  dit  qUe  Véstpour 

tif  qu*ils  eussent  désiré  •  voir  sdopter  l'idée  d'une  ententA 

)  à  amener  au  sein  de  la  Conférence  anlte  X^a'^^mav&qa^ 
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rWeraines  lor  une  limlution  réciproque  d^  leurs  forces  nsTatoib 
lePrÎDce  Gortcjkakoff  établît  qu'autre  chose  est.  apprécier  la  va^ 
leur  pratiaue  d'une  entente  directe  sur  une  limitation  récîproqua^ 
ainsi  que  M.  de  Titoff  a  été  le  premier  à  le  faire,  et  autre  diQii 
Touloir  imposer  à  la  Russie  cette  limitation  mejennaift  uoe  iié^ 
gociation  au  sein  de  la  Conférence  —  marche  qui  ne  lui  muÉ 
pas  pratique  et  que  les  Plénipotentiaires  Ottomans  ont  .d'aîllewi 
déclinée. 

M*  Drouj^  de  Lhuys  réclame  la  paternité  de  Tidée  d'uM 
entente  directe,  en  ajoutant  qu'Aali  Pacha  n'avait  point  ohjeelf 
i  la  forme  sous  laquelle  il  l'ayait  lui-même  proposée,  mais  qrï 
s'était  seulement  opposé  à  une  entente  en  dehors  4e  la. Confé- 
rence, comme  contraire  aux  engagements  réciprpquea  eoatradés 
par  les  alliés. 

Le  Prince  GortchakofT  rappelle  que  M.  de  Titoff  ayait  de 
fOB  côté  appuyé  sur  la  différence  qu'il  y  a  entre  discuter  al 
conclure  définitiyement. 

Aali  Pacha  émet  l'opinion  que  le  troisième  point  ayant  été 
adopté  en  commun,  la  base  de  l'arrangement  qui  doit  en  éma- 
ner la  solution,  ne  saurait  également  être  arrêtée  qu'en  connapa 
au  sein  de  la  Conférence  ;  que  des  négociations  directes  aVèe 
les  Plénipotentiaires  de  Russie  au  sujet  de  cette  base  seraîaat 
contraires  aux  engagements  réciproques,  contractés  entre  les 
Puissances  alliées,  et  qqe  c'est  seulement  sur  les  détails  que 
l'on  pQur/rait  recourir  au  mode  dont  il  s'agit 

M.  .Drouyn  de  Lhuys  établit  que  son  idée  tenait .  compte  des 
trois  points  de  vue  essentiels:  1,  inscrire  la  sécurité  desi  alliés 
dans  le  Traité  Général;  2,  donner  à  cette  garantie  la  IbroM 
d'une  entente  directe  entre  les  Puissances  riverainea;  et  eoipé- 
cher,  enfin,  qu'aucun  des  alliés  n'entre  dans  un  arrangeaMat 
séparé. 

Le  Comte  de  Buol  ayant  à  toute  bonne  fin  pria  acte  det 
deux  principes  déposées  dans  les  Articles  proposés,  le  Prince 
Gortchakoff  lui  fait  observer  qu'il  ne  faut  pas  oublier  que  ces 
principes  se  rattachent  intimement  à  l'adoption  de  Teasemble 
du  plan  qu'il  a  présenté. 

Le  Baron  Prokesch  étant  revenu  sur  la  question  du  sens  à 
attacher  à  la  garantie  accordée  à  la  Sublime  Porte  par  lea  Pois- 
sauces  Contractantes,  M.  Drouyn  de  Lhuys  constate  qu'il  a  déjà 
fait  ressortir  le  peu  de  solidité  des  garanties  que  la  Russie  offre 
pour  sa  part  à  l'Empire  Ottoman.  Si  son  intégrité  est  violée 
par  terre,  la  Russie  ne  s'engage  pas  i  la  défendre,  mais  seule- 
ment à  interposer  ses  bons  offices  ;  si  elle  est  attaquée  du  côté 
de  la  mer,  la  Russie  fait  espérer  le  secours  éventuel  de  m 
flotte,  en  demandant  qu'elle  puisse  entrer  dans  la  Méditerranée. 

Le  Prince  Gortchalioff  ayant  réplic|ué,    que   puisqu'il  est  de 
l'intérêt  de  la  Russie  de  défendre  l'indépendance  de  la  Porte,  1 
l'engagement  explicite  n'est  pas  nécessaire,  M.  Drouyn  de  Lhaji 
fait  observer  qu  il   ne  s'agit  pas  ici   des   intérêts   découlant  de 
la  position  géographique,   mais  de  stipulations  positives. 

Aali  Pacha  établit  qu'aux  termes  de  l'engagement  à  prendre, 
tout  conflit  entre  la  Sublime  Porte  et  une  des  Puissances  Con- 
tractantes serait  considéré  comme  une  question  d'intérêt  Euro- 
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que,  par  conséquent,  leticas  où  la  garantie  commpne 
ait  entraîner  la  guerre  ne  sauraient  être  imminents* 

Prince  Gortchakotir  ayant   exprimé  Tespoir  queies'i'déës 

itées   par   les  Plénipotentiaires   de  Russie  seraient  prises 

rieuse    considération,  les  Plénipotentiaires  de  France,  de 

e-Bretagne  et  de  Turquie  déclarent  ne  pouToir  que  per- 

dans  leur  première  déclaration. 

Comte  Buol  renouvelle,  en  les  résumant,  les  paroles  pro«* 
es  par  lui,  ajoute  que  le  projet  développé  par  M.  le  Mi- 

des  Affaires  Etrangères  de  France ,  et  décliné  par  les 
lotentiaires  de  Russie,  contenait  un  système  complet  et 
îe  ;  qu*il  n*en  saurait  dire  autant  des  propositions  aujourd*- 
trésentées;  que  la  Russie,  en  n'attachant  à  la  garantie 
une  que  la  valeur  d*un   engagement  de  ne  pas  porter  at- 

à  l'indépendance  et  à  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire 
lan,  la  réduit  au  Tond  à  une  obligation  qui  s'entend  pour 
dire  de  soi-même  ;  que  la  combinaison  proposée  pour  ser- 
application  au   principe  de  la  cessation  de  la  prépondé- 

Russe  dans  la  Mer  Noire,  se  borne  à  la  faculté  réserrée 
iltan  d'appeler  à  son  secours  les  flottes  étrangères  lorsque 
Ipondérance  de  la  flotte  Russe  deviendrait  menaçante  pour 
e  qui,  en  fin  de  compte,  ne  ferait  qu'augmenter  les  cnan- 
e  conflit;  que,  somme  toute,  les  propositions  Russes  ne 
ient  être  considérées  que  comme  renfermant  des  principes 
ture  à  être  introduits  dans  un  système  général  et  complet. 
.  Drouyn  de  Lhuys  adhère  en  totet  point  an  langage  du 
)  fiuol. 

is  Plénipotentiaires  Ottomans  y  adhèrent  de  leur  côté. 
1  moment  de  la  clôture  de  la  séaAce,  le  Prince  Gortcha- 
onstate  que  les  Plénipotentiaires  de  Russie  ont  largement 
é  leur  parole  en  proposant  plusieurs  modes  de  solution. 

é)     Buol-  Schauenstein.  Prohesch  -  Osten» 

Drouyn  de  Lhuys,  Bourqueney. 

J.  RusselL      fVestmorland.      GortchaBoff. 
TiUyff.        AalL        Aarif. 
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Annexe  au  Protocole  No.  i3. 

1  1.    Le  principe  de  la  fermeture  des  Détroits  du  Bos- 

et  des  Dardanelles  en  temps  de  paix,  consacré  par  l'an- 
3  législation   de   la  Sublime  Porte  et  par  le.  Traité'  d^a  -^'^ 

i841,  reste  en  pleine  rigueur, 
il  4&.    Sa  Hautesse  le  Sultan   se  réserve  la  faculté  d'ou- 
i^Vve  d'exception  transitoire,  les  Détroits  des  Dardanelles 

&)sph6re   aux   flottes  des  Puissances   étrangères  que  la 
ne  Porte  ciioirait  devoir  appeler  lo;:squ'elle  jugeraft  sa  sé^ 

menacée. 


>- , 
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14. 
PrQtp<}ole  (No.  ii)  d'utip  Conférence  tenue  à  Yioêm,  k 

4  juin  1855.' 

Prépenla:  Pour  TAutriche:  M.  le  Comte  de  BnoI-SchaiiM- 
•teÎD,  et  M.  le  Baron  de  Prokeflch-Osten  ;  pour  la  Fraoce:  M. 
le  Baroo  de  Bourqueney;  pour  la  Grande-Bretagne:  M.  la  Gdmte 
de  Weetporeland  ;  pour  la  Ru«8ie:  M.  le  Prince  de  GortcbaM 
ei  M.  de  Titoff;    pour  la  Turquie:  Aali  Parha  et  Aarif  Effnli. 

Le  jGomte  de  Buol  a  ouvert  la  léance  par  les  paroles  saÎTf  atsi: 

„Dan8  la  douzième  Gonféreoce  j'ai  eu  Thoonear  d'éooncflr 
Topinion  que  les  modes  de  solution  propres  à  réaliser  complu 
tement  la  troisième  garantie  n'étaient  point  épuisés  et  j'ai  ré- 
clamé en  particulier  pour  TAutriche  la  tâche  de  8*occaper  4e  U 
recherche  des  mojens  de  rapprochement. 

Nous  nous  sommes  youés  à  l'accomplissement  de  cette  tâche 
aTec  un  zélé  proportionné  à  la  grayité  des  inléréts  qui  se  tro^- 
Tent  en  jeu.  Les  élémens  de  I9  solution  que  je  yais  soumcUrc 
à  Tappréciation  de  la  Conférence,  je  les  ai  puiséa  dans  nos  dé- 
libérations précédentes.  En  les  récapilnlaot  dans  mon  esprit,  je 
me  suis  convaincu  que  plusieurs  principes,  admis  de  part  et 
d'autre,  pou?aieot  être  considérés  comme  hors  de  discnssioa. 
Ces  principes  sont: 

1.  rattacher  Texistence  de  TËmpire  Ottoman  plus  complète- 
ment à  l'équilibre  Européen, 

2.  établir  une  juste  pondération  des  forces  maritimes  ssire 
les  deux  États  riyerains  de  la  Mer  Noire, 

3.  donner  nne  nouyelle  consécration  à  la  règle  de  la  fersie- 
tare  des  détroits,  tout  en  réseryaot  à  la  Sublime  Porte  la  faculté 
d'appeler  les  flottes  de  Ses  alliés,  lorsqu'Elle  se  croirait  menacée. 

Ces  bsses  étant  acquises  à  la  négociation,  quel  est  l'obstade 
qai  s'est  opposé  A  une  entente  parfaite  snr  l'ensemble  4s  h 
troisième  garantie? 

La  difficulté  principale,  je  dirais  la  senle,  rôaide  dans  le  n- 
îas  de  la  Russie  de  s'imposer  par  trsité  une  limiia^on  anilalé- 
rale  de  ses  forces  nayales  dans  la  Mer  Noire.'  Mais  tout  eo  qu- 
lifiant  un  pareil  engagement  d'attentatoire  aux  droits  de  soots- 
raineté  de  l'Empereur,  les  Plénipotentiaires  de  Russie  n'ont  pei 
d'ayance  décliné  l'examen  de  toute  proposition  se  rattachant  is 
principe  de  la  limitation,  et  ils  sont  conyenas  qu'une  stipulaties 
de  cette  nature  ne  porterait  pas  stteinte  à  l'honneur,  du  mofflesl 
3u*elle  serait  le  résultat  du  consentement  mutuel  dés  parties  cot« 
tractantes. 

Dans  le  but  d'écarter  cette  difficulté,  l'un  de  MM.  les  PléBi» 
potentiaires  français,  qui  u^assiste  plus  à  nos  dôlibéi'atîons,  a  it« 
diqué  un  expédient  que  j'aime  à  reproduire,  parce  qull  ô6iiil||lf 
les  sentimens  de  modérstion  dont  ses  instructions  étaient  éii- 
preîntes.  '  ,' 

Une  entente  de  gré  à  gré  entre  les  Plénîpotentiailres  Jb' k 
Russie  et  de  la  Sublime  Porte  sur  une  base  de*  ponHétïtini  si 
leurs  forces  respectives  et  l'annexion  subséquente  an  traité  |é" 
Déral  de  l'arrangement  signé  entre  eux  à  ce  sujet,  ont  été  pi** 
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jiosées  par  M.  Drooyn  de  Lhujs.  couama  un  moyen  propre  è 
30ficilief  iou8  les  intérêts  et  toutes  les  cooTenaoces. . 

Co  mode,  inspiré,  selon  nous,  par  une  pensée  émioemment 
conciliante,  nous  semblait  à  la  fois  être  l'application  pralîooo 
Tun  mot  heureux  du  Plénipotentiaire  Jsritannique,  qui  aufsi  nest 
lias  des  nôtres. 

„„Aux  jeux  de  F  Angleterre,  c*est  ainsi  qu*il  s'exprima»  les 
Deilleures  conditions  et  les  seules  admissibles  seraient  celles 
|ni,  tout  en  étant  les  plus  conformes  à  l'honneur  de  la  Russie, 
naseiit  à  la  fois  suffisantes  pour  la  sécurité  de  TEurope  et  pour 
>bTier  au  retour  des  complications  telles  que  celle  à  laquelle  il 
('agît  de  mettre  fin.*'" 

C'est  donc  cette  idée,  dont  l'honneur  appartient  au  Cabinet 
rançais,  qui  a  servi  de  base  au  projet  dont  je  Tais  donner  le-' 
tUire  et  qui,  parfaitement  honorable  pour  toutes  les  parties,  réu-* 
lit,  à  nos  yeux,  tous  les  élémens  d*une  solution  satisfaisauto  de 
a  troisième  garantie/* 

Après  cet  exorde  il  a  donné  lecture   du  projet  ci-aqnexé  eu 
)opie. 
.    Cette  lecturo  terminée  il  conclut  en  s'exprimant  ainsi  qu'il  suit: 

„L*Autricbe,  je  suis  autorisé  à  le  déclarer,  verrait  dans  l'ao^ 
reptation  de  ce  programme  les  bases  complètes  d'une  solution 
ifficace  et  honorable  pour  toutes  les  parties.  Constamment  £i-> 
lèle  aux  engagemens  qu'elle  a  contractés  tis-à-vis  de  ses  al- 
iéa,  fidèle  aux  principes  qu'elle  a  posés,  mais  placée  ei|  dehors 
le  l'action  hostile  qui  sépare  les  autres  parties  ici  représentées, 
die  a  dû  envisager  comme  un  devoir  sacré  émanent  de  sa  po- 
itioo  exceptionnelle,  d'épuiser  tous  les  moyens  pour  obtenir  le 
riomphe  de  ces  principes,  tout  en  mettsnt,  s'il  était  possible, 
in  aux  calamités  d'une  guerre  qui  a  déjà  coûté  tant  de  nobles 
ielimes.  C'est  dans  ces  sentimens  que  TAotriche  présente  cette 
iropositiouy  en  la  recommandant  à  la  considération  sérieuse  et 
ûenveillante  tant  de  ses  alliés  que  de  la  Cour  de  Russie.» 

Le  Baron  Bourqueney  déclare  que  la  proposition  de  M.  le 
jomte  Buol  ayant  pour  base  un  principe  ai  itéralivemeat  et  ai 
léremptoirement  repoussé  par  les  Pléoipotentiaires  de  Russie, 
i'eat  à  eux  à  prendre  d'abord  la  parole  à  pe  sujet. 

Le  Comte  Westmorland  établit  qu'il  est  venu  assister  à  la 
Conférence  en  se  rendant  à  l'invitation  de  M.  le  Ministre  dea  af- 
urea  étrangères  d*Autriche ,  mais  qu'il  se,  trouve  dans  la  mèdie 
loaition  où  il  était  dans  la  dernière  séance,  lorsqu'il  a  déclaré 
^aisées  ses  instructions. 

■Le  Prince  Gortchakoff,  en  contestant  l'opinion  du  Baron  Bour- 
UMoey  que  la  proposition  du  Comte  Buol  reposait  sur  un  prin* 
»pe  catégoriquement  rejeté  par  les  Plénipotentiaires  de  Russie, 
^e  M.  le  Plénipotentiaire  de  France  de  vouloir  bien  s'expliquer 
a  premier. 

-,  Le  Baron  Bourqueney  constate  alors  que ,  pressé  d'émettre 
ion  opinion,  il  se  voit  obligé  à  venir  sur  le  refus  péremptoire 
qt  réitéré  des  Plénipotentiaires  de  Russie  d'admettre  la  réduction 
le  leurs  forces  navales  par  traité  et  sur  une  base  discutée  eh 
Cflinférence.  Ce  refus  a.  comme  de  raison ,  laissé  des  tracée  et 
■sercé  une  influence  positive   sur  les  directions  dont  son  Goa- 


l 


696  Conférence9  d^    'tienne. 

Temement  Ta  muni  dans  la  prévîaîoo  de  la  Coiifér«Mi|i 
rait  coDYoquée  par  le  Mînialre  des  affaires  étraogèKilAi 
pour  faire  conoattre  les  moyena  de  rapprochement  à  hnd 
desquels  il  avait  déclaré  vouloir  se  lirrer.  Le  projet 
Comte  BuoI  ne  se  trouvant  pas  complètement  atteiadrela 
ditions  que  ses  instructions  antérieurea  iodîqaenl,  il  otf 
part  dans  le  cas  de  déclarer,  en  ce  qoi  le  cooceme,  Wi 
de  la  Conférence  épuisée. 

Le  Prince  Gorichakoff  établit  que,  d*aprèa  les  dédi 
u*il  vient  d'entendre ,  les  Conférencea  de  paix  oat  c« 
acto.  Son  droit  serait  donc  le  silence  absolu,  poisfM 
entrer  en  matière  ce  serait  discuter  aur  des  bases  qw  11 
de  TAutricbe  sont  complètes,  tandis  que  ses  alliés  les  jo( 
sufBsanles.  Il  ne  veut  cependant  pas  aé  prévaloir  de  ( 
Partant  du  fait  que  les  propositions  autrichiennes  ont  1 
pesées  par  les  Cabinets  de  Paris  et  de  Londrea,  il  Ici 
également  à  la  connaissance  de  sa  Cour,  au  jugement  de 
il  doit  réserver  leur  libre  et  entière  appréciation. 

Il  énoncera  toutefois  son  opinion  personelle  comme 
nage  d* égards  pour  le  Cabinet  qui  a  voué  tant  de  seing 
daction  du  projet  en  question. 

En  l'analysant,  il  pose  d*abord  en  fait  qoe  ce  prtje 
pose  pas  sur  le  principe  que  les  Plénipotentiaires  de  Ri 
invariablement  repoussé  et  qu'ils  repousseront  toujonn. 
aux  différens  articles,  il  n'a  rien  à  objecter  au  principe 
par  le  premier.  Quant  au  second,  il  trouTe  que  soa 
réside  dans  l'entente  directe  entre  les  Plénipotentiaires 
sie  et  de  la  Sublime  Porte  sur  une  pondération  de  leo 
navales  respectives.  11  ne  repousse  pas  une  combinaii 
blable,  tout  en  soutenant  que  la  fixation  du  chiffre  de 
ces  regarde  les  deux  Puissances  directement  intéressée 
les  droits  de  souveraineté  de  l'une  et  de  Tautre  seraiea 
si  d'autres  Puissances  voulaient  à  ce  sujet  leur  faire  * 
11  est  d'accord  avec  l'article  3.  11  trouve  que  les  artid 
découlent  au  fond  de  l'article  2  du  contreprojet  russe, 
sait  Sa  Hautesse  le  Sultan  souverain  juge  de  la  questie 
voir,  s'il  serait,  ou  non,  conforme  à  ses  intérêts  d'oavri 
tionnellement  les  détroits. 

En  résumé,  il  trouve  dans  les  principes  générani 
du  Comte  BuoI  les  bases  d'une  solution  possible  de  la 
garantie. 

M.  de  Titoff  partage  cette  opinion  de  son  collègue 
savoir  rien  à  ajouter  à  l'appréciation  personnelle  expes 
dernier,  il  s'associe  pleinement  à  sa  déclaration  officieH 
loir  déférer  le  plan  d'arrangement  proposé  par  M.  k 
des  affaires  étrangères  d'Autriche  à  l'examen  et  à  1«  àk 
sa  Cour. 

Aalî  Pacha  déclare  que  le  projet  d'une  entente  diM 
la  Sublime  Porte  et  la  Russie  avait  pour  base,  comaië 
systèmes  discutés  au  sein  de  le  Conférence,  le  prlw 
limitation.  Le  rejet  réitéré  et  catégorique  de  ce  piflil 
part  de  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  ayant aa«i 
don  de  tout  plan  de  ce  genre,  son  collègue  et  înlUi'iri 
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\r*  provoquer  des  inttrve^Dt  de  leur  Cour  tor  eé  némè 
t,  et  ils  se  trooTeot  psr  conséqaeot  dsos  la  même  potK» 
lœ  MM.  les  PiéoipoteDUiires  de  Frinee  et  de  Grinde^-Bre- 

•  < 
Mrîf  Effendî  adhère  à  cette  manière  de  toir.  i 
s  Barod   Prokescfa   fait  resortir  que  les  Pléaîpolentiaires  da 

•  ne  rejettent  pas  absolument  le  principe  de  limitation,  ^a 
objections  portent  plutôt  sur  la  forme  sous  laquelle  il  powTT 
être  appliqué.  Les  Pléoipotenliaires  de  Russie  s'étant  dé* 
l 'prêts  à  soumettre  la  proposition  autricbieane  à  leur  Goar» 

S  rime    Tespoir   aue   les   Plénipotentiaires   de  France    et  de 
e- Bretagne  en  leroot  autant  de  leur  côté. 

»s  Plénipotentiaires   de  France  et  de  Grande-Bretagne  dé-* 
it  de  prendre  à  ce  sujet  un  engagement. 
9  Comte  BuoI,  tout  en  voyant  avec  satisfaction  que  les  Plé- 
entiaires  de   Russie  soumettront  sa  proposition  à  leur  Cour, 

pouvoir  se  dispenser  de  répondre  aux  observations  dont 
I  été  l'objet  de  la  part  du  Prince  Gorichakoff,  poisqil'il  n*T 
icbé  lui-même  que  la  valeur  d^impressions  personnelles.  Il 
1  qu*il  est  au  reste  trop  juste  pour  ne  pas  reconnaUre,  que 
éclarations  des  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-> 
gne  rendaient  effectivement  difficile  au  Prince  Gortchakoff 
*er  dans  une  discussion  plus  approfondie.  Il  constate  enfin; 
les  Plénipotentiaires  des  Puissances  maritimes  ayant  tux- 
Is  déclaré  closes  les  Conférences,  Font  dispensé  d'un  péni* 
Bvoir,  dont  sa  position  lui  aurait  imposé  racoomplisseraent. 
imerciant  MM.  les  Plénipotentiaires  de  s*être,  à  son  invita* 
réunis  peur  donner  aux  Conférences  une  clôture  convena* 
I  déclare  que  rAutriche  n'a  plus  d'autre  proposition  à  faire, 
e  sera  cependant  toujours  prête,  surtout  si  c'était  dans  i'iii-» 

de  la  paix ,  à  transmettre  aux  Puissances  belligérantes  les 
lures  que  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles  pourrait  être  flans 
I  de  lui  adresser. 

4   ' 
•  •       #     ■ 

9  Baron .  Bourqoeney  prend  encore  une  fois  la  parole  poMr 
préciser  les  positions  respectives.  11  soutient  que  d'après 
ce  qui  s'est  passé  dans  les  Confércinces,  son  ;gouvernemepjt 
parfaitement  en  droit  de  considérer  tout  projet  fondé  sur  le 
ipe  de  limitation  comme  décidément  repoussé  par  les  Plé- 
entiaires  de  Russie,  il  ne  pouvait  par . conséquent  pas  faire 
r  une  prévision  contraire  dans  les  instructions  dont  u  a  muni 
Ménipotentiaire  pour  une  Conférence  de  clôturé.  Il  a  'été 
rmé  dans  celte  conviction  par  la  circpjaire  de  M.  le  Comte 
eilselrode,  portant  un  jugement  sur  TensemMe  dé!l'€(>ii)fé«- 
S,  et  autorisant  dès  lors  à  croire  que.  le  Cabinet  d^.St.  P^ 
ourg  les  considérait  loi-même  pomme  closes.  [1  fpit  enfin 
ver  au  Prince  Gortchakoff  que  le  pi'ojet  autrichien  est  (oÀâé 
s  principe  de  limitation  dans  son  expression  la  plus  sévère. 

9  Comte  Westmorland  constate  qu'après  le  rejet  catégorique 
rincipe  de  limitation,  son  gouvernement  n'a  plus  vu  aucun 
âge  à  continuer  les  délibérations,  il  a  dès  lors  considéré 
le  closes  les  Conférences  précédentes.  Ses  pleins-pouvoirs 
épuisés,  il  n'a  plus  rien  à  dire,  si  ce  n'est  qu'il  soumettra 


à  ripprécîatîoo  de  to0  goureroerneBi  le  proloc^ile  4e .  la  Coefé- 
rence  de  ce  jour,  ■      . 

Le  Prioee  Gortcinkoff,  répondant  à  M.  dé  Dour^eney,  coa- 
state  iléralitemeot  que ,  et  dans  les  Conrérences ,  et  en  debon 
d'elles,  et  toutes  le  fois  (fue  la  qaéstk»  a  éië  touchée,  il  a  con- 
atarament  déclaré  que  toute  limitation  de  forces,  qu*on  cherche- 
ra^  à  imposer  à  la  Russie,  serait  envisagée  par  ses  Plénipoten- 
tiaires comme  étant  une  atteinte  aoi  droits  de  souveraineté  de 
leur  malire  et  un  obstacle  insurmontable  à  la  paii;  qu'il  cet 
resté  in?ariablement  fidèle  à  ce  principe  et  qu'il  rétablit  de  doo- 
Taau  daoa  cette  Conférence  de  clélore;  que,  du  reste,  il  oenyie 
MM.  les  membres  de  la  Conférence,  qui  ont  lea  Protocoles  eo 
mains,  et  plus  particulièrement  M.  le  Plénipotentiaire  de  France, 
à  trouver  dans  ces  actes  un  seul  principe  ou  une  seule  parole 
qui  ne  soient  pas  d*accord  avec  ce  qu'il  affirme  aujourd'hui;  que 
M.  le  Comte  de  Buol  ayant  dit  dans  soii  discours  d'introduc- 
tion que  le  Cabinet  de  Vienne  s'est  attaché  à  trouver  une  solu- 
^on  également  honorable  pour  toutes  les  parties,  il  n'a  relevé 
et  admis  du  second  article  que  la  pensée  qui  seule  est  de  na- 
ture à  offrir  une  base  de  négociation  pour  des  Puissances  qui 
se  respectent,  c'est-à-dire  la  combinaison  d'amener  une  pondé- 
ration de  forces  par  l'entente  directe  et  le  consentement  mutuel 
des  parties  intéressées. 

Le  Baron  Bourquenej  lui  fait  observer  qu'il  est  pourtant 
bien  constant  que  la  proposition  faite  par  M.  Drou^o  de  Lhnjs 
dans  la  oniième  Conférence  et  portant  „qtte  les  Plénipotentiaires 
de  la  Russie  et  dé  la  Porte  s'entendraient  entre  eux  au  sein  de 
la  Conférence  sur  une  base  de  pondération  de  leurs  forces  res- 
peotiyes,  laquelle  base  serait  consignée  dans  un  arrangement 
qu'ils  signeraient  entre  eux  et  qui,  annexé  au  traité,  «orait  asésM 
valeur  et  même  force**  a  été  rejetée. 

Le   Prince  Gortcbakoff  rappelle    k   M.  de    Bourquenej  qu'il 
trouvera    dans  le   Protocole  de  la  séance  k  faquelle  il  se  réfère, 
là  preuve   que   ses  objections  n'ont  point  porté  sur  l'idée  mène 
^nne  entente  directe,    mais  sur  le  mode  peu  pratique  dans  le- 
quel il  avait  été  proposé  de  l'amener. 

Après  quelques  observations  du  Prince  Gortcbakoif  tendant  à 
modifier  l'impression  produite  sur  le  Baron  Boifrqueney  par  la 
circulaire  de  M.  le  Chancelier  de  l'Empire  de  Russie,  la  séance 
a  été  levée. 

{Signé)     Buol-Schauenstein.  Proheach-Oateiu 

Sourqueney.  fVestniorland*         jialL         jiarif, 

Qortchahoff.  Titoff. 


à 


•  )  I- 


de  la  Mer  tiai/^      699 


M^  il. 


M.  1.    La 


lit  4e  sanire  i  j  potter  »!-> 


de  MB  rèté;  i 
SIe  ic  fEni^ire 
rvatîoB  4e  cet 
acte  •■  IcNit 

i  «■  «Mif  it  sarTeBaît  e«tre  la  Porté  et  Taae  4es  Pmsaa€M 
•ctaBte&,  ces  4e«i  ËtaU,  avanl  4e  recoarir  à  Teaiploi  4c  la 
^  4eTrateBt  netlre  les  antres  Paiftsasaei  tm  Maaava  4c  ^ri» 
))  cette  eUréauta  par  iea  Toîes  paciSytea, 

rt.  2.  Les  PlêaJpolcMriiirti  Ra>aea  et  eeam  4e  la  Sabliiafi 
»  proposeront  de  coaiman  accord  à  la  Coafire«ee  Peft^ctil 
des  foroea  navales  ane  les  den  Paiasanoea  rÎTeraines  en* 
odroDt  din«  la  Mer  Noîra  et  ^i  ■•  derra  f»as  dépasser  Té* 
ctuel  des  bilimeos  Rnsaes  à  Ilot  4ana  eatle  Mer,  L*amB-> 
Qt  qu'ils  auront  pria  entra  enx  à  eet  ^ard,  fera  partie  ia- 
Ole  du  traité  géoéraL 

eront  également  insérés  dans  la  traité  les  oiojeiit  dont  let 
es  Pléoipotentiairea  seront  conTeniis  à  Teffet  de  contr^er 
:te    et    constante  obserration    des    djspositioqs   û^   présent 

e. 

ri.  3.    La    réglé   de  la  clélore  det  détroits  du  Bosphore  et 

}ardaoelle8,  consacrée  par  le  traité  du  13  juillet  |^t  «  ra~ 

en  TÎgueur,  sauf  les   exceptipns   stipulées  dans  les  articles 

DS. 

rt.  4.  Chacune  dea  Poiasancea  contractantes  qui  a*a  pas 
ilissenienl^dans  la  Mer  Noire,  sera  autoHséa  pur  un.  firmaii 
I  Haotesse  à  faire  entrer  ei  stationner  dans  cetîç  Mar  4epa 
tes  ou  bâtimens  de  moindre  force. 

rt;  Su    Dans  le  cv    où  (ce  qju'à  Dieu  ne  plaita)  la  Sullao 
/nenaçé  d*i|ne  agrcMion ,.  il  se  réserre  la  droit  d*ai|?rir  Ma 
ges  A.  tQiites  les  forçi^  natides  de  ^es  flUép,  .  ■.  -.i 
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xcv. 

Ftotoeàlet  du  congrès  de  Paris.  ^5  féoriér  —  i6 

àvrU  1856. 

Protocole  No  1. 

Présents  i 
Pour  l'Autriehe  — 

M.  le  Comte  de  Buol-Schâuenstein;  etc.,  et 

M.  le  Baron  de  Hubner,  etc.: 
Pour  k  France  — 

M.  le  Comte  Golonna  Walewski,  etc.,  et 

M.  le  Baron  de.Bourqueney^  etc.; 
Pour  la  Grande-Bretagite  — 

•    M.  le. Comte  de  Clarendon,  etc.,  et 

Lord  Cowley,  etc.; 
Ppur  la  Russie  .— 

M.  le  Comte  Orlofl^  etc.,  et     .. 

M.  le  B^ron  de  Brunnow,  etc«; 
Pour  la  Sardaîgne  — 

M.  le  Comte  de  CaTOur,  etc.,  et  ^ 

M.  le  Marquis  de  Viliamarina,  etc.;' 
Pour  là  Turquie  — 

Aali  Pacha,  etc.,  et 

Mehemmed-Djémil-Bej,  etc. 

.;BfM.  les  Plénipotentiaires  de  1* Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaîg^ne  et  de 
là  Turquie  se  sont  réunis  aujourd*huî  en  Conférence  A  l^ètel 
du  Ministère  des  Affaires  'Étrangères. 

M.  le  Comte  de  Buol  prend  la  parole 'et  pfèposé  de  con- 
fier à  M.  le  Comte  Walewski  la  présidence  des  tràTavx  de  la 
Conférence:  „Ce  n*est  pas  seulement;*'  dit-il,' ,',iid Usage  ^con- 
sacré par  les  précédents  et  récemment  obsenré  à  Vienne  ;  c'est, 
en  même  temps,  un  hommage  au  Sourerain  de  l'hospitalité  du- 
quel jouissent  en  ce  moment  les  représentants  de  l'Europe.** 
M.  le  Comte  de  Buol  ne  dout|^pas  de  Tassentiment  unanime 
que  rencontrera  ce  choix,  qui  assure,  sous  tous  les  rapporta, 
la  meilleure  direction  à  imprimer  aux  trayaux  de  la  Conférence. 

MM.  les  Plénipotentiaires  adhèrent  unanimement  à  cette 
proposition,  et  M.  le  Comte  Walewski,  ayant  pris  la  présidence, 
remercie  la  Conférence  en  ces  termes: 

„Me8sieurs,  je  tous  remercie  de  Thonnenr  que  tous  Ten- 
iez bien  me  faire  en  me  choisissant  pour  TOtre  organe  ;  et, 
quoique  m*e8timant  très-indigne  de  cet  honneur,  je  ne  peux 
,  pas,  je  ne  dois  pas  hésiter  à  Taccepter,  car  il  est  un  nouTeao 
témoignage  des  sentiments  qui  ont  porté  nos  alliés  comme  nos 
adTersaires  à  demander  que  Paris  soit  le  siège  des  négocia- 
tions qui  TOpt  s'ouTrir. 
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„L*accord  ananime  qui  s'est  manifesté  sur  oe  poiat,  est 
de  bon  augure  pour  le  résultat  futur  de  nos  efforts. 

y,Pour  ce  qui  me  concerne  personnellement,  je  m^fforce- 
rai  de  justifier  Totre  confiance  en  remplissant  conseiencieiite- 
ment  les  devoirs  que  tous  m'avez  attribués;  mes  soins  tendront 
i  écarter  les  longueurs  inutiles;  mais,  préoccupé  spécialement 
d'atteindre  promptement  le  but,  je  n'oublierai  pas,  cependant, 
qve  trop  de  précipitation  pourrait  nous  en  éloigner. 

„D*ailleur8,  Messieurs,  animés  tous  d'un  égal  esprit  de 
conciliation,  disposés  à  faire  preuve  d'une  bienveilIaDce  mutuelle 
en  évitant  les  discussions  irritantes,  nous  saurons  accomplir, 
scrupuleusement  et  avec  toute  la  maturité  qu^elle  comporte,  la 
grande  tAche  qui  nous  est  dévolue,  sans  perdre  de  vue  la  juste 
impatience  de  l'Europe  dont  les  jeux  sont  fixés  sur  nous,  et 
qui  attend  avec  anxiété  le  résultat  de  nos  délibérations." 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Comte  Walevfski,  la  Conf^ 
rencé  décide  de  confier  la  rédaction  des  Protocoles  à  M.  Bè- 
nedetti.  Directeur  des  Affaires  Politiques  au  Ministère  des  Af^ 
faires  Etrangères,  qui  est  introduit. 

Les  Plénipotentiaires  procèdent  A   la  vérification  de  leurs 

Coirs  respectifs,   qui,  ayant  été  trouvés    en  bonne  et  due 
e,. sont  déposés  aux  Actes  de  la  Conférence.  ■  '  ^ 

M.  le  Comte  W^lewski  propose  et  MM. .  les  Plénipotan^ 
tiaires  conviennent  de  s'engager  mutuellement  à  obseryèlr  un 
secret  absolu  sur  tout  ce  qui  se  passera  dans  la  Conférence. 

La  Sardaigne  n'ayant  pas  concouru  à  la  signature  du  Pro- 
tocole arrêté  à  Vienne  le  1  février,  les  Plénipotentiaires  Sardes 
déclarent  adhérer  pleinement  au  dit  Protocole  et  à  la  pièce 
qui  s'y  trouve  annexée. 

M.   le  Comte   Walewski,  après  avoir  exposé  l'ordre  des 
travaux  auxquels  la  Conférence  doit  se  livrer,  émet  l'avis  de 
-diéclarer  que  le  Protocole  signé  à  Vienne  le   1  février  tiendra 
'Heu  de  Préliminaires  dç  Paix. 

Après  avoir  échangé  leurs  idées  sur  ce  point,  les  Pléni- 

Tttantiaires ,  considérant  que  le  Protocole  signé  à  Vienne  le 
février  par  les  Représentants  de  l'Autriche,  de  la  France,  de 
^  Grande-Bretagne,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie,  constate 
l'adhésion  de  leurs  Cours  aux  bases  de  négociations  consignées 
^■a  )e  document  annexé  audit  Protocole  »;  et  que  ces  dispcai"- 
'^iou  remplissent  l'objet  qui  serait  atteint  par  un  acte  destiné 
4  fixer  les  Préliminaires  de  Paix,  conviennent  que  ce  même 
Sirotocole  et  son  Annexe  ,  dont   une    expédition  sera   parafée 

Kenx  et  annexée  au  présent  Protocole,  auront  la  valeur  de 
liminaires  formels  de  Paix. 
Les  Plénipotentiaires  étant  ainsi  tombés  d'accord  sur  les 
(^liminaires  de  paix,  M.  le  Comte  Walevfski  propose  de  pas- 
ser k  la  conclusion  d'un  armistice.  Le  terme  et  la  nature  en 
%gfiuit  été  débattus,  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  belli- 
l^rantes,  considérant  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  k  une  suspeii- 
^ida  d'hostilité^  entre  les  armées  qui  se  trouvent  en  présenM^^ 
^pendant  la  durée  présumée  des  négociations,  arrêtent  qu'il  acM' 
«OBclu,  par   les  Commandants  en  chef^  un  armistice  qui  cai^ 
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tera  de  plein  droit  le  31  mars  proehaîn  inclusÎTement,  si, 
ayant  cette  époque,  il  n*est  pas  renouTelé  d*an  commun  accord. 

Pendant  la  suspension  d'hostilités,  les  troupes  conserre- 
Kont  les  positions  respeetires  qu'elles  occupent  en  s'abstenait 
de  tout  acte  agressif. 

£n  conséquence ,  la  présente  résolution  sera  transmiie, 
sans  retard  et  par  le  télégraphe,  autant  que  faire  se  peut,  aia 
Commandants  en  chef,  pour  qu'ils  aient  à  s'y  conformer  aoas- 
tôt  que  les  ordres  de  leurs  Gou?ernementf  leur  seront  par- 
Tenus. 

Les  Plénipotentiaires  décident,  en  outre,  que  l'armistice 
sera  sans  effet  sur  les  blocus  établis  ou  à  établir;  mais  lei 
Commandants  des  forces  natales  receTront  l'ordre  de  a'ahstsiMr, 
pendant  la  durée  de  V^rmistice,  de  toute  acte  d'hostilité  çootn 
les  territoires  des  belligérants. 

Ceci  arrêté,  les  Plénipotentiaires  conriennent  qu'ils  lè 
réuniront  aôrès-demàin, '27  fé?rie)r,  pour  passer  k  la  négociation 
du  Tfàité  définitif. 

Fait  â'Pigiriii,  le  Tln^t-cinq  féyrîer,  inil  huit  eeiit  da* 
quante-six. 

(  Sigiié  ]  Buol  -  Schauensteîn .  IJubr^er, 

fValewski.  Bourqueriey.  Cïareadô/Zf  Cowï^n 
Gomte  Otlvff.  Brunaow.  Cavour.  P^illafnarina. 
Aali.        Mekemmed^DjénUl. 

Annexe  on  Protocole  No.  t. 

Présents: 
Les  Représentants  de  la  France, 
„  de  TAutriche, 

„  de  la  Grande  Bretargne, 

„  de  la  llussie, 

„  de  la  Turquie. 

Par  suite  de  l'acceptation  par  leurs  Conrs  respectÎTea  des 
cinq  propositions  renfermées  dans  le  document  cî-annéié  Mil  ' 
le  titre  de  Projet  de  Préliminaires,  les  Soussignés,  aprèê  Tafvoir 
parafé  ,  conformément  à  l'autorisation  qu'ils  ont  reçue  à  c«C 
effet,  sont  contenus  que  leurs  Gouvernements  nommeront  eha- 
cun  des  Plénipotentiaires  munis  des  pleins  pouvoirs  nécessai- 
res pour  procéder  à  la  signature  des  Préliminaires  de  Paix  for- 
mels, conclure  un  armistice  et  un  Traité  de  Paix  définitif  L^ 
dits  Plénipotentiaires  auront  à  se  réunir  A  Paris  dans  le  tenii 
de  trois  semaines  à  partir  de  ce'jonr,  ou  ploa  tôt  ftî  ftin 
se  peut.  .     .  ■     » 

Fait  à  Vienne  le  premier  février,  mil  hdît  cent  cinqiaolfr-^ 
aik,  en  quintuple  expédition.  "<' 

(Ont  signé)     Bou.rquçney,       Buot^  Schauens^f^ 
G.  JH.  Seyrnour.      .  Gortchakojf^       £ïizan^»,         ..^ 

»  tParrfé)    B.    H.     w.     B.     a    -c.    ft; 

%      C,       V.      A.       M.  D.  '^ 
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unm\   9Ê.    »c  >^kl^     4<  «^K^ 
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CfgTfc^làmlirt  4HMNI  W  ^^>Mîl  ^  1^1^ 


3.    Ji^r  Noir<K 

irertcs  à  la  sariae  ■Murcliaii^ic  «tn^  Uml<^  \t%  }^^\\^\}^%^  »H 
Bstereat  interdites  aux  marines  iuiUunv»« 
r  conséquent  il  n  j  sera  en^i^  ni  volllK«'n<^  «r«V«i«^H«U!l  mU 
Huaritioies. 
protection  des   interdit    comwcrvUlu    ^\  m«vtUmi^l  \{^ 
les    nations  sera  assun^e  tUiiK  loK  |torlit  i>«k|u^'ltfV  \\\^  Il 
•ire  par  Tétablissoinent    U'iiivIituUoiiii  (M\i\rMrHt<«ii  MM  «llHtll 
lional  et  aux  usages  coosacrt^n  (Uitn  U  HIMlIt^rts 
m  deux  Puissances   nYeraint«s   nVilKAIlohMii  iiMllii|i|lii||HMll 

Stretenjr  que  le  nombre  du  hAUmitiUii  l(\g\«l'ii,  il  lliiM  mroil 
ée«  néeessaire  au  aerviov  do  ItMirn  «mMoHi     Lu  lliMItiMl» 
li  sera  passée  entre  elles,   à  coi  «ffnl,   fi|tri|,   npf^$  AVOlf 


Protocole  No.  2.  —  Séance  du  28  février  1856. 

Présents:  Les  PlénipoteDtiaîres  de  rAutriche,  de  la  Frasce, 
de  la  Grande-^Bretagne ,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne»  de  li 
Turquie.  * 

Le  Premier  PiéDÎpotentiaire  de  Russie  annonce  qu'ajaat 
communiqué  à  son  GouTernement  la  résolution  prise  par  le 
Congrès  au  sujet  de  l'armistice,  il  arait  reçu  Vawis  que  des 
ordres  araient  été  immédiatement  eiqpédiés  aux  Commandants 
en  chef  des  armées  Russes  en  Crimée  et 'en  Asie. 

Les  Plénipotentiaires  de  la  France  ,  de  la  Sardaigne  et  de 
la  Turquie  font  des  communications  analogues. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  fait  savoir,  de  son  côté,  qoe 
Tordre  a  été  également  expédié  aux  Commandants  des  forces 
navales  des  alliés  dans  la  Mer  Noire  et  dans  la  Mer  Baltique 
de  s'abstenir  de  tout  acte  d'hostilité  contre  les  territoires 
Russes. 

M.  le  Comte  Walewski  expose  qu'il  y  a  lieu  de  toucher  à 
quelques  questions  préjudicielles,  afin  de  fixer  la  marche  de  la 
négociation  générale. 

M.  le  Comte  de  Buol  pense  qu'il  conviendrait,  avant  de 
procéder  au  développement  de  chaque  point,  de  passer  rapide- 
ment en  revue  les  bases  générales. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  appuie  cet  a^iSi-Jt  indique  que 
l'ordre  à  suivre,  dans  l'examen  définitif,  devrait  être  fixé  par 
l'importance  des  matières. 
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été  préalablement  agréée  par  les  Puissances  signataires  ds 
Traité  Général,  annexée  audit  Traité,  et  aura  même  force  et 
valeur  que  si  elle  en  faisait  partie  intégrante.  Cette  ConTentioi 
Séparée  ne  pourra  être  ni  annulée  ni  modifiée  sans  l'assentiment 
des  Paîssances  signataires  du  Traité  Général. 

La  ciêture  des  Détroits  admettra  l'exception,  applicable  aai 
ttationnaires ,  mentionnée   dans  l'Article  précédent. 

4L    Populations  Chrétiennes  sujettes  de  la  Porte* 

Les  immunités  des  sujets  Rayas  de  la  Porte  seront  consa- 
crées sans  atteinte  à  l'indépendance! et  k  la  dignité  de  là  Cou- 
ronne du  Sultan. 

Des  délibérations  ayant  lieu  entre  l'Autriche,  la  France,  la 
Grande-Bretagne  et  la  Sublime  Porte,  afin  d'assurer  aax  siijets 
Chrétiens  du  Sultan  leurs  droits  religieux,  et  politiques,  la  Ros- 
sie  sera  invitée,  à  la  paix,  k  s'y  associer* 

5.    Conditions  Particulières.  , 

Les  Puissances  belligérantes  réservent  le  droit  qui  \evÊ  ap-  | 
partient  de  produire,  dans  un  intérêt  Européen,  des  conditions  . 
particulières  en  sus  des  quatre  garanties.  I 

(Parafé  à  Vienne)      B.       B.       H.  S.       G.  '   H. 

(Parafé  à  Paris)     B.      H.      W.      B.      a      C 
O.       B.       a        r.       A.       M.  D.  i 
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«t  PAU  arreiktM»^  ^r  In^  l^i»^ 


^oîM.  V.  W  kniroii 


àk 
mt  kr  1   ierrrier  »mitei. 
w  h:  p«n«p;i[piM:  fœeBÏe 

:  itt  pjgnyitf  I iiifrtt    iiiiwpi.    r«vmH«M  «^g»«lr  «mi 

■B  aim   de  TefUàUier  é  i'4M^lioll   de  1% 
son  iiiiliiiii    caxBcisrt.     M.  k  B«nA   de  llrwiM»%  dr*> 
^'oB  ft'fiB  tifsiiiie  à  VmfopntirmJàKm  qjoàL  «%«k  prévu)*  4mi$ 
les  de  il  GnniSBnsBoe  de  VitsioMu 

.  le  CoBle  de  Ikioù  mpiieDe  gne  le  pno^nnr»!  Mwl  dMtt 
li  ci  dutf  la  niiiMlim,  ai  k  »i4  se  «e  iroav^aîl  |Mi$  4ma 
pnlilifiw  diplABBiifiies  avec  li  Tjimde;  ^ae  l>i|ir<e«!!>fMi 
fée  est  «■  effet  celle  de  ,,garaBtie^  amt  ^>il  «M  «lft-« 
t  de  trourer  ne  rédacliim  fini|pre  a  «idiguer,  d^aae  «Mt^ 
esMsfte.  qa^ii  sera  sis  aa  teraie  à  r^tle  gaïaatte  ei:cl«stî^^ 
■li  Padia  ny|»eUe,  de  soa  c^otê,  fae  îe  aiM  ,n|prMM<li6^ 
clé  employé  daas  des  pièces  dyVaiinUfae>  M^  aoum*» 
daas  le  Slstat  Oif^aaiifae  des  Friacipsatéi. 
Bs  Preaiicn  Plèaipaieaiiaires  de  U  Fiaace  «I  d« JU  Glande  ■ 
^  sjcwient  qae  les  déleraùastioB^  praet  à  Meaae  a'«Mit 
«tes  éplement  salîsiaû  les  Poîssiaees  iUiée«,  el  <|«i'<m 
a,  d'aiUenrs,  à  s^ea  prêocraper  «ajoard^kaî ^  pai«aae  W» 
fails  à  celie  épc^^ae  paar  le  rèublisseateal  de  u  puîi 
té  îalrncioeBZ. 
es  Pléaipotei 

coBipie, 
ceord  qui  s*éuit  établi,  à  cette  époqae  sur  coii«în«  p<>înt»* 
L  le  BaroB  de  BmBBOw  peose  que  la  situatioa  de  !«  Ser« 
sTrait  faire  Tobjet  d'un  Article  spécial, 
■ette  opinioB  reacoatre  Tassentiment  de  tous  les  Plénipo^ 
ires. 

kjli  Pacba  relèye  qoe  la  cessation  de  tout  protectorat  p«r- 
if  exclut  aaturellement  toute  idée  de  protectorat  collectif 
»  TinterTentiou  des  Puissaoces^  sera  circonicrito  dam  len 
t  d*une  simple  garantie. 

kprès  avoir  donné  lecture  du  deuxième  paraffrAphr  du 
er  point,  M.  le  Comte  Walewski  rappelle  que  rorKanifiA-* 
future  d^  Principautés  a  donné  nâiitaneo  â  plimieuri 
nés. 

ies  Plédipotentiairet  sont  unanimes  à  penior  quo  loulPi 
pmbinaisons  doTront  être  renrojéei  deT«ni  une  Conimli-* 

ne.  ReeuM  gin.     Tarn»  XV.  Yy 


'ioeaz. 

poleatiaires  de  Rassie  expriaMBt  le  *  roMi  que  Toa 
I,  loalefois,  afia  de  kâter  les  iraTaax  du  lM>n^rèN 
li  s*était  établi,  à  cette  époque  sur  cortaitts  points» 
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«ion  prise  dans  le  sein  do  Congrès,  oui,  lui-méimé,  n'aura 
d'ailleurs  qu*à  poser  les  principes  de  la  eonstittition  politique 
et  admihistratiTe  des  Provinces  Danubiennes,  laissant  le  soin 
d'élaborer  les  détails  à  une  seconde  Commission,  dans  laquelle 
les  Puissances  Contractantes  seront  représentées,  et  qui  se  réu- 
nira innnédiatement  après  la  conclusion  de  la  paix. 

Le  troisième  paragraphe  du  premier  point,  relatif  ao  sy- 
stème de  défense  dans  les  Principautés,  est  lu  par  M.  !«  Comte 
Walewski. 

M.  le  Baron  de  Bmnnow  déclare  qu'à  ce  sujet  les  Pléni- 
potentiaires de  Russie  s'en  référeraient  rolontiera  à  la  rédaction 
concertée  à  Vienne. 

M.  le  Baron  de  Bourquenej  répond  que  les  idéeÀ,  sor  ce 
point  important,  se  trouvent  aujourd'hui  plus  développés  et 
mieux  définies;  que  la  référence  ne  répondrait  pas  à  l'objet  qa'on 
s'est  proposé  par  la  rédaction  du  paragraphe  en  discussion. 

M.  le  Comte  Walewski ,  après  avoir  donné  lecture  do  qua- 
trième et  dernier  paragraphe  du  premier  point,  passe  a«  deu- 
xième point,  qui  nei  comprend  qu'on  seul  paragraphe*  ' 

M.  le  Comte  Orloff  jfait  remarquer  que  la  préeenee,   aoi 
bouches  du  Danube,  de  bâftiments  de  guerre  portant  le  pavillon 
de  Puissances  non  riveraines  de  la  Mer  Noire,  constituera  une 
^atteinte  au  principe  de  la  neutralisation. 

M.  le  Comté  Walewski  répond  qu'on  ne.  saoratt  donner  à 
une  exception  convenue  par  les  Parties  Contractantes  le  ti~ 
raetère  doue  infraction   au  principe. 

M.  le  Comte  de  Bool  fait  observer  que  les  naviires  des 
Puissancea  non  riveraines,  destinés  à  stationner  aux  iémbou- 
chures  du  Danube,  pourront,  cependant,  librement  circuler 
dans  la  Mer  Noire;  que  la  nature  et  les  exigetaces  du  serri^cé 
dont  ils  seront  chargés  ne  permettraient  pas' q^a'il  pét  énbaister 
un  doute  à  cet  égard.  ^'  . 

M.  le  Baron  de  Bronnôw  rappelle  que  l'objet  de  leur  mis-^ 
sion  demeure  toutefois  définL 

La  lecture  des  premier,  deuxième  et. troisième  peragraphea 
du  troisième  point  ne  donne  lieu  à  aucune  observation. 

Une  courte  discussion  a  constaté  l'accord  des  Plénipoten- 
tiaires sur  l'interprétation  des  quatrième,  cinqoièmCiét  sixième 
paragraphes  concernant  la  protection  des  intérêts  commerciaux 
dans  la  Mer  Noire  et  la  Convention  particulière  qui  sera  passée 
entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane. 

Sur  le  huitième  paragraphe  relatif  au  renouicelleraent  de 
la  Convenlion  des  Détroits,  les  Plénipotentiaires  ont  unanime- 
ment émis  le  vœo  qoe  l'Acte  particolier,  destiné  A  consacrer 
ce  principe  important,  soit  relié  au  Traité  Générai. 

M.  le  Comte  Walewski  fait  remarqoer  qo'il  j  aura  lien; 
quand  les  Plénipotentiaires  aborderont  ce  point  de  la  négocia- 
tion, de  s'enquérir  des  Puissances  qui  seront  appelées  à  j  con- 
courir; et  M.  le  Cfomte  Orloff,  ainsi  que  M.  le  Comte  de  Buol, 
ajoute  que  la  Prusse  serait  naturellement  invitée  à  j  pren- 
dre part. 
^^  En  adhérant  à  cet  9iy\t^   M.  le  Comte  de  GUitlibdon  m  ex- 

Wk    p^sé  qoe  la  Prusse  ne  deritit  être  invitée  A  participer  à  la'oé^ 


•«'•.. 


J^ifpaiàiion^'Ck^iiennéâi^v.^  )      fQ/^ 


ta  que  lonqB«  les  priacipales.elaïueA  du  Traité  Géàéril 
it  arrêtées. 

bte  Comte  Wilewski  îndiqDe  «pie  les  Plénipotentîairet 
■Â  décider  postérienreineot  à  qoel  momeht  cette  inrita** 
nra  être  adressée  A  la  Prusse. 

(ijquatriéme  point  est  la  dans  son  ensemble,  et  M.  le 
Walewski  rappelle,  à  cette  occasion,  qu*il  y  aura  lien 
«tater  l'entrée  de  la  Turquie  dans  le  droit  public  Buro- 
fLes  Plénipotentiaires  reconnaissent  qu'il  importe  de  con— 
Dc  fait  nouveau  par  une  stipulation  particulière  insérée 
ité  Général.  Il  est  donné  lectnre  de  la  rédaction  oui 
bé  concertée  à  Vienne  à  cet  effet,  et  il  est  admis  qu'elle 
t.  être   accueillie  par  le  Congrès.  t 

..le  Comte   Orloff  exprime   le   désir.  d*étre  ÛTé  sur  1» 
que  la  Turquie   se   propose   de  suivre   pour  donner  an 
me  point  la  suite  qn*il  comporte. 

li  Pacha  annonce  qn'nn  nouvel  katti^schérif  a  renouTelé. 
riléges  religieux  octroyés  aux  sujets  Jion  »  musulmans  de 
é,  et  prescrit  de  noorelies  réformes  qui  atle^ent  làsol- 
i.de  Sa  Majesté  le  Snltan  pour  tous,  ses  peuplée  iadi** 
sent;  que  cet  Acte  a  été  public»  et  qne  la  Sublime- 
se  proposant  de  le  communiquer  aux.  PuissancfeSY.  au 
d*une  note  officielle,  aora  ainsi  satisfait  aul  prémions 
laot  le  quatrième  points  .    •  ' 

le  Comte  Orloff,  ainsi  que  M.  le  Baron  de  Hùbner,>iet 
lux  les  autres  Plénipotentiaires'  expriment  favis  '4iu*il 
;  miéntidn,:danS']e  Traité  Générail,"île^  mesures  prives: 
•Gouvememeot  Ottoman,  ili  iiiTo4|uent  le  texte  inéni» 
rième  point  <pii  en  lajt  one  obligation  ^anx.  PléBipotèn*^ 
sans  qu'il  puisse ,  toutefois ,  en  résulter  une  atteinte  2A> 
ndance  et  à  la  dignité  dé  la  Conronne  du  Siiltâo. 

Plénipotentiaires  4le  l'Autriche:,  de  la  France-  et  idv 
det-Bretagoe  rendent  honunage  au  caractère' libéral' des< 
lonS'  qui  ont  été  arrêtées  à  :Cdn8tantinoplev  et  c'est  dans, 
a  pensée  qu'ils  jugent  indispensable  de  les  rappeler  daàs; 
^.inal  du  Congrès/  et  millement  pour  :en  faire  naître  ud' 
lel conque  d'immixtion  idaqs  les  rapports  du  ^Gonvérne*^ 
I  Sa  Majesté  le  Sultan  avec  ses  sujets.^ 
i  Pacha  répond  que  ses  pouvoirs  ne  lui  pefmettetit  pae 
T  pleinement  à  l'aris  des  autres  Plénipotentiaires,  et: 
qu'il  prendra,  par  le  télégraphe^  les  ordres  ^e  sa  Cour, 
séance  est  levée,  et  l'examen  du  cinquième  peint  est 
à  la  prochaine  réunion.  ''      ^ 

(Suivent  les  rignatures.) 


}  i 
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sents  :  ^M  Plénipotentiairçs  de  TAutriche,  dé  la  France^ 
*ànde-Bç^gne,  de  la  Ruiwié,  de  la  Sardaigi^^.  de  la. 

Protocole  de  la  séance  précédente   esl  \u  «\  «i^^iq^v\^< 
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Le  CoDgrès,  ainsi  qu*il  l'a  récplv,  faste  à  TexanieB  4a 
cinquième  point. 

M.  le  Comte  Walewski  en  donne  lecture,  et  ajoute  qu'en 
premier  lieu  et  comme  condition  particulière,  les  Puissances 
alliées  demandent  que  la  Russie  ne  puisse  plus  désornais  re- 
construire ou  créer  aucun  établissement  naval  o«  militaire  dans 
les  lies  d'Aland. 

<  M.  le  Comte  Orloff  répond  que  la  Russie  est  disposée  à 
adhérer  à  cette  stipulation,  si  les  Plénipotentiaires  réussissent, 
comme  il  l'espère ,  à  s'entendre  sur  les  autres  points  de  la  né* 
gociation.  U  demande  que  cette  stipulation  soit  consignée  daas 
un  Acte  Séparé  qui  serait  conclu  entre  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  et  la  Russie,  attendu  que  ces  Puissances  ont  ezclo- 
siyement  pris  part  aux  faits  de  guerre  dont  la  Baltique  a  été 
le  théâtre. 

MM.  les  I^lénipotentiairçs  d'Autriche  énoncent  l'aTÎs  qoé 
l'Acte  Séparé  soit,  néanmoins  «  annexé  an  Traité  Général. 

Le  Congrès  adhère. 

M.  le  Comte  Walewski  annonce  aue,  comme  seconde  con- 
dition particulière,  les  Pui^sancca  alliées  demandent  de  sou- 
mettre è  un  examen  spécial  l'état,  des  terntoirea  situéa  è  l'est 
de  la  Mer  Noire. 

yL  le  Baron  de  Brunnow  expose  les  faits  diplomatiques  qui 
ont  mis  la  Russie  en  possession  de  ces  territoires»  et  àeor  si- 
tnatîon  actuelle. 

Aali  Padia  rappelle  qu'il  s'est  éleré,  à  «et  égard»  des  di^ 
ficttltés  entre  la  Porte  Ottomane  et  la  Russie,  et  qu'il  y  aurait 
utilité  à  procéder  A  la  Térification  et»  s'il  j  a  lieu,  à  la  recti- 
fication des  frontière»  entre  les  possessions  des  deux  Empires 
en  Asie* 

M.  le  Baron  de  Brunnow  fait  renurquef  que  le  tracé  dé- 
terminé par  la  Conventiotn  signée  à  St.  Pétersbourg  en  1834, 
n'a  donné  lieu,  depuis  cette  époque,  à  aucune  contestation  en- 
tre les  deux  Gou?ernements  ;  que,  dans  le  district  de  la  Cabo- 
letie,  dont  la  carte  a  été  produite,  il  s'est  élcTé»  à  la  Térité, 
des  réclamations,  mais  elles  araient  exclusivement  le  caractère 
de  réclamations  particulières  prenant  leur  source  dans  des  titres 
de  propriétés  litigieuses.  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  ajouts 
que  l'Autriche  a  donné  à  la  Russie  l'assurance  que  les  condi- 
tions particulières  n'impliqueraient  aucune  cession  de  territoire. 

M.  le  Comte  Walewski  répond  qu'une  rérision  de  limites 
ne  constitue  pas  un  remaniement  territorial,  et  propose,  aGn 
de  donner  une  preuve  de  l'esprit  d'équité  qui  anime  toutes  les 

Î parties,  de  décider  qu'une  Commission  Mixte  sera  chargée,  après 
a  conclusion  de  la  paix,  de  statuer  sur  ce  point  dans  un  délai 
dont  le  terme  sera  fixé. 

Cette  proposition  est  agréée  en  principe  par  tous  les  Plé- 
nipotentiaires ,  mais  l'adoption  définitive  en  est  remise  à  la  pro- 
chaine réunion. 

M.  le  Comte  Walewski  rappelle  que  là  Jtiiéiîe  avait  éleré 
sur  la  côte  orientale   de  la  Mer  Noire    des  fii^rti   qu'elle  a  fail/ 
sauter  elle-même  eu  ^atlie,   et  qu'il  j  aura  lieu  ae  s'entendre  ! 
â  cet  égard.  | 

\ 
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11.  }«  Comte  de  Clarendon ,  se  fondant  notamment  sur  le 
icipe  de  la  nealralisation  de  la  Mer  Noire,  8*appli<{ao  k  dé- 
itrcv  que  ce»  forts  ne  pourraient  être  réédifiéa. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie,  établissant  la  di- 
ction qui  existe,  selon  eux,  entre  ces  forts  et  des  arsenaux 
itaires*^ maritimes,  soutiennent  l'opinion  contraire. 

L'examen  dé  ce  point  est  ajourné. 

M.  le  Comte  Walewski  établit  que  la  yille  de  Kars  et  le 
îtoire  Ottoman  occupés  en  ce  moment  par  l'armée  Rosse 
ront  être  restitués  à  la  Turquie. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  appuie  et  défeloppe  cette 
lion. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  admettent  le  prineipe 
cette  restitution;  mais,  comme  elle  ne  doit  receroir  sa  con- 
ration  définitiTO  qu'an  terme  de  la  négociation,  ils  manife- 
it  l'espoir  que,    dans  son  cours,  il  leur   sera  tenu  compte 

facilités  auxquelles  ils  se  prêtent ,  dans  l'examen'  des  con- 
ons  particulières  en  sus  des  bases  déjà  consenties. 

M,  le  Comte  Walewski,  prenant  acte  de  l'adhésion  dea 
DÎpatentiaires  de  Russie,  rend  témoignage  aux  dispositions 
cillantes  dont  ils  ont  fait  preure  dans  cette  séance,  aussi 
1  en  ce  qui  concerne  Kars  qu'en  ce  qui  concerne  les  lies 
land. 

Arant  de  lever  la  séance,  M.  le  Comte  Walewski  mppelle 
il  j  aura  lieu,  à  la  prochaine  réunion,  de  s'occuper  du 
eloppement  des  bases  et  de  la  rédaction  des  Articles  du 
itë  ;  il  pense  qu'il  pourrait  être  opportun  de  oommencer  par 
troisièaie  point  relatif  à  la  neutralisation  de  la  Mer  Noire. 

(Suirent  les  signatures.) 


Preioeoïe  No«  4.  —  Séance  du  4  marà  i856. 

Présents  :  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
là  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la 
^é. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuTé. 

ML  le  Comte  Walewski  rappelle  que  le  Congrès  s'est  ré- 
ré  4^  prendre  une  décision  dennitiTO,  dans  ta  présente  séance, 
'égard  de  U  Commission  Mixte  chargée  de  TériÛer  et  de 
tifier,  s'il  y  a  lieu,  les  frontières  de  la  Turquie  et  de  la 
lae  en  Asie. 

M,  le  Baron  de  Brunnow  rappelle,  de  son  côté,   que  cette 
^on  doit  se  faire  sans  préjudice  pour  les  parties,  et  de  fa- 

qu'elle  ne  puisse  constituer  une  cession  gratuite  ou  super- 
;  de  territoire. 

JâJd*  les  Plénipotentiaires  de  la  France,  de  la  Grande^Bre- 
10.  et  de  la  Turquie  pensent  que  la  Commission  doit  com- 
ndre,  outre  les  Commissaires  des  deux  Parties  directement 
tressées,,  .des  délégués  des  Puissances  Contractantes. 
;M.  le  lIQomte  Walewski  propose  de  composer  la  Com- 
•ion^  a»  deux  Commissaires  Turcs,  de  deux  Commissaires 
iBO$f  d'un  Commissaire  Anglais  et  d'un  Commissaire  Français. 
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MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  adhèrent,  en  réseirast  Tap- 
probation  de  leur  Cour. 

11  est  convenu  que  les  traraux  de  cette  Gommitaion  denaat 
être  terminés  dans  le  délai  de  huit  mois  après  la  signature  èi 
Traité  de  Paix. 

M.  le  Comte  Walewski  dit  qu*il  y  a  liea  de  passer»  aiaii 
que  le  Congrès  Ta  décidé,  au  déreloppement  du  troisième  poiat, 
relatif  à  la  neutralisation  de  la  Mer  Noire,  en  conrenant  de  li 
rédaction  des  stipulations  dont  les  bases  ont  été  posées  dans  Isa 
séances  précédentes.  M.  le  Premie  r  Plénipotentiaire  de  France 
propose  le  texte  du  premier  paragraphe,  qui,  après  SToir  été 
Tobjet  d*un  examen  auquel  prennent  part  tous  les  Plénipoten- 
tiaires, est  arrêté  ainsi  qu*il  suit: 

,Xs  Mer  Noire  est  neutralisée:  ourerts  k  la  marine  nar^ 
chaude  de  toutes  les  nations,  ses  eaux  et  ses  ports  sont  for- 
mellement, et  à  perpétuité,  interdits  au  paTÎIlon  de  guerre,  scît 
des  Puissances  riveraines,  soit  de  toute  autre  Puiasance,  sasf 
les  exceptions  stipulées  au  présent  Traité. 

,^Libre  de  toute  entrave,  le  commerce  dans  les  ports  et 
dans  les  eaux  de  la  Mer  Noire  ne  aéra  assujetti  qa*aux  règle- 
ments en  vigueur.*' 

Le  second  paragraphe  est  également  agréé  par  tous  lei 
Plénipotentiaires,  après  avoir  été  arrêté  dans  la  forme  suivants: 

,Jia  Mer  Noire  étant  déclarée  neutre,  le  maintien  on  l'é- 
tablissement, sur  son  littoral,  de  places  militairea-maritimes  de- 
vient sans  nécessité  comme  sans  objet.  En  conséquence,  Si 
Majesté  l'Empereur  de  Russie  et  Sa  Majesté  le  Sultan  s'engi- 
gent  à  n'élever  et  à  ne  conserver  sur  ce  littoral  aneon  arse- 
nal, militaire- maritime.^ 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  ei- 
pose   que  la    Russie   possède    à  Nicolaieff  un   arsenal  de  coa- 
structions  maritimes  de  premier  ordre. dont  la  conservation  le* 
rait   en  contradiction  avec  les  principes  sur  lesquels  est  fondé 
le  paragraphe  dont  le  Congrès  vient  d'arrêter  les  termes.   Cet 
arsenal   n'étant  pas  situé    sur  les  bords  de  la  Mer  Noire,  Lod 
Clarendon  n'entend  pas  établir  que  la  Russie  soit  tenue  àtU* 
truîre  les  chantiers  qui  s'y  trouvent;  mais  il  fait  remarquer  fM 
l'opinion  publique  serait  autorisée  à  prêter  à  la  Russie  dsf  ■• 
tentions .  qu'elle    ne   peut    entretenir,    si  Nicolaieff  conseiyA 
comme   centre  de  constructions  maritimes,  l'importance  qnH  1 1| 
acquise. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  Russie  répond  que  l'Btf' 
pereur,  son  auguste  mattre ,  en  accédant  loyalement  aux  prep** 
sitions  de  paix,  a  pris  la  ferme  résolution  d'exécuter  striotew^^ 
tous  les   engagements  qui    en    découlent;    mais  que  NiooWp|ii 
étant  situé  loin   des    rives  de  la  Mer  Noire,  le  sentiment  de  ■ 
dignité  ne  permettrait  pas  à  la  Russie  de  laisser  étendre  à  l'a* 
térieur  de   l'Empire   un  principe  uniquement  applicable  an  ^ 
toral;   que  la   sécurité    des   côtes   et  leur   surveillance  engt^' 
d'ailleurs,  que  la  Russie  ait,  ainsi  qu'on  l'a  reconnu,  lu^^f^ 
nombre   de   navires   légers   dans  la  Mer  Noire ,    et  ifne,  iî 
consentait   à  l'abandon    des    chantiers   de  Nicolaieff,  elle 
dans   l'obligation   d'en  établir  sur  un  autre  point  de  set 
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sssioQS  méridionales;  qae,  pour  satisfaire,  à  la  fois,  et  â.ses 
igagements  et  aux  exigences  du  serrice  maritime,  l'intention 
».i'£|npereur  estde  n'autoriser,  à  Nicolaieff,  que  la  construction 
sa  naTÎrea  de  guerre  dont  il  est  fait  mention  dans  les  bases 
3  la  négociation, 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  et, 
»rè8  lui,  les  autres  Plénipotentiaires  considèrent  cette  décla- 
ition  comme  satisfaisante. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  demande  k  M',  le  Premier  Plé- 
potentiaîre  de  Russie  s'il  adhère  k  l'insertion  de  sa  déclara- 
tion au  Protocole.  Après  avoir  répondu  afrirmatiyement,  M. 
Comte  OrlofT  ajoute  que,  pour  donner  une  preuve  de  la 
Qcérité  de  ses  dispositions,  l'Empereur  Ta  chargé  de  deman- 
!r  le  libre  passage  des  Détroits  du  Bosphore  et  des  Darda- 
{lles  pour  les  deux  seuls  yaisseaux  de  ligne  qui  se  troorent 
Nicolaieff,  et  qui  doiyent  se  rendre  dans  la  Baltique  aussitôt 
le  la  paix  sera  conclue. 

La  rédaction  des  autres  paragraphes  relatifs  au  troisième 
»int»  délibérée  entre  les  Plénipotentiaires,  demeure  ainsi  conçue  : 

„Ponr  donner  aux  intérêts  commerciaux  et  maritimes  de 
Qtes  les  nations  Ja  sécurité  désirable,  la  Russie  et  la  Sublime 
>rta.  admettront  des  Consuls  dans  leurs  ports  situés  sur  le 
tloral  de  la  Mer  Noire,  conformément  aux  principes  du  droit 
iternational. 

„Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rassïet  et  Sa  Maje- 
é  le  Sultan  ayant  conclu  entre  eux  une  Conyention  k  l'effet 
)•  déterminer  la  force  et  le  nombre  des  bâtiments  légers  qa*ilt 
lurront  entretenir  dans  la  Mer  Noire,  cette  Con?ention  est 
mexée   ao  présent  Traité,   et  aura  même  force  et  yaleur  que 

ell0  en  faisait  partie  intégrante.  Elle  ne  pourra  être  ni  an- 
ûéè  ttî  modifiée  sans  l'assentiment  des  Puissances  signatairet 
rf'pitésent  Traité. 

'  „La  Conyention  du  13  juillet,  1841  qui  maintient  l'antique 
k|le,.de  l'Empire  Ottoman,  relative  à  la  clôture  des  Détroits 
v'Bds^hore  et  des  Dardanelles,  ayant  été  révisée  d'un  com- 
nm  accord,  l'Acte  conclu  à  cet  effet  est  et  demeure  annexé 
kr'piréïent  Traité." 

p.  MM»  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  et  de  la  Turquie 
lit  invités  k  se  concerter  sur  la  Convention  qui  doit  être  con- 
ijl  entre  eux  au  sujet  des  bêtiments  légers  que  la  Sublime 
Bit0;  et  la,  Russie  pourront  entretenir  dans  la  Mer  Noire,  et 
i|Bs|, convenu  que  le  projet  en  sera  communiqué  au  Congrès 
IM  U  <proc)Laîne  réunion. 

j,  ,.     .  (Suivent  les  signatures.) 

■<■• 
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Protocole  No.  5.  —  Séance  du  6  mars  i856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  rAatriehe,  de  la  Frraee, 
de  la  Grande-Bretagne >  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  k 
Turquie. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  la  et  approoTé. 

M*  le  Comte  Orloff  annonce  que  les  Plénipotentiaires  de  k 
Turquie  et  de  la  Russie  ne  sont  pas  en  mesure  de  présenter 
au  Congrès  le  projet  de  traité  relatif  aux  bâtiments  de  guerre 
que  les  Puissances  riyeraines  pourront  entretenir  dans  la  Mer 
Noire,  et  demande  à  renyojer  cette  communication  à  la  séance 
suiTante. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  de- 
mande à  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  si  la  décIaraU'oi 
faite  par  M.  le  Comte  Orloff,  dans  la  précédente  séance,  ao  su- 
jet de  Nicolaieff,  s'applique  également  à  Kherson  et  à  la  Mer 
d*Azoff. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  Russie  répond  que,  conoM 
Nicolaieff,  la  Mer  d'Azoff  ne  saurait  tomber  sous  1  applicatioi 
directe  du  principe  accepté  par  la  Russie;  que,  d'autre  pirl^  il 
est  hors  de  doute  que  des  navires  de  haut  bord  nepeureotni- 
rigoer  dans  cette  mer;  il  maintient,  toutefois,  les  assurances  fie 
M.  le  Comte  de  Clarendon  a  rappelées,  et  il  répète  que  h  Rn- 
sie ,  Toulant  se  conformer  pleinement  aux  engagements  fi'efii 
a  contractés,  ne  fera  construire  nulle  part  sur  les  bords  de b 
Mer  Noire  ou  sur  ses  afQuents,  ni  dans  les  eaux  qui  eo  dépea- 
dent,  des  bâtiments  de  guerre  autres  que  ceux  que  la  BoM 
entretiendra  dans  la  Mer  Noire  aux  termes  de  «a  CooTSiliM 
arec  la  Turquie. 

Le  Congrès  passe  au  développement  du  deuxième  poinL 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  rappelle  ^  h 
Conférence   de   Vienne   ayait  étudié  arec  soin  toutes  les  fMIr 
tiens   qui  se    rattachent  à  la  navigation  du  Danube,  et  ^''d  f 
aurait, lieu,  par  conséquent»  de  tenir  compte  des  traTaufo^c^  |||. 
ayait  préparés. 

M.  le  Comte  de  Buol  donne  lecture  de  l'Annexe  an  Fnih 
cole  de  Vienne  No.  5. 

M.   le  Comte  Walewski    propose   la  rédaction  des  nxpUll^ 
graphes  suirants:  lli 

„L'Acte  du   Congrès  de  Vienne  ajaot  établi   les  ptM*T*|l 
destinés   à  régler  la  navigation  des  fleuTOS  trayersant  pliir 
États,  les  Puissances   Contractantes   stipulent   entre  elles 
Tayenir  ces  principes  seront  également  appliqués  au  Diiii#^ 
à  ses    embouchures  ;   elles  déclarent  qae   cette  dispositioa  ^^m 
désormais   partie   du   droit  public    de  l'Europe ,  et  la 
sous  leur  garantie. 

„La  navigation  du  Danube  ne  pourra  être  assujettie  à 
cune  entrave  ni  redevance  qui  ne  serait  pas  expressémeit 
vue  par  les  stipulations  qui  suivent.  En  conséquence,  il  M 
perçu  aucun  péage  basé  uniquement  sur  le  fait  de  la  M 
tion  du  fleuve^  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se' 
vent  à  bord  des  navires,  et  il  ne  sera  apporté  aucun  ekl 
quel  qu'il  soit,  à  la  libre  navigation.  '%ki 
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I  SaUnse  Foito  prend  rengageneHt  de  fiiire  — éoter, 
rd  aTec  radministratioii  locale  dans  les  PriDcipautéa»  les 
Éiqni  soBi,  dès  à  préseDt,  oa  qui  pooiraient  derenir  De* 
rea,  UdI  pour  dégager  rembonchore  da  Danube  dea  an» 
[u  Tobstment,  que  ponr  mettre  le  fleuTe  dana  les  nieil— 
'condltiona  de  naTÎgabîHté  possibles  anr  d'aatrea  pointa  éH 
de  son  coara,  notamment  entre  les  ports  de  Galata  et  de 

oar  coorrir  les  Irais  de  ces  traranx,  ainsi  qne  dea  étn» 
nents  ajant  poor  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  narign** 
les  droits  fixes,  d*un  taux  conrenable,  pourront  être  pré- 
sur  les  narirea  parcourant  le  Bas  Danube,  à  la  condition 
lae  que,  sous  ce  rapport  comme  sous  tous  les  autres,  les 
ms  de  toutes  les  nations  seront  traités  sur  le  pied  d*une 
te  égalité, 
ns  le   but  de  réaliser  les  dispositions  de  TArticle  préoé* 

une  Commission  i  qui  ne  pourra  être  dissoute  que  d*un 
un  accord  et  composée  de  ....  .  •  . 
chargée  de  déterminer  Tétendue  des  tratant  à  exécuter, 
laborer  les  bases  d*un  règlement  de  narigation  et  de  po- 
Inviale  et  maritime;  elle  dressera  également  lea  tnstruc- 
destinées  à  senrir  de  guide  à  une  Commission  ExécutÎTe. 
In  conformité  ayec  les  stipulations  des  Traités  de  Vienne, 
Commission  sera  composée  de       ...        .  •        • 

lalité  d*Ëtats  rirerains:  elle  sera  permanente.  En  cas 
saccord  relatirement  à  Tinterprétation  à  donner  aux  ré— 
nts  établis,  il  en  sera  référé  aux  Puissances  Contractantes." 
.  lé  Comte  Walewski  fait  remarquer .  qne  le  Gongiiès  aura 
[^cuper  ultérieurement  de  la  corpposition  des  deux  Com- 
tns  dont  il  est  parlé  dans  les  dent  derniers  paragraphe^; 
que  la  Commission  ExécutÎTe  deyant  comprendre  des  dé- 
I  de  toutes  les  Puissances  rireraines  du  Danube,  il  j  Attfa 
t*înTiter  la  Bayière  à  sV  faire  représenter, 
.le  Comte   de  Bnol  uit.obserrer  que  le  règlement  doAl 

Commission  derra  surreiller  Texécution,  ne  peut  toucher 
K  intérêts  de  la  narigation  dans  le  Bas  Danube;  que  la 
Ition  du  Haut  Danube  n'a  soulevé  aucun  conflit  entre  les 
ases,  et  ^*il  n'j  aurait  nulle  raison  de  donner  à  l'autorité 

Commission  une  extension  que  rien  ne  justifierait 
.  le  Premier  Plénipolentiaire  de  la  France  répond  qne  .le 
*és  est  saisi  d'une  question  générale  intéressant  la  nati- 
I  du  fleure;  qa*elle  a  été  posée  ainsi  dans  le  document 
0rt  de  base  à  la  négociation  ;  et  que ,  du  moment  où  il 
(^nvenu  que  la  Commission  dite  Executive  doit  être  com- 
des  riTorains,  on  ne  saurait  en  exclure  la  Bavière  ;  il  ajoute 
d'ailleurs,  le  texte  des  Articles  proposés  nç  prête  pas  à 
îguité ,  et  indique  suffisamment  la  nature  des  attributions 
tte  Commission. 

.  le  Comte  Walewski  donne  lecture  du  septième  et  der*- 
paragraphe,  qui  est  ainsi  conçu  :  — 

ifin  d'assurer  l'exécution  des  règlements  qui  auront  été  ar- 
d'un  commun  accord  d'après  les  principes  ci-dessus  énon- 
;hacune  des  Poisseaces  Contractantet  aum  le  droit  de  faire 


î7W  .     Coii^rU .  de  yParm, 

■Utioiiiier  (nn  ota  deux)  bâtiments  }éfert<  iàx  •entHNichoiies  do 
Danube/'  i; 

-     Le  Congrès    ajoarne  A   une  prœhaioe  Béaoee  la  rédaction 
définitÎTe  de  ces  dirers  paragraphes. 

M.  le  Premier  Flénipotentiaire  de  la  Grande^-Bretagae  émet 
raris  que  la  rédaction  des  stipulations  insérées  aux  Protocoles 
ne  deyrait  pas  lier- le  Congrès  d'une  manière  irrérocabLe.  D 
ajoute  que,  dans  son  opinion,  cliaque  Plénipotentiaire  coaserre 
la  faealté  de  proposer  uUériearement  les  modifications  qu'il  ju- 
gerait utile  de  prt^senter. 

M.  le  Comte  OrloflT  répond  que  les  Plénipotentiaires  trans- 
mettant chaque  Protocole  à  leurs  Gouyerneroents  respectifs,  il 
ne  saurait  admettre  que  des  clauses,  acceptées  d*un  oommon 
accord,  pussent  être  indéfiniment  remaniées. 

MM.  les    Plénipotentiaires  de  la   Grande-Bretaprne    ajoutent 

2u*Us  n'entendent  pas  réserver  à  chaque  Plénipotentiaire  le  droit 
é  re^renir  sur  les  déterminations  prises  et  les  principes  ac- 
ceptés par  le  Congrès,  mais  la  faculté  de  proposer  une  simple 
révision  de  texte ,  s'il  j  a  lieu,  et  afin  de  mieux  en  préciser  le 
sens  et  la  portée. 

t Circonscrites   dans   ces   limites,   les   obsenratioua   de  M.  le 
Comte  de  Clarendon  sont  agréées  par  le  Congrès» 

(Suirent  les  signatures.) 


'• .  I 


Protocole  No.  6.  -i—  Séance  du  8  mars  1856. 

■      ,      ;         #  ^  .  .     • 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  rAutrjche,,.de  la  France, 
de  la  Gravide-Bretagne,  de  la  Russie,,  de  la  Sardaig^e ,  de  la 
Ti^quie. 

M<  le  Premier  Plénipotentiaire  de  Turquie  fait  batoir'^iM 
Méhemmed-Djémil-Bej  n'assistera  pas  à  la  séance ,' l'état  de 
M  santé  ne  le  lui  permettant  pas. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  In  et 'tfpproQré* 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  Russie  annonce^  ^tie  sa 
"Cour  a  donné  son  assentiment  à  Tinstitution  de  la  Commtssiea 
Mixte  qui  sera  ehareée  de  la  rérision  de  la  frontière  en  Asie, 
et  à  laquelle,  ainsi  que  la  constate  le  {Protocole  No.  4,  les 
Plénipotentiaires  de  la  Russie  n'avaient  ad&féré  qu'en  résertant 
l'approbation  de  leur  Gouvelnement. 

Snr  la  proposition  de  M.  le  Comte  Walewslii,  le  Congrès 
passe  au  développement  du  premier  point,  et  décide  ent'avaat 
d'aborder  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'organisa tion  des 
Principautés,  il  s'occnpera  de  la  rectification  de  frontières  entre 
les  Provinces  Danubiennes  et  le  territoire  Russe. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  donne  lecture  d*un  mémoire 
tendant  à  établir  que  la  disposition  des  lieux  et  la  direction 
des  voies  de  communication  ne  permettent  pas  de  déterminer 
un  tracé  direct  entre  '  les  deux  points  extrêmes  indiqués  dans 
les  Prélimibaires  de  Paix.  Il  rappelle  que  les  Puissances  alliées 
ont  eu  en^Tue  d'assuter'itf  Kbre  navigiation  du  Danube,   et  fl 
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r  qae  cet  objet  serait  atteint  par  an  autre  Iraoé  qà*il  et t 
ié  de  proposer  an  Congrès:  ce  tracé,  qui  aarait  TaTantage 
lipporter  aucune  perturbation  dans  l'économie  de  la  pro^ 
>,  partirait  de  Wadnli^  Jsaki ,  sur  le  Pruth ,  suiyrait  le  Val 
rajan,  et  aboutirait  au  nord  du  Lac  YalpuL  La  Russio 
;  Tabandoo  des  lies  du  Delta  et  raserait  les  forts>  d'ismii^l 

Kilia-NoTa. 

if.  le  Comte  Walewski  répond  que  cette  proposition 
gne  d*one  manièro  trop  sensible  des  bases  mêmes  de  la 
siation  pour  que  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  alliées 
pnt  la  prendre  en  sérieuse  considération. 
if.  le  Éaron  de  Brunnow,  revenant  sur  les  obserrations 
a  déjà  fait  valoir,  eipose  qu'il  serait  difficile  de  fixer  une 
»  délimitation  en  s'écartant  des  limites  qu'il  a  indiquées.  Il 
3  qu'on  pourrait,  toutefois,  joindre  au  territoire  que  la 
e  cède  par  le  tracé  qu'il  a  déjà  proposé,  celui  qui  se 
B  compris  entre  le  Lac  Katlabug,  le  Val  de  Trajan  et  le 
^alsyk. 

A.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne 
sente  que  l'admission  du  tracé  indiqué  par  M.  le  Pléni- 
tiaire  de  Russie  équivaudrait  à  l'abandon  des  propositions 
tlées  par  l'Autricne  ayec  l'assentiment  des  Puissances 
s;  que  ces  propositions  ont  été  acceptées  à  Saint-Péterv- 
\  confirmées  à  Vienne  et  à  Paris,  et  que  les  Plénipoten- 
I  de  ces  Puissances,  quel  que  soit  l'esprit  de  conciliation 
es  anime,  ne  sauraient  s  écarter,  dans  une  semblable 
re,  des  conditions  de  paix  et  renoncer  totalement  à  des 
asions  admises  en  principe  par  tous  les  GouTeftiements 
kentés  au  Congrès. 

I.  le  Comte  Walewski  présente  des  observations  analogues. 
f.  le  Comte  de  Buol  fait  également  remarquer  que  le  tracé 

par  M.  le  Baron  de  Brunnow  ne  comprend  qu'une  petite 
>ii    du   territoire    dont   la   cession  a   été  consentie  .pat  la 

e,  en  acceptant  les  conditions  de  paix  que  l'AUtHche  a 
^s  à  Saint-Pétersbourg,  et  qu'il  espère  que  MM.  les'  Plé^ 
sntiaires  de  Russie  feront  au  Congrès  une  proposition  qui 
pprocfaera  davantage  des  faits  qui  ont  précédé  l'ouverture 
égociations. 

i.  le  Baron  de  Hubner  rappelle  que  le  tracé  indiqué,  par 
eux  points  extrêmes,  dans  les  propositions  Autri chiennes, 
>ndé  sur  la  configuration  reproduite  dans  toutes  les  cartes. 
IM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  répondent  qu'ils  ont 
gné,  dans  les  séances  précédentes,  de  leurs  intentions 
liantes  ;  qu'ils  ont  placé  sous  les  jeùx  du  Congrès  des 
iérations  dont  il  ^  a  lieu,    à  leur  sens,  de  tenir  compte; 

n'ont  d'autre  objet  que  de  provoquer  une  entente  oon- 
I  à  la  topographie  du  pays  et  aux  intérêts  des  populations 
habitent,  et  qu'ils  sont,  par  conséquent,  prêts   à  discuter 

antre  proposition  qui  leur  serait  communiquée. 

f .  le^  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  répète  que  les 
ances  alliées  ne  sauraient  adhérer  à  une  délimitation  qui 
îrait  pas  en  harmonie  avec  les  concessions  acquises  à  la 
liation;  mais  qu'il  est,  cependant»  penoia  de  pirooéder  p«r 
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TOÎ0  de  eompenfatioQt  et  qa*H  teniît  f)eot*éftre  poBf ible  de  8*< 
tendre  eti  prolongeaqt  la  linaite   au  sed-esi  et  en  delà  da  Lac 
Salajk,  si,  comme  le  pensent  MM.  les  Plénipotentiaires  dé  Raf- 
ale, elle  rencontre  an  nord  des  difficultés  topographîqnes. 
Après  une  discussion,   engagée  sur  cet  amendement,    â  la- 

Îuelle   tous  les  Plénipotentiaires  prennent  part,  il  est  offert  à 
IM.   les  Plénipotentiaires   de  Russie  d'établir    la   frontière  w 
moyen  d'une  ligne  qui,  partant  du  Pruth,  entre  SéoTa  et  Bush, 

tasserait  au  nord  du  Lac  Salsjk  et  s'arrêterait  ao  dessus  du 
ac  Albédiès. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie,  obligés,  disent-ili, 
de  s'assurer  de  la  position  qui  en  résulterait  pour  les  colonies 
de  Bulgares  et  de  Russes  établies  dans  cette  partie  de  la  Bess* 
arabie,  demandent  à  remettre  la  suite  de  la  discussion  à  la  pro- 
chaine séance. 

Le  Congrès  adhère;  mais  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la 
France  et  de  la  Grande-Bretagne  établissent  que  la  propositieo 
à  laquelle  ils  se  sont  ralliés,  dans  un  esprit  de  concorde,  con- 
stitue, sous  tous  les  rapports,  une  concession  dont  l'importance 
est.  attestée  par  l'étendue  du  territoire  compris  entre  Chotyo 
,et  Hush,  et  ils  expriment  la  conriction  que  cette  concession 
sera  pleinement  appréciée  par  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la 
Russie. 

M*  le  Comte  Orloff  rend  .témoignage  des  bonnes  dispositiem 
que  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  rencontrent,  à  leur 
tour,  de  la  p^rt  des  autres  membres  du  Congrès,  et  il  ajoute 
qu'en  demandant  de  pouyoir  soumettre  à  une  étude  particulière 
IjS.  proposition  qui  leur  est  faite ,  ils  n'ont  en  Tue  d'autre  bat 
que  celui  de  chercher  à  la  concilier  arec  les,  exigences  locales. 

Le  Congrès  passe  à  l'examen  des  propositions  relatires  à 
Torcanisation  des  Principautés. 

M.  le  Comte  Walewski  fait  remarquer  qu'arant  de  toncher 
à  ce  poipt  important  de  la  négociation,  il  est  indispensable  de 
délibérer  sur  une  question  qui  est  dominante  et  k  la  solntiso 
de  laquelle  se  trouirent  nécessairement:  subordonnés  les  traTSiu 
ultérieurs  du  Congrès  è  ce  sujet;  cette  question  est  celle  de 
saToir  si  la  Moldavie  et  la  Yalachie  seront  désQrmais  réuniei 
en  une  seule  Principauté,  ou  si  elles  continueront  à  possédei 
une  administration  séparée.  M.  le  Premier'  Plénipotentiaire  de 
la  France  pense  que  la  réunion  des  deux  Prorinces  répondaol 
à  des  nécessités  réyélées  par  un  examen  attentif  de  leurs  rérî- 
tables  intérêts,   le  Congrès  devrait  l'admettre  et  la  proclamer. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  par- 
tage et  appuie  la  même  opinion,  en  se  fondant  particulièremeal 
sur  l'utilité  et  la  conrenance  à  prendre  en  sérieuse  considéra- 
tion les  Toeux  des  populations  dont  il  est  toujours  bon,  ajonte- 
t«-il,   de  tenir  compte. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Turquie  la  combat 
Aali  Pacha  soutient  qu'on  ne  saurait  attribuer  à  la  séparatioi 
des  deux  prorinces  la  rituation  à  laquelle  il  s'agit  de  mettre 
un  terme;  que  la  séparation  date  des  temps  les  plus  reculés, 
et  que  la  perturbation  qui  a  régné  dans  les  Principautés,  re- 
monte à-  nue  époque  relatiTemei^t  récente;:  que  U  séparation  et< 
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lôqaence  natarelle  des  moears  et  des  habitudes,  qui  dtf- 
dans  Tune  et  Tautre  proriace;  que  quelques  indindvs, 
'influence  de  considérations  personelles,  ont  pu  formuler 
8  contraire  à  Tétat  actuel,  mais  que  telle  n'est  pas  cer- 
lent  Topinion  des  populations. 

le  Comte  de  BuoI,  quoique  n'étant  pas  autorisé  à  dîsou- 
e  question  que  ses  instructions  n*ont  pas  prévue,  pense, 
3  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Turquie,  que  rien  ne 
irait  la  réunion  des  deux  protinces;  les  populations,  ajou*> 
,  n'ont  pas  été  consultées,  et,  si  Ton  considère  le  prix 
laque  agglomération  attache  à  son  autonomie,  on  peut  en 
e  a  priori  que  les  Moldares,  comme  les  Valaques,  dési* 
i?ant  tout,  conserirer  leurs  institutions  locales  et  séparées, 
rès  aroir  développé  tous  les  motifs  qui  militent  pour  la  ré- 
,  M.  le  Comte  Walewski  répond  que  le  Congrès  ne  peut 
ter  directement  ces  populations ,  et  qu'il  doit  nécessaire- 
>rocéder  à  cet  égard  par  toie  de  présomption.  Or,  dit-^1, 
es  renseignements  s'accordent  à  représenter  les  Moldo- 
les  eomme  unanimement  énimés  du  désir  de  ne  plus  for- 
t  l'avenir,  qu'une  seule  Principauté:  ce  désir  s'explique 
communauté  d'origine  et  de  religion,  ainsi  que  par-les 
lents  qui  ont  mis  en  lumière  les  inconvénients  de  l'ordre 
ue  ou  administratif  qui  résultent  de  la  séparation  ;  l'union 
sans  contredit,  un  élément  de  force  et  de  prospérité  pour 
ux  provinces,  répond  à  l'objet  proposé  à  la  sollicitude  du 
es.  ^  ■■       V 

le  Premier  Plénipotentiaire  de  l'Autriche  ne  croit  pas 
ir  accorder  une  foi  entière  aux  informations  sur  lesquelles 
le  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France.  Il  pense,  d'ail- 
que  l'opinion  du  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Turquie, 
placé  qu'aucun  autre  membre  du  Congrès  pour  apprécier 
ritables  besoins  et  les  voeux  des  populations,  mérite  d'é- 
ise  en  considération  particulière;  que,  d'autre  part,  les 
nces  sont,  avant  tout,  engagées  à  maintenir  les  privilèges 
rincipauiés,  et  que  ce  serait  j  porter  une  grave  atteinte 
le  contraindre  les  deux  provinces  à  se  fondre  l'une  dans 
),  puisque  au  nombre  de  ces  privilèges  se  trouve,  aÏTant 
celui  de  s'administrer  séparément.  11  ajoute  que  plus 
et  quand  on  aura  constitué  dans  les  Principautés  une  in- 
DU  pouvant  être  régulièrement  considérée  comme  l'organe 
le  des  voeu\  du  pays,  on  pourra,  s'il  y  a  lieu,  procéder  à 
1  des  deux  provinces  avec  une  parfaite  connaissance  de  cause, 
le  Baron  de  Bourqueney  répond  au  Premier  Plénipotén- 
de  l'Autriche  qu'il  ne  peut  partager  son  appréciation.  Les 
de  la  négociation,  dit-il,  portent  que  les  Principautés  con- 
ont  leurs  privilèges  et  immunités,  et  que  le  Sultan,  de 
rt  avec  ses  alliés,  leur  accordera  ou  y  confirmera  une  or- 
tion  intérieure  conforme  aux  besoins  et  aux  voeux  des 
itions.  Nous  avons  donc,  à  Vienne,  entendu  réserver  au 
i  et  à  ses  alliés  le  droit  et  le  soin  de  se  concerter  sur 
esures  propres  à  assurer  le  bonheur  de  ces  peuples,  en 
;  compte  de  leurs  voeux.  Or,  la  France  a  déposé,  aux 
renoet  de  Tan  dernier,  an  Acte  qui  t  plac^  V%  ^««XVmi 
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Bor  1q  terrain  de  la  discussion,  et  il  ne  s'est  éleTé  nalle.part, 
depuis. lors,  une  manifestation  tendante  infirmer  les  renseips- 
ments  qQÎ  nous  portent  à  croire  que  les  Molda-Valaqaea  déen 
rent  la  réunion  des  proyinces  en  une  seule  Principauté. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  Sardaigne  rappelle,  afii 
d'établir  que  le  Toeu  des  populations  à  cet  égard  est  antérieur 
aux  circonstances  actuelles,  qu*un  Article  du  Statut  OrganiqM 
a  préjugé  la  question  en  déposant  dans  cet  Acte  le  principe  de 
la  réunion  éyentuelle  des  Principautés. 

Aali  Pacha  soutient  que  l'Article  cité  par  M»  le  G>mte  de 
Gayour  ne  saurait  comporter  une  semblable  interprétation. 

UL  le  Comte  Orloff  déclare  que  les  Plénipotentiairea  de 
Rqssie,  ayant  pu  apprécier  les  besoins  et  les  Toeux  des  dttsx 
Principautés,  appuient  le  projet  de  réunion  comme  deraiii  aider 
à  la  prospérité  de  ces  prorinces. 

Sur  la  déclaration  faite  par  Aali  Pacba  que  les  Plénipotea- 
tiaires  de  la  Turquie  ne  sont  pas  autorisés  à  siÛTre  la  discsir 
sioa  sur  ce  terrain,  et  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  élu 
eiMErm^mes  sans  instructjions,  la  question  est  renrojée  à  «se 
autre  séance  afin  de.  les  mettre  â  même  de  prendre  les  ordrei 
de  leurs  Cours. 

(SuÎTent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  7.  —  Séance  du  iO  mars  1856.  - 

Présents  :  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  Frucc^ 
de  1s  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  49  b 
Turquie. 

M.  le  Second  Plénipotentiaire  de  .la  Turquie,  retens  par 
L'état  de  sa  santé,   n'assiste  pas  à  la  séance. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  iu  et  approaré. 

Le  Congrès  reprend  la  discussion  sur  la  délimitation  des  Créa*! 
tières  en  Bessarabie. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  expose  que  les  Plénipoteatiairf^ 
de  Russie  ont  examiné,  aTec  le  même  esprit  de  concorde.^» 
en  a  suggéré  les  termes  aux  Plénipotentiaires  des  PaisMiM^M 
alliées,  le  tracé  qui  leur  a  été  proposé  dans  la  séance  précé- 
dente; qu'ils  reconnaissent  combien  ce  tracé  justifie  la  cpsa*  lli. 
ance  qu'ils  avaient  placée  dans  les  dispositions  conciliantetdi  ^ 
Congrès,  mais  qu'après  avoir  consulté  leurs  instructions»  et  <i 
se  fondant  sur  les  considérations  topographiques  et  admîniit'*'  fll 
tives  qu'ils  ont  déjà  fait  valoir,  ils  se  voient  obligés,  dans  l%r  ^< 
térêt  même  d'une  bonne  délimitation,  de  demander  un  amesda;?. 
ment  au  tracé  qui  leur  a  été  offert,  de  façon  nue  la  froatièi% 
partant  du  confluent  du  Pruth  et  de  la  SaratsiLa,  remoalHW  ^l 
cette  dernière  rivière  jusqu'au  village  du  même  nom,  pop)t:i 
diriger  de  là  vers  la  rivière  de  lalpuk,  dont  elle  desceoth 
le  coprs  jusqu'au  point  où  elle  rejoint  le  Val  de  Trajan,  qu'fi 
suivrait  jusqu'au  Lac  Salsjk,  pour  aboutir  ensuite  à  VexÛ¥0^ 
septentrionale  du  Lac  Alabiès. 

Cette  proposition  devient  l'objet  d'un  examen  suqpel  fV(^ 
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buB  les  PlénipoleiiftiaireA,  qui,  tombant  d|*^ccord;  décident 
frontière,  partira  de  la  Mer  Noire,  i  ua  kilomètre  Ji  l'est 
•fiooma  Sola,  rejoiodra  perpendicnlairement .  la  roota 
tan,  8uiy<ra  cette  roate  jusqu'au  Val  de  Trajan,  passera 
de-  Bolgrad,  remontera,  le  long  de  la  rÎTière  de  lalpnk 
la  hauteur  de  Saratsika,    et  ira  aboutir  à  Kaiamon  sufei 

I.  .1 

idhérant  à  cette  délibération,  MM.  les  Plénipotentiaires 
ossie,  ayant  dû,  disent-^ils,  s'écarter  de  lears  instructions^ 

it  Tapprobation  de  lenr  Cour.     

:  Commission ,  composée  d^ingénieurs  (Ct  de  géomètres, 
irgée  de  fixer,^  dans  ses  détails,  le  tracé  de  la  aovrelle 

e  Comte  Orlefi^  se  fondant  sur  les  précédents,,  pro^^se 
près  de  décider.*  que  les  habitants  du.  territoire  cédép^r. 
e  consenreront  la  jouissance  entière  des.  droits  et.prîfi^. 
mt  ils  sont  en  possession,  et  qu'il  leur  sera. permis,  dfl. 
ter  ailleui^s  leur:  domicile,  en  cédant  ledrs  propriétés 
^le  indemnité  pécuniaire:  conreiui. de  gré- à' igrè»'  ou  au! 
i'nn  accord  particulier  qui  serait  conclu,  arec;  J'Adminiit! 
> des  Principautés...  ■  .•.■.,»....:    ■..,;;.   i-.    .,,<,; 

ieurs  Plénipotentiaires  faisant  remarquer  que  cette,  ipre-^l 

peut  soulôv^er  des.difficitdtés  qu'ils:  ne  sont. pas  es  nké**. 
ipprécier,  le. Congrès  la  prend: ad.  référendum:  .'/. 
e-  Comte-  Walewski   rappélie  qiie.ile:/déTeloppementyil«; 
ii  ppi Ht, ^' enr.ee  qqi   «oooerne.lWgianisation   Aiture;  des- 
lutés,   exige   d'en   confier.  Jea.détiûls; '.à  une;  Commîâ^ifui) 
i:.traTaux,.:si  on  derait.^  stibordonner.!^. conclusion  de  la 
^rderaient,  sans. motifs  suffisants,  Iè.nrincioaliohjet..0nfiéj 
s  du  Congre^.  ..Dans -l'opinion. dfl; M.  le  Premier  Pléni- 
ire  de  la  France,  oo  pourrait  se  borner  à  consigner  au 
es  bases  du  régime  politique  et  administratif  qui  régira 
lis  les    Proyinces   Danubiennes,    en   convenant  que   les 
fCoAtru^tantes  ^coi^Gluroj^t,.  dans  le-  pli|p  brçtf  d^M à   une 
Jon  à  ce  sujet;    dans  ce  cas,  ajoute-t-il,   le  Traité  de 
urrait  être  signé. pcochainement,^. et. irattedte  :de.J!£urbpe 
t  pa»  tenue  .plus  Ipngtettps  en  SMspenSk. ...    .....i.;.'    .. 

e  proposition  est  l'objet  d'une  discussion  dans  laquaUQ 
inept  particulièrement  MM.  les.  Piénipoteniiaires  de  TAu- 
tt  delà  Grande-v^Bretsgne.  .    * 

te  Premier  Plénipotentiaire  de  l'AutricJie  propose.  ..un* 
psentiqui  est  accepté;  et,  en  conséquence,  le  Gongrèfl. 
qu'une  Commission,  composée.de  M*,  le  Comte  di9.;Buol^ 
lè  Baron  de  Bpurquénéy,  et  d'AaIi  Pacha,  présentera,  à 
haine  séance,   le   texte,  desi. Articles  du  .Traité  (Je  .Paix. 

à  fixer  les- bases  de  laCoïkYention  qui. sera  conclue  .an 
58  Principautés. 
«  Comte  Walewski  émet  l'ayis. qu'au  point  où  .les  négo* 

sont  heureuseraeùt  arrivées,  le  moment  èst.!venu.d*ij|Ti-f 
^sse  à  se  faire  représenter  au  Congrès;  ainsi  qu'il  a 
idé  dans  la  séance  du. 28  février,  :et  il:propoflè[.de  XairO; 
f  à  Berlin  la  résolution  suivante:      -.      .  ':.:>r. 

'Congrès  v  oonsidéranf  f{Vi^'û^  icstt.dlun  »  iptèrjât  ifiuriDkpéii9n: 


72Q  Congrès  de  Paris,     jimnistie^^ 

que  la  Prusse,  signataire  de  la  Conventioo  conelae  à  Londres 
le*  13  juillet  1841,  participe  aux  DOUTeaux  arrangements  à  pren- 
dre, décide  qu'un  extrait  du  Protocole  de  ce  jour  sera  adressé 
à  Berlin,  par  les  soins  de  M.  le  Comte  Walewski.  organe  da 
Congrès,  pour  inviter  le  GouTernement  Prussien  à  enrojer  des 
Plénipotentiaires  à  Paris.v 

Le  Congrès  adhère. 

M.  le  Comte  de  Clarendon,  en  témoignant  de  la  confiance 
qu'il  place  dans  les  sentiments  de  la  Cour  de  Russie,  et  par- 
lant au  nom  des  Puissances  alliées,  croit  pouvoir  être  certain 
que  les  cimetières  où  reposent  les  officiers  et  soldats  qui  ont 
succombé  derant  Sébastopol  ou  sur  d'autres  pointa  du  ter- 
ritoire Russe,  ainsi  que  les  monuments  élevés  à  leur  mémoire, 
seront  maintenus  à  perpétuité  et  environnés  da  respect  dû  à  li 
cendre  des  morts  ;  il  ajoute  qu'il  serait  heureux,  toutefois,  d'en 
recueillir  l'assurance  de  la  bouche  de  MM.  les  Plénipotenliakes 
de  la  Russie. 

M.  le  Comte  Orloff  remercie  le  Congrès  de  Foccasioa  qui 
lui  est  offerte  de  donner  une  marque  des  dispositions  qui  ani- 
rnent  l'Empereur  son  auguste  maître,  dont  il  est  certaiu  d'être 
le  lojal  et  fidèle  interprète  en  déclarant  qu'on  prendra  tontfs 
lea  mesures  propres  à  réaliser  pleinement  le  voeu  exprimé  par 
MM*  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  alliées. 

M.  le  Comte  Walewski  rappelle  que  le  Traité  de  Pais  devn 
faire  mention  de  l'amnistie  pleine  et  .entière  que  <obaque  Pais- 
sance  belligérante  accordera  à  ses  propres  sujets  pour  bauti 
coopération  aux  faits  de  guerrCé 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  adhèrent  à  cet  avis,  qd 
est  également  accueilli  par  les  autres  membres  du  Cosgrès., 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  8.  —  Séance  du  i2  mars  1856. 

Présents  :  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  h 
Turquie. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Baron  de  Bourqueney  rend  compte  du  travail  de  la 
Commission  qui,  dans  la  dernière  réunion,  a  été  chargée  de 
préparer  le  texte  des  Articles  du  Traité  concernant  l'organisa* 
tion  future  des  Principautés. 

Avant  de  donner  lecture  des  Articles  proposés  par  la  ÇonH 
mission,  M.  le  Baron  de  Bourquenej  établit  que  le  but  du  tr«« 
vail  de  cette  Commission  a  été  de  concilier  les  opinions  émises 
dans  la  dernière  séance. 

La  marche  proposée  par  la  Commission,  ajoute  M.  le  Baros 
de  Bourqueney,  repose  sur  trois  principes: 

Conclure  la  paix  sans  en  subordonner  l'instrument  final  â 
un  acte  diplomatique  resté  en  suspens; 

Prendre  les  mesures  propres  à  s'assurer  du  voeu  des  popu- 
lations sur  des  questions  de  principe  non  encore  résolues; 


feinr»   rnnjDK  2««hs:?    at       ciri.iiDt!tftiuuL    4U>  l^riut4M|44?icii^. 
|i£tii:  tfL  p'iiiuuurufT  J  «luilirAU/u.. 


Dh-u»  «  c  î  [  c  i^fruexi:  rcir^  ocrux-f  sâii$  rMftr^  as  rM>^ 

xpriiftc»  par  Im  L>jrAzif.    rr^iiscraii  îrs  »;jaiui»  <>i  rr^k^ 

■  TÎfDfyr.      SoD    invai.   M-ni:  irinsmi;  an  Mo^rr  aoiuc 
iltrrtrDE'Ëfi.     Lut  CAfLTiri^ln*JL    di|ij«w»aii^ae    kta^o^*    Mir  t*^ 
fteraii  ronc)»:  «:£trf>  itr«  E^i^sasri^s  C.Mi:racUaS4^K  oi  ur« 
^hC  CMksuiiULiit  î  i*rçaiu&aùûii  otûsiuie.  Mrraai  |u*«'iMuè^ 
:  1«  Sailun. 

DoB^««  aàc'f»i£  la  marrbe  proposée,  et  roavoio  i  aao 
tance  l'adc-^itiC'B  ^efiaime  da  texte  de$  Anicio«  doal  M, 

■  de  Boarqueoej  a  donar  lecture. 

.  lei  Plrai|PC'teBiiaLref  de  la  Rnssie  et  de  )a  Tardunc 
BMDeal  an  Coaçrea  le  projet  de  la  C.oaTentù^n  i^ui  doit 
Bclae  fatre  eux,  après  avoir  été  a^rece  par  les  aiiire« 
tentiaires,  relativemeat  aux  hitimenls  de  fiiierre  loj^en 
Pnissaoces  rÎTeraînes  entretîeadront  dan^  la  Mer  Noire. 
lanoBcent  qulls  ne  sont  pas  d'accord  sur  un  p\^ÎQt:  MM. 
DÎpotentî aires  de  la  Russie  pensent  que  la  CouTcnhon 
Loriser  Tune  et  l'autre  Puissance  à  entretenir  «  oulre  les 
its  de  guerre  qui  seront  emploTè^  à  la  police  de  la  !iler 
et  un  nombre  déterminé  de  transports,  des  natires  d*un 
t  tonnage  destinés  à  surreiller  Feiéculion  des  règlements 
itratifs  et  sanitaires  dans  les  ports.  MM.  les  Plènipoten- 
de  Turquie  ne  sont  pas  autorisés  à  accueillir  une  stipu- 
ronçue  dans  ce  sens. 

.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  donnent  au  Coagrès 
ilicatîons  tendant  à  démontrer  la  nécessité  de  noiirvoir  A 
:e  intérieure  des  ports,  et  d*insérer  dans  la  (.onvention 
luse  relatiTe  aux  stationnaires  qui  y  seront  employés,  a  lin 
pas  exposer  les  Puissances  riveraines  de  la  Mer  Noire 
erprétations  que  pourrait  autoriser  le  silence  gardé  A  cot 

.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
répondent  aue,  ces  bâtiments  ne  pouvant  comporter  ni 
iensions  ni  1  armement  de  bâtiments  de  guerre,  il  ii*y  a 
1  d'en  faire  mention  dans  la  Convention,  et  que,  si  la  Russie 
,d  avoir  dans  ses  ports  que  des  bateaux  dits  »pat«cbesfi 
)  service  de  la  douane  et  de  la  santé,  ne  devant  pas,  |)ar 
ùent,  être  employés  à  la  mer,  il  n*y  a  nas  lieu  do  crain- 
e  la  présence  de  ces  pataches,    dans   les  ports  de  cnm- 

puisse  devenir  Toçcasion  d'interprétations  regrottabies. 
\  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  retirent  leur  demande 
i  è  l'insertion  dans  la  Convention   do   la   clause   coucur- 
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nant  les   petits   narîres  destinés  au  sérric^  intériear  dès  ports, 
en  réserrant  toutefois  Vapprobation  de  lenr  Cour. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  fait  remarquer  que  les  bâtiments 
—  transports  ne  derront  pas  être  armés. 

M.  le  Comte  Orloff  répond  que ,  comme  tous  les  transports 
employés  par  les  autres  Puissances  dans  d'autres  mers,  ceux  de 
la  Russie  dans  la  Mer  Noire  seroiit  exclusirement  munis  dp 
Tarmement  de  sûreté  que  comporte  la  nature  du  serrice  auquel 
ils  seront  affectés. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  ne  croyant  pas  détoir  admettre 
ces  explications,  la  question  est  ajournée. 

Le  Congrès  reprend  la  discussion  du  projet  de  rédaction  do 
second  point  qui  a  fait  Tobjet  de  ses  délibérations  dans  la  séance 
du  6  mars. 

M.  le  Comte  de  Buol  expose  que  les  principes  établis  par 
le  Congrès  de  Vienne  et  destinés  à  régler  la  narigation  des 
fleuves  qui  trarersent  plusieurs  Ëtats  posent,  commrè  règle  prin- 
cipale, que  les  Puissances  rireraines  seront  excInsiTemeni  ap- 
pelées à  se  concerter  sur  les  règlements  de  police  fluviale,  et 
à  en'  surveiller  Texécution;  que'  la  Commission  Européenne, 
dont  il  est  fait  mention  dans  la  rédaction  insérée  au  Protocole 
No.  5,  comprendra,  outre  les  délégués  des  Puissances  riveraines 
du  Danube ,  des  délégués  de'  Paiss'ances  non-riveraines  ;  que 
la  Commission  permanente  uui  lui  sera  substituée  sera  chargée 
d*exécuter  les  résolutions  prises  par  elle;  que,  dès  lors,  et  pour 
rester  dans  Tesprit  comme  dans  les  termes  de  l'Acte  du  Con- 
grès de  Vienne,  l'une  et  l'autre  Commission  devront  borner 
leurs  travaux  au  fias  Danube  et  à  ses  embouchures. 

M.  le  Comte  Walewski  rappelle  les  bases  de  la  négociation 
acceptées  par  toutes  les  Puissances  Contractantes,  et  portaot 
que  la  liberté  du  Danube  et  de  ses  embouchures  sera  efficace- 
ment assurée  ;  qu'il  a  été  entendu,  par  conséquent,  qu'il  sera 
pourvu  à  la  libre  navigation  de  ce  fleuve. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  ajoute  que,  s'il  en  était  autre- 
ment, TAutriche,  restant  seule  en  possession  du  Haut  Danube, 
et  participant  à  la  navigation  de  la  partie  inférieure  du  fleure, 
acquerrait  des  avantages  particuliers  et  exclusifs  que  le  Congrès 
ne  saurait  consacrer. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  répondent  que  tooi 
les  efforts  de  leur  Gouvernement,  comme  ses  tendances,  en  ma- 
tière commerciale,  ont  pour  objet  d'établir  et  dé  propager,  snr 
tous  les  points  de  l'Empire,  les  principes  d'une  entière  liberté, 
et  que  la  navigation  du  Danube  est  naturellement  comprise 
dans  les  limites  des  améliorations  qu'il  se  propose;  mais  qu'il 
se  trouve,  à  cet  égard,  en  présence  d'engagements  antérieures, 
de  droits  acquis,  dont  il  est  obligés  de  tenir  compte;  que  ses 
intentions  répondent  donc  au  voeu  déposé  dans  les  Préliminai-  || 
res  de  Paix;  que,  néanmoins,  ils  ne  peuvent  reconnaître  aux  '! 
Commissions  qu'il  s'agit  d'instituer  une  autorité  qui  ne  saurait  ' 
leur  appartenir  sur  le  Haut  Danube.  J. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire   de  la  France    dit  qu'il  j  >  ■ 
lieu,    en  effet,   de  distinguer   entre  deux  résolutions  égalemeot 
admises  en  principe,  mais  ayant,  l'une  et  Tautre,  un  objet  par- 
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int  dîsUnot;  que,  d*vne  part,  le  Congrès,  doit  pourroir  à 
ï  narigation  da  Danube,  dans  tout  son  parcours,  sur  les 
Établies  par  le  Congrès  de  Vienne;  et.  de  l'autre ,  aviser 
sjens  de  faire  disparaître  les  obstacles  qui  .entrUvent  le 
Éent  commercial  dans  la  partie  inférieure  du  fleute  et  à 
ibouchures;  que  c'est  uniquement  cette  dernière  tâche 
ra  déTolue  aux  Commissaires  qu*on  se  propose  dînstitaer; . 
ti*il  n'est  pas  moins  essentiel  de.  s'entendre  sur  le.déye- 
fent  du  principe  général,  afin  de  compléter  ToeuTce  que 
iasances  Contractantes  ont  eu  en  tuo  en  stipulalit,  comme 
lit  dans  les  Préliminaires , .  que  la  navigation  du  Danube 
les  embouchures  sera  efficacement  assurée,  en  résertaat 
îîtions  particulières  des  rÎTerains,  qui  seront  réglées  siiir 
ncipes  établis  par  F  Acte  du  Congrès  de  Vienne  en  ma«- 
e  narigation  fluviale. 

1^8  les  explications  qui  précèdent,  il  est  décidé  que  MM. 
nipotentiaires  de  l'Autriche  présenteront,  à  une  des  pro- 
I  séances,  les  amendements  qu'ils  croiront  devoir  propo» 
a  rédaction  insérée  au  Protocole  No.  5. 
(Suivent  les  signatures.) 


.  1. 


^otocole  No.  9.  —  Séance  du  44  mars  1856- 

ésents:  Leîf  Plénipotentiaires  de  rAutriché,  de  la  France, 
Girande-Bretagne  X  de  la  Russie,  de  la  Sàrdaigne,  de  la 
e.  ' 

I  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé, 
le   Comte  Orloff  annonce   que   le  tracé  de   délimitation 
la    Russie   et  TËmpire   Ottoman  en  Europe,  fixé  par  lé 
s  dans  sa  séance  du  10  inara,  a  obtenu  Tapprobatiôn  de 

r.        -.  ^  ..... 

Congrès  reprend  l'examen  de  la  rédaction  des  Articles 
aant  les  Principautés  et  ^^stinés  à  figurer  au  Traité  de 
>réparée  par  la  Commission  dont  M.  le  Baron  de  Bour-> 
,  en  qualité  de  rapporteur,  a  donné  communication  an 
a  dans  la  précédente  séance. 

kaque  paragraphe  de  cette  rédaction  fait  l^objet  d'une  dis- 
.  è  laquelle  participent  tous  les  Plénipotentiaires,  et,  après 
té  amendée  sur  deux  points,  elle  est  adoptée  par  le  Con- 
ins  les  termes  suivants:  — 
.acune  protection    exclusive  ne  sera  dorénavant  exercé^ 

Principautés  Danubiennes.    11  n*y  aura  ni  garantie  ex- 

iii  droit  particulier  d'ingérence  dans  leurs  afiaires  inté-> 
•     Elles   continueront    à  jouir,  sous^^la  suzeraineté  de  la 
e  Porte  et  sous  la  garantie  Européenne»  des  privilèges  et 
tés  dont  elles  sont  en  possession, 
«ns  la  révision  qui  aura  liçu  des  lois  et  statuts. anjovrd*-- 

vigueur,  la  Sublime  Porte  conserviçiia  au^  4i^,*'^rû^9^T 
une  administration  indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la 
liberté  de  culte,  de  législation,  de  commerce   et  de  na- 


•  •  ,;Poar  établir  entre  elles  un  conhplet  accord  sar  cettit  té- 
Tiiion$  uoe  Comaiismon  spéciale,  sur  la  composition /^ de  laM{eeUi 
a*enteadrout  les '  Hautes. I^artîes  Contra otautes,  se  réunira  saoi 
délai,  à  Buchares4|,  arec  un- Commissaire  de  la  Subltne  Porta 

„Celte  Commission  aura  'pour  tâche  de  S:*enqi»érir>iie  VéUi 
actuel  des  Priooipantés  et  de  proposer  lea  l>aae8:  de  leur  future 
organisation.  ..  ,  ./ 

i),Sa  Majesté  le  Sultan  oeuToquera  immédiatement,  daas 
chacune  des  deux  Provinces,  un  ÔiYaniad  fa>oc»;  cecifiosé  de 
manière  à  constituer  ■  la  représentation  la  plus  exacte  dea  inté* 
rets  da  toutes  les  classes  de  la  société*!  Ces  Di^ejnei  seront ap* 
pelés  à  exprimer  les  yoeux  des  populations,  celatiteeseot- i^  For- 
ganisation  définitive  des  Princrpautés.  '        ,   '' 

y,(Jne  instruction  du  Congrès  réglera  les.  rappt^rta- de  h 
Commission  avec  ces  Dirans.  '    > 

«yP^enant  en  eonsidération  Topinion  émise  par^  lesdeuxDi- 
-rani ,  la  Commission  transmettra  ■.  sans  retard:  au  siège  actuel 
des  Conférences  son  propre  travail.  :..       .      .'        >     ' 

„L*entente  finale  avec  lai  Puissance.  Suzeraine  siéra  consacrée 
par  une  Conyentioi^.  conclue,  à  Paris  eJMbre  les  Hautes  Parties 
Contractantes;  et  un  hatti-schérif,  conforme  aux  stipulations  de 
la  CooTention,  constituera  déÏÏnîtirémént  Torganisation  de  ce« 
ProYÎnces  placées  désormais  sous  la  garantie  coUectiye  de  toutes 
les  Pmesances  signatairesi  .  '   .    -' 

^U  y  aura  une  force  armée  nationale  organisée  dans  le  but 
de  maintenir  la  sûreté  de  rintéHeur>  'bt  d  assurer  céflê  des 
frontières.'  '  Aucune  éntt'aVe  nie  'sautait  étte  àppôftéié'  aux  me- 
sures extraordinaires  de  défense  que  les  Principautés,  d'acéord 
aYec  la  Sublime  Porte,  seraient  appelées  à  prendre  pour  re- 
pousser toute  agression  étrangère. 

„Si  te  repos  intérieur  des  Principautés  se -trovvait  menacé 
bu  compromis,  les  Puissances  garantes  s'entiendrent  avec  la 
Sublime  Porte  sur  les  mesures  à  prendre  pour  maintenir  o« 
Vétàblîr  l'ordre  légal.  Une  interyention  armée  ne  «aurait  aroir 
lieu  sans  une  entente  préalable  entre  ces  Puissances.** 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  Tnrqoie  fait  reaaarmier 
i^ef,  ses  instructions  ne  lui  permettant  pas  a  adhérer  définitive- 
ment à  cette  rédaction,  il  réserve  Tapprobation  de  sa  Cear, 
qu'il  sollicitera  par  voie  télégraphique. 

MM.  les  membres  de  la  Commission  qui  a  préparé  le  tra- 
vail dont  le  Congrès  vient-  de-s'occnper,  son^  chargés  de  vouloir 
bien  se  réunir  pour  élaborer  le  projet  d'un  texte  devant  être 
égaletnent  inséré  au  Traité,  et  fixant  les  dispositions  qui  devront 
être  prises,  s'il  j  a  lieu,  au  sujet  de  la  Servie. 

M^  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la*  France'  dît  ^u^il  j  a 
tieu  de  convenir  des  termes  dont  on  fera  usage  dans  le  Traite 
^our  constater  Feutrée  de  la  Turquie  dana  le  concert  Earopéas, 
e^^  donne  lecture  d'un  projet  en  deux  Articles. 
~  '  M.  le  Premier  Plénipetentiaire  de  }à  Turquie  penee  qu*il 
conviendrait  de  s*en  tenit*  à^la  Tédflclîe«i  qu'il  aveit  proposée 
^ut  Conférences  de  Vientie,  et  la  soumet  au  Congrès. 

Sur  la  proposition  dé  M.  le  Comte  Walevrski,  le  Coi^rèi 
décide    qu'une   Commission,  composée  d'AaIi  Pacha  et  de  MM. 


.    A     " 


""urquie.     PriA»SW.    *  BAtif^nia  légers.     (J2S 

iotidB  PlénpoteBtiaîreé  de  rÀÉiriché,  4e  la  Fraoce,  de  la 
•*firetaf^ev  de  la  Auisie  et  de  la  Sardaigoe,  te  réwiîra 
I  t^l  possible  pour  *  préparer  un  projet  4e  rédaetio^ide 
jles  atipulatioBS  du  Traité  de  Paix,  en  tenant  eomple  dea 
ions  consignées  aiiz  Protocoles,  et  renjoie  à  ceU0  Com*- 
i  les  projets  présentés  par  MM.  les  Preiiiers  Plénîpoten* 
de  la  Franèé  et  de  la  Turquie  sur  l'admiesion  de  l'Aor 
ttoman  dans  le  droit  publié  Européen.  mi   ; 

>  le  Comte  Walevski  annonce  qu'en  réponse  à  la  coitk^ 
tion  qu'il  a  été  chargé  de  faire  parrenirià  Berlin,  comme 
du  Congrès  »  il  a  reçu  Favis  que  la  Prusse,  se  rendant, 
ilatîon  qoi  loi  »  été  adressée,  a  nommé,  pour  ses  Pléni- 
aires,  M.  le  Banron  de  Manteoffel,  Président  du  Conseil, 
re  des  Affaires  Etrangères,  et  M.  le  Cèmte  de  Hatzfeldt, 
h  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Coitr 
sice. 

(SuiTent  les  signatures.)  ' 
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'•ocole  NoJ  10  —  1ère  Séctkoe  du  i8  mars  i856^ 

jpentfl:  Le8.PIenipotentiaires.de  FAutriche,  de  la  France,  de 
nde-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  àe  la  Turii^uie. 

>  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuTé. 
i.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  et  de  U  Turquie  pré- 
Ile  projet  de  Contention  ooncerlé  entre  eux  et  relatif  jiu 
e  et  aux  dimensions  des  bâtiments  légers  que  les  Puia- 
I  Titeraines  entretiendront  dans  la  Mer  Noire  pour  la.po- 
ë  cette  mer  et  la  sâreté  de  leurs  côtes.  Après  eo  avoir 
lé  les  termes,  le  Congrès,  trourant  ce  projet  conforme  aux 
•  qui  en  ont  été  posées  dans  les  Préliminaires,  décide  que 
ié,  déposée  et  parafée  par  MM.  les  Premiers  Plénipoten- 

de  la   Russie  et  de  la  Turquie,  sera  annexée  au  préseot 
>ole. 

Commission  de  rédaction,  par  l'organe  de  son  rapporteur 
■Baron  de  Bourqueney,  rend  compte  de  ses  trafaux.  -En 
l|ualité,  M.  le  Second  Plénipotentiaire  de  la  France  expose 
a  Comiiiisâidn  s'est  oceupée»  en  premier  lieu,  ée  iFordre 
lequel  les  différentes  stipulations  seront  'insérées' au  Traité, 
ijéute  qm^lle  ir  adopté  la  distribotipo  suivante:  Rétablis- 
(t'deja  paix;*  Evacuation  des  territoires  occupés;  Prison- 
Hie  guerre;  Amnistie;  Entrée  de  la  Turquie  dans  le  con- 
Storopéén;  Le  sort  des  Chrétiens;  Rémion  de  la  Conyen- 
\t  1641  ;  Neutralisation  de  la  Mer  Noire;  Liberté  du  Da- 
;  Nouveau  tracé  de  la  froâtière  de  la  Turquie  Européenne  ; 
leux  Principautés;  La  Serrie;  Commission  Mixte  pour  la 
on  de  la  frontière  en  Asie. 

lisant  à  la  lecture  des  textes  préparés  par  la  Commission, 
'Baron  de  Bourqnenoj  donne  communication  d'un  projet 
éambule  ainsi  conçu  :  — 

fc  Majesté  TËmperenr  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine 
\  Grande-Bretagne   et  d'Irlande/'Sa  Majesté, l'Empereiir' de 
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toutes  les  Rnssies,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Sa  Mt- 
jeslé  le  Sultan,  animées  du  désir  de  mettre  un  teraie  aux  eali- 
mités  de  la  gnerre,  et  voulant,  de  concert  avec  Sa  Majesté  r£ah> 
pereur  d'Autriche,  prévenir  le  retour  des  complications  qnîTeat 
tait  nahre,  sont  tombées  d*accord  sur  les  moyens  d'assurer,  ptr 
des  garanties  efficaces  et  réciproques  ^  rindépeodaoGe  et  rinté- 
grité  de  TËmpire  Ottoman  ;  et  Leursdites  Majestés ,  ajant  :  ir* 
rélé  les  conditions  propres  à  atteindre  ce  double  bal,  ont  ia- 
Tité  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  à  s'associer  à  cette  oeuvre  4e 
pacification  générale. 

„En  conséquence,  Leurs  Majestés  ont  nommé,*'  etc. 

M.  le  Baron  de  Bourquenev  lit  les  paragraphes  aoiTaels:— 

„ll  y  aura,  à  dater  de  ce  jour,  paix  et  amitié  entre  Sa  Ma- 
jesté TEm  pereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine  duRojanait" 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d^lrlande ,  Sa  Majesté  le  Roi  et 
Sardaigne,  Sa  Majesté  le  Sultan,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  FEbk 
pereur  de  toutes  les  Russies,  de  l'autre  part,  ainsi  qo'entrelean  1 
héritiers  et  successeurs,  leurs  états  et  sujets  respectifs,  à  per-  I 
pétuité.  I 

„La   paix  étant  heureusement  rétablie    entre  Leadites  Mije-  / 
stés,  les  territoires   conquis  ou  occupés   pendant  la  guerre  m-  | 
ront  réciproquement  évacués.  / 

„De8   arrangements  spéciaux  régleront  le  mode  de  Fëvieiu-  jT 
tion,  qui  devra  être  aussi  prompte  que  possible.  L 

■„Sa  Majesté  rEmpereur  de  toutes  les  Russies  s'engage  an'  L 
stituer  à  Sa  Majesté  le  Sultan  la  ville  et  citadelle  de  Ksrs,  vm  nÎ 
bien  que  les  autres  parties  du  territoire  Ottoman  dont  les  IrM"  Lq 
pes  Russes  se  trouvent  en  possession.  L^ 

„Leur8  Majestés  l'Empereur  des  Français ,  la  Reioe  é»  k  L^ 
Grande-Bretagne ,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan  s'ei^il^  L  u 
à  restituer  à  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rmaiei  f"  L  i 
Tilles  et  ports  de  Sébastopol,  Balaklava,  Kamieach,  EopaM  E^^- 
Kertch,  Jeoikaleh,  Kinburn,  ainsi  que  tous  autrea  territoim  m*  L^ 
cupés  par  les  troupes  alliées."  L^^, 

Lord  Cowlej  fait  remarquer  que  le  rapprochement  dei  ^  C^ 
derniers  paragraphes  peut  laisser  croire  que  les  Puisssneai  kr  H 
ligérantes  procèdent  à  un  échange ,   tandis  que  les  Préliaiisiii*  L  ^ 
portent    que   la  Russie    en  échange  des  territoires  ooeQpéip'C|^ 
les   armées   alliées,   consent  à  une  rectification  de  sa  froniMi    ^^ 
avec  la  Turquie  Européenne. 

M.  le  Second  Plénipotentiaire  de  la  Russie  répond  qa'fl  iV 
git  ici  d*une  restitution  mutuelle  des  territoires  occupés,  ai  fjA 
et  d*autre,  par  les  armées  belligérantes ,  et  nullement  de  cetà* 
territoriale  ;  que  ce  dernier  point  Tiendra  à  sa  place  qoisd  3t 
aura  à  procéder,  ainsi  que  le  stipulent  lea  Préliminaireii  ^  1^ 
rectification  de  la  frontière  en  Europe.  ftvc 

M.  le  Rapporteur  de  la  Commission  propoae  ensuite  lii  f^ 
ragraphes  suivants:  — 

„Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Russies  et  Lean 
jestés  l'Empereur  des  Français,  la  Reine  de  la  Grande-Bi 
le  Roi   de  Sardaigne    et  le  Sultan    s*engagent  à  remettra  if^iyc 
berté  les  prisonniers  de  .guerre  ausskét  après  l'échange  dci  4|^ 
tifieationf  du  présent  Traité.  '^Iioa 


11 


Commi&ùuu  idt  rédaetiuu.  yfty 


■r   flt  k  Soltm  accordent  me  ■■MHîe  iiMm  «A 
oesK  de  Jbbk  if^gÊM  ^ak  mmwwiaa  éié  ^omifmmÀ 

ft. 

Majesie  TEaipeiviir  d»  Fmaçm,  St  Hijglë 
*A«tùdi«.  &•  lUÎMlé  il  JUm  di  ftwwM-Ci»  di  k 
-BralapM  «t  dlrkade.  Sa  M^jaM  ie  ft«  4e  ^Iwiè»  St 
.  TEm^mmar  de  tinlee  te  Bnnes  et  Se  M^eeié  le  ft» 
iai|:Be .  dfidmea  b  Sabfiae  ¥ant  edaiee  A  ^ertic^er 
Htqici"  da  coDBBVt  EnmpéBn.  Ltm  Mayertéi  t^ei^iflK*;» 
e  de  ■OB  côté ,  A  TwpeiAer  fiadcfeDdiMie  H  riÉHi|Liiié 
iale  de  nEmpire  OtUnaaB,  iiei  ■■rtiama/l  mi  c«»a>«a  le 
obeerration  de  «4  enfiiafreiiieni.  c4  conoîdèrBroai,  ea  p— 
pe,  toot  ade  oa  loat  èveaenMat  •«  aerail  de  aaia*«  A  t 


oa  Tmlée  odadai  aa  A 
a  Sayinw  P«rte  ferart   déMumaà   Ma»  da 


i    turresait  aaUa  la  SaMiaie  Pote  e4  Faaa  dce 
aIracUDies  an  diaaeatiaieat  de  aatare  A  BeDacer  )e  «ai»- 
f  leort  relatioBft,  lei  deux  Ëtate,  avaat  de  recoarir  à  Teai* 
I   la  force,   mettront  les  antrei  PaùcsaDoet  ea  meMire  d« 
ir  relie  extrêoiite  par  les  voies  de  la  eonciliatioa.** 
le  Comte  de  Baol  aaaoaee  qa^O  a  reça  les  iastractioB»  da 
r  Mir    le  deaxième  poîal  ooaceraaat  le  Diaabe*     H  4é^ 
[■a   rAalficW  adhère  A  Teatière  application  des  priad^M 
par  FAde  da  Goafrèa  da   Vienne  an  Haut  caanie  an 
nabe ,  pourra,  loniielbii,  que  celte  nwsaia  eoil  combioée 
9»  enf  agemealB  antérieort  pria,  boaa  fi  de,    par  lee  Êtitt 
■s.    Il  propoaa,   an  conséoaeaoe,   nae  rddaclioa  noQvelIn 
pour  objet  de    répondre   pleinement  an  priacipe  é%  libre 
tion  déposé  dans  lea  Préliaiaaires,  en  tenant  compte,  pea« 
m-  terme  déterminé,  de  aea  mêmes  engagemeats. 
fèa   aToir    entendu    la   lecture   de   cetla    nou?ell«  rédao* 
le  Congrès    décide  que  copie  en  aéra  annexée  au  présent 
lele,  et  en  renvoie  la  diacnasion  A  la  prochaine  séance» 
'présent  Protocole  est  lu  et  approuré. 

,  (Suifent  les  sîgqatures.) 


Annexe  i  au  ProioeoU  iVe,  iO. 

potion   Séparée   entre   la    Sublime   P~orte    et  li 

tl  o  s  s  i  e. 

Majesté  Impériale  le  Sultan,  et  Sa  Majesté  TEmpereur  de 
i  les  Rusties ,.  prenant  en  conaidéraliou  le  principe  d«  la 
ilitatioQ  de  la  Mer  Noire  consacré  dan*  le  Traité  Général 
le  du  ,  auquel  elles  sont  Parties  Conlrao-* 

|t  et  Toulant,  en  oonaéqnenoe»  régler,  d'un  oooiuuau  accord, 
>mbre    et  U  Iwce  dea   bâlineaU  qu'eUee  m  sooft.réserfé 
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d*ent^etenîr  dans  la  Mer  Noire  pour  le  serTiee  de  lenra  eôtei, 
ont  résolu  de  signer,  dans  ce  but,  une  GonTentien  Spéciale,  et 
ont  nommé  à  cet  effet: 

Se  Majesté  Impériale  le  Sultan .  Aali  Pacha ,  Grand  Véiir 
et  son  Premier  Plénipotentiaire  au  Congrès  de  Paris  ;-  et  Meben- 
med-Djémil-Bej,  son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipo- 
tentiaire;' 

El  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  .-les  Russies,  TAide-dp- 
eamp  Général  Comte  Ôrloff.  son  Premier  Plénipotentiaire  n 
Congrès  de  Paris,  etc.;  et  le  BarOn  de  Brunnow,  eCe. 

Art.  I.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s*eQgagont  mutuel- 
lemeut  à  o'aroir  dans  la  Mer  Noire  d^aulres  bâtiments  de  guerre 
que  ceux  dont  le  nombre,  la  force,  et  les  dimensions  sont  sti- 
pulés ci-après. 

Art.  II.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  Contractante!  if 
réserye  d'entretenir  dans  cette  mer  six  bâlimenta-à-Tapeur  deds- 
qbante  mètres  de  longueur  k  la  flottaison,  et  quatre  bâdineoti 
Mgérs  d'un  tonnage  qui  ne  dépassera  pas  deux  cents  tooDessi 
chacun. 

'  (Parafes  des  deux  Premiers  Plénipotentiaires)         Orl, 

d. 


\l 


Annexe  2  au  Protocole  Nr.  iO. 

Art.  I.  L'acte  du  Congrès  de  Vienne  ayant  établi  Isiprii- 
eipes  destinés  à  régler  la  naTÎgation  des  fleu?ea  trayentat  |à- 
sieurs  États,  les  Puissances  Contractantes  stipulent  satre  c^ 
les  qu'à  l'avenir  ces  principes  seront  également  .appliffoéi  M 
Danube  et  à  ses  embouchures;  elles  déclarent  que  cetls  diaf** 
sition  fait  désormais  partie  du  droit  public  de  TEorops^  itb 
prennent  sous  leur  garantie. 

La  naTÎgation  du  Danube  ne  pourra  être  assujettie  à  mmim 
entraTe  ni  redetance  qui  ne  serait  pas  expressément  préfB  pv 
les  stipulations  qui  suiTent  En  conséquence,  il  ne  ssra  ff^ 
auottn  péage  basé  uniquement  sur  le  fait  de  la  naTigilÎM  ^ 
fleure,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se  troafMl-4 
bord  des  nayires ,  et  il  ne  sera-  apporté  aucun  obslasle,  qw 
qu'il  soit,  à  la  libre  oarigation. 

Art.  11.     Dans    le    but  de   réaliser  les  dispositions  de  FAiIh 
oie  précédent,  une  Commission,  composée  des  Délégués  de rA** 
triche,    de    la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prune,  M 
la  Ru8»ie,    de  la  Sardaigne    et   de  la  Turquie,   sers  chargée ^| 
désigner   les    trayaux  nécessaires  pour  dégager  remboachan m\ 
Danube  des  sables  qui  l'obstruent,    et  d'ordonner  rexéciitioi'dl| 
ces  travaux. 

Pour    couvrir   les  frais  de  ce^  travaux  ainsi  que- des 
sements   a^^ant   pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  Divi 
aux  bouches  du  Danube ,    des  droits  fixes,  d'un  taux  eoin 
pourront  être  prélevés,  à  la  condition  expresse  que,  scos^t 
port  comme  sous  tous  les  autres,  lea  pivillons. de  toutes  lefi 
iioot  êeront  traités 'sur  le  pied  d^ne  paiffritA  égalité. 
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le  de  la  PrasMe.     Clâimre  des  dètroUs.     7S9 


•  IflL    %5mm  CnmMimioB  am  éUhEe  q»i  'se  coiyftna  des 
fit   ëe  rA«tricbe,   de    la  BaTière,  da  WnileMbm,  4e  la 

àe  b  Vabchie ,  de  la  lIoldaTie  et  de  U  Tvi^we.  Efle 
iraiaBrBle ,  élaborera ,  a.  Les  règleaieaU  de  «aTij^alMii 
^lice  fluviale;  i.  Fera  disparaitre  les  eBtraves  l^ida- 
fû  s*opposeat  encore  I  Tapplication  an  Daavbe  des  4ia-^ 
f  au  Traite  de  Vienae;  c.  Ordomaera  et  fera  ezéoBter 
MX  oèeessairet  bot  font  le  pareoars  dn  fleoTe. 
,  IV.  n  ealreatenda  qoe  ta  CoamissioB  EwopéeoBe  aora 
ta  ll(4e,  et  qne  la  Coninission  RÎTeraiBo  aora  tervuiié 
aox  détigoéi  daBt  FArticle  précédent  par  let  letlrts  « 
ms  Tetpace  de  deai  on  trois  ans,  oq  plus  tôt  si  faire  se 
La  Conférence  négeant  à  Paris,  informée  de 'ce  fait,  après 
ir  pris  acte,  prononcera  la  dîssolntioB  de  la  Commis^ 
iropéeone. 

V.  Afin  d*a8snrer  rexécolion  des  règlements  qui  auront 
Ités  d^nn  commun  accord,  diaprés  les  principes  ci^dessos 
B.  chacune  des  Puissances  Contractantes  aura  le  droit  de 
atioDoer  (on  ou  deux)  bâtiments  légers  aux  emboucbures 
mbe. 


!ocofe  No.  n.  —  2e  Sécmce  du  i8  mars  i856. 

lents:    Les   Plénipoteniiaires  de  rAutricbe,  de  la  France, 
irande— Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sac* 
de  la  To#^uie. 

Le  Comte  Walewski  annonce  que  TarriTée  deè  Pléoipo-» 
es  Prussiens  à  Paria  lui  a  été  notifiée  par  M.  le  Comte 
tfeldt. 

le  Baron  de  Manteufiel  et  M.  le  Comte  de  Halifeldt,  étant 
its,    présentent  leurs  pleins  pouvoirs  qui  sont  trouTéè  en 
et  due  forme  et  déposés  aux  Actes  du  Congrès. 
ist   remis   à  MM.   les  Plénipolenliaires  de  la  Prusse  une 
les  Protocoles  des  séances  précédentes. 
le   Baron   de  Bourquenej  donne  lecture  des  paragraphes 
s  pour  le  renduTetlement  de  la  Coofenlioo  des  Détroits; 
ragraphes  sont  conçus  dans  -les  termes  suivants  :  — 
I  CoBvention    du  13  juillet    1841,  qui  luaiotient  Taolique 
le  TËmpire  Ottoman    relative  à  la  clôlture  des  Détroits  du 
r^e  et  des  Dardanelles^)  a  été  révisée  d*an  commun  accord. 
A<He  conclu  à  cet  effet  et  conlormément  à  ce  principe^  est 
eure  annexé  au  présent  Traité."   - 

.  le  Comte  Walewski  propose  de  confier  à  une  Commis*- 
»  soin  de  rédiger  riostrumeol  destiné  à  remplacer  la  Con* 
i  do  13  juillet  1841.  Le  Congrès  adhère^  et  la  Corn- 
I  est  composée  de  MM.  les  Premiers  Plénipotentiaires  de 
ise  et  de  la  Turquie»  et  de  MM.  les  Seconds  Plénipoleo* 
de  la  France,  de  la  Grande- Bretagne,  de  la  Sardsigne,  . 

<  '  (Suivent  les  signaltres.)      . 


I         m 
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Protocole  No.  12.  —  Séance  du  22  mars  i856. 

Présents:  Les  PlénipoleoUaires  de  rAutriche,  de  la  Fraoce, 
de  la  Grande-Brelagoe ,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sir- 
daigne,  de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  seconde  ,  séance  tenue  le  18  man  1856, 
est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Comte  Orloff  fait  safoir  au  Congrès  que  la  Cour  de 
Russie  a  donné  son  approbation  au  projet  de  CooTention  con- 
certé entre  MM.  les  Prénipolenliaires  de  la  Turquie  et  de  li 
Russie,  et  qui  a  été  annexé  au  Protocole  No.  10. 

M.  le  Comte  Walewski  propose  de  désigner  une  Commifsîoo 
qui  sera  chargée  de  présenter  au  Congrès  un  projet  déflnitif  de 
préambule. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  la  Commission  est  composée 
de  MM.  les  Seconds  Plénipotentiaires. 

(Suiyent  les  signatures.) 


Protocole  No.  13.  —  Séance  du  24  mars  1856.      h^ 

ktQ 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  TAutriche,  de  la  Fresc^  L^^ 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  le  Sir- t^rei 
daigne,  de  la  Turquie.  I  j; 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approDfé.     kcf.g 

M.  le  Baron  de  Bourqueney  rend  compte  des  traranz  de  b  pun 
Commission  chargée  de  préparer  le  projet  défintlif  da  préM"  k  ^c 
bule  du  Traité  Général.  La  Commission,  dit  M.  le  SeeoiM  Fié-  L^  {^ 
oîpotentiaire  de  la  France,  ayait  pour  tâche  de  troofer  use  ré-  hiQ^ 
daciion  qui,  en  faisant  la  part  de  toutes  les  situations,  fât  4^  I  y^f 
lement  satisfaisante  pour  chacune  des  Puissances  qui  coscsanil  Lg  ^ 
à  FoeuTre  de  la  paix.  m  p], 

Lecture  est  donnée ,  en  ces  termes ,  du  projet  UDeoiMMil  H  ^le 
accepté  par  la  Commission:  k    li 

„Leurs  Majestés,  etc.,  animées  do  désir  de  mettre  as  ttfH k  ^  j 
aux  calamités  de  la  guerre,  et  voulant  pré?enir  le  retonrésln^^ 
complications  qui  Tont  fait  naître,  ont  résolu  de  s'enteaèv  t***  lii  qi, 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  sur  les  bases  à  donner iti^L^r 
tablissement  et  à  la  consolidation  ée  la  paix,  en  assaras^  Pm  mît 
des  garanties  efficaces  et  réciproques,  rindépendanee  et fiil^LgiiBi 
grilé  de  TEmpire  Ottoman.  ,    l]fM. 

,,A  cet  effet,  Leursdites  Majestés  ont  nommé  ponr  Pléap^iie  co 
tentiaires,  etc.,  lesquels  se  sont  réunis  en  Congrèa  à  Psrii.      Ilossîi 

„L'entente    ayant  été  heureusement  établie  entre  eoi,  ^'^Iresti 
Majestés   l'Empereur    des   Frsnçais,    TEntperenr   d*AiitnebSiJ|||  ^gi 
Reine  du  Royaume  de  la  Grande-Bretagne,  TEmpereordsti 
les  Russies,    le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan,    considèraal 
dans  un  intérêt  Européen,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Praise, 
taire   de   la  Convention    du  13  juillet  1841,   devait  être- 
à  participer   aux   nouveaux    arrangements  à  prendre,  et 
cisnt   la  valeur  qu'ajouterait  à  une  oeuvre  de  pacificalioa 
raie  le  concours  de  Sadite  Majesté,   l'ont  invitée  è  envo|sr< 
Plénipotentiaires  au»CiOn%tès, 


A-^JQk  ^^ 


atac»     il     't^ikl^atï 


-B    -^1 


DQ 


^,  ^ 


4li^   t». 


«««1     >» 


<*«    ^P^  ••^     ^W^     ^■P^R^W^W  'f^ 

rie  PriMier  FlénpolHitiim  4«  VVMMi"  ^hmmw^mi^m^  Hmi 
•  relalirs  à  la  Servir,  M  ^  «ni  M#  ilM%tM  |^M-  U  \\^¥k* 
I  àe9  PiÎBcipavIés. 

.'  k  propositiofi  ëe  M.  W  Coml«^  ii«k  t^.ki)i»liil«\H  b  ti»M|«^« 
q«e   ceB   Artîolee  serool  ini^^r^Hi  •«  |)rMi^iii  ISrohivttUs  H^\ 
let  TexiMen  à  la  réunion  Mii?inlf, 
I  Article!  sont  ainii  conçut  i 
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„Art.  .  I«a  Prlocipauté  de  Servie  eontinaera  à  relever  de 
la  Sublime  Porte,  cooformémeot  aux  Hats  Impériaux  qui  IxmI 
et  délerminenl  les  droits  et  immuDÎtés  doot  elle  jouit. 

„ËD  ooDséquenoe ,-  ladite  Principauté  coufervera  ton  «dmi- 
DÎstralioQ  iQdépeodaote  et  natiooale,  àiosl  que  la  pleine  liberté 
de  culte,  de  législaltoo,  de  commerce  et  de;  navigation. 

Let  amélioratiooa  qu'il  pourrait  devenir  néoeaaaire  d^întrodoire 
daas  les  instilutions  actuelles  de  la  Principauté  de  Servie,  ne  de- 
vront être  que  le  résultat  d'un  concert  entre  la  Sublime  Porte  et 
les  autres  Parties  Contractantes. 

„Art  •  Le  droit  de  garnison  de  la  Porte,  tel  quil  se  troave 
stipulé  par  les  règlements  antérieurs,  est  maintenu. 

'  „Art  .  La  Seryle  se  trouTant  désormais  placée  sous  la  ga- 
rantie oollectiTe  de  toutes  les  Puissances,  aucune  interveolisa 
armée  exclusive  ne  pourra  avoir  lieu  sur  son  territoire  de  li 
part  de  Tune  ou  Tautre  des  Puissances  Contractantes.** 

(SuiTcnt  les  signatures.} 


Protocole  No.  14.  —  Séance  du  25  Aar»  i856. 

Présents:     Les  Plénipotentiaires  de  FAutriche ,    de  la  fnace,L 
de  la  Grande-Bretagne,   de  la  Prusse,   de  la  Russie,  de  la  Sii^ 
daigne,  de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  préeédenle  séance  est  lu  et  approoré.    /  V 
MM.  les    Plénipotentiaires   de    la  Russie   sont  invités  k  AnPCu 
part  au  Congrès  des  observations  qu'ils    se  sont  réservé  dep|^l*  -^^ 
senier  sur  la  rédaction  insérée  au  Protocole  No.  13,   etreÛMp^u 
an  quatrième  point.  ,    r^ta 

M.  le  Baron  Brunnovr  expose  qu'en  assurant  aux  Clirélitf>Hs  i 
dé  l'Empire  Ottoman  l'entière  jouissance  de  leurs  privilégetf  *  r'oq 
a  donné  à  la  paix  une  garantie  de  plus  et  qui  ne  sera  ^  Brces 
moins  précieuse;  qu'à  ce  titre  on  ne  saurait  trop  apprécier  I^fre  c 
portance  du  batti-scbérif  récemment  émané  de  la  volootéM^f^eT 
veraine  du  Sultan  ;  que  les  Plénipotentiaires  de  la  Rosiîe  l'h^prsii 
sitent  pas  à  reconnaître  et  sont,  en  outre,  heureux  ds  ^^^£'*'^  ^ 
que  cet  Acte,  dont  chaque  paragraphe  atteste  hauteneat  ki ** 
(entions  bienveillantes  du  SouTerain  qui  l'a  rendli,  résUss  '^  , 
passe  même  toutes  leurs  espérances;  que  ce  sera  reodn biaJ^M.  I 
mage  à  la  haute  sagesse  dû  Sultan,  et  témoigner  de  la  sdli 
qui  anime  également  tous  les  Gouvernements  de  l'Europe 
d'en  faire  mention  daas  le  Traité  de  Paix;  qu'on  est  ^i 
sur  ce  point,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  sVateadis  ff 
termes.  M.  de  Brunnovr  ajoute  que  l'intérêt  particulier  j 
Russie  porte  aux  Chrétiens  de  la  Turquie,  TaTait  détenai 
donner  son  entier  asaentiment  à  li ne  première  lédaction  qui 
ble,  cependant,  avoir  soulevé  certaines  objections,  bien  qit^^'' 
rédaction,  conformément  à  l'avis  unanime  du  Congrès,  Dt 
ter  exclusivement  à  la  volonté  souveraine  et  spontaaée  i 
tan  l'acte  qu'on  teut  rappeler  dans  le  Traité,  et  atipolât  <!' 
pouvait  en  résulter  un  droit  quelconque  d'ingérence  pow 
Puissance.  > 
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r  égw4,  dil-il  eaeore,  :pQur  des  euscepUbilités  qufi  noi^ 
tons,  nous  y  renonçons  donc,  et  nous  proposons,  ail  Cqo- 
iQf  rédaction  qui  nous  aérobie  satisfaire  ajoutes  les-oi^çes- 

eo   restant   dans  les  limites  «jui  nous  aonl  tracées.  ,   If.*  le 

de  Brunoow  donne  lecture  de  cette  . rédaction,  qui  est 
conçue:  — 

a  Majesté  le  Sultan,  dans  sa  constante  sollicitude. pour  le 
Ure  de  tous  ses  sujets,    sans    distinction   de  religiiHt  ^ni.de 

ayant  octrojé  un  firman  qui  consacre  ses  généreuses  i^ 
is  enyers  les  populations  Chrétiennes  de  soa 'Empire,' à  ré- 
le  porter  ledit  firman  à  .la  conaaissance  des  Puifsances 
ictaotes. 

eurs  Majestés  TËmpereur  des  Français,  etc.,  constatent  la 
?aleur  de  cet  acte  spontané  .de  la  yolonté  sooyeraine  de 
ijesté  le  Sultan.  Leursdites  Majestés  acceptent  cette  com- 
atiou  comme  un  nouveau  gage  de  Tamélioration  du  sort 
hréiiens  en  Orient,  objet  commun  de  leurs  voeux,  dans  uii 

général  d*humanilé,  de  eiviiisation  .et  de  piété. . 
n   manifestant,  à  cet  égard,  Tunanimité  de:  leurs  iolentions, 
lûtes  Parties  Contractantes  déclarent,  d'un,  commun,  accord, 

communication  de  VXde  ci-<iessus  mentionné  ne  saurait 
r  lieu  à  aucune  ingérence  collective  ou  isolée  d^ns  lesiaft' 

d'administration   intérieure  de   TËmpire  Ottoman,  au   pré- 

de  rindépendance  et  de  la  dignité  de  l'autorité  soii?«faine 
«B  rapports  ayec  ses  sujets." 

le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France,. et,  après  lui,  M. 
Qte  de  Clarendoo,  font  remarquer  que  le  projet  présenté 
M.  les  Plénipotentiaires  de  la  jRussie  ne  diffère  pas  essep- 
lent  de  celui  auquel  ils  demandent  à'  le  substituer,  et  qu*en 
Qt  ils  placeraient  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Turquie 
'obligation  d'en  référer  de  nouveau  à  Coostantinople.,  et 
[ueraient  ainsi  de  nouveaux  ajournements  ;  que  si  les  diffé- 

qu'on  remarque  entre  les  deux  textes,  ont  une  portée 
d'occuper  le  Congrès,  MM.  les- Plénipotentiaires  de  la  Rus- 
rraient  en  préciser  le  caractère  et  la  nature;  que  si,  au 
ire,  ces  différences  sont  insignifiantes,  comme  ou  peut  le 
à  première  vue,  il  conviendrait  de  s'en  tenir  à  la  rédaction 

déjà  obtenu  Tagrément  du  Gouvernement  Ottoman,  prin- 
ntéressé  dans  la  question. 

le  Comte  Orloff  répond  que ,  d'accord  avec  M.  le  Barop 
innow  et  prenant  en  considération  les  motifs  énoncés  par 
sa  Plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne, 
•oce  à  faire  agréer  le  projet  présenté  par  M.  le  Second 
ïtentiaire  de  la  Russie,  et  qu'il  se  rallie  à  celui  qui  a  été 
Lé  par  M.  le  Comte  Walewski,  en  demandani,  toutefois,  un 
ikangement,  et  réservant  Tapprobation  de  sa  Cour.  . 
rd  Cowlej  dit  qu^il  ne  peut  laisser  passer  les  expressions 
'est  servi  M.  le  Baron  de  Brunnow  en  parlant  de  l'intécét 
lier  que    la  Russie  porte   aux  sujets  Chrétiens    du  Sultan, 

Pintérét  que  les  autres  Puissances  Chrétiennes  q'rônt  cessé 
p  témoigner,  n'est  ni  moins  graqd  ni  moins  particU(lîer.  • 
le  Baron  de  Brunnow  répond    qu'en  rappelant  les'dispo- 

dont  sa  Cour  a  toujours,  été  aoimée,   iL^Vi^as  entend» 
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révoquer  en  doale  ou  contester  celles  des  autres  Puissancei  poi 
leurs  coreligionnaires. 

Après  avoir  déclaré  que  ses  instructions  ne  lui  permettent  d*adh< 
rer  à  aucune  modification  sans  prendre  les  ordres  de  son  Goo 
Temement,  Aali  Pacha,  reconnaissant  que  le  dernier  changeaiei 
demandé  par  M.  le  Comte  Orloff  consiste  dans  une  simple  trani 
position  de  mots,  y  donne  son  assentiment,  et  le  Congrès  sdop 
la  rédaction  suivante,  devenue  définitive,  sauf  la  réserve  faite  pli 
haut  par  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Russie:  — 

„Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  dans  sa  constante  sollicitsd 
pour  le  bien-être  de  ses  sujets,  sans  distinclioa  de  religioa  i 
de  race,  ajant  octrojé  un  firman  qui,  en  améliorant  leur  soi 
consacre  également  ses  généreuses  intentions  envers  les  pepols 
tiens  Chrétiennes  de  son  Empire,  et.  voulant  donner  an  aoofei 
témoignage  de  ses  sentiments  à  cet  égard,  a  résolo  de  comms 
niquer  aux  Puissances  Contractantes  ledit  firman  spontaDéoieii 
émané  de  sa  volonté  souveraine. 

,,Les  Puissances  Contractantes  constatent  la  hante  valeur  A 
cette  communication. 

„1I  est  bien  entendu  qu'elle  ne  saurait,  en  aucun  cas,  donseï 

te  droit  auxdites  Puissances  de   8*immifcer,    soit  oollectivemesii 

soit  séparément,  dans  les  rapports  de  Sa  Majesté  le  Sultan  avM 

ses  sujets,  ai  dans  l'administration  intérieure  de  son  Empircb" 

r"**  M.  le  Comte  Walewski   dit  que  Tétat  de  guerre  ajaot  isft- 

l  lidé  les  Traités  et  Conventions   qui   existaient   entre  la  fimsis'' 

)  les  antres  Puissances  belligérantes,  il  j  a  lieu  de  convenir  f ose 

»  stipulation  transitoire  qui  fixe  les  rapports  commerciaux  ds  liO 

'  sujets  respectifs  à  dater  de  la  conclusion  de  la  paix. 

^     M.  le  Comte  de  Clarendon   émet  Pavis   qu^il   conviendrait^ 

stipuler  mutuellement,  pour  le  commerce   et    pour,  la  narigaM 

le  traitement  de  la  nation    la    plus   favorisée,    en   atteadast  f» 

chaque  Puissance  alliée  puisse  renouveler  avec  la  Russie  sei  v 

ciens  Traités,  ou  bien  en  négocier  de  nouveaux. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  répondent  qn'il*  i^ 
sans  instructions  à  cet  égard ,  et  qu'il  ne  leur  serait  psa  ftff^ 
de  prendre  des  engagements  propres  à  créer  un  état  de  ^^ 
différent  de  celui  qui  existait  avant  la  guerre,  et  qu'aTast^i* 
prêter  à  la  combinaison  proposée  par  M.  le  Comte  de  ^^'"''K 
don,  ils  devraient  en  référer  à  leur  Cour;  que  Is  Rob^î^/ '**|L 
du,  d'ailleurs,  avec  des  États  limitrophes,  des  Traités  qai***[fc^ 
dent  aux  sujets  respectifs  des  avantages  qu'il  ne  lui  ceBTies*P|^/ 
pas,  peut-être,  de  concéder  même  temporairement  aux  "  ^ 
d^autres  Puissances,  attendu  qu'il  pourrait  ne  pas  en  téÊii^ 
juste  réciprocité;  et,  par  ces  motifs,  ils  proposent  de 
que  les  Traités  et  Coufeotions  existant  avant  la  guerre 
remis  en  vigueur  pendant  un  délai  déterminé  et  snifiisel 
permettre  aux  Parties  de  se  concerter  sur  de  nouvelles  ff 
-tiens.  '* 

La  question  étant  réservée,  M.  le  Comte  de  Cla 
qu'en  appellant  la  Turquie  à  faire  partie  du  sjrstème  p 
l'Europe,  les  Puissances  Contractantes  donneraient  un  ' 
éclatant  des  dispositions  qui  les  unissent  et  de  leur 
pour  les  intérêts   généraux  de   leurs    sujets  reipeetilit  -i* 


tu 
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■»-■■   .-    --sirteBr*      aaf-      *      ta     e     i«ï*»t^      -     t-hi*?»*:^.   ^ 

mi^BO!  -»i<*ei>iifiiiBi'ifi 

k-  Iftam   «T   iiaiiMfifif    éi    nw    u  ""ni^m  wjm    m   t  ^!«^ 


Ib    iu.i-iu  il.    «e*   T^BiHntf    rnaim^riiifr»   «^r    Iv    ^«i*x?n«|- 

■fwrttop   F    iir  i?mjut«*nt*ii  ■  du    ioiirhî»'Tii.  r  ^«p*  ^ywwîiv^rK 
s.  ««t  TBfiiDiiuiii*  am  liTpmiyT*  wmw  lir  "F-niitiT  iMv^fNiH. 
Kl^aHif  atirîlffOf  mut^^  «p«  ditiirututii  ou    i*nirr «-<«*»«  !<**  Yr*- 
runtOHn'-iaie!-   of   tt  1  m-onif   t*:   T  »»*lii»f   iJi:  l><*^:v^^rH»n»v*•^ 
te  >  u^  «iniulatiDD-  on'  nni  rai.  teur  trnm»     il  ««wfr^  4»r>!^ 

■tiftitf  am  Enmitfïsiif .  oDiM»ni  k  )(vr  fin>f»rr  v^^itnl^  o4 
»it»pyH'imm'  ^  imn  iransurtioiift.  ««n  limimni  ritttor^^HM'r^A 
ImîfiwtralioD  htcaje  :  que  ia  iariihrifm)  éot*x  )pti  nc^niit  ^^tMMi 
Bowmit  IfiifF  nntînDBDt .  ricmfàifmt  tant  miihiptùii;^  vf<> 
ronBTiitv  daw  le  «joD«-fln>fqi>M)1.  ri.  fMir  it^MiHtSfM^  ,  WM 
le  ÎBfraDrhianble  i  loait*  le»  amf!l»^r»i»Mnf&. 
le  BaroB  de  BourqueneT  el  les  «iit»t>«  D^viiftoiortliMnr* 
ri  reeoDxiavwent  que  le»  rufiUilatioiis  refw^n^^nt  k  ma<^  m* 
I  à  laquelle  le  Tnite  de  Paix  lendra  neoe<:>«iif  m^^M  J^  Mtvl^ 
,  et  qoe  lef  prirîléires  qu'elles  flipvleiil  »^>«ir  le»  piH^^Mhi^n 
■rrÎTeBl  raotorité  de  la  Porie  dans  de»  limife«  i^^nt^  eualvle»  ; 
'  a  liea  d'ariser  à  des  tempéraments  propre»  à  ln^ut  viiSM - 
mais  qoM  a'esi  pas  moins  impMiant  de  Ira  pi*opoHiionM<kV 
(formes  que  la  Turquie  introduit  dans  son  admin{»irAl(oHi 
Bière  à  combiner  les  garanties  néces^aiiYS  an\  ^liann^^in 
lellea  qui^naliront  des  me>ttre»  dont  la  IHvrIo  poursuit  Tap*- 
an. 

•  explications  échangées,  MM.  les  PléninotentlaireM  reooit- 
Dt  ananimement  la  nécessité  de  réviner  les  i^lîpnUlîoits  qui 
les  rapports  commerciaux  delà  Porto  «ver  litn  aiiln>N  Piiia^ 
i,  ainsi  que  les  conditions  det  étr«ngi>rs  rOHldaiil  en  1  ur 
et  ils  décident  de  consigner  au  présont  i'rotorolit  \p  vnrii 
s  délibération  soit  ényerte  à  ConNlantinoplo,  H|ir^Pi  la  nin 
D  de  la  paix,  entre  la  Port6  et  lus  Repr^sonlftnia  diiii  Ali(ri>s 


^â^  .  M     Congrès  ck,  Fari^, 

Puissances  Contractantes,  pour  atteindre  ce  double  but  dans  une 
mesure  propre  A  donner  une  entière  satiâlactioa  à  tous  les  inté- 
rêts légitimes. 

Le  Congrès  reprend  la  discussion  des  Articles  relatifs  â  li 
SecTie;  M.  le  Comte  Walewski  en  donne  lecture.  Après  sfoîr 
été  remaniés,  ces  Articles  sont  agréés  par  le  Cpogrès  dans  les 
termes  suifants:  — 

,»Art  .  La  Principauté  de  Servie  continuera  à  relerer  de  ii 
Sublime  Porte ,  conformément  aux  Hats  Impériaux  qui  fixent  et 
déterminent  ses  droits  et  immunités,  placés  désormais  soua  U 
garantie  collecti?e  des  Puissances  Contractantes.  . 

„£n  conséquence,  ladite  Principauté  conserrera  son  admi- 
nistration indépendante  et  nationale»  ainsi  que  la  pleine  liberlé 
de  culte,   de  législation,  de  commerpe  et  de  na?igaiion.  1 

,,Sa  Majesté  le  Sultan  s'engage  à  rechercher,  de  concert  arec  I 
les  Hautes  Puissances  Contractantes,  les  améliorations  que  cosi-  h 
porte  l'organisation  actuelle  de  la  Principauté.  f^ 

„Art.  .     Le  droit  de  garnison  de  la  Sublime  Porte,   tel  ^é^  1  , 
se  trouTe  stipulé    par    les    règlements    antérieurs ,    est    niainteai.  p« 
Aucune  inter? ention  armée    ne  pourra   avoir  lieM  sur  son  terri-  i>c^*j 
tqire  sans  un  accord  préalable  entre  les  Hautes  Puissances  Coi-  f^ 
tracUntes.'*     .  P«: 

■Le  Congrès  arrête,  en  oi^tre,  que  les  Ministres  dels. PMef  oj 
s'entendront,  à  Consiantinople,  avec  les  Représentants  des  aoim  ItJ 
Puissances  Contractantes,  sur  les  moyens  les  plus  proprei  '  P*' 
mettre  un  terme  aux  abus  constatés  par  une  inves^igaiioB.  dMl  1  iw 
ils  détermineront  entre  eux  Is  nature.  p^ 

M.  le  Comte   de  Buol    pense  qu'il   serait   utile,   à  Voettén  pue 
des  différents  points  dont  le  Congrès  vient  de  s'occuper,  i'oh^ 
nir  de  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie,  au  sujet  daMos- 
ténégro,  des  assurances  qu'ils  sont  vraisemblablement  divpsiéii 
donner.     H  ajoute  que  des  circonstances,  qui  remontent  â  éinf" 
ses  époques,  ont  pu  faire  croire  que  la  Russie  entendait  wtx0i 
dans  cette  province,  une  action  ayant  une  certaine  analogie  tnc 
celle   qui    lui    avait  été  dévolue  dans  les  Provinces  Daouiieflitii 
et  que  ses  Plénipotentiaires  pourraient,    au  moyen  d'noe  dédt-  |«« 
ration  qui  resterait  consignée  au  Protocole,  lever  tous  les  doili<r||^ 
à  cet  égard.  porti 

MM.  les  Pléoipotentisires  de  la  Russie  répondent  qu^jl  ***  T'^'i 
été  fait  mention  du  Monténégro  ni  dans  les  documents  ^u</^r  P^ 
sorties  des  Conférences  de  Vienne,  ni  dsns  les  Actes  qni  ^Iv^' 
précédé  Is  réunion  du  Congrès;  que,  néanmoins,  ils  s'héM^  o 
pas  à  déclarer,  puisqu'ils  sont  interpellés,  que  leur  GcisTeiVr'*"' 
ment  n'entretient  avec  le  Monténégro  d'autres  rapports  qvec^r''  ®i 
qui  naissent  des  sympathies  des  Monténégrins  pour  la  ^''''^'i^' 
des  dispositions  bienveillantes  de  la  Russie  pour  ces  monligsM^l^*^ 

Cette  déclaration  est  jugée  satisfaisante,  et  le  Congrès  pi*jf  " 

l'examen  des  Articles  relatifs  aux  Principautés  DanubieoBeiilW^^ 

ont  été  revus  par  la  Commission  de  rédactiAo.  .  \.JJt  '^°' 

.    Après  avoir  été  l'objet  d'une  nouvelle  discussion,  csi  AdMlF*  * 

restent  consignés  au  Protocole  ainsi  qu'il  suit:  -r  j^yp 

„Art.  .  Les  Principaulés  de  Valachie  et  de  Moldafîe  sMAAvai 
nueront  à  jouir,    sous  la  suxerainelé  de  la  Porte  et  soiis  b^^r  ^i 
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les  ciassrs  ^e  U  »ri#t».    C««  OitiMMt 
les  voevi  des  ^^«Immm»  r«liilitt«MNA 

4«  GsAgffès  lècicra  les  rap|M«t9  tlt  U  Cmik 
•¥cc  CCS  IlivaB*. 

IVeaaat  cm  tmmêiàéntàom  Yopkktfom  ««ii«#  |Mir  Wn 
raas,  la  €•■■■!!»■  traosseitra,  sans  reUni^  an  «î^fi» 
fS  Coaféreacca,  le  rcsului  de  son  pr«|^  Iratail» 
Liole  fiaaie  avec  la  Puissaoce  Suieraîo«  aiN^  ««MMtatr^f 
CooTeotioa  cooclae  à  Parts  eoire  let  llaiilea  PaHm 
iBitfS;  el  ao  iMUi-schérif,  conlorna  aux  •tî|»ttUiliaii«  d# 
atioo,  coBStilaera  defioilivemeoi  ror|ii«ni>«lîoa  da  oat 
a,  placées  désormais  sous  la  garaatîe  colUcUtt  da  lou« 
Puissances  signataires. 

Il  est  cooveou  quM  j  aura  une  force  srin^e   nslio* 
gaaisée  dans  le  bul  de  mainieoir  U  sûreté  de  Tinlerieur 
rer  celle  des  frontières.     Aucune  entrafe  ne  pourra  élra 
aui  mesures  eitraordinaires  de  défense  que  lei  Prlori- 
l*accord  avec  la  Sublime  Porte,  seraient  appeléei  è  pren* 
r  repousser  toute  agression  étrangère. 
.    Si  le  repos  intérieur  des  Principautés  se  trpuTsit  nie- 
compromis,  la  Sublime  Porte  s*entendra  ateo  les  «utrtti 
tes  Contractantes  sur  les  mesures  è  prendre  pour  mslii» 
;  rétablir  Tordre  légal.     Aucune   iulerfention   «rmés   ue 
lyoir  lieu  sans  un  accord  préalable  entre  ces  Puiiisiires,'* 
une  obserYation    preteulée    par.  M.  le  Comte  de  Clsrun*» 
demeure  entendu  que  le  firman   prescrifsut   la   oonvocsw 
Divans    ad    boc   sera   concerté   avec  les  RepréHSOliiits 
isances  Contractantes  à  Constantinople,  et  rédigé  ds  ma*, 
pourvoir  à  Teotière  exécution   da  TArticle  qui  délerniine 
jDsition  de  ces  assemblées.  ,  ' 

Il  de  leirer  la  séance,  M.  le  Comte  Wslewaki  fait  rarnar-' 
le   la   plupart  des  Articles   du  Traité  Général   êfêui   été 
si  se  irouTSAt  insérés  aux  Protocoles ,   le  Congrès  «  daas 
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la  proebaine  réunion,  poorra  passer  ea  reTiie  tons  1<^«  iextta 
stinéa  à  composer  riuatruaneni  fin^,  , 

(SnÎYeot  les  signatores.) 

j 


Protocole  No.  15.  —  Séance  du  26  mars  i856. 

Présents  :  Les  Plénipotentiaires  die  TAutriclie ,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar- 
daigne,  de  la  Turquie. 

Lecture  étant  donnée  du  Protocole  de  la  séance  précédeolei 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  rAutriche,  de  la  Graode-Bretagoe 
et  de  la  Turquie  déclarent  considérer  les  eiplicalioDs  fouroiei 
par  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie,  au  sujet  du  Monté- 
négro, comme  impliquant  Tassurance  que  la  Russie  n*entretieot 
pas  a^ec  cette  Province  des  relations  d*un  caractère  politiqae 
exclusif. 

Aali  Pacha  ajoute  que  la  Porte  regarde  le  Monténégro  comne 
partie  intégrante  de  TËmpire  Ottoman,  et  déclare  toutefois  qoe 
la  Sublime  Porte  n*a  pas  Tintentioa  de  changer  Tétat  de  choses 
actuel*    Après  ces  explications,    le  Protocole  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Comte  Walewskî  donne  une  lecture  générale  et  défi- 
nitive de  toutes  les  stipulations  adoptées  par  le  Coogrès,  et  qfù 
sont  suocessiyement  insérées  au  présent  Protocole,  après  «foir 
reçu  les  modifications  convenues  d*un  commun  accord  :'  — 

„Leors  Majestés,  etc.,  animées  du  désir  de  m«ttre  un  teroM 
aux  calamités  de  la  guerre,  et  voulant  prévenir  le  retour  d» 
complications  qui  Tont  fait  naître,  ont  résolu  de  s^entendre  ave« 
Sa  Majesté  l'Empereur  d*Autriche  sur  les  bases  à  donner  au  ré- 
tablissement et  à  la  consolidation  de  la  paix,  en  assurant,  ptf 
des  garanties  efficaces  et  réciproques ,  Tindépendance  et  rioté- 
grité  de  l'Empire  Ottoman. 

„A  cet  effet,    Leursdites  Majestés  ont  nommé  pour  Pléoipo' 
tentiaires,  etc.;  lesquels  se  sont  réunis  en  Congrès  à  Paris. 

„L'enlente  ayant  été  heureusement  établie  entre  eut,  LeVf 
Majestés  l'Empereur  des  Français,  l'Empereur  d'Autriche,  ^t 
Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Orande-'Bretagne  et  d'Irlande,  TEb* 
pereur  de  toutes  les  Russies,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  SiIlM 
considérant  que,  dans  un  intérêt  Européen,  Sa  Majesté  le  14 
de  Prusse,  signataire  de  la  Convention  du  13  juillet  1841,^^  1^ 
vait  être  appelé  à  participer  aux  nouveaux  arrangements  à  f^^miji 
dre,  et  appréciant  la  valeur  qu'ajoirterait  è  une  oeavre  de  H'Hf  i 
fication  générale  le  concourt  de  Sadite  Majesté,  Tont  invitée 
envoyer  des  Plénipotentiaires  au  Congrès. 

„En  conséquence,    Sa  Majesté   le  Roi  de   Prusse  à  ai 
pour  ses  Plénipotentiaires ,   etc.  ■  '' 

„Art.  1.    Il  y  aura .  à   dater  du  jour  de  rechange  de»i  ' 
fications   du    présent  Traité ,    paix   et  amitié    entre   Sa 
l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaui 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de< 
gf^e,  Sa  Majesté  le  Soltan,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'Eaif 
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é^  Twain  ^it, 
le«s  étaU  cl  wêjH»  wttfttiiÊK  à  pffpél»ît4. 
La  paix  HWÊi  h<Tg«J€»c«l  réubli»  eatr*  LHii«- 
,  les  tcrriioim  f  ^«is  •«  occupés  par  laars  m^ 
ibiit  la  fvcfve  «croat  lécifiu^fiwH  #^racttés^ 
iiia«HMfla  apécîaaz  réçferoal  le  sodé  de  l*eT*c«alkNiK 
hélre  aaan  praspie  ^oe  fmn  ae  pourra. 

III.  Sa  Majesté  TEmperear  de  toutes  las  Rusiea 
I  pntitMT  à  Sa  Majeité  le  Soîteii  b  ville  et  ciladelle 
iMBÎ  hîeB  que  l«s  astrca  parties  du  temtoîra  OtIaaM» 
inaopes  Rosses  se  troureot  ea  possesaioB» 

IV.  f^urs  Majestés  TEaipereur  des  Français,  la 
^Eoyaaaw-Uni  de  la  Grande-BrMa^e  et  d'Irlande  «  le 
mÉaigne  et  le  Sultan  sVn^tent  à  restituer  à  Sa  M»» 
pereur  de  toutes  les  Russîes  les  Tilles  et  ports  de  Se- 
IslaklaTa,  Kamieseh,  Eupsioria,  Rertch«  JenikaWli,  KiiH> 
isi    que  tous  autres  territoires  occupés  par  les  troupes 

r 

V.  Leurs  Majestés  TEmpereur  des  Français,  la  Reine 
me-Uni  de  la  Grande- Breta|tne  et  d'Irlande,  TEmpereur 

les  Russîes  ,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan  aocor* 
amnistie  pleine  et  entière  à  lous  ceux  de  leurs  sojelt 
tnt  été-  compromis  par  nue  participation  quelconque 
iments  de  la  guerre  en  fsTeur  de  la  cause  oonemie. 

espresséuient  entendu  ^%,e  celte  amnistie  s'étendra 
I  de  chacune  des  Parties  belligérantes,  qui  auraient  con- 
tdsnt  la  guerre,  à  être  employés  dans  le  service  de  Tun 
I  belligéraBt8« 

1^1.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  iromédîalemênt 
I  part  el  d'aujtrc. 

V'II.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Ma* 
pereor  d'Autriche,  Sa  Majesté  la  Reine   du  Royaume- 

«Grande-Bretagne  et  d'Irlande,    Sa  Majesté  l'Empereur  ' 
'    les  Russies    et  Sa  Majesté    le  Roi   de  -Sardaigne   dé«* 

Sublime  Porte  admise  à  participer  aui  avantages  do 
tio  et  du  concert  Européens.  Leurs  Majestés  a'enga*  •■ 
sune  de  son  côté,  à  respecter  riodépendaooe  et  l'inlé-  ' 
loriale  de  l'Empire  Ottoman,  garantissent  en  cominun 
obserration  de  cet  engagement,  et  considéreront,  en 
ice,  tout  acte  de  nature  à  j  porter  atteinte  comme  une 
l'inléréi  général.     < 

i^llL  S'tt  surrenait  entre  la  Sublime  Porte  et  l'une 
ira  des  autres  Puissances  signataires,  on  dîatentimeni 
^t.  Le- maintien  de  leurs  relations,  la  Stiblime  «Porte  et 
de  ces  PuissaoceSic  airant  de  recourir  à  l'emploi-  de  la  . 
Bltronl  les  autres  Parties: tContractantei  en  roesore.ide 
^ette  extrémité  par  leur  action  médiatrice.  .         > 

IX.      Sa   Majesté  [Impériale   le   Sultan,    dans   sa   con- 
licitude  pour  le  bien-être  dé  ses  sujets,    ayant  octroyé 

qui,  en  améliorant  leur  sort,  sans  distinction  de  reli- 
i  race,  consacre  ses  généreuses  intentions  enrers  les 
is  Chrétiennes  de  son  Empire,  et  voulant  donner  un 
émoignage  de  ses  sentiments  h  cet  égard,   a  t^%oW  ^^ 


740;  Congrès  de  Paris; 

Gomiuuniquer  aui   Puiuaiices  Gontractaotes   ledit    firman   spOD- 
taoément  émané  des  sa  voloolé  soaTeraioe. 

„LeB  Puissaoces  Conlractaoles  coostatent  la  haute  falear  de 
cette  communicaiioo.  Il  est  bîeo  eotendo  qu'elle  ne  aaaraît,  eo 
aucun  cas,  donner  le  droit  auidilea  Puissaocea  de  8*immi8cer, 
soit  collectiyement,  soit  séparément,  dans  les  rapporta  de  Sa  Ma- 
jesté le  Sultan  avec  aes  sujets,  ni  dans  radminiatration  intérieure 
de  son  Empire. 

„Arl.  X.  La  Convention  du  13  juillet  1841»  qui  maio- 
tient  Tantiqoe  règle  de  TEmpire  Ottoman  relative  à  la  clôture 
des  Détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles,  a  été  révisée  d*uo 
commun  accord. 

„L*Acte  conclu  à  cet  effet,  et  conformément  à  ce  principe,  ea- 
tre  les  Hautea  Parties  Contractantes,  est  et  demeure  annexé  an  pré- 
sent Traité,  et  aura  même  force  et  valeur  que  8*il  en  faisait 
partie  intégrante. . 

««Art.  XI.  La  Mer  Noire  est  neutralisée:  ouTerts  à  la  ma- 
rine marchande  de  toutes  les  nations,  ses  eaux  et  aes  ports  soal 
formellement  et  à  perpétuité  interdits  au  pavillon  de  guerre,  soit 
des  Puissances  riveraines,  soit  de  toute  autre  Puisaance,  sauf  lei 
exceptions   mentionnées    aux   Articles  et  du    présent 

Traité. 

„Art.  XII.  Libre  de  tonte  entrave,  le  commerce  dans  l«t 
ports  et  dans  les  eaux  de  la  Mer  Noire  ne  sera  assujetti  ^a'i 
des  règlements  de  santé,  de  douane,  de  police,  conçus  daoi  oi 
esprit  favorable  au  développement  des  transactiona  commercialei. 

„Pour  donner  aux  intérêts  commerciaux  et  maritimes  de  taa-  h 
tes  les  nations  la  sécurité  déKirable,  la  Ruasie  et  la  Sublia^  |t 
Porte  admettront  des  Consuls  dans  leurs  ports  situés  sur  le  lit-  h 
toral  de  la  Mer  Noire,  conformément  aux  principes  du  droit  il"  n 
ternational.  h 

„Art.  XI IL  La  Mer  Noire  étant  neutralisée  aux  termes^ 
l'Article  XI,  le  maintien  ou  l'établissement  sur  son  littoral  d'ff- 
senaux  militaires-maritimes  devient  sans  nécessité  comme  sti* 
objet  En  conséquence,  Sa  Majesté  TËmpereur  de  toutes  ^ 
Russies  et  Sa  Majesté  le  Sultan  s'engagent  à  n'élever  et  â  M 
conserTer,  sur  ce  littoral,  aucun  arsenal  militaire-maritime. 

„Art,  XIV.  Leurs  Majestés  l'Empereur  Je  toutes  le8Ra>di> 
et  le  Sultan  ayant  conclu  une  Convention  à  l'effet  de  déteraaMf 
la  force  et  le  nombre  des  bâtiments  légers ,  nécessaires  an  i0^ 
vice  de  leurs  côtes,  qu'elles  se  réservent  d'entretenir  daas  laM^i 
Noire,  cette  Convention  e^t  annexée  au  présent  Traité,  et  i** 
même  force  et  valeur  que  si  elle  en  faisait  partie  inté{ 
Elle  ne  pourra  être  ni  annulée  ni  modifié  sans  l'asseotim* 
Puissances  signataires  do  présent  Traité.'* 

Le  Congrès  renvoie  la  lecture   et  l'adoption  des  aoirfi 
clés  à  la  séance  suivante. 

(Suivent  les  aignatures.) 
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tocole  No.  16.  —  Séance  du  27  mars  1856. 

mis:  Les  PlénipoteDliaires  de  rAaIricbe,  de  la  France, 
«ode- Bretagne,  de  la  Praase,  de  la  Rusaie,  de  la  Sar- 
le  la  Turquie. 

roloeole  de  la  précédente  séance  est  In  et  approu?é, 
t  Comte  Walewski  donne  lecture  du  projet  de  ConTen* 
mé  à  remplacer  r Acte  signé  à  Londres  le  13  juillet  1841. 
rojet  est  agréé,  et  le  Congrès  décide  qn*il  aéra  annexé 
nt  Ptik>tocole. 

oogrès  arrête,  en  outre,  qu*un  Protocole  particulier,  qui 
lé  aTaot  cette  Conyeution,  stipulera,  pour  le  délai  né- 
à  TéTacuation  des  territoires  par  les  armées  belligérao- 
exception  temporaire  à  la  règle  de  la  clôture. 
i  Comte  Walewski  reprend  la  lecture  des  Articles  du 
général,  interrompue  à  la  fin  de  la  précédente  séance; 
iciea  sont  auccesaiveroeot   adoptés   dans   les  termes  suî- 

.  XV.  L*Acte  du  Congrès  de  Vienne  ajaot  établi  les 
I  destinés  à  régler  la  naTigation  des  fleuves  qui  séparent 
rsent  plusieurs  États,  les  Puissances  Contractantes  siipu- 
*e  elles  qu^à  TaTeDir  ces  principes  seront  également  ap- 
au  Danube  et  à  ses  embouchures.  Elles  déclarent  que 
«position  fait  désormais  partie  du  droit  public  de  TËu- 
la  prennent  sous  leur  garantie. 

nayigation  du  Danube  ne  pourra  être  assujettie  à  aucune 
ni  redevance  qui  ne  seraient  pas  expressément  prévues  par 
ilations  contenues  dans  les  Articles  suivants.  En  conse- 
il ne  sera  perçu  aucun  péage  basé  uniquement  sur  le 
la  navigation  du  fleure,  ni  aucun  droit  sur  les  marchan* 
li  se  trouvent  à  bord  des  navires.  Les  règlements  de 
t  de  quarantaine  à  établir  pour  la  sûreté  des  États  sé- 
n  traversés  par  ce  fleuTe,  seront  conçus  de  manière  à 
r,  autant  que  faire  se  pourra,  la  circulation  des  navires, 
s  règlements,  il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle,  quel 
it,  à  la  libre  navigation. 

•  XVI.  Dans  le  but  de  réaliser  les  dispositions  de  TAr- 
cèdent,  une  Commission,  dans  laquelle  TAutriehe,  la  France, 
Aie-Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la 
seront,  chacune,  représentées  par  un  Délégué,  sera 
^de  désigner  et  de  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires, 
Toultcba,  pour  dégager  les  embouchures  du  Danube, 
le  les  parties  de  la  mer  j  avoisinantes,  des  sables  et  an- 
itacles  qui  les  obstruent,  afin  de  mettre  cette  partie  do 
9t  lesdites  parties  de  la  mer  dans  les  meilleures  condi- 
>tsibles  de  navigabilité. 

itr  couvrir  les  frais  de  ces  travaux,  ainsi  que  des  étahlis- 
ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation 
iches  du  Danube,  des  droits  fixes,  d*un  taux  conyenable, 
{|»ar  la  Commission  é  la  majorité  des  voix,  pourront  élte 
I,  à  la  condition'  expresse  que,  sous  ce  rapport  comme 
tôt  les  autres,  les  pavillons  de  toutes  les  nations  seront 
lÉir  le  pied  d'une  parfaite  égalité.'* 
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MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Turquie  déclarent  qae  la 
Sublime  Porte  fera  volontiers  tes  arances  nécessaires  à  l'eiéeu- 
tioo  des  travaux  dont  il  est  fait  mention  dans  l'Article  ci-desfitt. 

,,Art.  XVII.  Une  Gomoiission  sera  établie,  et  se  composera 
des  Délégués  de  TAutricbe,  de  la  Bavière,  ide  la  Sublime  Porte 
et  du  Wurtemberg  (un  pour  chacune  de  ces  PuÎMaoceaj,  aux- 
quels se  réuniront  les  Commissaires  de  trois  Priocipaulés  Da- 
nubiennes, dont  la  nominatioo  aura  été  approuvée  par  la  Porte. 
Cette  Commission,  qui  sera  permanente:  1.  élaborera  les  rè- 
glements de  navigation  et  de  police  fluviale;  2.  fera  dîsparallre 
les  entraves,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  ètre«  qui  l'op-  | 

Ç osent  encore  à  l'application  au  Danube  des  disposilioos  du  f 
raité  de  Vienne;  3.  ordonnera  et  fera  exécuter  les  travaux  sé- 
cessaires  sur  tout  le  parcours  du  fleuve;  et  4.  veillera,  après  b 
dissolution  de  la  Commission  Européenne,  an  maintien  de  la  na- 
vigabilité des  embouchures  du  Danube  et  des  parties  de  la  ner 
j  avoisioantes. 

„Art.  XV  m.  Il  est  entendu  que  la  Commission  Enropéeoie 
aura  rempli  sa  tâche,  et  que  la  Commission  Riveraine  aura  ter- 
miné les  travaux  désignés  dans  l'Article  précédent  sous  les  aoi 
1  et  2,  dans  l'espace  de  deux  ans.  Les  Puissances  signataini 
réunies  en  Conférence,  informées  de  ce  fait,  prononceront,  après 
en  avoir  pris  acte,  la  dissolution  de  la  Commission  Européesoa; 
et  dès  lors,  la  Commission  Riveraine  permanente  jouira  i» 
mêmes  pouvoirs  que  ceux  dont  la  Commission  Europ&nae  isn 
été  investie  jusqu'alors. 

„Art.  XIX.  Afin  d'assurer  l'exécution  des  règlements  ^v 
auront  été  arrêtes  d'un  commun  accord,  d'après  les  priocifNS  jfi 
ci-dessus  énoncés,  chacune  des  Puissances  Contractantes  aara  k  r 
droit  de  faire  stationner ,  en  tout  temps ,  deux  bâtiments  léfSP 
aux  embouchures  du  Danube 

„Art.  XX.  En  échange  des  villes,  ports  et  territoires  àit- 
mérés  dans  l'Article  IV  du  présent  Traité,  et  pour  mieux  SMI- 
rer  la  liberté  de  la  navigation  du  Danube,  Sa  Majesté  TEmperetf 
4e  toutes  les  Russies  consent  à  la  rectification  de  sa  frootièn 
en  Bessarabie. 

„La  nouvelle  frontière  partira  de  la  Mer  Noire,  à  on  kilosié- 
tre  h  l'est  du  Lac  Bourna  Sola,  rejoindra  perpendiculaireineBlJi 
route  d'Akermao,  suivra  cette  route  jusqu'au  Val  deTrajaa,  pat*  Pf 
sera  au  sud  de  Bolgrad,  remontera  le  long  de  la  Rivière  de  Ti^  p 
puk  jusqu'à  la  Hauteur  de  Saratsika .   et   ira  aboutir  à  Kataaas  |  *»- 
sur  le  Pruth.    En  amont  de  ce  point,    l'ancienne  frontière  eiM 
les  deux  Empires  ne  subira  aucune  modification. 

„Des  Délégués   des  Puissances   Contractantes    fixeroal,  é0 
ses  détails,  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière.  1 

„Art.  XXI.    Le  territoire  cédé  par  la  Russie  sereanoexélk 
Principauté  de  Moldavie  sous  la  suzeraineté  de  la  Sublime  Porifc  IfJi 

„Le8  habitants  de  ce  territoire  jouiront  des  droits  et  f^fi^^^ 
ges  assurés  aux  Principautés ,    et ,    pendant  l'eepace  de  tfWi  1^ 
nées ,   il   leur    sera    permis  de  transporter  ailleurs  leur  donîA 
en  disposant  librement  de  leurs  propriétés.  j- ■( 

„Art.  XXII,    Les  Principautés    de    Valachie   et  de  If^UlÉ 
continueront  à  jouir,  sous  la  sui^raîneté  de  la  Porte  et'it#iV^ 


k 

bv 
11 


RéilMiioH.  !pi^ 

i4ef  PaitMaces  CoairaCUsUt ,  des  privOéget  et  étm  im> 

«àoïA  elles  sont  ee  poeêetsioa.      Aueane  proiectioB  ex« 

le  aéra  «Kercée  wmt  ellea  par  aoe  det  Paiisaacea  farao- 

^n'j  aaia  aocus  droit  particnlier   d'iogéreaee  daai  levirt 

iBlérteor^B. 

k'  XXIll.    La  Soblime  Porte  s'ea^age  à  conaerrer  aax- 

bcipaolés  une   admioislratioo    iodépeodaote  et  nationale, 

i  la  pleine  liberté  de  culte,  de  législatioo,  de  coeaiserce 

iTÎgalîon. 

JIma  et  slatnli  anjonrd*lini   en    Tigneor   aeront    retités. 

iblir  on  complet  accord  sur  cette  réTisioo,  une  Coniniia«- 

laiale,   sur  la  composition  de  laquelle  les  Hautea  Puia- 

lontractantes  s'entendront,  se  réunira,  sans  délai,  à  Bu- 

avee  un  Coamissaire  de  la  Sublime  Porte* 

te  Commission   aura   pour   tâcbe   de   s'enquérir  de  Tétat 

M  Principaotés,  et  de  proposer  les  bases  do  leur  future 

tioD. 

.  XXIV.    Sa  Majesté  le  Snltan  promet  de  eonroquer  im- 

aent,    dans   chacune  des  denz  ProTinces,   nn  Diran  ad 

Uiposé  de  manière  à  coostitoer  la  réprésentation  la  plus 

es  intérêts  de  tontes  les  classes  de  la  société.      Ces  Di- 

ont  appelés  à  exprimer   les  Toenx  des  popalatioos  rela- 

*è  l'organisation  définiliTe  des  Principautés. 

I  iastraction  du  Congrès  réglera  les  rapports  de  la  Com- 

arec  ces  Di?ans. 

r  XXV.    Prenant    en    considération   l'opinion   émise  par 

I  Divans,   la  Commission    iraosmettra,    sans  retard,    au 

toel  des  Conférences,  le  résultat  de  son  propre  trsTail. 

iteote   finale  avec  la  Puissance  Suzeraine  sera  consacrée 

GonTention  conclue  à  Paris  entre  les  Hautes  Parties 
sûtes;  et  un  hatti-schérif,  conforme  aux  stipulations  de 
intion,  constituera  définiiiTemént  Torganisaiion  de  ces 
s,  placées  désormais  sous  la  garantie  collectiTe  de  tontes 
lances  signataires. 

XXVI.  11  est  couTeou  ou'il  y  aura  une  force  armée 
fy  organisée  dans  le  but  de  maintenir  la  sûreté  de  l'in- 
Bt  d'assurer  celle  des  frontières.  Aucune  entraye  ne 
^e  apportée  aux  mesures  eitraordinaires  de  défense  que 
ifpantés,  d'adcord  arec  la  Sublime  Porte,  seraient  appe- 
rendre  ponr  repousser  toute  agression  étrangère. 

XXVIL  Si  le  repos  intérieur  des  Principsutés  se  troa- 
lacé  ou  compromis,  la  Sublime  Porte  s'entendra  àfec 
«  Puissances  Contractantes  sur  les  mesures  k  prendre 
initonir  ou  rétablir  Tordre  légal.  Une  interrention  ar- 
tponrra  avoir  lieu   sans   an    accord   préalable  entre  ces 


XXVllI.    La  Priocipanlé   de  Servie  continuera  k  rele- 
a  Sublime  Porte,  cooformémeot  aux  Hats  Impériaux  qui 

déterminent  ses   droits   et  immunités  placés,  désormais, 
garantie  collective  des  Puissances  Contractantes, 
conséquence,    ladite  Principauté   conservera   son  admi- 
a  indépendante  et  nationale,   ainsi   que   la  pleine  liberté 
9   de  législation,   de  commerce  et  de  navigation/* 
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En  reTÎsant  ce  deroier  Arlide,  le  Congrès  arrête  que  U  dé- 
cision qui  y  fait  suite  dans  le  Protocole  No.  14   est   maÎDteaae. 

„Art.  XXIX.  Le  dfoit  de  garnison  de  la  Sublime  Porte,  tel 
qu*il  se  trouve  stipulé  par  les  règlements  antérieurs,  est  main- 
tenu. Aucune  intervention  armée  ne  pourra  aroir  lieu  sur  soo 
territoire  sans  un  accord  préalable  entre  lea  Hautea  Puissaocei 
Contractantes. 

Art  XXX.  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Russieiet 
Sa  Majesté  le  Sultan  maintiennent ,  dans  son  intégrité ,  fétat  de 
leurs  possessions  en  Asie,  tel  qu'il  existait  légalement  aviot  la 
rupture. 

„Pour  prévenir  toute  contestation  locale,  le  tracé  de  la  froa- 
tière  sera  vérifiée  et,  s*il  y  a  lieu,  rectifié,  sans  qu'il  puisse  es 
résulter  un  préjudice  territorial  pour  Tune  ou  Feutre  des  deoi 
Parties.  ^ 

,,A  cet  effet,  une  Commission  Mixte,  composée  de  deux  Coa- 
missaires  Russes ,  de  deux  Commissaires  Ottomans ,  d*nn  Cou-  ^ 
roissaire  Anglais  et  d*un  Commissaire  Français ,  sera  esvojée 
sur  lea  lieux  immédiatement  après  le  rétablissement  des  relatioif 
diplomatiques  entre  la  Cour  de  Russie  et  la  Sublime  Porte. 
Son  travail  devra  être  termine'  dans  l'espace  de  buit  mois  à  di- 
ter  de  récbange  des  ratifications  du  présent  Traité.*' 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  dit  qu'il  arrifsi 
l'Article  stipulant  Tévacution  du  territoire  Ottoman  par  les  v- 
mées  des  Puissances  alliées.  Il  fait  remarquer  que  les  Goarei- 
tions  antérieures  conclues  avec  la  Porte  fixent,  à  ce  sojet,  ^ 
délais  qui,  en  raison  du  développement  pris  par  la  guerre,  leit 
devenus  matériellement  insuffisants  pour  Tévacuation  des  trospei 
et  du  matériel  réunis,  en  ce  moment,  en  Crimée.  Il  ajoute  qm 
Tévacuation  commencera   aussitôt   que    la   paix  sera  concloe,  et 

3ue  l'intention  de  la  France,  comme  celle  de  tous  ses  alliée,  eil 
e  rappeler  son  armée  dans  le  plus  court  délai  possible,  ns* 
que  cette  opération  n*exigera  pas  moins  de  six  mois;  qoe  k* 
alliés  de  la  Porte  se  trouveront,  par  conséquent,  dans  l'iopM" 
sibilité ,  d'exécuter  dans  le  délai  convenu  les  engagements  qo'îli 
ont  pris  sur  ce  point,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  s'eoteodn 
à  ce  sujet. 

En  conséquence  de  ces  observations,  le  Congrès  décide  qoi 
se  réunira,  immédiatement  après  la  conclusion  de  la  paix,  p*v 
convenir  des  arrangements    relatifs  è   l'évacuation    et  pour  iiV| 
les  délais  dans  lesquels  l'évacuation  devra  s'accomplir. 

L'adoption  des  derniers  Articles  du  Traité  Général  eit  fMrj 
voyée  à  la  prochaine  séance. 

Le   projet  de  Convention   à   conclure   entre    la    Russie 
Turquie,    et  qui  se  trouve  joint  au  Protocole  No.  10.  ajftsti 
revisé ,    est    agréé    et   demeure  arrêté    ainsi   qu'il  est  ansiié^ 
présent  Protocole.  'ftl 


(Suivent  les  signatures.) 


le 


.•'k1."I 
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Annexe  i  etu  Protocole  No,  i6. 
Il 

lioo    Séparée    entre   la  Sublime  Porte   et   la 

Russie. 

*  Au  Nom  de  Dieu  Tout-Puissant 

ijesté  Impériale  le  Sultan,  et  Sa  Alajesté  TEmperear  de 
I  Russies,  prenant  en  con^^idération  le  principe  de  la 
tion  de  la  Mer  Noire  établi  par  les  Prélimiuaires  con- 
i  Protocole  No.  1  signé  i  Paris  le  25  février  de  la  pré- 
lyée,  et  Toulant,  en  cooséquence,  régler,  d*un  commun 
le  nombre  et  la  force  des  bâtiments  légers  qu*elles  se 
rré  d'entretenir  dans  la  Mer  Noire  pour  le  serfice  de 
tes,    ont  résolu  de  signer   dans  ce  but   une   Con?ention 

et  ont  nommé  â  cet  effet,  etc. 
I.    Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  mutuel- 

n'avoir  dans  la  Mer  Noire  d'autres  bâtiments  de  guerre 
;  dont  le  nombre,  la  force,  et  les  dimensions  sont  sti- 
■près. 

il.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  réservent,  d'en- 
chacune,  dans  cette  mer,  six  bâtiments- à-vapeur  de  cin- 
létres  de  longueur  à  la  flottaison,  d*un  tonnage  de  huit 
ineaux  an  maximum,  et  quatre  bâtiments  légers  â  va- 
â  Toiles  d'un    tonnage   qui  ne  dépassera  pas  deux  cents 

chacun. 
III.     La  présente  Convention,  annexée  au  Traité  Gêné- 

â  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ralificalioos  en 
changées  â   Paris  dans   l'espace  de  quatre  semaines,  ou 
si  faire  se  peut 
oi  de  quoi,    les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée, 

apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 


Annexe    2     au  Protocole    No,    i6. 
Convention  des  Détroits. 

Au  Nom    de    Dieu    Tout  ~  Puissant 

I  Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  l'Empereur  des  Fran- 
Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
e  Roi  de  Prusse,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  si- 
de  la  Convention  du  |3  juillet  1841,  et  Sa  Majesté  le 
$ardaigne,  voulant  constater,  en  commun,  leur  détermi- 
nanime  de  se  conformer  h  l'ancienne  règle  de  l'Empire 
,  d'après  laquelle  les  Détroits  des  Dardanelles  et  du 
B  sont  fermés  aux  bâtiments  de  guerre  étrangers  tant 
Wte  se  trouve  en  paix; 

ites  Majestés,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Sultan,  de 
>nt  résolu  de  renouveler  la  Convention  conclue  â  Lon- 
13  juillet  1841 ,  sauf  quelques  modifications  de  détail 
sortent  aucune  atteinte  au  principe  sur  lequel  elle  repose, 
conséquence  Leursdites  Majestés  ont  nommé,  à  cet  ef- 
r  leurs  Plénipotentiaires,  savoir,  etc. 
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Art.  I.  Sa  Majesté  le  Salt*a,  d*aoe  part,  déclare  qu'il  ^  la 
ferme  résolution  de  mainteDir,  à  Tavenir,  le  principe  ia?arialiie- 
ment  établi  comme  ancienne  régie  de  son  Empire,  et  en  Terta 
duquel  il  a  été  de  tout  temps  défendu  aux  bâtiment!  de  guerre 
des  Puissances  étrangères  d'entrer  dans  les  Détroits  des  Darda- 
nelles et  du  Bosphore;  et  que,  tant  que  la  Porte  se  troaye  en 
pais,  Sa  Majesté  n'admeltra  aucun  bâtiment  de  guerre  étranger 
dans  lesdits  Détroits. 

Et  Leurs  Majestés  TEmpereur  d'Autriche,  TEoiperear  dei 
Français,  la  Reine  du  Rojaume-Uni  de  la  Grande-Bretagoe  et 
d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et 
le  Roi  de  Sardaigne,  de  l'autre  part,  s'engagent  à  respecter  cette 
détermination  du  Sultan,  et  à  se  conformer  au  principe  ci-des- 
sus énoncé. 

Art.  II.  Le  Sultan  se  réserre,  comme  par  le  passé,  de  déli- 
▼rer  des  firmans  de  passage  aux  bâtiments  légers'  sous  paTilloa 
de  guerre,  lesquels  seront  employés,  conime  il  est  d'usage,  aa 
seryice  des  Légations  des  Puissances  amies. 

Art.  111.  La  môme  exception  s'applique  aux  bâtiments  lé- 
gers sous  pavillon  de  guerre  que  chacune  des  Puissances  Con- 
tractantes est  autorisée  à  faire  stationner  aux  embouchures  du 
Danube,  pour  assurer  l'exécution  des  règlements  relatifs  â  la  b- 
berté  du  fleuVe,  et  dont  le  nombre  ne  devra  pas  excéder  deoi 
pour  chaque  Puissance. 

Art.  IV.  La  présente  Convention,  annexée  au  Traité  Géné- 
ral signé  â  Paris  en  ce  jour,  ser»  ratifiée,  et  les  ratiGcations  eo 
seront  échangées  à  Pans  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  on 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée, 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 


Protocole  No.  17.  —  Séance  du  28  mars  1856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar- 
daigne, de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Comte  Walewski  donne  lecture  des  derniers  Articlei 
du  Traité  Général;  ces  Articles  sont  arrêtés  et  agréés  par  le 
Congrès  dans  les  termes  suivants:  — 

„Art.  XXXI.  Les  territoires  Ottomans  occupés  pendant  la 
guerre  par  les  troupes  de  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Fran- 
çais, l'Empereur  d'Autriche,  la  Reine  du  Royaume- [Jni  de  k 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  le  Roi  de  Sardaigne,  aux  ter« 
mes  des  Conventions  signées,  à  Constantinople  le  12  mars  1854, 
entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Sublime  Porte;  le  14 
juin  de  la  même  année  entre  l'Autriche  et  la  Sublime  Porte; 
et  le  15  mars  1855  entre  la  Sardaigne  et  la  Sublime  Porte; 
jerout  évacués  après  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité, 
ussitôt  que  faire  se  pourra.    Les  délais  et  les  moyens  d'exéco- 
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iront  Tobjet  d*ua  arraogement  entre  la  Subline  Porte  et  les 
Dces  doQt  les  troupes  ont  occupé  son  lerritoire. 

rt.  XXXfl.  Jusqu'à  ce  que  les  Traités  ou  Gon?ention8 
istaient  ayant  la  guerre  entre  les  Puissances  belligérantes 
été  ou  renouvelés  ou  remplacés  par  des  Actes  nouveaux, 
iroerce  d'importation  ou  d'exportation  aura  Heu  réciproque- 
pour  chacune  d*elles,  sur  le  pied  des  règlements  en  tî- 
avant  la  guerre,  et  leurs  sujets,  en  toute  autre  matière,  se- 
'espectivement   traités  sur  le  pied  de  la  nation  la  plas  fa- 

rt.  XXXIII.  La  Convention  conclue,  en  ce  jour,  antre 
Majestés  l'Empereur  des  Français  et  la  Reine  du  Royaume- 
e  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  d'une  part,  et  sa  Ma- 
'Ëmperenr  de  toutes  les  Russies,  de  l'autre  part,  relatiye- 
lux  Iles  d*Âland,  est  et  demeure  annexée  au  présent  Traité, 
1  même  force  et  valeur  que  si  elle  en  faisait  partie. 

rt.  XXXIV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifia 
i  en  seront  échangées  à  Paris  dans  l'espace  de  quatre  b0- 
,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

n  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé, 
ot  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

lit  à  Paris,  etc.'< 

Congrès  décide  en   outre  que  le  Traité  se  terminara  par 
e  Additibdnel  et  Transitoire  ci-après:  — 

„Article  additionnel  et  transitoire. 

ïs  stipulations  de  la  ConTention  des  Détroits,  signée  en  ce 
le  seront  pas  applicables  aux  bâtiments  de  guerre  employés 
9  Puissances  belligérantes  pour  l'éyacuation  par  mer  des 
res  occupés  par  leurs  armées;  mais  lesdites  stipulations 
dront  leur  entier  effet  aussitôt  que  Tévacuation  sera  ier- 

is  les  Articles  ayant  été  lus  et  approuvés,  M.  le  Comte 
ski  propose  an  Congrès  de  se  réunir  dans  la  journée  de 
t  pour  parafer  le  Traité  et  les  Conventions  qui  j  seront 
es.  Il  propose  également  de  fixer  au  jour  de  dimanche, 
présent  mois,  la  signature  de  la  Paix. 

Congrès   adhère. 

le  Comte  Walewski  fait  enfin  remarquer  qu*en  signant  le 
de  Paix  le  Congrès  ne  sera  pas  arrivé  au  terme  de  ses 
l;  qu'il  devra  continuer  à  se  réunir  pour  se  concerter  sur 
\  qui  concerne  la  cessation  des  hostilités,  et  particulière- 
ies  blocBs,  pour  préparer  les  instructions  destinées  à  la 
ission  qui  doit  se  rendre  dans  les  Principautés,  et  coave-^ 
fin  des  dispositions  à  prendre  pour  assurer  l'évacuation 
is  les  territoires    occupés  par    les   armées  des  Puissances 

conséquence,  le  Congrès  décide  qu'il  continuera  à  siéger 
)  réunir  au  lieu  de  ses  téances. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  18.  —  Séance  du  29  mars  i856. 

Présents:  Les  Pléoîpolentiaires  de  rAutriche,  de  la  France, 
de  la  GraDde-Bretagoe ,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar- 
daigne,  de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  la  et  approQTé. 

Il  est  donné  lecture  successÎTement: 

1.  Du  projet  du  Traité  Général; 

2.  Du  projet  de  CouTenlion  des  Détroits; 

3.  Du  projet  de  CooTention  relatÎTe  aux  bâtiments  légen 
de  guerre  que  les  Puissances  RÎTeraines  entretiendront  dans  U 
Mer  Noire; 

4.  Du  projet  de  Conyentîon  concernant  les  Iles  d*Aland; 
Et  MM.  les  Plénipotentiaires,  après  aroir  substitué  le  nom  ^ 

„lsatcha*'  à  celui  de  ./foultcha/'  à  TArticle  XVI  du  premier  de 
ces  projets,  les  ajant  trouvés  conformes  aux  textes  insérés  an 
Protocoles  Nos.  15,  16  et  17,  les  parafent,  et  en  remettent  h 
signature,  ainsi  qu*ils  en  sont  convenus,  â  demain,  à  Thenre  de* 
midi. 

Le  présent  Protocole  est  lu  et  approuvé. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  19.  —  Séance  du  30  mars  i856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  rAutriche,  de  la  Fraoec^ 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar^ 
daigne,  de  la  Turquie. 

Réunis,  â  Theure  de  midi,  dans  la  salle  de  leurs  délibératioos, 
MM.  les  Plénipotentiaires  collationnent,  sur  les  instruments  pa- 
rafés dans  la  précédente  séance: 

1.    Le  Traité  Général  de  Paix; 

2*    La  Convention  des  Détroits  ; 

3.  La  Convention  relative  aux  bâtiments  de  guerre  légers 
que  les  Puissances  Riveraines  entretiendront  dans  la  Mer  Noire; 

4.  La  Convention  concernant  les  Iles  d*Aland. 

Et,  tous  ces  Actes  ajant  été  trouvés  en  due  forme,  MM.  lai 
Plénipotentiaires  y  apposent  leur  signature  et  le  sceau  de  leon 
armes. 

Après  quoi,  et  sur  la  proposition  de  M.  le  Comte  Walewski, 
le  Congrès  déclare  que  Tarmistice,  en  conséquence  de  la  signa- 
ture de  la  paix,  se  trouve  prorogé  jusqu'au  moment  de  rechange 
des  ratifications,  et  il  est  convenu  erttre  MM.  les  Plénipotentiai- 
res de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Sardaigne  et  de 
la  Turquie,  d*une  part,  et  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Roi- 
sie,  de  l'autre  part,  que  des  ordres  seront  transmis,  sans  déU 
è  cet  effet. 

Le  Congrès  décide,  en  outre,  que  l'échange  des  ratificaliosf 
aura  lieu  en  six  exemplaires  ;  que  les  ratifications  de  l'Article  Ad- 
ditionnel au  Traité  Général  se  feront  conjointement  avec  le  Tnilé 
Général  lui-même,  et  que  les  ratifications  de  ce  Traité  el  de 
chacune  des  Conventions  annexées  seront  consignées  dans  def 
Actes  Séparés. 


Conte  de  Clareodon  propose  aux  Plénipotentiaires  de 
aux  Tuileries  pour  iDrormer  TËmpertiur  que  le  Goo-* 
de  terminer  Toeuvre  de  pacification,  â  laquelle  Sa  Ma* 

lît  un  grand  intérêt,  et  que  l'Europe  attendait  avec  une 

patience. 

^mier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  dit  que 
arche  enyers  le  Souverain  du  pa^s  où  Se  Gongrès  se 
mi,  eslf  en  même  temps,  un  hommage  respectueux  de 
lance  dû  à  la  haute  bienveillance  et  è  la  gracieuse  ho* 
ont  les  Plénipotentiaires,  individuellement  et  collective* 
été  Tobjet  de  la  part  de  Sa  Majesté  Impériale.  Lord 
I  ajoute  qu*îl  est  certain  d*«vance  que  tout  ce  qui  se- 
rture  è  témoigner  des  sentiments  de  respect  et  de  haute 
ion  dont  les  Plénipotentiaires  sont  animés  enyers  la 
de  TËmpereur  Napoléon  rencontrera  la  plus  complète 
>n  des  Souverains  que  les  Plénipotentiaires  ont  Thon- 
eprésenter. 

ngrés  accueille,  avec  une  unanimité  empressée  la  pro* 
le  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne. 

Comte  Walewski  remercie  le  Premier  Plénipotentiaire 
'nde-Bretagne  de  la  proposition  qu*il  vient  de  faire,  et 
las   è    assurer    que  TËmpereur,  son  auguste  Souverain, 

sensible  à  la  démarche  suggérée  par  Lord  Glarendon, 
joins  reconnaissant  des  sentiments  qui  Tont  dictée  que 
essement  unanime  avec  lequel  elle  a  été  agréée. 

ftsent  Protocole  est  lu  et  approuvé. 

(Suivent  les  signatures.) 


locole  No.  20.  —  Séance  du  2  avril  i856, 

its:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
inde-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la*  Hussie,  de  la  Sar« 
e  la  Turquie. 

qu!il  Pavait  décidé,  le  Congrès  s*uccupe  de  la  question 
;  si  les  blocus  peuvent  être  levés  avant  rechange  des 
ns  du  Traité  de  Paix. 

Comte  Walewski  expose  que  les  précédents  établissent 
Hralement  les  blocus  n*ont  été  levés  qu'au  moment  de 
des  ratifications,  en  vertu  du  principe  que  la  guerre 
ninée  qu'au  moment  où  les  stipulations  qui  doivent  y 
1,  ont  reçu  la  consécration  des  Souverains  ;  que  l'esprit 
lité  qui  exerce,  de  nos  jours,  une  si  heureuse  influence 
apports  internationaux,  conseille  néanmoins  de  déroger 
règle;  que  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  qui  ont 
blocus  existants,  se  sont  entendues  pour  donner,  dans 
lonstaoce,  une  marque  de  leur  sollicitude  pour  le  com- 
D    général,  en  décidant  que  tous  les  blocus  seraient  le- 
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Tés  dès  è  présent,  tt  qa*il  ne  reste  plus,  dès  lors,  qa'à  se  coq- 
cef!ter  sur  les  moyens  propres  â  résiiser,  sans  délai,  leunio- 
tentions  à  cet  égard. 

D*accord  avec  M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Franee,  k 
M.  le  Comte  de  Glarendon  propose  de  conclure  on  armîsfiee  i 
sur  mer.  Cette  mesure,  dans  son  opinion,  aarait  poar  effet  II 
levée  immédiate  des  blocus  existants.  1 

M.  le  Comte  Walewski  ajoute  que  cette  combinaison  psr-  k 
mettrait  de  considérer  les  prises,  faites  postérieurement  à  la  li- 
goature  de  le  Paix,  comme  non  ayenues,  et  de  restituer  loi 
nsTires  et  les  chargements  capturés;  que  le  commerce  se  tros- 
Terait  ainsi  autorisé  è  reprendre,  sans  plus  de  relard,  tontes  Ml: p 
transactions,  si  la  Russie ,  de  son  côté,  rapportait  dès  à  pressât,  h 
les  mesures  excepiionnelles  qu'elle  a  prises,  durant  la  gnsrri,  fc 
concernant  les  opérations  commerciale^  qui  se  font  dans  Ni-  * 
ports. 

Adoptant  avec  empressement  les  Toeux  exposés  par  MIL  lei 
Plénipotentiaires    de   la    France   et  de  la  Grande-Bretagne,  NIL, 
les  Plénipotentiaires   de   la    Uussie   répondent  que  la  propositios 
soumise  au   Congrès    sera   Traisemblablement  acceptée  «Tee  pss^ 
extrême  fareur   par  leur  Gouvernement)   qu'ils  s'empressent,. |jir 
conséquent,    d*j  adhérer   pour   leur  part,   mais  qu'ils  se  trooTCit^ 
dans    l'obligation  de   réserver   l'approbation  de  leur  Cour. 

MM.  les  Plénipotentiaires  des  autres  Puissances  déclareat  fps. 
cette  mesure  sera  accueillie  avec  un  sentiment  de  viTç  recofi- 
naissance  par  les  États  neutres. 

Il  est,  en  conséquence,  décidé  que  si,  dans  la  prochaine  séssce, 
ainsi  qu'ils  le  présument,  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Rs*- 
sie  sont  autori&és  à  faire  savoir  que  leur  Gouvernement  s  leré 
les  prohibitions  imposées  pendant  la  guerre  au  commerce  d'i»- 
porlatioo  et  d'exportation  dans  les  poris  et  sur  les  frootièrei  ^ 
l'empire  Russe,  il  sera  conclu  entre  la  France^  la  GrandS'-Brt- 
tagne,  la  Sardaigne  et  la  Turquie,  d'une  part,  et  la  Russie,  dii 
l'autre  part^  un  armistice  sur  mer  qui  comptera  i  dater  de^hj 
signature  de  la  Paix,  et  qui  aura  pour  effet  de  lever  tous,'' 
blocus.  Par  conséquent,  les  prises  faites  postérieuremeiit  àj 
date  du  30  mars  passé  seront  restituées.  Bp 

Les  actes  Consulaires  et  formalités  requîseis  des  nsvigitlMW, 
et  des  commerçants  seront  remplis  provisoirement  par  les  AiïmAi 
des  Puissances  qui  ont  consenti  pendant  la'  guerre  I  '"Bj 
charger   officieusement   des  intérêts   des  sujets  des  ÊtalS' bdii*f  |i| 

gérants. 

•  (•on 

(Suivent  les  signatures.) 

■  ."j-il 
.  ^ilj 

iiii 

■       1T 
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'ocole  No.  21.  —  Séance  du  4  avril  1856.        ^ 

fa:  Les  Plénipotentiaires  de  ]*Aatriche,  de  la  France, 
l^de-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar- 
I  la  Turquie. 

looole  de  la  précédente  séance  est  In  et  approuTé. 
»  Pléoipotenliaires  de  la  Russie  annoncent  qu'ils  sont 
I  déclarer  que  les  mesures  prohibitites  prises  pendant 
pour  fermer  les  ports  Russes  au  commerce  d*expor- 
i  être  leTées. 

ite  de  cette  déclaration,  et  conformément  à  la  réso- 
1  a  prise  dans  sa  précédente  réunion,  le  Congrès  ar- 
Ni  conclu  un  armistice  maritime  entre  la  France,  la 
retagne,  la  Sardaigne  et  la  Turquie,  d*une  part,  et  la 
Faulre  part,  et  que  les  prises  faites  postérieurement 
tore  de  la  Paix  seront  restituées. 
BouTenu,  en  conséquence,  que  des  ordres  seront  don- 
la  leTée  immédiate  des  blocus  existants,  et  que  les 
lises  en  Russie,  pendant  la  guerre,  contre  Texporta- 
iroduits  Russes,  et  notamment  des  céréales,  seront 
rapportées  sans  retard. 

lYoir  proposé  au  Congrès  de  s'occuper  de  réracna- 
irritoires  Russe  et  Ottoman,  il.  le  Comte  Walewski 
le  qui  concerne  les  alliés,  leur  intention,  ainsi  qu'ils 
I  donné  l'assurance,  est  de  rappeler  leurs  troupes  sans 
de  donner  des  ordres  pour  que  le  mouyement  de  re- 
nence  immédiatement  après  l'échange  des  ratifications. 
BToir  assurer  que  les  territoires  de  la  Russie  seront 
évacués  dans  un  délai  de  six  mois.  Il  ajoute  que 
alliées  quitteront,  dans  le  même  délai,  les  posi- 
les  occupent  en  Turquie. 

|S  Plénipotentiaires  de  la  Russie  assurent,  de  leur 
des  dispositions  seront  prises  pour  que  les  troupes 
se  trouvent  à  Rars  et  dans  ses  environs  effectuent, 
ptement  que  possible,  leur  retraite  sur  le  territoire 
I  s'engagent  à  faire  connaître  au  Congrès ,  dans  une 
ehaines  réunions,  le  terme  qui  sera  jugé  nécessaire 
»le  exécution  de  cette  opération.  Ils  expriment  le 
tss  armées  alliées  qui  sont  en  Crimée  commencent 
tment  de  retraite  par  Kertch  et  Jenikalé,  afin  ^e  la 
I  se  trouve ,  an  plus  tôt ,  ouverte  à  la  navigation  et 
ce. 

lomte  de  Buol  se  félicite  de  l'empressement  que  té- 

ss  Puissances  belligérantes   à  rappeler  leurs  armées, 

ter  ainsi,  sans  retard,  Tune  des  stipulations  les  plus 

I  du  Traité  de  Paix.     Il  dit  que,  de  son  côté,  l'An- 

soin   de   faire  rentrer   sur  son   territoire  celles  de 

qui  occupent  les  Principautés.     11  «joule  que  cette 

e  rencontrant  pas  les  mêmes   difficultés  que  soulève 

Bent  des  armées  qui   se    trouvent   en   Crimée,   ella 

DompJir   plus   promptement;   el   par  conséquent  que 

Autrichiennes  auront  évacué  ,le8  Princi{>autés  avant 
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que  les  armées  belligérantes  n'aieDt  pu,  de  leur  c6té,  complé- 
Ipment  éyacuer  l'Empire  Ottomao. 

Après  ces  explications,  il  est  conTeno,  d*an  accord  nnaniati 
que   toutes  les   armées   belligérantes   ou  alliées  commeiicerM&, 
leur  mouTement  de  retraite  immédiatement  après  rechange 
ratifications  du  Traité  de  Paix,  et  qn*elles  le  continueront  smli 
interruption.    11   est  également   couTenu   que   les  anBéea  dé  h  |t 
France,   de  la  Grande-Bretagne   et  de  la  Sardaigne   auront 
délai  de  six  mois  pour  effectuer  TéTacuation  totale  des  terrilOH' 
res   qu'elles   occupent   en  Russie    et  dans   TËmpire    Ottonm; 
cette  éTScuation  commencera,  autant  que  possible,  par  Kerld^' 
Jénikaieh,   Rinburn  et  Ëupatoria. 

Les  Traités  conclus  à  Constantinople  le  12  mars  1854  ^ 
15  mars  1855,  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Stf-^ 
daigne  et  la  Turquie,  stipulant  qu*è  la  paix  le  territoire  ds' 
l'Empire  Ottoman  sera  évacué  dans  l'espace  de  qoeraote  jo«i|' 
et  rexécution  de  cet  engagement  étant  devenue  matériellemcil' 
impossible  par  suite  du  développement  pris  par  la  guerre,  i 
est  convenu  que  des  instructions  et  des  pouvoirs  seront  envejiii 
aux  Représentants  de  la  France ,  de  la  Grande-  Bretagne  et  di 
la  Sardaigne  à  Constantinople,  pour  qu'ils  aient  i  conclure  afW 
la  Porte  une  Convention  destinée  i  fixer  nn  nonveia  terme  qa 
ne  pourra  excéder  celui  de  six  mois. 

Le  Congrès  décide  ensuite  que  les  Commissaires  qui,  an- 
termes  de  l'Article  XX  du  Traité  de  Paix,  auront  k  procéder  i- 
la  délimitation  de  la  nouvelle  frontière  en  Bessarabie,  devreat 
se  réunîr  è  Galatz  le  6  mai  prochain,  et  s'acquitter  sans  retari 
de  la  mission  qui  leur  sera  confiée. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  déclarent  que  les  ta- 
torités  Russes  remettront,  dès  que  cette  opération  sera  teran- 
née,  aux  autorités  Moldaves  la  portion  de  territoire  qui,  diaprés 
la  nouvelle  délimitation ,  devra  être  annexée  è  la  Idoldarie.  D 
demeure  entendu  que  cette  cession  coïncidera  avec  l'évacuatioa 
des   territoires  Russes  par  les  armées  alliées. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  fait  remarquer  que  ,  pour  hâter 
l'évacuation  de  la  Crimée,  il  serait  utile  que  les  bâtiments  des 
Puissances  alliées  pussent  librement  pénétrer  dans  le  port  de 
Sébastopol  :  cette  facilité ,  dans  l'opinion  du  Premier  Plénipo* 
teotiaire  de  la  Grande-Bretagne,  avancerait  l'embarquement  dei 
hommes  et  du  matériel  de  plusieurs  semaines. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  répondent  qu'ils  pren- 
dront, à  cet  égard,   les  ordres  de  leur  Cour. 

M.  le  Comte  Walewski  dit  qu'il  y  a  lieu  de  s'occuper  des 
instructions  destinées  aux  Commissaires  qui  seront  chargés  de 
se  rendre  dans  les  Principautés  pour  s'enquérir,  conformémeal 
â  TArticIe  XXIIl  du  Traité  de  Paix,  de  létat  actuel  de  ecf 
Provinces,  et  pour  proposer  les  bases  de  leur  future  orgasi* 
sation.  11  expose  que  ces  instructions  doivent  être  conçues  es 
termes  généraux;  qu'en  fixant  l'objet  de  la  mission  des  Com- 
missaires, tel  qu'il  a  été  défini  par  le  Traité  lui-même,  ellsf 
doivent  leur  laisser  la  latitude  nécessaire  pour  s'éclairer  et 
se    mettre    en    mesure   de    remplir     d'une    manière    complète 


) 


RaiiJUuêÎBns.     Commerce*  763 

.^  leur  «cra  eoofiée.  Il  hii  semble  qw  eetto  om» 
l  être  d'aotaot  plus  agréée  par  le  Congrès  que  le  il^ 
mrîraat  la  coaToeation    des  iliyaiis  ad  hoe  dok  être, 

le  eosalate  le  Pretocole  No.  14,  coBcerté  arec  les 
lasU  des  Puiasances  Contractantes  h  Constantinople 
r  de  aMiûère  h  poerroir  â  Tentière  exècolion  de  TAr- 
Traité  qni  détermine  la  composition  de  ces  Assemblées. 

enin,  de  confier  la  rédaction  de  ces  instructions, 
«misaioa  prise  dans  le  sein  da  Congrès 
Migres  adbère,  et  la  Commission  est  composée  du  Pre- 
lipetentiaire  de  la  Turqnie,  et  des  Seconds  Plénipoten- 
\  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne, 
■oarel  examen,  et  jngeant  atile  de  modifier  ce  qu'il 
Ité,  aar  le  même  sajet,  dans  sa  séance  da  30  mars,  le 
prend  la  résolution  suirante:  — 

les  ratiicatioaa  do  Traité  Général,  ce  Traité  sera  aoÎTi, 
■ent  et  in  extenso,  de  rArticle  Additionnel  et  des 
irentions  annexées;  mais  la  ratification  portera  sor  le 
énéral  et    TArticle  Additionnel   dans    les    termes  sui-^ 

y,Noos,  etc,  ajant  tu  et  examiné  le  dit  Traité  et  le* 
le  Additionnel  et  Transitoire,  les  arons  appronrés  et 
>ns  en  tentes  et  chacane  ées  dispositions  qui  T  sont 
a,**  etc.  Ces  ratifications  seront  échangées  en  six  ex* 
I  pour  chaque  Puissance  Contractante. 
DOTeation  relative  aux  bâtiments  légers  sera  ratifiée  en- 
irte  et  la  Russie. 

onrention  relatiye  aux  Détroits  sera  ratifiée  entre  la 
l^une  part,  qui  derra  présenter  six  exemplaires,  et  les 
iiissances,  de  Tautre  part,  qui,  n  ayant  pas  è  échanger 
iations  entre  elles,  n  auront  simplement  è  ratifier  qu'avec 
,  et,  par  conséquent,  à  présenter  qu*un  seul  exemplaire, 
onrention  d'Aland  sera  ratifiée  entre  la  France  et  l'An- 
d'une  part,  qui  derront  produire,  chacune,  un  exem- 
sstiné  é  la  Russie,  et  la  Russie,  de  l'autre  part,  qui 
oduire  deux  exemplaires. 

( Suivent  les  signatures.) 


iocole  No.  22.  —  Séance  d  u  8  avril  1856.  , 

»t8:    Les  Plénipotentiaires  de  TAutriche,  de  la  France, 
rande-BretiIgne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar- 
de la  Turquie. 

'rotocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 
9  Comte  de  Clarendon  rappelle  que,  dans  la  dernière 
,  et  attendu  i\ue  tous  les  Plénipotentiaires  n'étaient  pas 
m  mesure  d'accéder  è  d'autres  propositions,  le  Congrès 
hué  à  convenir  de  la  levée  des  blocus.  H  annonce  aue 
lipolentiaires  de  la  Grande-Bretagne  sont  aujourd*nui 
i  è  faire  savoir  que  les  décisions  restrictives  imposées, 
lion  de  là  guerre,  au  commerce  et  à  la  navigation,  sont 
Ile  d'être  rapportées. 
les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  ayant  renourelé  la 
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déclaration  analogue  qu'île  ont  faite  dans  La  aéance  du  4  arri^ 
el;  tous  les  autre»  Plénipotentiaires  ayant  émis  un  ans  fjforahk^ 
le  Congrès  arrête  que  toutes  les  mesures,  sans  distinction,  fri- 
ses k  l'origine  ou  en  rue  de  la  guerre ,  et  ayant,  pour  objet  4f 
suspendre  le  commerce .  et  la  nafigation  avec  1  ËUt  enacvi 
sont  abrogées,  et  qu'en  tout  ce  qui  concerne  soit  les  traaia^ 
tiens  commerciales^  sans  en  excepter  la  contrebande  degnem^ 
soit  les  expéditions  de  marchandises  et  le  traiteaaent  des  bâtir 
ments  de  commerce,  les  choses  sont  rétablies  partout,  à  dittr, 
de  ce  jour,  sur  le  pied  où  elles  se^  trouTaient  ayant  la  gmmi 

MJML  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  annoncent  qn'ila  9à 
reçu  Tordre  de  déclarer,  en  réponse  é  la  demande  qui  leur  M 
a  été  £aite,  que  le  port  de  Sébastopol  sera:  ouTert  «ux  bàtincBlf  j 
des  Puissancep  alliées,  afin  d'accélérer  rembarcpMment  de  ImH] 
troupes  et  de  leur  matérieL  i 

Ils  ajoutent  que  les  instructions  qui  leor  sont  parrenaei  k* 
permettent  d^assurer  que  TéTacuation  du  territoire  Ottofflta  u-\ 
Asie,  par  Tarmée  Russe,  commencera  immédiatement  après  re- 
change des  ratifications  ;  qu'il  sera  procédé,  dès  que  la  saiaoait| 
l'état  des  roules  le  permettront,  au  transport  dea  magaaiiiitj 
du  matériel  de  guerre,  et  que  le  mouTcment  général  da  l'i^j 
mée  Russe  s'opérera  simultanément  ayec  celui  des  alliés,  ^  *  || 
terminera  à  la  même  époque  et. dans  les  délais  fixés  ponrfé?! 
yacuation  des  autres  territoires»  i^ 

An  nom  de  la  Commission  chargée  d'en  proposer  la  v^^j 
tion,  M.  le  Baron  de  fiourqueney  donne  lecture  d'oa  pW 
d'instructions  destinées  aux  Commissaires  qui  deyrout  se  rci-| 
dre  dans  les  Principautés,  aux  termes  de  l'Article  XXlfl  k\ 
Traité  de  Paix. 

M.  le  Comte   de  Clarendon  fait  remarquer  que  le 
s'est  ayant  tout   proposé,   en  s'occupent  des  Proyinces 
biennes,  de  proyoquer  l'expression,  librement  émise,  des 
des  populations,  et  c|ue  cet  objet  pourrait  ne  pas  se  réiliMfj 
les   Uospodars  restaient    en   possession   des    pouyoirs  doit  ' 
disposent,    et  qu'il  y   aurait  lieu  peut-être  de  rechercber  i-^ 
combinaison  de  nature  à  assurer  une  liberté  complète  auxl^Tjj, 
yans  ad  hoc.  A,jl 

M.  le    Premier  Plénipotentiaire  de   l'Autriche   répond  ^^ 
ne  doit  toucher  à  l'administration,    dans  on  moment  de  tnt 
tion  comme    celui   que  les  Principautés  yont  trayerser,  qa'i 
une  extrême  réserye,  et  que  ce  serait  tout  compromettre  qM 
mettre  fin  à'  tous  les  pouyoirs  ayant  d'en  ayoir  constitoé: de  a0 
yeaux;  que  c'est  à  la  Porte,  dans  tous  les  cas,  que  le  Coi 
deyrait  laisser  le  soin  de  prendre   les   mesures    qui  poi 
être  jugées  nécessaires. 

Aali  Pacha  expose  que  l'administration  actuelle  9e  p 
pas,  peut-être,  toutes  les  garantids  que  le  Congrès  pournil'' 
sirer)    mais  qu'on  s'exposerait  à  tomber  dans  ranarciûe,«|i!l 
tentait  de  sortir  de  l'ordre  légal. 

Lord  Clarendon  représente   qu'il  n'entend  nullemcint 
ser  le  renyersement  de  tous  les  pouyoirs;  et,  ayec  d'ai 
nipotentiaires ,    il  rappelle  que  l'autorité  des  flosppidariii 
touche  au  terme   fixé    par  l'arrangement  qui  la  leor  9 
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pmr  rester  dans  les  limites  de  Tordre  légal,  il  J  i^ 
p,  lieo  d^sTiser. 

n  Pléoipotentiaires  rappellent  également  qae  la  Loi 
préroit  rinterroption  du  ponroir  des  Hospodars. 
Ks  explications,  le  Congrès  décide  qn'îl  s*cn  réfère 
pe  Porte  poor  prendre,  s'il  j  a  lien,  à  Texpiration 
vs  des  Hospodars  actuels,  les  mesures  nécessaires  et 
remplir  les  intentions  do  Congrès,  en  combinant  la 
ftssion  des  Toenx  des  Dirans  avec  le  maintien  de  Tor- 
respect  de  Pétat  légal. 

Proposition  de  BIM.  les  Premiers  Plénipotentiaires  de 
Iretagne  et  de  la  France,  et  pour  préfenir  tout  con- 
discussions  regrettables,  il  est  également  convenu 
■an  qui  doit  ordonner  la  conrocation  des  Divans  ad 
les  règfles  qui  derront  être  suivies  en  ce  qui  con- 
résidence  de  ces  assemblées  et  le  mode  de  leurs  dé- 

iToir  pris  ces  résolutions ,  le  Congrès  adopte ,  sauf 
Ikodifications  qui  y  sont  introduites,  les  instructions 
I  Baron  Bourqueney  a  présenté  le  projet,  et  qui  sont 
m  présent  Protocole. 

^mte  Walewski  dit  qu'il  est  à  désirer  que  les  Plé- 
res,  ayant  de  se  séparer,  échangent  leurs  idées  sur 
injets  qui  demandent  des  solutions,  et  dont  il  pour- 
tile  de  s'occuper  afin  de  prévenir  de  nouvelles  corn- 

Quoique  réuni  spécialement  pour  régler  la  question 
le  Congrès,  selon  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de 
pourrait  se  reprocher  de  ne  pas  avoir  profité  de  la 
«  qui  met  en  présence  les  Représentants  des  prin- 
Bsances  de  l'Europe,  pour  élucider  certaines  que-* 
1er  certains  principes,  exprimer  des  intentions,  taire 
ines  déclarations,  toujours  et  uniquement  dans  le  but 
|M>ur  l'avenir,  le  repos  du  monde,  en  dissipant,  ayant 
lient  devenus  menaçants,  les  nuages  que  Ton  voit  en- 
re  à  l'horizon  politique. 

saurait  disconvenir,  dit-il,  que  la  Grèce  ne  soit  dans 
on  anormale.  L'anarchie  à  laquelle  a  été  livré  ce 
lige  la  France  et  l'Angleterre  à  envoyer  des  troupes 
ans  un  moment  où  leurs  armées  ne  manquaient  ce- 
is  d'emploi.  Le  Congrès  sait  dans  quel  étal  était 
il  n'ignore  pas  non  plus  que  celui  dans  lequel  elle 
lujourd'hui  est  loin  d'élre  satisfaisant.  Ne  serait«-il 
dès  lors,  que  les  Puissances  représentées  au  Congrès 
ent  le  désir  de  voir  les  trois  Cours  protectrices  pren- 
ne considération  la  situation  déplorable  du.  Royaume 
t  créé^  en  avisant  aux  moyens  d'y  pourvoir?" 
tODQte  Walewski  ne  doute  pas  que  Lord  Clarendon 
le  à  lui  pour  déclarer  que  les  deux  Gouvernements 
ivec  impatiepce  le  moment  où  il  leur  sera  permis  de 
r  une  occupation  à  laquelle,  cependant,  ils  ne  sau- 
re  fiii  sans  de  très  sérieux  inconvénient,,  tant  qu'il 
s  apporté  des  modifications  réelles  dans  l'état  des 
Grèce. 

Bbb2 
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M.  le  Pi^mier  Plénipotentiaire  de  la  France  rappeHe 
suite  que  les  États  Pontificaux  sont  également  dans  une  t 
tion  anormale;  que  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  lé  pi^ 
à  l'anarchie  a  déterminé  la  France,  aussi  bien  que  lAnfi 
à  répondre  è  la  demande  du  Saint  Siège,  en  faisant  on 
Rome  par  ses  troupes,  tandis  que  les  troupes  Autrichiennet 
Gupaient  les  Légations. 

Il  expose  que  la  France  arait  un  double  môtîrde.di 
sans  hésitation  à  la  demande  du  Saint-Siège  :  comme  Pvi^ 
Catholique  et  comme  Puissance  Européenne.  Le  titre  de 
aine  de  l'Ëglise  dont  le  Sourerain  de  la  France  se  gloifiliii, 
un  dcToir  à  l'Empereur  de  prêter  aide  et  soutien  au  Souri 
Pontife;  la  tranquillité  des  Etats-Romains,  dont  déDeod. 
de  toute  l'Italie,  touche  de  trop  près  au  maintien  de  lorin 
cial  en  Europe  pour  que  la  France  n'ait  pas  un  intérêt  nu 
è  j  concourir  par  tous  les  moyens  en  son  pouroir.  Màii^ 
autre  côté,  on  ne  saurait  méconnaître  ce  qu'il  j  a  d'aiio 
dans  la  situation  d'une  Puissance  qui,  pour  se  maiotefliî 
besoin  d'être  soutenue  par  des  troupes  étrangères. 

M.  le  Comte  Walewbki  n'hésite  pas  à  déclarer,  et  il  «■! 
que  M.  le  Comte  Buol  s'associera  en  ce  qui  concerne  l'Ajl 
che  i  cette  déclaration,  que  non  seulement  la  France,  eitf 
à  retirer  ses  troupes,  mais  qu'elle  appelle  de  tous  ses  toiv 
moment  où  elle  pourra  le  faire  sans  sans  compromettre  la  ^ 
quillitè  intérieure  du  pajs  et  l'autorité  du  Gouyernement  Poi 
cal,  à  la  prospérité  duquel  l'Empereur,  son  auguste  Souni 
prend  le  plus  yif  intérêt.  < 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  représeoM 
bien  il  est  à  désirer  pour  l'équilibre  Européen  que  le  GfH 
nement  Romain  se  consolide  assez  fortement  pour  que  lesM 
pes  Françaises  et  Autrichiennes  puissent  éyacuer,  sans  *^ 
yêoient,  les  États  Pontificaux,  et  il  croit  qu'un  yoea  ^ 
dans  ce  sens  pourrait  ne  pas  être  sans  utilité.  Il  ne  doM 
dans  tous  les  cas,  que  les  assurances  qui  seraient  donné^j 
la  France  et  par  l'Autriche  sur  leur  intentions  à  cet  égtfi 
produisent  partout  une  impression  fayorable. 

Poursuiyant  le  même  ordre  d'idées,   M.  le  Comte  Wi 
se  demande  s'il  n'est  pas   à   souhaiter  que    certains 
ments    de  la  Péninsule  Italique,    appelant  à   eux,  par  éé 
de   clémence    bien   entendus,    les   esprits   égarés   et  aoà' 
yertis,   mettent  fin  à  un  système  qui  ya  directement  t   ~ 
but  et  qui ,  au  Heu  d'atteindre  les  ennemis  de  l'ordre 
pour  effet  d'affaiblir  les  Gouyemements,  et  de  donner 
tisans  à  la  démagogie.     Dans  son  opinion,    ce  serait 
seryice   signalé  au  Gouyernement  des  D eux-Sf elles,  ' 
qu'à  la  cause  de  l'ordre  dans   la  Péninsule  luliediiey 
clairer  ce  Gouyernement  sur  la  fausse  yoie  dansfaq 
engagé.    Il  pense  que  des  ayertissements,  conços 
et    proyenant    des    Puissances    représentées    an. 
raient  d'autant  mieux  accueillis  que   le  Gouyenièaî<     , 
tain  ne   saurait    mettre    en    doute   les    motifs  qôi  Sl^l 
dictés.  >.  .rro^ 
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Eoste  Walewiki  déclare  qM  Fim^m  4ésir  d« 

t  de    rEapcren-  est  de  mBserrcr  les  neillem  np- 

la  Belgique.    D   te  kite  d*ajoiiter  que  la  Fnace  a'a 

iaer   da  Cabôet  de  Broxelles  et  de  ses  eflbits  pour 

É  état  de  rhoses  qo'O  n'ert  pas  A  aéae  de  càaiiger, 

bo  ne  lai  pcraettaat  ni  de  réprimer  les  excès  de  la 

E:de  preadre  naitiatire  d^oae  réfbrsie  deTeaae  abao- 

iispeasaUe.     «Jioas  refreUoas,    dit-il,   d*étre  placés 

fgatioa  de  frire  compreadre  aoas-méMes  à  la  Belgi- 

bessilé  rigaarease  de  aiedi6er  aae   législatioB  qoi  ae 

ji  à  soB  Goareroemeat  de  remplir  le  premier  des  de- 

(aatioaaax,  celai  de  ae  pas  tolérer  chei  soi  des  me- 

A  poar   bot  SToué  de  porter  atteinte  à  la  traoqaillité 

Toisins.     Les  représentations   da  plas  fort  aa  moins 

tableat  trop  à  la  menace  poar  que  nous  ne  cherchions 

||r  d'y  aroir  recours.     Si  les  Représentants  des  Gran- 

mceM  de  TEarope,   appréciant  an  mène  point  de  Tue 

Incette  nécessité,    troaraient  utile  d'émettre  leur  opi* 

k  égard,    il  est  probable  que  le  GooTeraement  Belge, 

|l  aur  la    grande   majorité    du    pays  se    tronverait  en 

mettre  fin    à  un  état  de  choses  qui   ne  peut  man* 

'i'ôa   tard,    de   faire  naître  des   difficultés,    et  même 

,  qn^l   est  de   Fintérét  de  la  Belgique  de  conjurer 

^mte/Walewski  propose  au  Congrès  de  terminer  soa 
une  déclaration  qui  constituerait  un  progrès  notable 
»it  international,  et  qui  serait  accueillie  par  le  monde 
ua  sentiment  de  yi^e  reconnaissance. 

igrès  de  Westphalie,  ajoute-t-il,  a  consacré  la  liberté 
»nce»  le  Congrès  de  Vienne  rabolition  de  la  traite  des 
liberté  de  la  narigation  des  fleures, 
kit  digne  du   Congrès  de  Paris   de   poser  les   bases 
maritime   uniforme  en  temps  du  guerre.    Les  quatre 
■'•uirants  atteindraient  complètement  ce  but:  — 

lolition  de  la  course; 

Aj  parijlon  neutre  courre  la  marchandise  ennemi^,  9t^ 
mtrebande  de  guerre; 
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„3.  La  marchandise  neutre,  excepté  la  contrebande  de 
n>8t  pas  saisissable  même  sous  payîllon  ennemi; 

„4.  Les  blocus  ne  Éont  obligatoires  qn*antant  qu'ils  • 
féctifs/' 

Ce  serait  certes  là  un  beau  résultat  auquel  aucun  A 
ne  saurait  être  indifférent. 

M.  le  Comte  de  Glarendon,   partageant    les  opinioai 

f»ar  M.  le  Comte  Walewski,  déclare  que,  comme  li  1 
'Angleterre  entend  rappeler  les  troupes  qu'elle  a  été  dai 
ligation  d*enTojer  en  Grèce,  dès  qu*elle  pourra  le  hk 
incooTénient  pour  la  tranquillité  publique  ;  mais  qu'il  ÎÊ 
bord  combiner  des  garanties  solides  pour  le  maintien  d^B 
de  choses  satisfaisant.  Selon  lui,  les  Puissances  Prote 
pourront  s^entendre  sur  le  remède  qu'il  est  indispensaUi 
porter  à  un  système  préjudiciable  au  pays,  et  qui  s'est  0 
tement  éloigné  du  but  qu'elles  s'étaient  proposé  en  y  étal 
une  monarchie  indépendante  pour  le  bien-être  et  la  pn 
du  peuple  Grec. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande—Brelagn 
pelle  que  le  Traité  du  30  mars  ourre  une  ère  nouTelle;  ^ 
que  rËmpereur  le  disait  au  Congrès,    en   le   reoeyant  a| 
signature  du  Traité,  cette   ère    est  celle  de  la  paix;  ma 
pour  être  conséquent,    on  ne  deyait  rien  négliger  poir 
cette  paix    solide   et  durable  ;  que ,  représentant  les  pria 
Puissances  de  l'Europe,   le  Congrès  manquerait    à   son 
si,  en  se  séparant ,    il  consacrait  par  son  silence  des  lili 
qui  nuisent  à  léquilibre  politique,    et  qui    sont   loin  da 
la  paix  k  l'abri  de  tout  danger  dans  un   des    pays  les  pi 
téressants  de  l'Europe. 

„Nous  yenons,  continue  M.  le  Comte  de  Clarendon,  di 
yoir  à  l'éracntion  des  différents  territoires  occupés  par  1 
mées  étrangères  pendant  la  guerre;  nous  Tenons  de  ■ 
l'engagement  solennel  d'effectuer  cette  éyacuation  dans  I 
bref  délai:  comment  pourrions— nous  ne  pas  nous  pféoi 
des  occupations  qui  ont  eu  lieu  ayant  la  guerre,  et  mn 
stenir  de  rechercher  les  moyens  d'y  mettre  fin  ?" 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretv 
croit  pas  utile  de  s'enquérir  des  causes  qui  ont  amené  m 
mées  étrangères  sur  plusieurs  points  de  l'Italie,  mais  il  j 
qu'en  admettant  même  que  ces  causes  étaient  légitàn 
n'est  pas  moins  yrai ,  qu'il  en  résulte  un  état  anormal,  il 
lier,  qui  ne  peut  être  justifié  que  par  une  nécessité  exfrH 
qui  doit  cesser  dès  que  cette  nécessité  ne  se  fait  plaiJ 
rieusement  sentir;  qu«  cependant,  si  on  ne  trayaille  paii 
tre  un  terme  à  cetto  nécessité,  elle  continuera  «Ta 
que  si  on  se  contente  do  s'appuyer  sur  la  force  arméei  fl 
de  chercher  à  porter  remède  aux  justes  causes  du  mècaal 
ment,  il  est  certain  qu'ob  rendra  permanent  un  syitte 
honorable  pour  les  Gouyertiements  et  regrettable  pçor  IjH 
pies.  Il  pense  que  TadministraMon  des  Ëtats-Romaios  olf 
inconyénients  d'où  peuvent  naître  des  dangers  que  le  Ci 
a  ledroit  de  chercher  à  coLjurer;  que,  les  nésiiger,  e^  ! 
s'exposer  à   trayaillcr  au  prugt  de   la   rétolutidn  qtfeM 
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arêrneEtiefits  liondamoent  et  veolftnt  prévenir.  Le  problônié, 
il  ett  argent  de  résoudre,  consiste  à  combiner,  selon  lui,  la 
raite  des  troupes  étrangères  .«^ec  le  maintien  de  la  tranquîl^ 
',  et  cette  solation  repose  dans  l'organisation  d'une  admin»* 
ation  qnt,  en  faisant  renaître  la  connance,  rendrait  le  Gon* 
uement  indépendant  de  l'appoi  étranger;  cet  appui  ne  Téu8«- 
lant  jamais  à  maintenir  un  Gonvemement  auquel  -  le  senti*- 
nt  public  est  hostile,   il   en  résulterait»   dans  son    opinion, 

rôle  qae  la  France  et  l'Autriche  ne  Toudraient  paa  «ccepter 
ar  leurs  armées.  Pou.  le  bîen-étre  dés  Ëtats- Pontificaux 
inme  dans  l'intérêt  de  l'autorité  souyeraine  du  Pape,  i)  setait 
ae  utile,  selon  lui,  de  recommander  la  sécularisation  du  Gou- 
mement  et  l'organisation  d'un  système  administratif  «n  h«r«* 
knie  arec  l'esprit  du  siècle  et  ajant  pour  b«t<  le  bonheur  du 
Dple.  11  admet  que  cette  réforme  présenterait  peut-être,  à 
»me  même,' en  ce  moment,  certaines  difficultés;  mais  il  croit 
'elle  pourrait  s'accomplir  facilement  dans  les  Légations. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  fait 
oarquer  que,  depuis  huit  ans,  Bologne  est  en  état  de  aiéee, 
que  les  campagnes  sont  tourmentées  par  le  brigandage.  Un 
it  espérer,  pènse-t-il,  qu'en  constituant  dans  cette  partie  des 
its-Romains  un  régime  administratif  et  judiciaire,  à  la  fois 
[âe  et  séparé ,  et  qu'en  y  organisant'  une  force  armée  iiatio*- 
e ,  la  sécurité  et  la  confiance  s'y  rétajbliraient  rapidement,  et 
\  les  troupes  Autrichiennes  pourraient  se  retirer  ayant  peu 
a  qu'on  eût  à  redouter  le  retour  de  nouyelles  agitations; 
it,  du  moins,  une  expérience  qu'à  son  sens  on  devrait  tenter, 
:e  remède,  offert  è  des  maux  incontestables,  devrait  être  squ- 

par  le  Congrès  à  la  sérieuse  considération  du  Pape, 
En  ce  qui  concerne  le  Gouvernement  Napolitain,  M.  le 
mier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  désire  imiter 
^Aiple  que  lui  a  donné  M.  le  Comte  Walewski,  en  passant 
s  'Silence  des  actes  qui  ont  eu  un  si  fâcheux  retentissement. 
»8t  d'avis*' qu'on  doit,  Sans  nul  doute,  reconnaître  en  principe 
luedn  Gouvernement  n'a  le  droit  d'intervenir  dans  les  affai- 

intérieures  des  antres  États  ;  mais  il  croit  qu'il  est  des  cas 
l'exception  à  cette  règle'  devient  également  un  droit  et  qp 
oir.  Le  Gouvernement  Napolitain  lui  semble  avoir  conféré 
droit  et  imposé  ce  devoir  à  l'Eunope  ;  et  puisque  les  l^or 
Qcments  représentés  au  Congrès  veulent  tous  au  même  degré 
lenit'  le  principe  monarchique  et  repousser-  la  révolution^  on 
t  élever  la  voix  contre  un  système  qui  entretient  afu  sein  des 
i^es,  au  lien  de  chercher  à  l'apaiser,  l'eiTervescence  révolu«* 
inaire.  uNous  ne  voulons  pas<ri  dit-il,  «que  la  paix  soit 
Hilée,  et  il  n'y  a  pas  de  paix  sans  justice  ;  uem  devons  dono 
^  pàrteqir  au  Roi  de  Naples  le  voeu  du  Congrès  pour  l'a- 
liortjitipn .  de  son  système  de  gouvernement  -^  voêa  oui  ne 
^hit  rester  Stérile  —  et  lui  demander  une  amnistie  en  taveur 
,  personnes  qui  ont  été  condamnées  on  qui  sont  détenues, 
I* 'jugement ,  pour  délits  politiques.* 

Qte^iikt  aux  observations  présentées  par  M.  le  Comte  Wa^^ 
"ski  sur  les  excès  de  la  presse  Belge,  et  les  dangera  qui  en 
(Itehf  i^our  les   pays  limitrophes,  le  a  Plénipotentiaires   de 
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TAngleterre  en  reeonnaisBent  Vimportance;  mais,  repréi 
d*ua  paya  où  une  presse  libre  et  indépendante  eat.  po 
dire*  une  des  institutions  fondamentales,  ils  ne  s^uraie 
Bocier  à  des  mesurés  de  coercition  contre  la  presse  d*u 
État.  M*  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bi 
en  déplorant  la  Tiolefice  à  laquelle  se  liyrent  certains 
de  la  presse  Belge,  n*hésite  pas  à  déclarer  que  les  ante 
exécrables  doctrines  auxquelles  faisait  allusion  M.  le 
Walewskî,  aue  les  hommes  qui  prêchent  Tassassinat 
mojen  d'atteindre  un  but  politique,  sont  indignes  de  la 
ction  qui  garantit  A  la  presse  sa  liberté  et  son  îndépen< 

£n  terminant,  M.  le  Comte  de  Glarendon  rappelle 
que  la  France,  l'Angleterre,  au  commencement  de  la  gu 
cherché,  par  tous  les  mojens,  A  en  atténuer  les  effets, 
dans  ce  but,  elle  a  renoncé,  au  profit  des  neutres,  di 
lutte  qui  Tient  de  cesser,  A  des  principes  Qu'elle  avait 
U  inyariablement  maintenus.  Il  ajoute  que  l'Angleterie  < 
posée  A  j  renoncer  définitiyement,  pourru  que  la  coui 
également  abolie  pour  toujours  ;  que  la  course  n'est  autr 
qu'une  piraterie  organisée  et  légale,  et  que  les  corsair 
un  des  plus  grands  fléaux  de  la  guerre,  et  que  notre 
cifilisation  et  d'humanité  exige  qu'il  soit  mis  fin  A  un  f 
qui  n'est  plus  de  notre  temps.  Si  le  Congrès  tout  en 
ralliait  A  la  proposition  de  M.  le  Comte  Walewski,  il  sen 
entendu  qu'elle  n'engagerait  qu'A  l'égard  des  Puissancei 
auraient  accédé,  et  qu'elle  ne  pourrait  être  invoquée  par  le 
yemements  qui  auraient  refusé  de  s'y  associer. 

M.  le  Comte  Orloff  fait  observer  que  les  pouvoirs  do 
été  muni,  ayant  pour  objet  unique  le  rétablissement  de  1 
il  ne  se  croit  pas  autorisé  A  prendre  part  A  une  discussii 
ses  instructions  n'ont  pas  pu  prévoir. 

M.  le  Comte  de  Buol  se  félicite  de  voir  les  Gouverni 
de  France  et  d'Angleterre  disposés  A  mettre  fin  aussi  pro 
ment  que  possible  A  l'occupation  de  la  Grèce.  L'Autricb 
sure-t-il,  forme  les  voeux  les  plus  sincères  pour  la  proi 
de  ce  Royaume,  et  elle  désire  également,  comme  \à  ¥ï 
que  tous  les  pays  de  l'Europe  jouissent,  sous  la  prote«jti< 
droit  public,    de  leur  indépendance  politique  et  d'une  cou 

Srospérité.  Il  ne  doutç  pas  qu'une  des  conditions  essent 
'un  état  de  choses  aussi  désirable  ne  réside  dans  la  Ml 
d'une  législation  combinée  de  manière  A  prévenir  ou  I  n 
mer  les  excès  de  la  presse,  que  M.  le  Comte  Walewski  t 
mes  avec  tant  de  raison  en  parlant  d'un  État  voisin,. et  du 
répression  doit  être  considérée  comme  un  besoin  £aropée| 
espère  que  dans  tous  les  États  continentaux  ou  la  prene' 
les  mêmes  dangers ,  les  Gouvernements  sauront  trporfV^  ! 
leur  législation ,  les  moyens  de  la  contenir  dans  de  JbsMJ 
tes,  et  qu'ils  parviendront  ainsi  A  mettre  la  paix  A  l'jasri.iM 
velles  complications  internationales.  ^^    'l!!i 

En  ce  qui  concerne  les  principes  de  droit  maritu^JP 
le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  a  proposé  Tjfpf 
M.  le  Comte  de  Buol  déclare  qu'il  en  apprécie  VeqgM 
portée,  mais  que  n'étant  pas  autorisé  par  ses  instraçtif^iM 
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Ittélitf  (Condanioent  et  Veulent  prérenir.    Le  problôuié, 
argent  de  résoudre,  consisté  à  combiner,  selon  lui,  la 
les  troupes  étrangères  .4i>^ec  le  maintien  de  la  tranquilw 
^tte  solution  repose  dans  rorganisâtion  d*une  admini* 
pi,  en  faisant  renaître  la  confiance,   reAdraît  le  Gou^ 
tt  indépendant  de  l'appui  étranger;   cet  appui  ne  iré us- 
inais  À   maintenir  un  Goiiyernement  auquel  le    senti- 
Mie  est  hostile,  il   en  résulterait,   dans   son    opinion^ 
|ae  la  France  et  TAutriche  ne  youdraient  pas  accepter 
rS  armées.      Pom   le   bien-être  dés  États- Pontificaux 
>aiis  Tintérét  de  Fautorité  souyeraine  du  Pape,  U  serait 
Ite,  selon  lui,  de  recommander  la  sécularisation  du  Gou> 
It  et  Torganisation   d*un   système  administratif  «n  bwr- 
«c  l'esprit  du  siècle    et  ayant  pour  bDt<  le  b#nbéur  du 
11  admet-  que  cette  réforme  présenterait   peut-être,   à 
ftme,'en  ce  moment,  certaines  difficultés;  mais  il  croit 
onrrait  s'accomplir  facilement  dans  les  Légations. 
Premier  Plénipotentiaire   de  la  Grande-Bretagne    fait 
it  que,  depuis  nuit  ans,   Bologne  est  en  état  de  siège, 
M  campagnes  sont  tourmentées  par  le  brigandage.     On 
érer,  pense-t-il,  qu'en  constituant  dans  cette  partie  des 
maiâs  un  régime  administratif  et  judiciaire,    à  la  fois 
t  séparé,  et  qu'en  j  organisant'  une  force  armée  batio- 
' sécurité  et  la  confiance  s'y  rétabliraient  rapidement,  et 
IroQpes  Autrichiennes  pourraient  se  retirer  ayant  peu 
on   feût  à  redouter  le   retour  de    nouyelles  agitations; 
moins,  une  expérience  qu'à  son  sens  on  deyrait  tenter, 
hiède,  offert  A  des  maux  incontestables,  devrait  être  squ- 
lé  Congrès  à  la  sérieuse  considération  du  Pape. 
ce   qui   concerne   le   Gouyernement   Napolitain,   M.    le 
Plénipotentiaire    de   la  Grande-Bretagne    désire  imiter 
ë  que  lui  a  donné  M.  le  Comte  Walewski,   en  passant 
Ince  des  actes  qui  ont  eu  un  si  fâcheux  retentissement* 
ëfyis-  qu'on  doit,  sans  nnl  doute,  reconnaître  en  principe 
i  Gouvernement  n'a  le  droit  d'intervenir  dans  les  afiPai- 
rleures  des  antres  États;  mais  il  croit  qu'il  est  des  cas 
totîon   A   cette    règle'  devient  également  un  droit  et  up 
'Le  Gouvernement  Napolitain    lui  semble  avoir  conféré 
et  imposé  ce  devoir  à  rËun>p«;   et  puisque    les  Gour 
ints  représentés  au  Congrès  veulent  tous  au  mémo  degré 
*  .le  principe  monarchique  et  repousser  la  révolution^  on 
fer  la  voix  contre  un  système  qui  entrelient  afu  sein  des 
llti-lien  de  chercher  à  l'apaiser,   reflTervescence  révolu-** 
IL  '  nNons  ne   voulons   pas»  \    dit-il ,   «que  la  paix  soit 
4  et  il  n'y  a  pas  de  paix  sans  justice  rn^^M  devons  donc 
iftenir  an  Roi  dc'Naples  le  voeu   du  Congrès  pour  l'a- 
lloii--  de   son  système   de   gouvernement  -*-  voén  qui  ne 
rester  stérile  —  et  liii  demander  une  amnistie  en  faveur 
tonnes  qui  ont  été  condamnées   ou   qui    sont  détenues, 
giçmént,  pour  délits  politiques.ff 

it  aux  observations  présentées  par  M.  le  Comte  Wa- 
ïtÊt  les  excès  de  la  presse  Belge,  et  les  dangers  qui  en 
Cf  pour  les   payv  limitrophes,   les  Plénipotentiaires  de 
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ftiit  obierrer  qu'on  a  passé  soas  silence  une  affaire  d*ua  inté- 
rêt majeur  pour  sa  Cour  et  pour  l'Europe;  il  veut  parier  de  h 
situation  actuelle  de  Neufchâtel.  Il  fait  remarquer  que  cette 
Principauté  est  peut-être  le  seul  point  en  Europe  où,  contni- 
reroent  au&  Traités  et  à  ce  qui  a  été  formellement  recoDU 
par  tontes  les  Grandes  Puissances,  domine  un  pouroir  révolu- 
tionnaire, oui  méconnatt  les  droits  du  Souverain.  M.  le  BaroB 
de  Manteunel  demande  que  cette  question  soit  comprise  ib 
nombre  de  celles  qui  devrait  être  examinées.  11  ajoute  que  le 
Roi,  son  Souverain,  appelle  de  tous  ses  voeux  la  prospénté  Ai 
Royaume  de  Grèce,  et  qli*il  désire  ardemment  voir  dispanllre 
les  causes  qui  ont  amené  la  situation  anormale  créée  parii 
présence  des  troupes  étrangères;  il  admet  toutefois  qu'il  posr- 
rait  j  avoir  lieu  d'examiner  des  faits  de  nature  h  présenter 
cette  affaire  sous  son  véritable  jour. 

Quant  aux  démarches  qu'on  jugerait  utile  de  faire  ea  ce 
qui  concerne  l'état  des  choses  dans  le  Royaume  des  Deux-Si- 
elles,  M.  le  Baron  de  Manteuffel  fait  observer  que  ces  démr- 
ches  pourraient  offrir  des  inconvénients  divers.  Il  dit  qu'il  ee« 
rait  bon  de  se  demander  si  des  avis  de  la  nature  de  ceux  qn 
ont  été  proposés  ne  susciteraient  pas  dans  le  pajs  un  esprit 
d'opposition  et  des  mouvements  révolntionnairea,  an  liea  ^ 
répondre  aux  idées  qu'on  aurait  en  en  vue  de  réaliser  dioi 
une  intention  certainement  bienveillante.  11  ne  croit  pas  dero^ 
entrer  dans  l'examen  de  la  situation  actuelle  des  Ëtata-Poatil' 
eaux.  Il  se  borne  à  exprimer  le  désir  qu'il  soit  possible  de 
placer  le  Gouvernement  dans  des  conditions  qoi  rendraient  déi* 
ormais  superflue  l'occupation  par  des  troupes  étrangères.  M* 
le  Baron  de  Manteuffel  termine  en  déclarant  que  le  Cibiiet 
Prussien  reconnaît  parfaitement  la  funeste  influence  qo'exflree 
la  presse  subversive  de  tout  ordre  régulier,  et  les  dsagen 
qu'elle  sème  en  préchant  le  régicide  et  la  révolte;  il  ajoita 
que  la  Prusse  participerait  volontiers  à  l'examen  des  memiei 
qu'on  jugerait  conveiiables  pour  mettre  un  terme  à  ces  metéeii 

M.  le  Comte  de  Cavour  n'entend  pas  contester  le  droit  qs*! 
tout  Plénipotentiaire  de  ne  pas  prendre  part  à  la  discnnii* 
d'une  question  qui  n'est  pas  prévue  par  ses  iaaf ructions  :  0  id 
cependant,  croit-il,  de  la  plus  haute  importance  que  ropiaiii 
manifestée  par  certaines  Puissances  sur  l'occupation  des  EtitH 
Romains  soit  constatée  au  Protocole. 

M.   le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Sardaigne  expose  q0 
l'occupation    des  États-Romains   par  les  troupes  AutrichiesaK 
prend  tous  les  jours  davantage  un  caractère  permanent;  q«*ek 
dure  depuis  sept  ans ,  et  que ,    cependant ,   on  ii*aperçoit  sBO*  h 
indice  |qui  puisse  faire  supposer  qu'elle  cessera  dans  un  iftff'^ 
plus  on  moins  prochain;  que   les   causes  qui  j  ont  donné 'M 
subsistent  toujours';  que  l'état  du  pays  qu'elles  occupent  M  M 
certes   pas   amélioré,   et  que,  pour  s'pn  convaincre,  il  snA^^i 
remarquer  que  l'Autriche  se  croit  dans  la  nécessité  de  UHàv 
nir  dans  toute  sa  rigueur  l'état  de  siège  à  Bologne,   ïMi^fK 
date  de  l'occupation  elle-même.     11  fait  remarquer  qoe  II W 
sence   des  troupes  Autrichiennes  dans  les  Légations  et  dflvl*! 
Duché   de  Parme  détnrit  l'équilibre  politique 'en  Italie,  et d 


\ 
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ior  la  'Sardaigore  on  Téritable  danger.  Leâ  Pténi^teft- 
wt  la  Sardaigne,  dit-il,  croient  donc  deroir  signaler  A 
Itt  ée  rfiarope  no  état  de  choses  anssi  anortea!  que 
rii  réaolte  de  Toecapation  indéfinie  d*ane  grande  partie 
ll^  pcr  les  troQpes  Autrichiennes. 

Bh  la  qvestion  de  Naples ,  M.  de  Caronr  partage  en^ 
le9  opinions  énoncées  par  M.  le  Comte  Wàlewski  et 
pie   Comte    de  Clarendon,   et  il  pense  qu'il  importe  an 

e<degré  de  suggérer  des  tempéraments  qui,  .en  apaisant 
ne,  rendraient  moins  difficile  la  marche  régulière  des 
lana  lèa  autres  États  de  la  Péninsule. 
le  Baron  de  Hubner  dit,  de  son  côté,  que  le  Premier 
Untiaire  de  la  Sardaigne  a  parlé  seulement  de  Toccu* 
lutrichienne  et  gardé  le  silence  sur  celle  de  la  France  ; 
f  deux  occupations  ont  cependant  eu  lieu  à  la  même 
et  dans  le  même  but;  qu'on  ne  saurait  admettre  l'ar- 
'  que  M.  le  Comte  de  Cayour  a  tiré  de  la  permanence 
it  de  siège  à  Bologne  ;  que  si  un  état  exceptionnel  est 
■nécessaire  dans  cette  yille,  tandis  qu*il  a  cessé  depuis 
ips  à  Rome  et  à  Ancône,  cela  semble  tout  au  plus  prou- 
'  les  dispositions  des  populations  de  Rome  et  d*Anc6ne 
bs  satîsraisantes  que  celles  de  la  ville  de  Bologne.  Il 
)  qu'il  n*j  a  pas  seulement  que  les  Ëtats-Romaîns ,  en 
qui  soient  occupés  par  des  troupes  étrangères;  que  les 
les  de  Menton  et  de  Roquebrune,  faisant  partie  de  la 
hnté  de  Monaco,  sont,  depuis  huit  ans,  occupés  par  la 
ne,  et  que  la  seule  différence  qu'il  j  a  entre  les  deux 
ions,  c'est  que  les  Autrichiens  et  les  Français  ont  été 
par  le  Souverain .  du  pays ,  tandis  que  les  troupes  Sar- 
pénétré  sur  le  territoire  du  Prince  de  Monaco,  con- 
ent  à  ses  voeux,  et  qu'elles  s'y  maintiennent  malgré  les 
itions  du  Souverain  de  ce  pays. 

ondant  A  M.  le  Baron  de  Hubner,  M.  le  Comte  de  Ca* 
it  qu'il  désire  voir  cesser  l'occupation  Française  aussi 
le  1  occupation  Autrichienne,  mais  qu'il  ne  peut  s'empé- 
i  considérer  l'une  comme  bien  autrement  dangereuse  que 
)»onr  les  États  indépendants  de  l'Italie.  Il  ajoute  qu  un 
S^rps  d'armée,  à  une  grande  distance  de  la  France,  n*est 
Dt  pour  personne,  tandis  qu'il  est  fort  inquiétant  de  voir 
(Ke,  appuyée  sur  Ferrare  et  sur  Plaisance,  dont  elle  étend 
(cations,  contrairement  à  l'esprit  sinon  à  la  lettre  dès  Trai- 
t^ienne,  s'étendre  le  long  de  l'Adriatique  jusqu'à  Ancône. 
lit  à  Monaco,  M.  le  Comte  de  Cavour  déclare  que  la 
;àe  est  prête  A  faire  retirer  les  cinquante  hommes  qui 
Bt  Menton ,  si  le  Prince  est  en  état  de  rentrer  dans  ce 
i^ns  s'exposer  aux  plus  graves  dangers.  Au  reste,  il  ne 
et  qu'on  puisse  accuser  la  Sardaigne  d'avoir  contribué 
i^sement  de  l'ancien  Gouvernement,  afin  d'occuper  ces 
puisque  le  Prince  n'a  pu  conserver  son  autorité  que  dans 
t  vilre  de  Monaco,  que  la  Sardaigne  occuj^art,  en  t84d, 
to  des  Traités. 

le  Baron  de  Brunnôw  croit  devoir  signaler  une  circon- 
particuUère ,  c'est  .que  roccupation  de  la  Grèce  par  les 
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troopei  alliéea  a  eu  liea  pendant  la  gnerre,  et  que  lea  reli- 
tioos  ae  trouvant  heureuaement  rétablies  entre  lea  trois  Conn 
Protectrîcea,  le  moment  est  Tenu  de  se  concerter  aar  lea  mojeni 
de  reyenir  à  une  situation  conforme  À  rintérét  commun.  11  as- 
sure que  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  ont  recueilli  avec 
satisfaction  et  qu'ils  transmettront  ayec  empressement  à  leur 
Goufernement  les  dispositions  qui  ont  été  manifestées  à  cft 
égard  par  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  France  et  de  û 
Grande-Bretagne,  et  que  la  Russie  s'associera  Tolontiers,  daoi 
un  but  de  conserration  et  en  vue  d'améliorer  l'état  de  choiei 
existant   en    Grèce,    A    toutes    les    mesures    qui    sembleraient 

Sroprea  A  réaliser  l'objet,  qu'on  s'est  proposé  en  fondaatle 
loyaume  Hellénique. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  ajoutent  qu'ils  pren- 
dront les  ordres  de  la  Cour  sur  leur  proposition  soumise  lo 
Congrès,  relativement  au  droit  maritime. 

M.  le  Comte  Walewski  se  félicite  d'avoir  engagé  les  Pléni- 
potentiaires À  échanger  leurs  idées  sur  les  questions  qui  ont 
été  discutées.  11  avait  pensé  qu'on  aurait  pu,  utilement  peut- 
être,  se  prononcer  d'une  manière  plus  complète  sur  quelqnei- 
uns  des  sujets  qui  ont  fixé  l'attention  du  Congrès.  „Mai8,  tel 
quel,"  dit-il ,  „1  échange  d*idées  qui  a  eu  lieu  n'est  pas  iini 
utilité*'. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  établit  qo'il  ei 
reaaort,  en  effet: 

1.  Que  personne  n'a  contesté  la  nécessité  de  ae  préocco- 
per  mûrement  d'améliorer  la  situation  de  la  Grèce,  et  goe  lei 
trois  Cours  Protectrices  ont  reconnu  l'importance  de  s  enten- 
dre entre  elles  à  cet  égard; 

2.  Que  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  ae  aont  assodéi 
au  voeu  exprimé  par  les  Plénipotentiaires  de  la  France  de  toît 
les  Ëtats-Pontificaux  évacués  par  les  troupea  Françaises  et  Âi- 
trichiennes  aussitôt  que  faire  se  pourra  sans  inconvénient  pour 
la  tranquillité  du  pays  et  pour  la  consolidation  de  l'antorité  et 
Saint-Siège  ; 

3.  Que  la  plupart  des  Plénipotentiaires  n'ont  pas  contesté 
Tefficacité  qu'auraient  des  mesures  de  clémence  prises  d'utt 
manière  opportune  par  les  Gouvernements  de  la  Péninsule  Ita- 
lienne, et  surtout  par  celui  des  Deux-Sicilea. 

4.  Que  tous  les  Plénipotentiaires,  et  même  ceux  qui  til 
cru  devoir  réserver  le  principe  de  la  liberté  de  la  presse,  a'oat 

£as  hésité  à  flétrir  hautement  les  excès  auxqnela  les  jooniaii 
lelges  se  livrent  impunément,  en  reconnaissant  la  nécessité  ^ 
remédier  aux  inconvénients  réels  qui  résultent  de  la  lifieaef 
effrénée  dont  il  est  fait  un  si  grand  abus  en  Belgique; 

5.  Qu'enfin  Taccueil  fait,  par  tous  les  Plénipotentiaires,  ^ 
l'idée  de  clore  leurs  travaux  par  une  déclaration  de  principei  i> 
matière  de  droit  maritime ,  doit  faire  espérer  qu*à  la  pToéfk0 
séance  ils  auront  reçu  de  leurs  Gouvernementa  reapeGlift.rMr|  d 
torisation  d'adhérer  À  un  Acte  qui ,  en  couronnant  l'oeofit  ^  1 1 
Congrès  de  Paris,  réaliserait  un  progrès  digne  de  notre  éfWfi  I  b 

(Suivent  les  signatures.)  I  ^ 
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Protocole  No.  23.  —  Séance  du  14  avril  1856. 

PrésenU  :  Les  Plénipotentiaires  de  TAutriche,  de  la  France» 
de  la  Grande-» Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Rassie,  de  la  Sar- 
daigne,  de  U  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  et  son  Annexe  sont 
lus  et  approuvés. 

M.  le  Comte  Walewski  rappelle  qu*il  reste  au  Congrès  à  se 
prononcer  sur  le  projet  de  déclaration  dont  il  a  indiqué  lea 
bases  dans  la  dernière  réunion ,  et  demande  aux  Plénipoten- 
tiaires qui  s*étaient  réservé  de  prendre  les  ordres  de  leurs 
Cours  respectives,  à  cet  égard,  s*ils  sont  autorisés  à  j  donner 
leur  assentiment. 

M.  le  Comte  de  Buol  déclare  que  l'Autriche  se  félicite  de 
ponVoir  concourir  à  un  Acte  dont  elle  reconnaît  la  salutaire 
influence ,  et  qu*il  a  été  muni  des  pouvoirs  nécessaires  pour  y 
adhérer. 

M.  le  Comte  Orloff  s*exprime  dans  le  même  sens;  il  ajoute, 
toutefois,  qu'en  adoptant  la  proposition  faite  par  M.  le  Premier 
Plénipotentiaire  de  la  France,  sa  Cour  ne  saurait  s'engager  à 
maintenir  le  principe  de  Tabolition  de  la  course  et  à  le  défen- 
dre contre  des  Puissances  qui  ne  croiraient  pas  devoir  j  ac- 
céder, 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Prusse,  de  la  Sardaigne  et 
de  la  Turquie  ayant  également  donné  leur  assentiment,  le  Con- 
grès adopte  le  projet  de  rédaction  annexé  au  présent  Protocole, 
et  en  renvoie  la  signature  A  la  prochaine  réunion. 

M.  le  Comte  de  Clarendon,  ayant  demandé  la  permission  de 
présenter  au  Congrès  une  proposition  qui  lui  semble  devoir 
être  favorablement  accueillie,  dit  que  les  calamités  de  la  guerre 
•ont  encore  trop  présentes  à  tous  les  esprits  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  lieu  de  recnercher  tous  les  moyens  qui  seraient  de  nature 
à  en  prévenir  le  retour;  quil  a  été  inséré  à  l'Article  Vil  du 
Traité  de  Paix  une  stipulation  qui  recommande  de  recourir  à 
l'action  médiatrice  d'un  Ëlat  ami,  avant  d'en  appeler  à  la  force, 
en  cas  de  dissentiment  entre  la  Porte  et  Tune  ou  plusieurs  des 
autres  Puissances  signataires. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  pense 
que  cette  heureuse  innovation  pourrait  recevoir  une  applica- 
tion plus  générale  et  devenir  ainsi  une  barrière  opposée  à  des 
conflits  qui  souvent  n'éclatent  que  parce  qu'il  n'est  pas  toujours 
possible  de  s'expliquer  et  de  s  entendre. 

U  propose  donc  de  se  concerter  sur  une  résolution  propre 
à  assurer,  dans  l'avenir,  au  maintien  de  la  paix  cette  chance  de 
durée,  sans,  toutefois,  porter  atteinte  A  Tindépendance  des  Gou- 
reniements. 

M.  le  Comte  Walewski  se  déclare  autorisé  A  appuyer  l'i- 
dée émise  par  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande- 
Bretagne;  il  assure  que  les  Plénipotentiaires  de  IK  France  sont 
tout  disposés  A  s'associer  A  l'insertion  au  Protocole  d'un  voen 
qui,  en  répondant  pleinement  aux  tendances  de  notre  époque, 
n'entraverait,  d'aucune  façon,  la  liberté  d'action  des  Gouver- 
nements. 
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M.  le  Comte  de  Buol  n'hésiterait  pas  à  se  joindre  A  l'aTis 
des  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France, 
81  la  résolution  du  Congrès  doit  afoir  la  forme  indiquée  par  M. 
le  Comte  Walewski  ;  mais  il  ne  saurait  prendre,  an  nom  de  M 
Cour,  un  engagement  absolu  et  de  nature  à  limiter  l'indépea- 
4ance  du  Cabinet  Autrichien. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  répond  que  chaque  Paisaaace 
cat  et  sera  seule  juge  des  exigences  de  son  honneur  et  de  tei 
intérêts,  qa*il  n'entend  nullement  circonscrire  l'autorité  des  Gou- 
vernements, mais  seulement  leur  fournir  l'occasion  de  ne  pM 
recourir  aux  armes,  toutes  les  fois  que  les  dissentiments  pow- 
ront  être  applanis  par  d'autres  voies. 

M.  le  Baron  de  Manteuffel  assure  que  le  Roi,  ion  ausoste 
Maître,  partage  complètement  les  idées  exposées  par  M.  le 
Comte  de  Clarendon;  qu'il  se  croit  donc  autorisé  à  j  adhérer 
et  A  leur  donner  tout  le  développement  qu'elles  comportent 

M.  le  Comte  Orloff,  tout  en  reconnaissant  la  sagesse  dé  1i 
proposition  faite  au  Congrès,  croit  devoir  en  référer  à  sa'Goar 
avant  d'exprimer  l'opinion  des  Plénipotentiaires  de  la  Russie. 

M.  le  Comte  de  Cavour  désire  savoir,  avant  de  donner  ion 
opinion,  si,  dans  l'intention  de  l'auteur  de  la  proposition,  le 
voeu  qui  serait  exprimé  par  le  Congrès  s'étendrait  aux  inter- 
ventions militaires  dirigées  contre  des  Gouvernements  de  fait, 
et  cite ,  comme  exemple ,  l'intervention  de  l'Autriche  dans  le 
Rojaume  de  Naples  en  1821. 

Lord  Clarendon  répond  que  le  voeu  du  Congrès  devrait  ad- 
mettre l'application  la  plus  générale;  il  fait  remarquer  que,  si 
les  bons  offices  d'une  autre  Puissance  avaient  déterminé  le 
Gouvernement  Grec  à  respecter  les  lois  de  la  neutralité,  la 
France  et  l'Angleterre  se  seraient  très  probablement  abstenoes 
dé  faire  occuper  le  Pirée  par  leurs  troupes.  Il  rappelle  les  ef- 
forts faits  par  le  Cabinet  de  la  Grande-Bretagne,  en  1823, 
pour  prévenir  l'intervention  armée  qui  eut  lieu,  à  cette  époqae, 
en  Espagne. 

M.  le  Comte  Walevirski  ajoute  qu'il  ne  s'agît  ni  de  stipuler 
un  droit,  ni  de  prendre  un  engagement;  que  le  voeu  exprimé 
par  le  Congrès  ne  saurait,  en  aucun  cas,  aliéner  la  liberté  d'ap- 
préciation que  toute  puissance  indopendante  doit  se  réserver  en 
pareille  manière  ;  qu  il  n'y  a  donc  aucun  inconvénient  à  géné- 
raliser l'idée  dont  s'est  inspiré  M.  le  Comte  de  Clarendon,  et  à 
lui  donner  la  portée  la    plus  étendue. 

M.  le  Comte  de  Buol  dit  que  M.  le  Comte  de  Cavour,  en 
parlant,  dans  une  autre  séance,  de  l'occupation  des  Légatioai 
par  des  troupes  Autrichienues ,  a  oublié  que  d'autres  troupes 
étrangères  ont  été  appelées  sur  le  sol  des  États-Romains.  Ap- 
jourd'hui,  en  parlant  de  l'occupation  par  l'Autriche  du  RojanM 
de  Naples  en  1821,  il  oublie  que  cette  occupation  a  été  le  féf  .' 
sultat  d'une  entente  entre  les  Cinq  Grandes  Puissances  réppMfli 
au  Congrès  de  Lavbach.  Dans  les  deux  cas,  il  attribue  A  I*Alh 
triche  le  ipérite  d'une  initiative  et  d'une  spontanéité  que  iMt 
Plénipotentiaires  Autrichiens  sont  loin  de  rerendiquer  piMf 
elle.  [ 


.^V'vutersentlùt^  t  rappelée  pjgr  |e  Plénîpotejiliai/r^  de  lagar^ 
iaigne,  a  ^u  lieu,  .aioute-t-il»  à  la  suilé  def.  poi^rpar^pra  du 
Çoogrès  dé  Lajbach;  elle  reotre  donc  dans  Tordre  d*idéef 
^nÔDcë  par  Lord  Clarendon.  Des  cas  Semblables  pourraient 
mcore  fte  reproduire ,  et  M.  le  Comte  de  Budl  n*admet  pas 
lU'uDe  intéryention  effectuée  par  suite  d'un  accord  établi  entre 
es  Cinq  Grandes  Puissances,  puisse  deyenir  l'objet  des  récla- 
D^iiiona  d'im  État  de  second  ordre. 

M.  Iç  Comte  de  Buol  applaudit  à  la  proposition,  telle' «Joe 
Lord  Clarendon  Ta  présentée,  dans  un  but  d  humanité;  mais  il 
le  pourrait  j  adhérer,  si  on  roulait  lui  donner  une  trép  gi'ande 
^ifeudue,  ou  en  déduire  des  conséquences  fayorables  «nx  Gou* 
heniementa  de  fait,  et  A  des  doctrines  qu'il  ne  saurait  ad-> 
oettre. 

Il  désire,  au  reste ,  que  le  Congrès,  au  moment  même  de 
firminer  ses  trayaux  ne  se  yoie  pas  obligé  de  traiter  des  que- 
(tiona  irritantes  et  de  nature  à  troubler  la  parfaite  hatmonie 
|iii  n'a  cessé  de  régner  parmi  les  Plénipotentiaires. 

.  M*  le  Comte  de  Cayour  déclare  qu'il  est  pleinement  sati»* 
JMt  àeu  explications  qu'il  a  provoquées,  et  qu'il  donne  son  ad-* 
MiaiPD.  à  la  .proposition  soumise  au  Congrès. 

Apres  quoi ,  MM,  les  Plénipotentiaires  n'hésitent  pas'  à  èx-^ 
iHflOier,  au  nom  de  leurs  Gouvernements,  le  yoeu-que  les  États 
sifttre  lesquels  s'élèverait  un  dissentiment  sérieux,  avant  d'en 
ippetèr  aux  armes,  eussent  recours,  en  tant  que  les  circonstan- 
:e8  l'admettraient,  aux  bons  offices  d'une  Puissance  amie. 

MM,  les  Plénipotentiaires  espèrent  que  les  Gouvernements 
ion  replrésentés  au  Congrès  s'associeront  à  la  pensée  qui  a 
nspiré  le  voeu  consigné  au  présent  Protocole. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Déclaration. 

Les  Plénipotentiaires  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris  du 
rente  Jiiars,  mil  huit  cent  cinquante-six,  réunis  en  Confé- 
énoe,  —  ' 

€]on6idérant  : 

Que  le  droit  maritime,  en  temps  de  guerre,  a  été  pendant 
ingtemps  l'objet  de  contestations  regrettables; 

Que  l'incertitude  du  droit  et  des  devoirs  eq  pareille  ma* 
^et  donne  lieu,  entre  les  neutres  et  les  belligérania,  à  des 
îyergences  d'opinion  qui  peuvent  faire  nattre  des  diiîScultéi 
Yeuses  et  même  des  conflits; 

'   Qu*il  j  a  avantage,  par  conséquent,  A  établir  une  doctrinif 
niforme  sur  un  point  aussi  important; 

Que  les  Plénipotentiaires  assemblés  au  Congri^s  de  Paria  ne 
auraient  mieux  répondre  aux  intentions  dont  leurs  Gouverne** 
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ments  sont  animéi,  qu'en  cherchant   à  introduire  dans  les  np- 
portB  internationaux  des  principes  fixes  A  cet  égard; 

Dûment  autorisés,  les  susdits  Plénipotentiaires  sont  conre- 
nus  de  se  concerter  sur  les  moyens  d'atteindre  ce  bat;  etéUat 
tombés  d'accord  ont  arrêté  la  Déclaration  soleonelle  ci-aprèf: 

1.  La  course  est  et  demeure  abolie; 

2.  Le  pavillon  neutre  coayre  la  marchandise  ennemieyi 
l'exception  de  la  contrebande  de  guerre; 

3.  La  marchandise  neutre,  à  l'exception  de  contrebande  éa 
guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi; 

4.  Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être  effetftk, 
c'est-Â-dire ,  maintenus  par  une  force  suffisante  pour  intecdiis 
réellement  l'accès  du  littoral  de  l'ennemi. 

Les  Gouvernements  des  Plénipotentiaires  soussignés  s'engi- 
gent  à  porter  cette  Déclaration  A  la  connaissance  des  Était  qui 
n'ont  pas  été  appelés  à  participer  |au  Congrès  de  Paris,  eti 
les  inviter  à  y  accéder. 

Convaincus  que  les  maximes  qu'ils  Tiennent  de  proclanlIérM 
sauraient  être  accueillies  qu'avec  gratitude  par  le  monde  eatitf, 
les  Plénipotentiaires  soussignés  ne  doutent  pas  qae  les  efiMi 
de  leurs  Gouvernements  pour  en  généraliser  l'adoption  ne  soicil 
couronnés  d'un  plein  succès« 

La  présente  Déclaration  n'est  et  ne  siçra  obligatoire  qa'êatti   ^ 
les  PuissancejB  qui  j  ont  ou  qui  j  auront  accédé.  ^ 

Fait  À  Paris,  le  seize  Avril,  mil  huit  cent  cinquante-six.       ^^^ 

(Suivent  les  signatures.) 


l 


^ 


Protocole  No.  24.  —  Séance  du  16  avril  i856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne ,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sir- 
daigne,  de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Comte  Orloff  annonce  qu'il  est  en  mesure,  en  verti 
des  instructions  de  sa  Cour,  d'adhérer  définitivement  au  voei 
consigné  à  l'avant-dernier  paragraphe  du  Protocole  No.  23. 

Il  est  donné  lecture  du  projet  de  Déclaration  anoeié  H 
Protocole  de  la  dernière  réunion;  après  quoi,  et  ainsi  qo^il 
l'avaient  décidé,  MM.  les  Plénipotentiaires  procèdent  â  la  sigm- 
ture  de  cet  Acte. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Comte  Walewski,  et  reconiaii' 
sant  qu'il  est  de  l'intérêt  commun  de  maintenir  l'indivisibiEli 
des  quatre  principes  mentionnés  à  la  Déclaration  signée  et  d 
joor,  MM.  les  Plénipotentiaires  conviennent  que  les  Poîssaseï^ 
qui  l'ont  signée,  ou  celles  qui  j  auront  accédé,  ne  potfnit 
entrer,  â  l'avenir,  sur  l'application  du  droit  maritime  eo'ttiM 
de  guerre,  en  aucun  arrangemefat  qui  ne  repose  A  la  foilW 
les  quatre  principes  objet  de  ladite  Déclaration. 

Sur  une  observation  faite  par  MM.  les  Plénrpotentiaîrai  l^ 
la  Russie,    le  Congrès  reconnaît  que  la  présente  résolntioib  *^ 


^' 


^rçH  uMiritirM^^    v  ^     f^ 


ouTant  avoir  d'effet  rétroactif,  ne  saurait  inyalider  les  GonyeD- 
ons  antérieures. 

M.  le  Comte  Orloff  propose  â  MM.  les  Plénipotentiaires 
'offrir^  ayant  de  se  séparer,  â  M.  le  Comte  Walewski  tous  les 
BfiÀérciments  du  Congrès  pour  la  manièVè  dont  il  a  ôondtiH 
B8  IraTaux.  ,»M.  le  Comte  Walewski  formaiff,  dit-tl,.Hi  Vou^ 
^rture  de  notre  première  réunion,  le  yoeu  de  yoir  nos  délibé- 
itions  aboutir  à  une  heureuse  issue  ;  ce  yoeû  se  trouyé  réa- 
se»  et  assurément  l'esprit  de  eonciliation  ayec  lequel  notre 
^résident  a  dirigé  nos  discussiçns,  a  exercé  une  influence  que 
908  ne  saurions  trop  reconnattre,  et  je  suià  cbAyaincu  de  ré— 
iMidra  aat  sentiments  de  tous  les  Plénipotentiaires^  en  priant 
Itf  le  Comte  Walewski  d*agréer  rexpression  de  U  gratitude  A% 

•  M.  le  Comte  de  Clarendon  appuie  eette  proposition,  irai  ett 
écuQillie  arec  un  empresaornent  unanime  par  tous  les  Pl.éni'^ 
^^leBtiairef ,  lesquels  déçidept  d'eu  faire  une  mention  spéciale 
n  Protocole. 

:  11,  le  Comte  Walewski  répond  qu*îl  est  .extrêmement  aenaii- 
1^  .i^a  témoignage  bienveillant  dont  il  vient  d*étre  l'objet;,  et^ 
C  9Qn  côté,  il  s'empresse  d'exprimer  à  MM.  les  Plénipotentiai- 
âà''sa  reconnaissance  pour  Tindulgence  dont  il  n'a  cessé  de 
Bcueillir  les  preuves  pendant  la  durée  des  Conférences.  If  se 
klioite  ayec  eux  d'avoir  si  heureusement  et  si  complètement 
éteint  le  but  proposé  à  leurs  .efforta^ 

Le  présent  Protocole  est  lu  et  approuvé. 

(Suivent  les  signatures.) 


1 1 


»■!.  .'■■■; 


«I 


.  I 
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Traité  général  de  paix  entre  l* Autriche^  la  France^ 
la  Grande-Bretagne^  la  Prusse^  la  Russie^  la  Sar- 
daigne   et   la  Porte  Ottomane,   signé  à  Paris  y  k 

30  mars  1856  *J. 
Au  nom  de  Dieu  Tout-Puissant 

Leurs  Majestés  TEmpereur  des  Français^  la  Reiod  à^ 
Royaume-Uni  de  la  Granae-Bretagne  et  d'Irlande,  rEflop^i 
reur  de  toutes  les  Russies,  le  Roi  (le  Sardaigne  et  fËB-j 
pereur   des   Ottomans,    animés  du    désir  de  mettre  on 
terme  aux  calamités  de  la  guerre,  et  voulant  préfeoirhi 
retour  des   complications  qui  l'ont  fait  naître,  ont  rbob  pi 
de  s'entendre  avec  Sa  Majesté  l'Empereur  d'AutncliéMr 
les  bases  à   donner  au  rétablissement  et  à  la  eonsoià- 
tion  de  la  paix,    en  assurant,  par  des  garanties  elBeafli 
et   réciproques,   l'indépendance  et  l'intégrité  de  rËiD|)in jitts 
Ottoman. 

A  cet  effet,   Leursdites    Majestés  ont    nommé  pot | 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français:  le  sieur  Alésas* 
dre,  Comte  Colonna  Walewski,  Sénateur  de  rEtnpWilil 
Grand-Officier  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  dnoi-lj 
neur,  Chevalier  Grand-Croix  de  l'Ordre  équestre  d«jSe-l  j 
raphins,  Grand-Croix  de  l'Ordre  des  Samts  Maurice  «Ij4i| 
Lazare,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de  ff^fi 
mière  classe,  etc.,  etc.,  etc..  Son  Ministre  et  SecréWr 
d'Etat  au  Département  des  Affaires  Etrangères;  etle  ji(J 
François-Adolphe,  Baron  de  Bourqueney,  Grand-Croff*] 
rOrdre  Impérial  de  la  Légion  d  Honneur  et  de  rOtijc 
de  Léopold  d'Autriche,  décoré  du  portrait  du  Saltao4i{ 
diamants,  etc.,  etc.,  etc..  Son  Envoyé  Extraordinaw 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Impéfiw 
Royale  Apostolique;  f  {» 

Sa  Majesté   l'Empereur  d'Autriche:   le  sieur  00^ 
Ferdinand,  Comte  de  Buol-Schauenstein,  Grand-Croil| 
l'Ordre   Impérial   de  Léopold  d'Autriche,  et  Cbevi 
l'Ordre  de  la  Couronne  de  Fer  de  première  classe, 
Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneor,^ 
valier  des   Ordres  de  l'Aigle -Noir   et  de  l'Aigie^"^ 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  87  •v' 


\  ■ 
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Prusse,  Grand-Croix  des  Ordres  Impériaux  d'Âlexan- 
3  Newski  en  brillants,  et  de  l'Âigle-Blanc  de  Russie, 
and-Croix  de  l'Ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem,  dé- 
ré  de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de  première  ciésse, 
i.,  etc.,  etc..  Son  Chambellan  et  Conseiller  Intime  Ac- 
)i,  Son  Ministre  de  la  Maison  et  des  Affaires  Etraii- 
res.  Président  de  la  Conférence  des  Ministres;  et  le 
sur  Joseph- Alexandre,  Baron  de  Hûbner,   Grand-Croix 

l'Ordre  Impérial  de  la  Couronne  de  Fer,  Grand  Offi- 
ir  de  l'Ordre  Impérial  de  la  L^ion  d'Honneur,  Son 
aseiller  Intime  Actuel  et  son  Envoyé  Extraordinaire 
Ministre  Plénipotentiaire  à  la  Cour  de  France; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande* 
itagne  et  d'Irlande:  le  Très-Honorable  George-Gnil- 
Ole-Frédéric,  Comte  de  Clarendon,  Baron  Hyde  de 
don.  Pair  du  Royaume-Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
.«nnique  en  Son  Conseil  Privé,  Chevalier  du  Très- 
^le  Orc|re  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix , du 
3-Honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire  d'Etat 
Sa  Majesté  pour  les  Affaires  Etrangères;  et  le  Très 
korable  Henn-Richard-Charles,  Baron  Cowley,  Pair  du 
eume-Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté  en  Son  Conseil 
'é.  Chevalier  iGrand-Croix  du  Très-Honorable  Ordre 
Bain,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
3a  Majesté  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  lesRussies:  le  sieur 
^is.  Comte  Orloff,  Son  Aide-de-camp  Général  et  Général 
Cavalerie,  Commandant  du  Quartier  Général  de  Sa  Maje- 
Slembre  du  Conseil  de  l'Empire  et  du  Comité  des  Mi- 
rées, décoré  des  deux  Portraits  en  diamants  de  Leurs 
dstés  feu  l'Empereur  Nicolas  et  l'Empereur  Alexandre 
Chevalier   de   l'Ordre   de  Saint-André  en  diamants  et 

Ordres  de  Russie,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Saint- 
fine  d'Autriche  de  première  classe,  de  l'Aigle-Noir  de 
ise  en  diamants,  de  i'Annonciade  de  Sardaigne  et 
f>lusieurs  antres  Ordres  étrangers;  et  le  sieur  Phi- 
^  Baron  de  Brunnow,  Son  Conseiller  Privé,  SonEn- 
y  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la 
fédération  Germanique  et  près  Son  Altesse  Royale  le 
tid-Duc  de  Hesse,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saini- 
dimir  dé  première  classe,  de  Saint-Alexandre  Newski 
biri  de  diamants,  de  l'Aigle  Blanc ^  de  Sainte  Anne 
)reiinëre  classe,  de  Saint-Stanislas  de  pretnière  classé, 
Kid*Croix  de  l'Ordre  de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse. de 
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première  classe,  Commandeur  de  l'ordre  de  Saini-Etienne 
d'Autriche,  et  de  plusieurs  autres  Ordres  étrangers; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne:  le  sieur  Camille 
Benso,  Comte  de  Cavour,  Grand-Croix  de  l'Ordre  des 
Saiat^  Maurice  et  Lazare,  Chevalier  de  l'Ordre  du  Hérite 
Civil  de  Savoie ,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  h 
Lésion  d'Honneur^  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Med- 
jidié  de  première  classe ,  Grand-Croix  de  plusieurs  autres 
Ordres  étrangers,  Président  ^u  Conseil  des  Ministres,  el 
Son  Ministre,  et  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Finances;  et  le 
sieur  Salvator ,  Marquis  de  Villamarina,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Grand  Officier  de 
l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  etc.,  eto,  etfi^ 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  i 
la  Cour  de  France  ; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans:  Moafaam- 
med-Emin-Âali-Pacha ,  Grand-Vézir  de  l'Empire  Ottoman, 
décoré  des  Ordres  Impériaux  du  Medjidié  et  du  Mérito 
de  première  classe,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  deb 
Légion  d'Honneur,  de  Saint-Etienne  d'Autriche,  de  l'Ai- 
gle-Rouge  de  Prusse,  de  Sainte-Anne  de  Russie,  des 
Saints  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne,  de  l'Etoile  Po- 
laire de  Suède,  et  de  plusieurs  autres  Ordres  étran^; 
et  Mehemmed-Djémil-Bey,  décoré  de  l'Ordre  Impéiiil 
du  Medjidié  de  seconde  classe,  et  Grand-Croix  de  ^0^ 
dre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Son  Ambassadeur Ei- 
traordinaire  et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français,  accrédité  en  ta  même  qualité  pris  Si 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne; 

Lesquels  se  sont  réunis  en  Congrès  à  Paris. 

L'entente   ayant   été  heureusement    établie  entce  ealt 
Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  l'Empereur  d'Ai^ 
tiche,  la  neine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bret^pe  lt 
d'Irlande,   l'Empereur  de    toutes  les  Russies,    le  foi  A 
Sardaigne  et  l'Empereur  des  Ottomans,  considérant  (fj^ 
dans  un  intérêt  Européen,  Sa  Majesté  le  Roi  de  PnM 
signataire  de  la  Convention  du  treize  juillet,  mil  huit,^||ii 
quarante  et  un,  devait  être  appelée  à  participer  aux  JH^I 
veaux   arrangements  à  prendre,   et    appréciant  la,  mMjl 
qu'ajouterait    à   une  oeuvre    de  pacification   gén^i(i|pkJll|^ 
concours  de  Sadite  Majesté,  l'ont   invitée  a  envoyer  |pl^ 
Plénipotentiaires  au  Congrès.  ./m  l| 
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En  oonséquenoe,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  a  nommé 
pour  ses  Plénipotentiaires,  savoir: 

Le  siear  Othon-Théodore,  Baron  de  Manteuffel,  Pré- 
aident de  Son  Conseil  et  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangë- 
TCfs,  Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse,  pre- 
mière classe,  avec  feuilles  de  cbène,  couronne  et  sceptre, 
Grand  Commandeur  de  l'Ordre  de  Hohenzollern,  Cheva- 
lier de  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Prusse,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  de  Saint-Etienne  de  Hongrie,  Chevalier  de  l'Or- 
dre de  Saint-Alexandre  Newski,  Grand-Croix  de  l'Ordre  des 
fiaints  Maurice  et  Lazare,  et  de  l'Ordre  du  Nichan-Ifti- 
4iar  de  Turquie,  etc.,  etc.,  etc.;  et  le  sieur  Maximilien- 
frédéric*  Charles -François,  Comte  de  Hatzfeldt  -  Wilden- 
l>urg-Schoenstein,  Son  Conseiller  Privé  Actuel,  Son  En- 
^ye  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  h  la  Cour 
^0  France,  Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Aigle -Rouge  de 
i^rasse,  seconde  classe,  avec  feuilles  de  chêne  et  pla- 
que ,  Chevalier  de  la  Croix  d'Honneur  de  Hohenzollern, 
-première  classe,  etc.,  etc.,  etc. 

Les  Plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 

Souvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
6s  Articles  suivants  :  — 

**  Art.  L  II  y  aura,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  p»» /« 
ratifications  du  présent  Traité,  paix  et  amitié  entre  Sa  '"****' 
Slajesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine 
%là  ftojaume-Uni  de  la  Grande-Breta-gne  et  dlrlande, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardai^ne,  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sùltap,  .d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
lès  Rustres,  de  l'autre  part;  ainsi  qu'entre  leurs  héritiers 
et  successeurs,  leurs  états  et  sujets  respectifs,  à  per^ 
|>étuité. 

Art.  IL     La   paix    étant   heureusement  rétablie  entre  ^ 
Leursdites  Majestés ,    les   territoires  conquis   ou  occupés  *'"" 
par .  leurs   armées   pendant   la  guerre  seront  réciproque-  ^^^l 
Ijjj^eiit  évacués. 

'  Des  arrangements  spéciaux  régleront  le  mode  de  l'é- 
VjBÎcuàtion ,  qui  devra  être  aussi  prompte  que  faire  se 
ppurra. 

....  Art  IIL    Sa   Majesté  l'Empereur   de  toutes  les  Rus- Re.iiia 
Blés  s'ençage   à  restituer  a   Sa  Majesté  le  Sultan  la  ville  *j°]|^^*^* 
et  citadelle  de  Kars,  aussi  bien  que  les  autres  parties  du 
lerritoire  Ottoman   dont   les  troupes  Russes  se  trouvent 
eii  possession. 


vactia- 
tion   des 
oc- 
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Rrstiin.        Art  IV.    Leurs  Majestés  FEmpereur  des  Français,  la 
liondeSc  freine    da   Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  tffc 
bastopoi.  ]^Qjg^  1^  f^Q-  ^g  Sardaigne  et  le  Sultan  s'engagent  à  re* 
stituer  à  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russieshi 
viUes  et  ports   de  Sébastopol,  Balaklava,  Kamiesch,  Ea- 
patoria,  Kertch,  Jeni-kaleh,  Kinbum,  ainsi  que  tons  aotni 
territoires  occupés  par  les  troupes  alliées. 
AmButie.       Art.  V.    Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  h 
Reine   du  Royaume-Uni  de  la   Grande-Bretagne    et  (i1^ 
lande,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Roi  de  Sardai- 
gne et  le  ISultan   accordent   une  amnistie    pleine  et  en- 
tière à  ceux   de  leurs  sujets  qui  auraient  été  compromit 
par  une   participation  quelconque  aux  événements  de  b 
guerre  en  faveur  de  la  cause  ennemie. 

Il  est  expressément  entendu  que  cette  amnistie  s'é- 
tendra aux   sujets  de  chacune   des  Parties  belligérantes 
3ui  auraient  continué,  pendant  la  guerre,  à  être  empiojéi 
ans  le  service  de  l'un  des  autres  belligérants. 
Pruoa.        Art.  VI.    Les  prisonniers  de  guerre  seront  immidii- 
'i^rre*  ^mcut  rendus  de  part  et  d'autre. 

intëgritë        Art.  VU.    Sa  Majesté  l'Empereur  des   Français,  Si 

<>«  <•    Majesté  l'Empereur  cl'Autriche,    Sa  Majesté  la   Reine  de 

T«ri|a.e.  j^Qygmne-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Iriande,  Sa  M»- 

iesté  le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toatei 

les  Russies,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  déclareit 

la  Sublime  Porte  admise  à   participer  aux  avantages  (h 

droit  public  et   du  concert  Européens.     Leurs  Maieilii 

s'engagent,   chacune  de  son  côté,   à  respecter  rindipes' 

dance  et  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire  Ottoman;  p- 

rantissent  en   commun    la  stricte  observation  de  cet  et' 

gagement,  et  considéreront,  en  conséquence,  tout  acte  ée 

nature  à  y  porter  atteinte   comme  une  question  d'intérit 

général. 

Méaktio.       Art.  VIIL    S'il  survenait,   entre  la  Sublime  Portail 

l'une   ou    plusieurs  des  autres  Puissances  signataires,  0 

dissentiment   qui  menaçât  le  maintien  de  leurs  relatioiii 

la  Sublime  Porte  et   chacune  de  ces  Puissances,  aviÉl 

de  recourir  à  l'emploi  de  la  force,    mettront  les  aoW 

Parties  Contractantes  en  mesure  de  prévenir  cette  alif, 

mité  par  leur  action  médiatrice.  ^^[ 

Sujeu         Art.  IX.    Sa  Majesté  Impériale  le   Sultan,   daii  h 

hr^tiens  coustante  sollicitude  pour  le  oien-ôtre  de  Ses  sujets,  ifVl 

**■*"***■  octroyé  un  firman  qui,  en  améliorant  leur  sorti  stti  H^ 
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■linoiioQ  de  religion  ni  de  race,  consacre  ses  générefuses 
intonUoQS  envers  les  populations  Chrétiennes  de  sonEm-i 
pire,  et  voulant  donner  un  nouveau  témoignagiQ  dt  sjbs 
sentiments  à  cet  égard,  a  résolu  de  communiquer  aux 
Puissances  Contractantes  ledit  firman,  spontanément  émané 
de  sa  volonté. 

Les  Puissances  Contractantes  constatent  la  haute  va-? 
lear  de  Cette  communication*  Il  est  bien  entendu  qu'elle 
ne  saurait,  en  aucun  cas,  donner  le  droit  auxdites  Pui^ 
•anoes  de  s'immiscer,  soit  collectivement,  soit  séparément, 
dans  les  rapports  de  Sa  Majesté  le  Sultafn  avec  ses  su- 
jets, ni  dans  l'administration  mtérieure  de  son  Empire. 

Art  X.     La  Convention  du  treize  juillet  mil  huit  cent  ciAtar 

aaarante  et  un,  qui  maintient  l'antique  règle  de  l'Empire     *'*'*^ 
Itioman   relative   à  la  clôture  des  Détroits  du  Bosphore 
et  des  Dardanelles,  a  été  revisée  d'un  commun  accorda 

L'Acte,  conclu  à  cet  effet  et  conformément  à  ce  prin- 
cipe entre  les  Hautes  Parties  Contractantes,  est  et  de- 
meure annexé  au  présent  Traité,  et  aura  même  force  et 
valeur  que  s'il  en  faisait  partie  intégrante. 

Art  XL    La  Mer  Noire   est  neutralisée:  ouverts  à  laNenir.1 
marine  marchande  de  toutes  les  nations,  ses  eaux  et  ses  ■***^ 
ports   sont   formellement  et  à  perpétuité  interdits  au  pa-  ^^ 
Villon  de   guerre,    soit  des  Puissances  riveraines,  soit  de 
toute  autre  Puissance,   sauf  les   exceptions  mentionnée^ 
aux  Articles  XIV  et  XIX  du  présent  Traité. 

Art.  ÎIL     Libre   de   tout  entrave,  le  commerce  dans  c»"- 
les  ports  et  dans  les  eaux  de  la  Mer  Noire  ne  sera  as-  "''" 
sujetti  qu'à  des  règlements  de  santé,   de  douane,  de  po- 
lice,  conçus   dans  un  esprit  favorable  au  développement 
des  transactions  commerciales. 

Pour  donner  aux  intérêts  commerciaux  et  maritimes 
de  toutes  les  nations  la  sécurité  désirable,  la  Russie  et 
la  Sublime  Porte  admettront  des  Consuls  dans  leurs  ports 
situés  sur  le  littoral  de  la  Mer  Noire,  conformément  aux 
principes  du  droit  international. 

Art  XIIL  La  Mer  Noire  étant  neutralisée,  aux  termes  Aneno 
je  l'Article  XI,  le  maintien  ou  l'établissement  sur  son 
littoral  d'arsenaux  militaires-maritimes  devient  sans  né- 
cessité comme  sans  objet;  en  conséquence.  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  Impériale 
le  Sultan  s'engagent  a  n'élever  et  a  ne  conserver,  sur  ce 
littoral^  aucun  arsenal  militaire-maritime. 


Duiuhe 
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Bâtiaenu  AtL  XIV.  LeuHR  Majestés  l'Empereur  de  toates  les 
i^r"*  Rasàies  et  le  Sultan  ayant  conclu  une  Convention  k  Pef- 
fet  de  déterminer  la  force  et  le  nombre  des  bâtimento 
légers,  nécessaires  au  service  de  leurs  côtes,  qu'elles  se 
réservent  d'entretenir  dans  la  Mer  Noire,  cette  Convention 
est  annexée  au  présent  Traité,  et  aura  même  force  et 
valeur  que  si   elle  en   faisait  partie  intégrante.    Elle  ne 

Pourra  être  ni  annulée  ni  modifiée  sans  l'assentiment  des 
uissances  signataires  du  présent  Traité. 
>««!g«  Art.  XV.  L'Acte  du  Congrès  de  Vienne  ayant  établi 
tio.  «lu  |gg  principes  destinés  à  régler  la  navigation  des  fleims 
qui  séparent  on  traversent  plusieurs  États,  les  PuissaD- 
ces  Contractantes  stipulent  entre  elles  qu'à  l'avenir  ces 
principes  seront  également  appliqués  au  Danube  et  à 
ses  embouchures.  Elles  déclarent  que  cette  disposition 
fait,  désormais,  partie  du  droit  public  de  l'Europe,  et  b 
prennent  sous  leur  garantie. 

'  La  navigation  du  Danube  ne  pourra  être  assujettie  à 
aucune   entrave  ni    redevance  qui  ne  serait  pas  expres- 
sément prévue  par  les  stipulations  contenues  dans  les  Ar- 
ticles suivants.    En  conséquence,  il  ne  sera  perçu  aacnn 
péage   basé    uniquement   sur  le  fait  de  la  navigation  do 
■   fleuve,  ni  aucun  droit   sur  les  marchandises  qui  se  trou- 
vent a  bord    des  navires.     Les  règlements  ae  police  et 
de  quarantaine  à  établir,  pour  la  sûreté  des  Etats  sépa« 
rés  ou  traversés  par  ce  fleuve,  seront  conçus  de  manien 
à  favoriser,  autant  que  faire  se  pourra,  la  circnlatioo  des 
navires.    Sauf  ces  règlements,  u  ne  sera  apporté  aocoB 
obstacle,  quelqu'il  soit,  à  la  libre  navigation. 
Coamiit-       Art  XVl.     Dans  le   but   de   réaliser   les  disposition 
•ion  ea-  j^  TArticle  précédent,   une  Commission  dans  laquelle  II 
reprenne.  (ji-j^uJç.grQtaçuç^  \^  Frauce,  l'Autriche,  la  Prusse,  la  Rus- 
sie, la  Sardaigne    et  la  Turquie  seront,   chacune,  repn* 
sentées  par  un  Délégué,  sera  chargée  de  désigner  et  dt 
faire   exécuter  les   travaux   nécessaires,    depuis  Isatcbs, 
pour  dégager  les  embouchures  du  Danube,  ainsi  qqelei 
parties  ae   la   mer  y   avoisinantes ,    des  sables  et  aotnl 
obstacles  qui   les   oDStruent ,   afin  de  mettre  cette  partii  || 
du  fleuve  et  les   dites   parties  de  la  mer  dans  les  me^  \\ 
leureS  conditions  possibles  de  navigabilité. 

Pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux,  ainsi  qiiè  dv 
établissements  ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  noUà 
la  navigation  aux  bouches  du  Danube ,  des  droits  ttÂ 
d'un   taux   convenable,  arrêtés   par  la  Commission  Hi 
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lajoriié  des  voix,  pourront  être  prélevés,  à  la  conditioti 
rpressè  que,  sous  ce  rapport  oomme  sous  tous  les  au* 
es,  les  pavillons  de  toutes  les  nations  seront  traités  sur 
y  pied  dune  parfaite  égalité. 

Art.  XVIi.  Une  Commission  sera  établie  et  se  eoni*  c< 
osera  des  Délégués  de  TAutriche,  de  la  Bavière,  de  là  "'«■■/'' 
(ublime  Porte  et  du  Wurtemberg  (un  pour  chacune  de  ''"*"'' 
es  Puissances),  auxquels  se  réuniront  les  Commissaires 
es  trois  Principautés  Danubiennes;  dont  la  nomination 
ara  été  approuvée  par  la  Porte.  Cette  Commission,  qui 
3»ra  permanente,  1,  élaborera  les  règlements  de  naviga- 
ion  et  de  police  fluviale;  2,  fera  disparaître  les  entraves, 
e  quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  qui  s'opposent 
Qoere  à  l'application  au  Danube  des  dispositions  du 
raité  de  Vienne;  3,  ordonnera  et  fera  exécuter  les  tra- 
aux  nécessaires  sur  tout  le  parcours  du  fleuve;  et  4, 
sillera,  après  la  dissolution  de  la  Commission  Européenne, 
a  maintien  de  la  navigabilité  des  embouchures  du  Da- 
ube et  des  parties  dé  la  mer  y  avoisinantes. 

Art.  XYIII.  Il  est  entendu  que  la  Commission  Euro-  suiic 
eenne  aura  rempli  sa  tâche,  et  que  la  Commission  Ri- 
draine  aura  terminé  les  travaux  désignés  dans  l'Article 
recèdent  sous  les  Nos.  1  et  2,  dans  l'espace  de  deux 
AS.  Les  Puissances  signataires  réunies  en  conférence, 
[formées  de  ce  fait,  prononceront,  après  en  avoir  pris 
3te,  la  dissolution  de  la  Commission  Européenne;  et, 
bs  lors,  la  Commission  Riveraine  permanente  jouira  des 
êcaes  pouvoirs  que  ceux  dont  ta  Commission  Euto- 
^nne  aura  été  investie  jusqu'alors. 

Art  XIX.    Afin   d'assurer  l'exécution  des  règlements   bm. 
ai  auront  été  arrêtés  d'un  commun  accord,  d'après  lé^"'"**"" 
*incipes  ci-dessus  énoncés,  chacune  des  Puissances  Con-  «^"^""âo 
Bctantes  aura  le  droit  de  faire  stationner,  en  tout  temps,  Danohe. 
itn  bâtiments  légers  aux  embouchures  du  Danube. 

Art  XX.    En  échange   des  villes,    ports  et  territoires  »«"•«- 
inmérés  dans   l'Article  IV  du   présent  Traité,   et  pour  '"'*'*'' 
ie«K  assurer  la  liberté  de  la  navigation  du  Danube,  Sa 
ajeslé   PEmpereur  de  toutes   les  Russies  consent  à  la 
édification  cle  sa  frontière  en  Bessarabie. 

La  nouvelle  frontière  partira  de  la  Mer  Noire,  a  an 
iiomètre  k  l'est  du  Lac  Bourna-Sola,  rejoindra  perpen- 
îculairement  la  route  d'Akerman,  suivra  cette  route  jus- 
o'ati  ybI  de  Traian,  passera  au  sud  de  Bolgrad,  retnon- 
5ra  le  long  de  la  rivière  de  Yalpuck  jusqu  à  la  hauteur 
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de  Saratsika,  et  ira  aboutir  à  Katamori  sur  le  Pruth. 
Ed  amont  de  ce  point,  Tancienne  frontière,  entre  les  deux 
Empires,  ne  subira  aucune  modification. 

Des  Délégués  des  Puissances  Contractantes  fixeront, 
dans  ses  détails,  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière. 

s«ite.  Art.  XXI.  Le  territoire  cédé  par  la  Russie  sera  an- 
nexé h  la  Principauté  de  Moldavie  sous  la  suzeraineté 
de  la  Sublime  Porte. 

Les  habitants  de  ce  territoire  jouiront  des  droits  et 
privilèges  assurés  aux  Principautés;  et,  pendant  l'espace 
de  trois  années,  il  leur  sera  permis  de  transporter  ail- 
leurs leur  domicile,  en  disposant  librement  de  leurs  pro- 
priétés. 

v.urhie  Art  XXn.  Les  Principautés  de  Yalachie  et  de  Mol- 
'J^^*g|" davie  continueront  a  jouir,    sous  la   suzeraineté  de  la 

rantie.  Porte  et  SOUS  la  garantie  des  Puissances  Contractantes, 
des  privilèges  et  des  immunités  dont  elles  sont  en  pos- 
session. Aucune  protection  exclusive  ne  sera  exercée 
sur  elles  par  une  des  Puissances  garantes.  Il  n*y  aura 
aucun  droit  particulier  d'ingérence  dans  leurs  affaires  io' 
térieures. 

OrgMûâ.       Art  XXIII.    La  Sublime   Porte  s'engage  à  conserver 
^vtintu  Auxdites  Principautés  une  administration 'indépendante  et 
pauM».   nationale;   ainsi  que  la  pleine  liberté  de  culte,   de  I^ 
lation,  de  commerce  et  de  navigation. 

Les  lois  et  statuts  aujourd'hui  en  .vigueur  seront  re- 
visés. Pour  établir  un  complet  accord  sur  cette  révision, 
une  Commission  Spéciale,  sur  la  composition  de  laquelle 
les  Hautes  Puissances  Contractantes  s'entendront,  se  réu- 
nira sans  délai  à  Bucharest,  avec  un  Commissaire  de  II 
Sublime  Porte. 

Cette  Commission  aura  pour  tâche  de  s'enquérir  de 
l'état  actuel  des  Principautés,  et  de  proposer  les  baseï 
de  leur  future  organisation. 

Suite.         Art  XXIV.    Sa  Majesté  le  Sultan  promet  de  ooofo- 
quer   immédiatement  dans   chacune  des  deux  ProviiMMi 
un  Divan  ad  hoc,    composé  de  manière  à  constituer  11  1  jî 
représentation    la  plus   exacte  des  intérêts  de  toutes  lu  I 
classes  de  la  société.     Ces  Divans  seront  appelés  ^  ^'  1  i 
primer  les   voeux  des  populations  relativement  à  l'oill^  1  y 
nisation  définitive  des  Principautés.  ln 

Une  instruction    du  Congrès  réglera  les  rapporii  à  I 
la  Commission  avec  ces  Divans.  ■    Ik 
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Art  XXV.    Prenant  en  considération  l'opinion  étniflf   saiie, 
par  les  deux  Divans,  la  Commission  transmettra,  sans  M»^ 
tard,  au  siéçe  actuel  des  Conférences,  le  résnltat  de  son 
propre  travail. 

L'entente  finale  avec  la  Puissance  Suzeraine  sera  oob* 
sacrée  par  une  Convention  conclue  à  Paris  entre  les  Hau^ 
tes  Parties  Contractantes;  et  un  hatti-cbériff,  conformé 
aux  stipulations  de  la  Convention,  constituera  définitive- 
ment l'organisation  de  ces  provinces,  placées  désonnais 
sous  la  garantie  collective  ae  toutes  les  Puissances  signa- 
taires^ 

Art.  XXyi.    Il  est  convenu  qu'il  y  aura  dans  les  Prin-  ^««^ 
cipautés   une  force  armée    nationale,   organisée   dans  le  "'l!^^ 
bot  de  maintenir  la  sûreté  de  l'intérieur  et  d'assurer  celle  pa«ui 
ides  frontières.    Aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée 
aux   mesures   extraordinaires  de   défense  que,   aaccord 
avec  la  Sublime  Porte,  elles  seraient  appelées  à  prendre 
poar  repousser  toute  agression  étrangère. 

Art  XXVII.     Si    le   repos   intérieur  des  Principautés  >"ty- 
86  trouvait  menacé  ou  compromis,  la  Sublime  Porte  s'en-  ^"''*' 
tendra  avec  les  autres  Puissances  Contractantes  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  maintenir  ou  rétablir  l'ordre  lé- 
gal.    Une   mtervention  armée    ne  pourra  avoir  lieu  sans 
nn  accord  préalable  entre  ces  Puissances. 

Art  XXVlII.     La   Principauté  de  Servie  continuera  à  Serri* 
relever  de  la  Sublimé  Porte,  conformément  aux  Hats  Im- 
périaux qui  fixent  et  déterminent  ses  droits  et  immunités, 
placés    dfésormais   sous  la   garantie   collective  des  ï'uis- 
sances  Contractantes. 

En  conséquence,  ladite  Principauté  conservera  son 
administration   indépendante    et   nationale,    ainsi    que  la 

SIeine   liberté  de  culte,    de  législation,   de  commercé  et 
e  navigation. 

Art.  XXIX.    Le  droit  de  garnison  de  la  Sublime  Porte,  s.ite 
tel  qu'il  se  trouve  stipulé  par  les  règlements  antérieurs, 
est  maintenu.     Aucune  intervention  armée  ne  pourra  avoir 
lieu  en  Servie  sans  un  accord  préalable  entre  les  Hautes 
Puissances  Contractantes. 

Art  XXX.     Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les*  Rus- Froniw 
aies  et  Sa  Majesté   le  Sultan  maintiennent,  dans  son  in-"'**'i' 
tégrité,  l'état  de  leurs  possessions  en  Asie,  tel  qu'il  exi- 
stait légalement  avant  la  rupture. 

Pour  prévenir  toute  contestation  locale,  le  tracé  de 
la  frontière,  sera  vérifié,  et,  s'il  y  a  lien,  rectifié,  sans  qu'il 
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fuiflMTO  en   résulter  on  préjudice  territorial  poar  l'une  oa 
autre  des  deux  Parties. 

Â  cet  effet,  une  Cômmbsion  Mixte,  composée  de  deux 
G)inmissaires  Russes,  de  deux  Commissaires  Ottomans, 
d'un  Commissaire  Français  et  d'un  Commissaire  Anglais, 
aéra  envoyée  sur  les  lieux,  immédiatement  après  le  réta* 
blissement  des  relations  diplomatiques  entre  la  Cour  de 
Russie  et  la  Sublime  Porte.  Son  travail  devra  être  te^ 
miné  dans  l'espace  de  huit  mois  à  dater  de  l'échange 
des  ratifications  du  présent  Traité. 

i«.ea«.  Art  XXXI.  Les  territoires  occupés  pendant  la  guerre 
tien  de  u  pgp  [gg  tfoupcs  dc  Leurs  Majestés  lEmpereur  des  Fran- 
^"^"'  çais,  l'Empereur  d'Autriche,  la  Reine  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  le  Roi  de  Sardaigne, 
aux  termes  des  Conventions  signées  k  Constantinople  le 
douze  mars  mil  huit  cent  cinquante-quatre,  entre  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  et  la  Sublime  Porte  ;  leomn 
torze  juin  de  la  même  année,  entre  l'Autriche  et  la  on- 
blime  Forte;  et  le  quinze  mars,  mil  huit  cent  cinquante- 
cinq,  entre  la  Sardaigne  et  la  Sublime  Porte ,  seront  éva- 
cués après  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité, 
aussitôt  que  faire  se  pourra.  Les  délais  et  les  moyens 
d'exécution  feront  l'objet  d'un  arrangement  entre  la  Su- 
blime Porte  et  les  Puissances  dont  les  troupes  ont  o^ 
cupé  son  territoire.    ' 

ReBOB-  Art.  XXXII.  Jusqu'à  ce  que  les  Traités  on  Conven- 
«eiieutrot  tiohs  qui  existaient  avant  la  guerre  entre  les  Puissances 

Traiîrf..  belligérantes,  aient  été  ou  renouvelés  ou  remplacés  par 
des  Actes  nouveaux,  le  commerce  d'importation  ou  d  ex- 
portation aura  lieu  réciproquement  sur  le  pied  des  rè- 
glements en  vigueur  avant  la  guerre;  et  leurs  sujets,  en 
toute  autre  matière,  seront  respectivement  traités  sur  le 
pied  de  la  nation  la  plus  favonsée. 

11,.  Art  XXXIII.    La  Convention  conclue  en  ce  jour  en- 

ii'Aïaad.  ire  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-  Bretagne  et  dirlande, 
d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  oe  toutes  les  Rn^ 
sies,  de  l'autre  part,  relativement  aux  Iles  d'Aland,  eit 
et  demeure  annexée  au  présent  Traité,  et  aura  mèiBD 
force  et  valeur  que  si  elle  en  faisait  partie. 

R.H6.         Art.  XXXIV.     Le    présent  Traité  sera    ratifié ,  ^  ta 

r.iio»..  ratifications  en   seront   échangées  k   Paris,  dans  l'espaoe 

de  quatre  semainea,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut« 
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En    foi  de  quoi,   les   Plénipotentiaires   respectifs  root 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  a  Paris,  le   trentième  jour  du  mois  de  mars,  de 
Tau  mil  huit  cent  cinquante-six. 

»  (L.S.)  A.  ff^alewshi,  ]Bourqueney,  BiM)!*- 
Schauenstein^  Hubner.  Ciarendon.  Cowle^^. 
JUanteuffeL  Hatzfeldt.  Orloff»  Brunnow.  Cavour. 
de  Villamarina.     jiali,     Me/iemmed-DJérniL 


Article  additionnel   et  tTansitoire. 

Les    stipulations  de  la  Convention  des  Détroits  signée  Sa^pen- 
en  ce  jour  ne   seront   pas  applicables  aux  bâtiments  -de  *'<"*  ^'^  '* 

Piaerre  employés   par    les   Puissances   belligérantes  pour  "^7"^ 
évacuation    par  mer   des   territoires   occupés  par  feors  dëtroit». 
-ann&eâ;   mais   lesdites  stipulations  reprendront  leur  en- 
tier «ffet,   aussitôt  que  l'évacuation  sera  terminée. 

Fait  à  Paris,    le  trentième  jour  du  mois  de  mars,  de 
Fan  mil  huit  cent  cinquante-$ix. 

(L.  S.)  ji.  PFalewski,  Bourqueney.  ,Puol-- 
Schauenstein,  Hubrier»  Clarendçn,  Cowley. 
Manteuffel.  Hatrfeldt,  Orloff.  Brunnow.  Cavour. 
de  Villaniarina.     Aali,     Mekemmed^DjérniU 
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Convention^  annexée  au  Traité  de  paix  de  Pari»^ 
conclue  entre  F  Autriche  ^  la  France^  la  Grande- 
Bretagne^  la  Prusse  ^  la  Russie  et  la  Sardmgu 
d^une  part,  et  la  Porte  Ottomane  de  foutre,  rehh 
tive  à  la  clôture  des  détroits  du  Bosphore  et  des 
Dardanelles;  signée  à  Paris,  le  30  mars  1856^). 

Au  Nom  de  Dieu  Tout-Puissant. 

Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  TEmpereor 
pr^aa-  d'Autriche ,  la  Reine,  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse,  TEmpereur  de  tou- 
tes les  Russies,  signataires  de  la  Convention  du  trein 
juillet  mil  huit  cent  quarante  et  un,  ei  Sa  Majesté  le  Râ 
de  Sardaigne,  voulant  constater  en  commun  leur  détop* 
mination  unanime  de  se  conformer  à  l'ancienne  règle  de 
l'Empire  Ottoman,  d'après  laquelle  les  Détroits  des  Da^ 
daneiles  et  du  Bosphore  sont  fermés  aux  bâtiments  de 
guerre  étrangers  tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix; 

Lesdites  Majestés,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Sol- 
tan,  de  l'autre,  ont  résolu  ae  renouveler  la  Conventioo 
conclue  à  Londres  le  treize  juillet  mil  huit  cent  qoi* 
rante  et  un,  sauf  quelques  modifications  de  détail  qai  ne 
portent  aucune  atteinte  au  principe  sur  lequel  elle  repœei 

En  conséquence,  Leursdites  Majestés  ont  nommé,  i 
cet  effet,  pour  leurs  Plénipotentiaires,   savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français:  le  sieur  Alexan- 
dre, Comte  Colonne  Walewski,  Sénateur  de  rEropire, 
Grand  Officier  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Hofi* 
neur.  Chevalier  Grand-Croix  de  l'Ordre  équestre  des  Sé- 
raphins ,  Grand-Croix  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et 
Lazare,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de  pil- 
mijbre  classe,  etc.,  etc.,  etc..  Son  Ministre  et  SecrétM 
d'Etat  au  Département  des  Affaires  Etrangères;  et 
sieur  François- Adolphe ,  Baron  de  Bourqueney,  Gru 
Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur  et 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  27  avzil  iM 
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l'Ordre  de  Léopold  d'Autriohe,  décoré  du  Portrait  da  Sul- 
tan en  diamants,  etc.,  etc.,  etc.,  Son  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche:  le  sieur  Charles- 
Ferdinand,  Comte  de  Buol-Schauenstein,  Grand-Croix  de 
POrdre  Impérial  de  Léopold  d'Autriche,  et  Chevalier  de 
l'Ordre  de  la  Couronne  ae  Fer  de  première  classe,  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Che- 
valier des  Ordres  de  l'Aigle-Noir  et  de  l'Aigle-Rouge  de 
Prusse,  Grand-Croix  des  Ordres  Impériaux  d'Alexandre 
Newski,  en  brillants,  et  de  l'Aigle-Blanc  de  Russie,  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem,  décoré  de 
rOrdre  Impérial  du  Mediidié  de  première  classe,  etc., 
etc.,  etc.,  Son  Chambellan  et  Conseiller  Intime  Actuel, 
Son  Ministre  de  la  Maison  et  des  Affaires  Etrangères^» 
Président  de  la  Conférence  des  Ministres;  et  le  sieur  Jo- 
seph-Alexandre, Baron  de  Hûbner,  Grand-Croix  de  l'Or- 
dre Impérial  de  la  Couronne  de  Fer,  Grand-OfBcier  de 
rOrdre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Son  Conseiller 
Intime  Actuel  et  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  à  la  Cour  de  France; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande:  le  Très-Honorable  George-Guil- 
laume-Frédéric, Comte  de  Clarendon,  Baron  Hyde  de 
Hindon,  Pair  du  Royaume-Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  Son  Conseil  Privé,  Chevalier  du  Très- 
Noble  Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix  du 
Très-Honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire  d'E- 
tat de  Sa  Maiesté  pour  les  Affaires  Etrangères;  et  le 
Très -Honorable  Henri- Richard- Charies,  Baron  Cowley, 
Pair  du  Royaume  Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté  en  Son 
Conseil  Privé,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très-Honorable 
Ordre  du  Bain,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse:  le  sieur  Othon-Théo- 
dore.  Baron  de  Manteuffel,  Président  de  Son  Conseil  et 
Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Chevalier  de  l'Or- 
dre de  TAigle-Rouge  de  Prusse,  première  classe,  avec 
feoilles  de  chêne.  Couronne  et  cceptre.  Grand  Com- 
nandeur  de  l'Ordre  de  Hohenzollern,  Chevalier  de  l'Or- 
dre de  Saint-Jean  de  Prusse,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de 
Saint-Etienne  de  Hongrie,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint- 
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Alexandre  Newski,  Grand-Croix  de  l'Ordre  des  Saints 
Maurice  et  Lazare,  et  de  l'Ordre  du  Michan-Iftihar  de 
Turquie,  etc.,  etc.,  etc.;  et  le  sieur  Maximilien-Frédéni>- 
Charles-François,  Comte  de  Hatzfeldt-Wildenbarg-Schoen- 
stein.  Son  Conseiller  Privé  Actuel,  Son  Envoyé  Extraor- 
dinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  à  la  Cour  de  France, 
Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse,  seconde 
classe,  avec  feuilles  de  chêne  et  plaque.  Chevalier  de 
la  Croix  d'Honneur  de  Hohenzollern,  première  classe, 
etc.,  etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies:  le  sieur 
Alexis,  Comte  Orlott,  Son  Aide-de-Camp  Général  et  Gé- 
néral de  Cavalerie,  Commandant  du  Quartier  Général  de 
Sa  Majesté,  Membre  du  Conseil  de  l'Empire  et  du  Co- 
mité aes  Ministres,  décoré  des  deux  Portraits  en  dia- 
mants de  leurs  Majestés  feu  l'Empereur  Nicolas  et  l'Em- 
pereur Alexandre  II,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-André 
en  diamants  et  des  Ordres  de  Russie,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  de  Saint-Etienne  d'Autriche  de  première  classe, 
de  l'Aigle  Noir  dé  Prusse  en  diamants,  de  l'Annonciade 
de  Sardaigne  et  de  plusieurs  autres  Ordres  étrangers; 
et  le  sieur  Philippe,  Baron  de  Brunnow ,  Son  Conseiller 
Privé,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotea- 
tiaire  près  la  Confédération  Germanique  et  près  Son  Al- 
tesse noyale  le  Grand-Duc  de  Hesse,  Chevalier  de  ^0^ 
dre  de  oaint-Wladimir  de  première  classe,  de  Saint-Ale- 
xandre Newski  enrichi  de  diamants,  de  l'Aigle-Blanc,  de 
Sainte-Anne  de  première  classe,  de  Saint-Stanislas  de 
première  classe,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  l'Aigle-Roage 
de  Prusse  de  première  classe.  Commandeur  de  l'Orare 
de  Saint-Etienne  d'Autriche,  et  de  plusieurs  autres  0^ 
dres  Etrangers; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne:  le  sieur  Camilk 
Benso,  Comte  de  Cavour,  Grano-Croix  de  l'Ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  Chevalier  de  l'Ordre  du  Mérite 
Civil  de  Savoie,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  b 
Légion  d'Honneur,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Hed*  y 
jidié  de  première  classe,  Grand-Croix  de  plusieurs  n^  > 
très  Ordres  étrangers,  Président,  du  Conseil  des  Ministn^ 
et  Son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Finanoea(iir 
le  sieur  Salvator,  Marauis  de  Villamarina,  Grand-CÉL 
de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Grand  Oflkiir 
de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  .etc.,  .étk 


'fh'i  Son  .Envoyé  Exti^ordiiiatre   ei  Ministi^  PléBipbtfin^ 
aire  a  la  Cour  de  France;  •  ^ 

Et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  :  Moahamihed**Emin- 
alt*Paeha,  Grand.  Vézir  de  TEmpire  iOtloaiaii,:  déooré 
sa  Ordnes  Impetiaux^du  Medjidté  et  du- Mérite. :de:pffe- 
lière  classe,  Grand^Creix  de  l'Ordre  Inipénal  .de>llaiLè*• 
ioft  ^l'Honneur,  de  Saint^EtiënBé  d'Âulricbe,  de  TAligle- 
ouge  deiPrussey  de  Sainte-Anne  de  Russie,  des  Sainls 
laaneo>  et  Lazace.  deSardaigae;,  de  rEtoité  Polaire  de 
uède,  et  de  plusieurs  autresnOrfJnes  étrangers;  et  Mé«- 
emiped-Djémil-B^,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  .du  ^ed- 
dié  de  seconde  classe,  et  Gr'dhd-Crôix  de  l'Ordre  des 
tantS^Mailrice  ei  Lazare,  Son  Ambassadeur  Extraohdi- 
•ii^  et^  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté-  rEmpèreor  \dès 
rançais,  accrédité  \ei|. la  v^m^  qualité  près  Sa  Majesté 
>  Roi  de  Sardaigne; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
t>uvé8  en  bonne  et  due  lorme,  sont  convenus  des  Ar- 
cies  suivants:  — 

Art.  L  Sa  Majesté  le  Sultan,  d'une  part,  déclare^'**"" 
D'il  a  la  ferme  résolutica  de  inaintenir  à  l'avenir  le  prin-  [^|,  ' 
ÎDe  invariablement  établi  comiiie  ancienne  règle  de  son 
»ire,  et  efi^erli)  duquel  il  a  été  de  tout  temps  de- 
là aum  bâtipieot^  4e  gQ^rre  d^  Puissances  étrangè- 
Mi  d?entrer  dans  les  Détroits  des  Dardanelles  et  du  B03* 
Dire',  et  que,  tant  qiiè  la  t^orte  se  troilve  eh  paix.  Sa 
[ajesték  h'admettra  ancun  bâtiment,  de  guerre  étranger 
ans  lesdits  Détroits. 

Et  Leurs  Majestés  rEm|:^er0ur  des  Français,  l'Empe- 
of.d'Aatripbe«.  U  Reinp  du  Royaume-Uni  de  le^Gr^nde- 
q^g^e^t d'Irlande^   le  Roi   de   Prusse,  ,l^Eniper,eur  de 

Ïtf^ipi  Içs   l^ussies    et.  le  .Roi  de  iSaijdaigne;    de.  l'autre 
^..s'engagent.à  respecter  cette  détçrqfiip^Uon  :d.p  Sùl- 
■ij.'^i  à  se  confornier  au  principe;  cirdessi|s  énoace.   , 

.,Àf^  II.    L^  Sultan  se  réseç-ye^   çoôincié  par  Iç  passé,  «"»•■«»«• 
l.oi^ivrer  de^  firmans  de  passage  aûi  bâtiments  ^^j^^^^'*J*^*' 
jfmt  pavillo;^  de  guerre,  lejsquefs  seront  énoîpÇoj^ès,  cipji^me 
»i|fji, .  ()'u9fige ,    au  aerviqç  des  Légaiioiiiî  dep  pMissancès 

^®*-  ''  ..11  >.|    !-i  .         '      ;'     '.         '      .    -. 

yiAiH.  UL    iji^.ifème   exception  .^appliqiie  <iiix    l>àtî- ■"•^j^"^* 
illl^rl^K^^iSOus  .pavillon  de  guerre  qpe.^açune  <|es  \er* 
K^|imip§  9wk?Çj3Rtes   est,  au^o^lçée   à  fair^  s^tat|^npèr 
S  emboùcnures  'du  Danube,   pour  assurer  t'exécutioh 
9^  règlements  relatib  à  la  liberté  du  fleuve,  et  dont  te 
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nombre  ne  devra  pas  excéder  deux  pour  chaque  Po» 
sance. 
R.iifirâ.  ^rt.  IV.  La  présente  Convention,  annexée  au  Traiti 
Général  signé  à  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  »• 
tifications  en  seront  échangées  dans  l'espace  de  quatre 
semaines,   ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En   foi  de   quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectif  Toit 
signée,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  Mars,  (b 
l'an  mil  huit  cent  cinquante-six. 

(L.  S.)  BuoUSvhauenstein.  A,  fValewsku  Bour- 
qufney.  Hubner.  Clarendon.  Cowley.  Mantoiffe^ 
Hatzfeldt.  Orloffl  Brunnow.  CaiH>ar.  De  Fil' 
lamarina»     Aali*     Mehemmed^'DjéniiLi 


xcvm.  .  J 

Contention ,   annexée   au  traité  de  paix  de  f ^L 
conclue  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottommiej  f9f 
déterminer  leurs  forces  navales  dans  la  mer  fl^ 
signée  à  Paris ,    le  30  mars  i856  *)* 

Au  Nom  de  Dieu  Tout- Puissant 

'*'^*"-         Sa  Majesté  l'Empereur   de   toutes   les  Kussies  jl  Si 
^***     Majesté  Impériale  le  Sultan,  prenant  en  considéfftiaMT 

Erincipe^de  la  neutralisation  de  la  Mer  Noire  étabif|pii> 
\%  Préliminaires  consignés  au  Protocole  No.  1,  «pjlli 
Paris  le  25  février  de  la  présente  année,  et  voulnt|4  L 
conséquence,  régler  d'un  commun  accord  le  nombvjpiv 
la  force  des  bâtiments  légers  qu'elles  se  sont  l'i^j» 
d'entretenir  dans  la  Mer  Noire  pour  le  service  Jt  Wf  i 
côtes,  ont  résolu  de  signer,  dans  ce  but,  une  Co^j^ 
tion  Spéciale,  et  ont  nommé  à  cet  effet:  '  .^ 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Riissies:  I^^B^t 
Alexis,  Comte  Orloff,  son  Aide-de-camp  général  tl^Jii 
rai  de  Cavalerie,   Commandant  du   quartier 


:   il 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  la  87  M' 
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i.Maie^ié,  Membre^  dià'  G<Mi8eil  dé  TBaipira  et  du  6d- 
iié  des  Minisires;  décoré  des  deux  portraits  en  dîa- 
ants  de  leurs  Majestés  feu  l'Empereur  Nicolas  et  l'Ëm- 
trear>  Alexandre  Jlv  Chevalier  de  l'Ordre  de  .Saint*Ândré, 

diamants,  et  des  Ordres  de  Russie;  Grand-Croix  de 
)rdre  de  S^int-Etienne  d'Autriche  de   première  classe, 

PAigle-Noir  de  Prusse  eo  diamants,  de  l'Annonofade 
.Sardaigne,  et  de  plfoisieur»  autres  Ordires  étrangers; 
le  sieur  Philipfjîe,  fiaron  de  Brunnow,  Son  Conseiller 
ivé^  Son, Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
ire  près  la  Confédération  Germanique. et  près  Son  Ai- 
me Rovale  le  Grand-Duc  de  Hesse,^  Cheya||i€r  d^  TOr- 
è'  de  Saint- Wladîmi'r  dé  première  classe,  de  Saint- Ale- 
ndre  Newski,    enrichi  de    diamants,    de  l'Aigle-Blanc, 

Sainte-Anne   de    première    classe,   de  Saint-Stanislas 

première  classe,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  l'Aigle- 
>uge  de  première  classe,  .  Commandeur  de  l'Ordre  de 
int-Etienne  d'Autriche  ^  et  ;  de  plusieurs  autres  Ordres 
angers; 

Et  Sa  Majesté  [Impériale  le  Sultan:  Mouhammed-Emin- 
ii-P^cba,  Grand  Vé^r  dç  l'Empire  Ottoman,  décoré 
(  Ordres  Impériaux  du  Mediidié  et  du  Mérite  de  prê- 
tre classe,  Grand-Croix  de  rOrdre  Impérial  de  la  Lé- 
n  d'flonneiir,  de  Saint-i^ienne  d'Autriche,  de  l'Aigle- 
age  de  Prusse,  de  Sainte-Ann,e  de  Russie,  des  Saints 
urice  et  Lazare  de  Sardaijgnev  de  l'Etoile  Polaire  de 
3de,  jet  de  plusieurs  autres  ;  Ordres  étrangers;  .et  Me-  , 
rimea-Djémil-Bey,  décoré  d^  l'Ordre  Impérial  du  Mod- 
6  de  seconde  classe,  et  Grand-Croix  ae  l'Ordre  d^s 
nts  Maurice  et  Lazare ,  Son  Ambassadeur .  Extraordi- 
Tfç.  et  Plénipotentiaire  près  .Sa  Majesté  l'Empereur,  des 
ifçais,  acprédité  en  la  même  qualité  pi^ès  Sa- Majesté 
Eioi  de  Sardaigne  ;  .  •  :     . 

I^esquels,   après  avoir,  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
ivéar  en  bonne  et  due  forme,   sont  convenus  des  Ar- 
ia suivants:  —  î    :  : 
Art  I.    Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  Rniric 
UieUement  à   n'avoir  dans  la  Mer  Noire  d'autres  bâti- •'»«?"■ 
Ils    de  guerre  que.  ceux  dont  ,1e  nombre,   la  force  et  *"P'''*' 
dimensions;. sont  stipulés  cii-après.  . 

Art^-IL     Les  Hautes   Parties   Contractantes   se; réser-  r^^^ure 
tt,fl'e.ntrQtQn|r.iCibpcune,  dans  cette  mer,  six  bàtimeats-  h  taa- 
ipeur    de   cinquante    mètres  de  longueur  à  la  flottai-    "■«• 
,   4*Mn  tonnage: de  huit   cents   tonneaux  au  maxi- 
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m  u  m ,  et  quatre  bàtlmeRts  légers  k  vaj^eur  on  k  YuSk 
d'un  tonnage  qui  ne  dépassera  pas  deax  cents  tonnem 
chacun. 
Ratiir..  Art*  III.  La  présente  Convention ,  annexée  an  Traili 
'*»"••  Général  signé  à  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée^  et  lès  ra- 
tifications en  seront  échangées  dans  Tespace^de  quatre 
semaines,    ou  plus  tôt,  si  uire  se  peut*    • 

En  foi    de    quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Toit 
signée,  et  y  ont  apposé  le  soean  de-  Ifurâ  armes. 

Fait  k  P«n8,  le  trentième  jour  du  mois  de  Mars,  de 
Tan  mil  huit  cent  cinquante-six. 

(L.  S.)    Orloff.  BrunnoiP.  Aali.  MehemmedrDJémiL 


XCIX. 

Convention  j  annexée  Hti  traité  de  paix  de  Parité 
conclue  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  fhsiee 
d'une  part  et  la  Russie  de  l'autre^  relotip^  fl>^ 
îles  d'Aland;  signée  à  PariSj  le  30  mars  186ê^} 

Au  Nom  de  Dieu  Tout^Puissant 

Pr^.«.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  h 
^"''  Reine  du  Koyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  ciffr- 
lande,  et  Sa  Majesté  l'Enipereiir  de  toutes  les  RoMèii 
voulant  étendre  èi  la  Mer  Baltique  Taccord  si  heorlitMe- 
ment  rétabli  entre  Elles  en  Orient,  et  consolider  psrft 
les  bienfaits  de  la  paix  générale,  ont  résolu  de'cKill^ 
une  Convention,   et  nommé  h  cet  efiet:  "  ' 

Sa  Majesté  KEmpereur  des  Français:  le  sieur  Aièw 
dre,   Comte  Colonna   Walewski ,    Sénateur  de  lïi 
Grand-Orficier  di*  l'Ordre  Impérial    de   la  Légion' 
neur.  Chevalier  Grand-Croix  de  l^rdre  équestre  dèi 
raphins,   Grand-Croix    de  l'Ordre   des  Saints  MauM 
Lazare,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  d^'" 
mière  classe,  etc.,  etc.,  etc..    Son  Ministre  et  Sdtt^ 
d'Etat  au    Département   dies   Affairés  Etrahgëfesf'J 

sieur  François-Adolphe,  Baron  de  Bourquenèf,  " 

■ ■ 

*)  Les  mtiilcfttioiis  ont  été  ëchangi^s  à  Paris,    le    8T''im*i 


Grôix-de  l'Ordre  Im^rial  de  lè'LégioK'â'lfoniiéur'ét  de 
|Qrdrei:.4e  luéopold  d'Autriche,  décoré-  du  '  portrait  'du 
8jiU0O^tti  diomânjiïs^  ieto^,  'etc^  eto^/Sàn  EftvUyé  ExtrdoK 
(ivkaire  et  MÎDbtre  Plénipoteiitimre  ppès  Sa  M«Mté  Ink<' 
p4iiale>t  !  Royale  Apostéliqtief  '  -      *   '  n  /  "•    ^  !! 

-><  'Sli  Majèstlâ  la  K^ine  dfj  R6yaume-Urii  de  la  Gr^d^^ 
IfretalgiM  el  d^riândë  :  le  TVë ^  -  Hbnoré^lé  'Geoi'ge  -  Guil^ 
iMme-^Frédéi^,  Cbmtcr^e  ClàrendÔri,  Bar<7n  Hydéde  HiJidon, 
Pàh-'du  ''RdVW«iei-Urti,  Cbnsciller  de'Sa  Màïéstè'  Britàn'- 
nique  en  Son  Conseil  Privé  ;;Ch0Vairdr  dtf  Très-Nôbîé 
Oifdiper'de    ta  JarretîeÇéi   Cfievalièr  Grahd-Crdix   du  Très 

Sonorable  Ordfe'du  Baih;  Princrpal  SecrStait'e  d'Etat^é 
à  Majesté  podr  les  Afffa'irQS  EtrsfhgëreÀ;  et  le  Ti^é  Hoq 
sorable  Henri-Richard-Chjirlés,  Bàréin  Cttwley,'  Païf  'iïu 
^^yaume-Uni  1^  Cons^ller  de  Sa  Majeaté  en  Son  .Conseil 
Trivé,  Chevalier  Grand-Croix  du  Tf^- Honorable  Ordre 
^u  Bain,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  l^lénipotenliaire 
de  Sa  Majesté  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies:  le 
«eur  Alexis,  Comte  Orloff,  Son  Aide-de-camp  général  et 
<Yénéral  de  Cavalerie,  Commandant  du  quartier  général 
de  Sa  Majesté,  Membre  du  Conseil  de  PEmpire  et  du 
jpoioitè^.c^  Ministres,  décoré  dea.deux  poriraita  en  diâ- 

fiants  jde  Lueurs  Majestés  feu  l'Empereur  Nicolas  et  l'^mr 
èrtbr  Alexandre  It,'  Chevalier  dé  TOrdre  de  Sàifit- 
ndré  en  diamants  et  'des  Ordres  de  Russie,  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  de  Saint  -  Etienne  d'Autriche,  de 
.j^f!$Wièiifr  dliase,  .^  l'Aigle- Noir  de;  Prusse  .'en >^^dia- 
gpMDls^.de  TAonoiHHade  ,  de  Sardaigne,  et  de  jplnaears 
«p|itre»iOrdresi  étriMagers^  et  le  sieur  Philippe,  Baroii  de 
qPfiiuiMW !i  SoA  Conseiller  Privé,  Son  Envoyé  Ex4ra<>réi<» 
jHW^  ..et  MiniatnD  Plénipotentiaire  jprès. la  Confédération 
Gennaniqiue  et  près  Son  AltesseiRoyalè  le  Grand -Duc 
-dk/H^ssQi,  Xhevalier  de  r0ivclre>  île.  Samt-Wladimir  de 
première  classe,  de  Saint-Alexandre  Newski  enrichi  de 
ijjiévifltills^^tde  l'AiglenBlanic,  da-Sainter^Anne-de  -première 
-fllinrn;  de  Saint  Stanislaade  première '.classe,  -GraàkdTGnoit 
^e  l'Ordre  de  l'Aigle-Af^oge  de  Prusse  de  promière  clasae, 

enuDdndei»  de  rOirdre  .^e  Saint-Etienne  d'Autriche,  et 
iflttiieiirs^.wtres  !  Ordres  étrangers  $^ 

^••'••tesqtiele,'  aj)rts  afvoir  éohan^  leafs  (Pleins  pouvOthi, 
^troovés  en  bonne  etf  dtier  forme,  sont  totrventis  ^deë"A)> 
^licles  suivants:  — 


7^0     j4 ut  riche ,    France,   Grande-Bretagne. 

lïiftmte  Art.  I.  Sa  Majesté  IThipéreur  de  toutes  les  (tuisies, 
'rat!o>'  P^"^  répondre  au  désir  qui  hii  a  été  exprimé  par  Leurs 
Majestés  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagjte 
et  d'Irlaiide  et  l'Empereur  des  Français,  dédare  que  lei 
Iles  d'AIand  ne  seront  pas  fortifiées,  et  qu'il  n'y  un 
maintenu  ni  créé  aucun  établissement  militaire  ou  naval 
R.tifira-  Art.  IL  La  présente  Convention,  annexée  au  Traité 
'*  Général  signé  à  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ra- 
tifications en  seront  échauffées  dans  Tespace  de  quatre 
semaines,  ou  plus  tôt,  si  laire  se  peut 

En  foi  de   quoi,   les  Plénipotentiaires  reapedib  Toat 
signée,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leur»  armes. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  Mars,  de 
Tan  mil  huit  cent  cinquante-six. 

(L.  S.)    ji.  fValewshi.      Dourqueney.      Qaren^ 
don.    Cowley.    Orloff.    Brunnow. 


tiOMS. 
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Traité  de  garantie  entre  t Autriche  ^   la  France  d 
la  Grande-Bretagne,   signé  à  Paris ^    le  15  ami 

1856  ^J. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Autriche  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaûme-DH 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  voulant  r^ér  entre 
elles  l'action  combinée  qu'entraînerait,  de  leur  part,  tooto 
infraction  aux  stipulations  de  la  paix  de  Paris,  ont  nomsii 
à  cet  effet  pour  leurs  Plénipotentiaires,    savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  Isieur  Alexaa- 
dre,  Comte  Colonne  Walewski,  etc. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  le  sieur  Charles 
Ferdinand,  Comte  de  Buol-Schauenstein,  etc.,  et  leMV 
Joseph- Alexandre,   Baron  de  HObner,  etc. 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Gnnà^, 
Bretagne  et  crlrlande,  le  très-honorable  George-GuiilaiBi^ 
Frédéric^  Comte  de  Clarendon,  etc.,  et  le  tràa-hooofaUf 
Henri-Richard-Charles,  Baro^  Cowley,  eto«:  ;  .<' 

•)  Le  traité  a  été  ratifié.  '    '  '' 


Traité  de  garantie.  7(Jj 

v^pi^  avoir. échangé  lèare  plerns  pouvdira^ 
rouvés  en  bonne  et i due-  ferme,  sont  convenus  des  ir* 
Mesiildîvana:       i 

'  Art  1.  Les  hautes  parties  contractantes  çarantisseiit 
èUdéiremient  entré  elles  Tim^pendancè  et  Tintégritè  de 
'em^ii»  otloaian^  consaicréés  par  le  traité  conclu  à  Paris 
a  trende  mars  mil  huit  cent  cinqoanle-six. 

>  Art.  %-  !To«ie  infraction  aux  stipulations  dudit  traité 
era  considérée  par  les  puissances  signataires  du  présent 
railé'  «oroine  casus  beih.  Elles  s'entendront  avec  la  Sn- 
ilne;Portesur  les  mesnrés  devenues  nécessaires,  et  dé- 
enaioéroiltflans  retard  entre  elles  l'emploi  de  leurs  for* 
»s  militaires  et  navales. 

Art.  3.  Le  présent  traité  Sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
ions  en  isenmt  échangées  dans  Tespaoe  de  quinze  jours, 
lu  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
igné  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  le  quinzième  jour  du  mois  d'avril  de 
an  ikiil  huit  cent  cinquante-six.      , 

4.  JValewèlfù     l^ourqueney.      Buol-Schauenatein. 
liuhn.er.     Clarendon..   Cowley. 


■   •      ■')     \V-  W  :  ■■■■!.  ■    .   •  ■      ■      .  '   .  ■  :      •       • 

'  t  •    "  • .  :  ;  •  .  CL 

t  .  , 

!fiéç^rat{6n  réglant  dkers  points  de  àrpit  mùri-^ 
Imei^  Mjginée  par  kê  Plénipotentiaire»  fP Autriche^ 
të- France,  dé  la  Grande-Bretagne ,  de  Prusse, 
^e.JH^ifki^9  de^  Sardaigne  et  de  la  Porte  Ottomane, 
à  Paris,  le  i6  awil  i856. 

^  ^Les  Plénipotentiaires  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris 
a  trei^te  Mars ,  i^l  huit  cent  cinquante-six,  réunis  en 
lonférence, 

Coftiiidérènf: 

Que  le  droit  maritime,  en  temps  de  guerre,  a  été 
endant  longtemps  l'objet  de  contestations  regrettables; 

Que  l'incertitude  du  droit  et  des  devoirs  en  pareille 
latière  donne  lieu,   entre  les  neutres  et  les  belligérantSi 
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à  des  divereehees  d'opinion  au»  peuvent  faire  Battre  des 
difBeuUés:  iérienees  et  même  lOies  denBiieçi     ■ . 

Qu'il  y  a  avantage,  par  conséquent,  à-'étofaHr-mé 
doctrine  nnifertne  rarun  pomt  emëi-idaporianti 

.  Que  les' Pléntpotêntiairêa^  assemblés  lau  Congrès  à» 
Paris,  ne  sauraient  mieux  réponidre  aux  inteittîoBS  dent 
leurs  Gouvernements  sont  -animés, 'qu'dn  icberdiant  à  in^ 
irodoiré  ^na  -M' rapports  înlémalionaQX  des  principes 
fixes  k  cet  égard^> 

'  Dûment  autorisés,'  les  sosdîli  Plénipotentiaires  sont 
convenus  de  se  eoncerier  éur  les  moyens  d'atteindre  ee 
but,  et,  étant  tombés  d'accord*^  ont  arrêté  la  DéelaralioB 
solennelle  ci-aprës:  —  i  :r  . 

1.    La  course  est  et  demeai(e  abolie  ;    . 

'  '%  Le  pavillon  neutre  couvre  la  roai^andise  enne* 
mie,  a  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre; 

3.  i  La  marchandise  neutre,  h  l'exception  de  la  cod* 
trebande  de  guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavilioa 
ennemi; 

4.  Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  dcrivént  Mit 
effectifs,  o'estrà-dire,  maintenus  par  jme  force  suQBsaate 
pour  interdire  réellement  l'accë^  du  littoral   de  PenneinL 

Les  Gouvernements  des  Pléhipôteiltraires  soussignés 
s'engagent  à  porter  cette  Déclaration  à  la  connaissaooe 
des  États  qui  n'ont  pas  été  appelés  à  participer  au  Con- 
grès de  Paris,   et  à  les  inviter  a  y  accéder. 

Convaincus  aue  les  maximes  qu'ils  viennent  de  pro- 
clamer ne  sauraient  être  accéeillies  qu'avec  gratitude  par 
le  monde  entier,  les.  Plénipotentiaires  soussignés  ne  W 
tent  pas  que  leis  efforts  de  leurs  Gouvernements  ^pbàr  eki 
généi*aliser  l'adoption  nei|oieilt  couronnés  d'nn  plein  soeoli 

La  présente  Déclaration  n'jBst  .^  ns^  sera  oUigptQpn 
qu'entre  les  Puissances  qui^  y  ont  ou  (ffi  y  anrqnt  aooiileL 

Fait  k  Paris,  le  seize  avril,  mil  huit  Cent  cin^iiiRilo-iii 

I  -,       Il 

(Signé)     Buol  -  Schauenatein,      Hubner.      Jfor 

lewahL     Bourquëhey.     dàrièndèfti      CbiM>tey.  '  Jfo»- 

ieuffeL      Hâtzfeldt.      Ôrloff.      Èrunnàw.     P^h^T 

De  yUlamarina.    AalL     MehemmedrJpjimiffi]^  i 

.....;  .Il 

•         "         ■  ••       îi         ;•■'     ■  :     II.."!     i:r'  ' 


r»3 


en.  ■  ".  ••■"■ 


Ppotocol^  éhine  conférence  tenue  à  Paris  entre  leê 
Fléf^olerttit^reê  d'Aûtriékè^  de' Fràhb&y^  »e*  la 
prùnàe-Bfetagnej  dé  Prûèse^  de  R^sie^  de  Sàr^ 
j^ffigne.  et  4^,  ta  Porte  Ottofnane^  \pq^r  déi^ffr  4^ 
la  délimtation  m  Beuatabie^  du  Delta  du  Datmbe 


et  de  Pile  des  Sierpens.  t 


!■>■.     >    '    I  .Iji 

l 


-.!l 


J^jTQtbçoïè  signé  à  Parié  y  le,  6  Janvier  iSSf.  ^ 

'PrâiesU:  fes  Plénipoientiatres  de  l'Autriche^  de  la^'i"Mi 
-FranoQ^  :ile^ia.Grànde-Bnélagiie;  delà  Prasse^  de  blki8sic||  i||.;Jl 
dé  là  Sardaigne,  de:  la  Turquie.  .  .■  >    nbie. 

>•  Réahis  cà  :  Conférence  poor  aviser  aux  siqyeils  >4e 
feRéttre  fin  anx;  difficoltés  q.ue  la  commis^&oo  dé  délint» 
iatien^j  chargée  de  rexéeutioni  de  l'art  2U  du  Traité  :db 
i^aris,  a  tfe&contrée*  par  suite  de  la  disfkosition  deailîeox, 
les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de  France,  ide 
ià  Grande'^Bretaffne,  de  Prusse,  de  Russie,  de  Sardàigne 
et  de  Turquie  dûment  autorisés  Mit  déeidéy  après  icaiâ-  * 
men  des  rapports  des  Commissaires  délimitateurs  que  ia 
-dfle  frontière  sera  ti^acée  définitivement  suivant  le«  pfaiB 
No.  Iv  paraphé  par  les  Soussignés  et  annexé  ail  présent 
jalFo6>coie^  qu'elle  partira,  par  conséc|«eili,:de  la  ««tr 
lioire'  à  2936  mètres  à  l'Est  ilu  lac  iBouiMJSola  dTan 
iMnnt'inaraué  sur  le  dit  fÀm  par  la  lettre  bv^etéuitadt 
iiiisi  ligne  ibrisée  indiquée  par  les  lettres  c,  d,.'e,  Iv'k,'}, 
i^^fa, 'Ut  n;  0,    point  oh  <  elle  rejoint  la  route  d'ÀkiehnaB 

3o'aIe  isuit  idsqù'a  la    lettre,  p;  allant  de:  la  au  Vat  de 
^ajan'pàr'  les  tettresiq,  r,  s^  t,  u,  v,  x^  y^d',  «Vf,  g\ 
î^;/ suivant  le=  Val  de  Traron  jusqu'à  la  lettré  p';  iepre^ 
«ant  jla  roule  d'Akjerman  jusqu'au  ràvm  d'AK-Aga,  qo-eUe 
TBpnomrte  jusqu'à  la  lettre:  t';  passant  eitsuite  par  les  let- 
tres u ,   vf,  a'-,'  y'.;   gagnant  ae  là  eh  aligne  droite  'le  Val 
«de   Tsaja»  au  Ipoibt.  ou   il  est  cbiipé  par  I»  rivière  de 
4(afish|0uii  ^venant   de  Koubey^  poar.4e'  suiivre  jusou'ài  la 
-rivière:  Taipouk  dont  elle  remonte  le  thalweg  jusqu'à  (l'orna 
4»oucÛu#e  du  Kirsaou^  au  Nord  dé  Kdngds  et  à  la  '  lettre 
•A<;  tcéiohtant  ce  ceiirs  d'éad  jusqu'à  sa  rencontre  avec 
la  route  de  Komrat  à   Borogani,   à  la   lettre  A',   route 
.^elle  suit  jusqu'à  la  lettre  B  opur  remopter  Ic^.ïalpou- 
gel  inférieur  jusqu'à  la  lettre  dv  et  se^  dinger  jusquàv  IjS 
bttre  D  ou  elle   rencontre  le  Saratsika    qu'elle  remonte 
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794     ^^^  ^^'^"^Ç  puissances.  Sur  daigne  et  Turquie. 

jusqu'à  la  lettre  E;  se  dirigeant  ensuite  vers  le  Pnith 
par  le  tracé  indiqué  au  moyen  des  lettres  y',  x",  y', 
»  ,  r  ,  a  ,  b  ,  c  ,  d  ,  e  ,  f  ,  g  ,  h  ,  i  ,  j  ,  et  k  . 
Tcrae^e  (^Qg  Plénipotentiaires  étant  convenus  aue  la  délimita- 
mitîrl'm.  ^'^^  ^^  '^  remise  des  territoires  à  la  Moldavie  devront 
être  effectués  le  30  Mars  prochain  au  plus  tard,  il 
est  entendu  que  les  troupes  autrichiennes  devront  avoir 
évacué  les  Principautés  de  Valachie  et  de  Moldavie,  et 
que  l'escadre  britannique  devra  avoir  quitté  la  mer  Noire 
et  le  Bosphore,  au  plus  tard  à  la  même  date. 

La  Convention  des  Détroits  entrera  dès  lors  en  vigueur. 
Delta  «lu  '  Les  Plénipotentiaires  conviennent  que  les  tles  com- 
DM«fc«.  prises,  entré  les  différents  bras  du  Danuoe  à  son  embou- 
chure et  formant  le  Delta  de  ce  fleuve,  ainsi  que  l'indi- 
que le  plan  No.  2  oi-joint  et  paraphé,  au  lieu  d'être  an- 
nexées a  la  Principauté  de  Moldavie  comme  le  stipulait 
l'art  2.1  du  Traité  de  Paris,  seront  replacées  sous  la  sou- 
veraineté immédiate  de  la  Sublime  Porte  dont  elles  ont 
relevé  anciennement 
lie  ie»  Les  Plénipotentiaires  reconnaissent  en  outre ,  que  le 
setpraa  traité  de-  Paris  ayant  comme  les  Traités  conclus  anté- 
nlieur^meiit  entre  la  Russie  et  la  Turquie  gardé  le  silence 
sur  le  sort  de  l'île  des  Serpens,  il  convient  de  considé- 
ler  cette  île  comttie  une  dépendance  .du  Delta  du  Da- 
nube, et  qu'elle  doit,  en  conséquence,  en  suivre  la  desti- 
jMiion;  Efans  l'intérêt  général  du  commerce  maritime, 
la  .Gouvernement  Ottoman  s'engage  à  entretenir  sur  cette 
Ile  un  .phare  destiné  a  assurer  la  navigation  des  bâti- 
<ments  se  rendant  dans  le  Danube  et  au  port  d'Odessa, 
la  Commission  riveraine,  instituée  par  l'art  17  du  Traité 
de  Paris  .dans  le  but  d'assurer  la  navigabilité  des  em- 
bouchures de  ce  fleuve  et  des  parties  de  la  mer  y  avoi- 
sînàntes^  veillera  à  la  régularité  du  service  de  ce  pbarai 
Le  présent  Protocole  aura  même  force  et  valeur  que 
s'il  avait  revêtu  k  forme  d'une  Convention;  mais  il  est 
entendu  que,  quand  la  Commission  de  délimitation  aufi 
terminé  ses  travaux,  il  sera  signé  entre  lea  hautes  partiel 
contractantes  une  Convention  consacoranit  la  frontière  telle 
qu'elle  aura  été  établie  par  les  Commissaires  et  les  r^ 
solutions  prises  au  sujet  de  l'Ile  des  Serpena  et  do  DÂ 
du  Danube.  ■ 

(Signé)  Tluhner.    ffalewsti.   Cowtey^   Hatxfi^ 
Brunnow.  ,  Villamarina.     Mehemfned^DjémiÙ  •  ■ 
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explicative  de  la  convention  dn  7  mai  1775,  signée  à 
'  Gonstantinople.  '■'^«ftl 

r76.   2  juillet,    pobtb  ottomanb  et  autbichb.    Conventîon\.^> 
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comte  J^e$8eli:o4^:  reUtif  à  lu  polhiq^ue.à  saivrtt  eof       ' 
Orient.  '..  .  ^  .t  II  :.'•-  617 

L    28    DOV.     AUTRICHE,    SARDAIGNE.,.  «"OBCASm,  'MOD(ÈlflB   et 

LUCQUES  (parme).     Tr4H^'>4'^<^b^°SO  territorial,  signe 

à  Florex^fie,  .      .    .,,  *;    -        ■    î^ 

7.  4  oct.  TOSCANE  et  LUCQUES  (parme).     Traite,  dfi'.des-        , 
9J0D,  wgné  à  Florence./    ,      ;,  t.  >■   .     -SS 

7.  ô  cet.  LUCQUES  et  TOe0ANp*  A«i«  d'^dicatûiB  et  ide 
cession  du  Duc  de  Lucques,  signé  à  Modèae.  i  36 

7.  23  Qov.   iTATa-BOMLAiNS  et,¥0]>toJB...:  ProtettatioA.dtt  ■   : 
SaiAt*  Siège    contre   les  Traités  relatifs  aux  Dvobés 
de  Parme  et  de  Plaisance ,  signée  à  Romai  >  .    >  j         40 

7.  9  déc.  TOSCANE  et  Lucgf^Ei».  Traité  i^latif  aux  Vica- 
riats de  Poutremoli  et  .Ba^npoe^  ^i^^^  ày.f^loren^f.        8jB 

7..  29  déc.  vu^BCK  et  B|(Êi^iL.^  ï)!éclaration  in  éép^t  de 
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nicaraguaiseï  contre  ToocilpatioB  aoglaise'tjda  port 'de 
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■  Contreprotestation  angUiae.  •  175 
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tif an.  .port  de  Sas^^Jùaii,  signé  dans  Tîle  ide  Cuba.      H6 
8.  31  mai.  b«6sil  et  i<ubsck.   Note  brésilienne  rétive 
au  traitement  national  des  navires  lubecquoia^  signée 
.    à  Hambourg.  ;.  •  /  '  /  '  -         43 
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reUti^  à  l^  d^pstrnctioq.  d*^n,çAQJi^i  .pptre  TOc^SauPa*    "> 

:  . cifiqois. et.  VÔçéftn.  Atlantique,  signé.. i^  LépfVl/:i'/^        1^3 
i9.  28  sept.  ÉTATS-UNIS  et  Honduras.  ProfOQol^l^mlatif  à 

la  cession jle  Tîle  de  Tigr^;,  «igpé^  ^..jjéon,,        «  .hi^ 
Q^  24,,noy.  a^j^xfp^^^j^TAQ}Xfi  et,  çqNÇj^Dil^^TiON  ABffm- 
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HOHENZOLLBBN-HECHiNOBN.     Traite  do  cessîon ,  Bignë 
.    à  Berlin.  59 

1849.  28  déa   autbichs.     Arrête   de  TEmperenr  relatif  au 
7 1 .        traitement    des   bâtiments   de   guerre   étrangers  dans 

lea  ports  autrichiens.  82 

1850. 

1850.  2  janvier,  états -unis  et  san  •  salvaï>or.  Traite 
d*amitië,  de  navigation  et  de  commerce,  signé  à 
Léon.  68 

1850.  8  janvier,  orande-bbetagne.  Ordre  de  conseil  per- 
mettant le  cabotage  aux  bateaux  à  vapeur  étrangers 
à  Trinidad.  81 

18ôO«  11  janvier,  pbussb  et  ANHALT-BBRHBouRa.  Déclaration 

prussienne  relative  à  Textension  de  la  convention  du 

27  août 

1839,  signée  à  Berlin.  8è 

5  sept. 

1850.  17  janvier,  confédébation  GEskANiQUE,  prusse  et 
DAMEicABK.  Propositions  danoises  relatives  >a  Duché 
de  Schleswig.  .   '  '         *  335 

1^50.  20  janvier,   confédébation  oebmanîqub  et  danemabk. 
Pleins   pouvoirs  donnés  «par    la   Confédération    à    la 
•;  Prusse  pour  la  conclusion  de  la  paix  avec  le  Danemark.  327 
Instructions  données  'pour  le  même  but.  328 

1850.  29  janvier.  Autriche.  Décret  relatif  an  traitement 
des  bâtiments  de  guerre  étrangers  dans  les  pérts 
autrichiens.  -82 

1350.  1  février,  prusse  et  coMFéDéRATiON  obrbcanique. 
Dépêche  russe  relative  à  la  paix  à  conclure  avec-  le 
Danemark.  331 

1850.  4  février,  anhalt-bernbourg  et  prussb.     Déclaration 

bernbourgeoise  relative  à  Textension  de  la  convention 

,     27  août 

du  ■  1839.  88 

5  sept 

1850.  14  février,  bblgiqub  et  russib.  Traité  de  naviga- 
tion et  de  commerce,  signé  à  Berlin.  89 

1850.  19  février,  confédération  GEBMANiQua,  pbussb  et 
danbmabk.  Contre -projet  prussien  relatif  an  Duché 
de  Schleswig.  $91 

1850.  26  février,  pbusse,  badb,  hesse  électorale  et  grand- 
ducale,    SAXB-WEIMAB,     8AXB  -  MEININOBN  ,     8.-ALTEH^' 
BOUBG,  s.    COBOURG  -  GOTHA,   BfBCKLBNBÔUBO  -  8CHWBRIM, 
MECKLENBOURG-STRBLITZ,  OLDENBOURG,  NASSAU,  BRUNS- 
WIG, SCiIWARZBOURG-RUDOLSTADT,   SCHWARSBOURQ-SON- 
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DEBSHATTfiBN,  REUSS  ligne  aînée  et  ligki6  cadette,  HÎùr- 
BOURO,  LUBEGK,  BRÈME.  Acte  additionnel  au  projet 
de  la  constitution  allemande,  signé  à  Berlin.  98 

bO.  27  février.  Bavière,  saxe,  wurtëmberq.  Conven- 
tion posant  les  principes  fondamentaux  pour  la  ré- 
vision de  la  constitution  allemande,  signée  à  Munich.  100 

50.  6  mars,  grande-bretagnb  et  république  dominicaine. 
Traité  de  paix,  d^amitié ,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, signé  à  Santo- Domingo.  112 

50.  8  mars,     frange   et  Costa -rica.     Procès   verbal  de 
réchange   des  ratifications  sur   la  conventibii   du  13   *    * 
mars  1848.  124 

50.  12  mars,    prusse   et  hohenzoiîlern  -  siGMÀÏàmaËN  et 
HOHBNZOLLERN-HEGHiNGEN.   Loi  prusslenne  iûcorperani  '  "^ 
lesdites  principautés.  66 

Lettres  patentes    du  Roi  de  Prusse  pour  la  prise  de 
possession  desdites  principautés,   signées    à  Chariot-  '''^ 
tenboui^.  66 

50.  1  avril,  états-unis  et  les  Ivtandots.  Traité  pour 
Tadmission  des  Wjrandots  comme  citoyens  des  États- 
Unis,- signé  à  Washington.  î  jt^ 

50.  9  avril.     France  et  nouvelle-grenade.     Convention 

d^extradition,  signée  à  Bogota.  137 

50.  10  avril.  Grande-Bretagne  et  pérôû.     Traité  d'àtni-'**^^ 
tié,  de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  Londres.  140 

50.  19  avril,   grande-brëtagne  et  états-unis.     Convien-'    '  ^ 
tion   dite   Clayton-Bulwer,    relative  à  rétablisse- 
ment d'une  communication  entre  VOcéan  Pacifique  et 
rOcéan  Atlantique,  signée  à  Washington.  187 

30.  22  avril.  Autriche  et  toscane.  Traité  relatif  à  l'en- 
tretien d'un  corps  de  troupes  autrichiennes,  signé  à 
Florence.  251 

SO.'  28  avril,   france  et  saxe.     Convention  d'extradition, 

signée  à  Dresde.  260 

bO.  1  mai.  sardaigne  et  france     Convention  prorogeant 
le  traité   de    navigation  et  de  commerce  du  28  août 
•    1843,  signée  à  Turin.  263 

bO.  6  mai.  maskate  et  grande  Bretagne.  iSéte  permet- 
tant aux  navires  anglais  d'entrer  dans  les  pol-ts  '  de 
Maskate  pour  aller  à  la  recherche  des  négriers.  292 

^0.  16  mai.  Belgique  et  pérou.  Traité  d'amitié,  dé 
commerce  et  de  navigation,  signé  à  Londres.  294 

bO.  17  mai.  prusse  et  lippe.  Traité  de  cession,  signé 
à  Berlin.  316 
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1850.  3  jain.    grande -bsetagne  et  johanna.  Traité  d^amî- 

ti^  et  de  commerce,  signe  à  Johanoa.  415 

ISôO.  23  juin.    États-Unis  et  bokneo.     Traite  d*amitië,  de 

navigiktion  et  de  commerce,  sign^  à  Bruni.  417 

1860.  29  juin,  grands-bsetagke  et  :états-unis.  D.éclaration 
.    .         anglaise   relative  à   Tinterprëtation   de  la  convention 

du  19  avril  1850.  132 

1850.  29  jpin.    grège.     Tome  synodique  établissant  Tindë- 
..  I  ,       pendance    de   Téglise   hellénique,    signé  k  Constaoti- 

nople.  425 

1860»   2  juillet.      CONFéDéRATION     germanique  ,      FRUSSK    et 

,  DANEMARK.     Traité  de  paix ,  signé  à  Berlin.  340 

Déclarajtipn  prussienne.  346 

18ÔÛU  2  juillet,     prusse  et  Danemark.     Protocole   relatif  à 

Fexécution  du  traité  de  paix  d^  Berlin.  343 

.  Article  secreL  344 

1850*4    juillet.   ÉTATS-UNIS   et   GRANDE-BRETAGNE,.     BépQDSO 

du   négociateur   américain   à   la    déclaration    anglaise 
.  relative  à  la  convention  du  19  avril  1850. 
Note  finale  du,  négociateur  anglais^  194 

18^0.    4  juillet.       CONFÉDéRATIOlf      GERMAMIQUB  ,      PRUSSE    et 

DANEMARK.  Déclarfition  de  la  puissance,  médiatrice  re- 
lative à  Tinterprétatiop  du  traité  de  paix,  de  Perlin.  346 

1850.  6  juillet     SARDAIGNE.     Loi   sur  Tabolition  des  droits 

différentiels.     Extrait  textuel.  435 

1850.  12  juillet    bardaigni}  et  zollverein.    sardaignb  et 

SUÈDE  et  NORWéGE.  SARDAIGNE  et  OLDENBOURG.  SAB* 
DAIQNE  et  HANOVRE.  SARDAIGNE  et  DANEMARK»  SAR- 
DAIGNE et  NOUVELLE-GRENADE.  Notes  sardes  relatives 
à  Tabolition  dos  droits  diflférentiels ,  lignées  à  Turin.  436 

1850.  14  juillet.  Danemark  et  schleswig  ^olstein.  Mani- 
feste danois  relatif  à  la  pacification  des  deux  Duchés.  364 

1850,  18  juillet  grande-bretagne  et  grècb.  Convention 
pour  Tarrangement  des  réclamations  britanniques, 
sigqée  à  Athènes.  430 

185Q.  30  juillet.     sui:DB  et  norwége   et  sardaignb.     Note 

suédoise  relative  à  Tabolition    des  droits  différentiels*  438 

1850.  1  août  OLDENBOURG  et  SARDAIGNE.     Note  oldenbouT*   .. 
geoise    relative   à  Tabolition    des   droits   diSérenti^lSi 
signée  à  Oldenbourg.  48» 

1850.  10  4o^t    HANOVRE  et  SARDAIGNE.     Npte  haucyri^piif,;. .[ 
relative   à  rabolition .  des  droits   di^érentiels ,   si^^iëe 
à  Paris.  ^      .4# 

,l^l^O.    17    août.    GRANDE-BRETAGNE    et   DANEMARK.     ÇonV^D^Oft 


l\d>le'  Chrônhli^îqàe.  gOC 

pour   la   cession   des  colonies   danoises    siur  la  côte 
d'Afrique,  signée  à  Londres.  444 

}.  31  août.  FRANCB  et  GONFéDÉRATiON  ARGENTINE.  Con- 
vention non -ratifiée,  poar  rétablir  les  parfaites  re- 
lations d'amitié ,   signée  à  Buenos  -  Ayres.  50 

).  11  sept.  DANEMARK  et  SARDAiGNE.  Notc  danoîsc  rela- 
tive à  l'abolition  des  droits  différentiels,  signée  à 
Copenhague.  441 

).    13    sept.      FRANCE     et    ÉTAT    ORIENTAL    t»B   l'uR^GUAY. 

Convention    non  -  ratifiée    pour    rétablir   les   parfaites 
relations  d'amitié ,  signée  à  Cerrito  de  la  Victoria.  .  (  55 

).  24  sept.  ÉTATS-UNIS  et  LES  WYANDOTS.  Arrêté  du 
Sénat  des  États-Unis  relatif  au  ti*aité  dtt  l' avril 
1850.  '  126 

).    11    OCt.      NOUVELLE-GRENADE    et   SARt)AIGNB.      NotC   du 

ministre  de  la  Nouvelle-Grenade  relative  à  l'abolition 
des-  droits  différentiels,  signée  à  Bogota.  442 

).    26    OCt.       CONFÉDéRATION     GERMANIQUE     et     DANElirARK. 

Procès  -  verbal    de   l'échange   des   ratifications   stir' le 
Traité  de  paix  de  Berlin;  signé  à  Francfort.  347 

).  28  oct.  AUTRICHE  et  PRUBSE.   Procès  -  verbal  des  con-   • 
férences  tenues  à  Varsovie   pour  arriver  à  une  solu- 
tion  de  la  question  de  la  constitution  allemande. .         106 

).  5  nov.  SARDAiGNB  ct  FRANCE.  Traité  de  commerce 
et  de  navigation,  signé  à  Turin.  265 

).  5  nov.  3ARDAIGNB  et  FRANCE.  Convoijition  littéraire, 
signée  à  Turin.  276 

).  29  nov.  AUTRICHE  et  prusse.  Gonventiox^  relative  à 
l'accomodement  des  différends  survenus.  108 

).  1  dée.  zoLLVERBDf  et  SARDAIGNE.  Note  pmssîekine 
relative  à  l'abolition  des  droits  différentiels,  signée 
à  Turin.  436 

1851. 

L.  6  janv.  AUTiiicttB  et  prusse  et  schleswig-holstbin. 
Note  des  commissaires  fédéraux  relative  à  la  cessation 
4e8  hostilités  entre  le  Danemark  et  le  Scbleswig- 
Holstein ,  signée  à  Kiel.  348 

L.  7  janv.  Autriche  et  prusse  et  schleswig-holstbin.       > 
Protocoles  de  conférences,  relatifs  à  la  cessation  des 
hostilités  entre  le  Danemark  et  le  Schleswig-Holstein, 
signée  à  Kiel.  860 

L.  11  janv.  AUTRICHE  et  prusse  et  schleswig-holstein. 
Protocole   final   relatif  à   la   cessation   des    hostilités 
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>  èstoei   le  DaneiBiajrk  ot  lo  Sehleswig-floUtâio,    8%në 
.  .  :       à  Kiel.  .   ■     .         358 

1851f  6  février,  sabdaioxb  «t  franc».,  Procès-.vcirbal  d'échange 

des  ratifieations  sur  le  traité  du  ôi  uov.  1850.    .         273 
1851.  4  mai.  États-Unis  et  kouVeli^b-oben^db*.  Convention 

cpnsul^e,  signée  à  W^abington.  280 

1851.  15.  mai.     oonfédération  eEsicANiQUii.     Protocole  de 

M  !  la  confe'rence  finale  de  Dresde  relative  k  la  réforme 
.de  la  eocstitution  allemande ,  signé  .à  I)rQ9^6'  ^^' 
trait  textuel.  .  110 

1851.  6  déc.  AUTRICHE  et  PRUsaâ  et  CjATyyiMAïtK.  Dépêche 
dapoiae,  contenant  des  propositions  pour  Tariauge- 
ip^nt  des  différend^s  schleswig  -  holstqinois.  366 

XS^l.  26  déc.  AUTRICHE  et  prusse  et  Danemark.  Dépiêche 
.,auti;icliienne  portant  des  amendepi^ent£|  ,^ux  proposi; 
tiens  danois^a  du  6  décembre*  ,  .       , 

1861.  30  déc.  AUTRiCHB  et  PRUSSE  et  DANEMARK,  Dépêche 
prussienne  portant  des  amendements  aux  propositions 
danoises  du  6  décembre.  ^ 
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1852. 

1852.  GkEYTOWN.  Préambule  de  la  constitution  de  Grreytown.  203 

1852.  28  janv.  Danemark  et  scHLEôwia-bOLsrEîN.  Pwwla- 
matioh  du  roi  dé  Danemark  relàtîvé^^ 'Forganisation 
de  la  monarchie  danoise.  '  •  ^^, 

1852.  29  janv.  AUTRictffe  et  prussb  et  DANfisTAitit.   Dépêche      f* 
danoise    portant    Tacceptation   des    amendements  faits 
aux    propositions    danoises,    relàtr^S"  Au    Schlèewig- 
Holstein.  4W 

1852.  fértien   ports  ot<i>omanb.     Firman  djéeidant  les  con: 

testations  -survenues  relativement  laux  Lieux* Saints.   49^ 

1862.  13  mars.  États-Unis  et  orande-bretagne.  Instmetions      p 
du  gouvernement    des  .États-Unis  pour  la  reconnais- 
sance de  fiQiit  de  1^  viUio  de  Grreytown.  M 

1852*  30  avril,   grande  brbtagne  et  États-Unis.   Base  con- 
venue- d^un   arraDgemeot   des   affaires   de  TAmérique 
•  •         centrale. 

1852.  17  jniâv     a&ANOE^BRBTAOKBi     ProclamaitioD  .  du  gôuri'-^ 
veraement  colonial    de  ■  la  Belicse   poun  la  £orma^n 
de  la  Colonie  des  îles  de  la  BaiCi 

!l!862.  29  juillet,    confédération  germanique   ii  oanbvabk. 

Arrêté    adoptant  Tarrangement    convenu   entre   llàurl''^ 
triebe  et  la  Prusse  et  le  Danematk. .     .  .       ^ 


15  oct.  GRANDE-BRETAG^p  ^t  PÉROU.    Déclaration  an-' 
glaise  relative  ^u  traité  du  10  avril,  çignée  à  Londres.  \^Q 
déc.  AUTRICHE  et  PORTE  OTTOMANE.  Nôte  autrichienne 
relative  aux  ports  de  Kleck  et  de  Sutorina.,     ,  475 

1853.      •;...     ..■..'  •''"•' 

février.  Autriche  et  porte'  ottoman»;  -N"ote  du  Oo'tute 
de    Leîningen    relative    aux    ports    de   Kleck  et   de*  <•''•' 
Sutorina.  476 

21  février.   RUSSIE  et  grande  -  bretagotï.     Memovan- 
dum  russe  relatif  à  Téventualité  de  la  chute  dé  l'Ein- '  <   >  > 
pire  Ottoman.  520 

16  mars.    Danemark    et  confédération  'germanique. 
Décret  danois  incorporant  ^rx  villages  holsteiâfois.-    •  4|S 
19  avril.    Russie  et  porte  OTTOMAma.    Note  du  Prince 
Menchîkoff  relative  aux  Lieux  Saints  ^et  au*  privilè- 
ges de  réglise    grecque.  523 
mai.    PORTE  OTTOMANE.     Firman  relatif  à  la  répara--'  ''-^ 
tien  de  la  coupole  de  Téglise*  du  Saint  Sépulcre.-        499 
mai.  PORTE  OTTOMANE.     Firmau  expliquant  le  ârman 

de  février  1852  relatif  aux  Lieux  -  Saints,  -    ■■49T 

juin.  PORTE  OTTOMANE.    .Firman  confirmant  les  privi- 
lèges religieux  des  protestants.  500 
6  juin.  PORTJQ  OTTOMANE.   FinuAn  oonfinnani  les  p^i-zir.  .; 
viléges  religieux  des  sujets  grecs  de^  la  Forte»       '        501 

27  juillet.    PORTE    OTTOMANE    et   RUSSIE    6t  LES    QUAlTRE 

PUISSANCES.    Note  projetée  à  Vienne  pour  être  adrès-'  -^^ 
sée  par  la  Porte  au  gouvernement  russe.  '       524 

19    août.     PORTE  .OTTOMANE    et   RUSSIE    «t  iLE8    QUATRE}  i  (.".  t 

PUI6SANCE6.  .  Note  de  la  Porte  amendant  la.  note  de 
Vienne  du  27  juillet  1853.  ...      526 

7    sept.      PORTE    OTtOMANE     et    RUSOTB   et  BES    QUATIibÎ  "-^l 

PUISSANCES.  Dépêche  russe  décliâi'ant  le  vejet  des 
modifications  de  -la  note  de  Vienne  proposée^  "par 
la  Porte.  i^  .    .      ..        i    .  iSO 

4.  oct.  PORTE  OTTOMANE  et  RUSSIE.  Hanifostd ')de 
guerre,  publié  par  la  Porta.  Ottoixiane.i    .  .647 

1  nov.  RUSSIE  et  poRTâ  oTTOi&CANE.,    Manifeste  cas^e 
contre    la  déclaration .  de    guerre  faite  par  la*. Porte  i  c^.l 
Ottomane.  ;'.  551 

Ô  déc.    AUTRieBB,   FRANGE,  GRAN^f-METÀONB  et  PRUSSE^  i  ('.H  1 

Protocole',  signé  à  Vienne,  pour  aplanir  le  différend 
survenu  entre  la  £ussie  et  la  Pprt0  Ottomane.  533 

Eee2 
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1854. 

1854.  6  janvier,  états-ukis  et  GRANDE-BBETAGms.  Mémoire 
du  représentant  des  États -UniB  relatif  à  1* Amérique 
centrale.  20^ 

1854.  13  janvier.  Autriche,  frange,  grande-bretagne  et 
PRUSSE.  Protocole,  si^é  à  Vienne,  poor  aplanir  le 
différend  si^rveno  entre  la  Bnssie  et  1a  Porte  Ottomane.  531 

1854*  février,  ivanob  et  gramde-briqtagne.  Circulaires  du 
gouvernement  français  relatives  à  la  protection  com- 
mune des  sujets  des  deux  pays.  .  Ô6S 

1854.  2  février.  Autriche,  frange,  grande  -  Bretagne  et 
PRUSSE.  Protocole,  signé  à  Vienne,  pour  aplanir  le 
différend  survenu  entre  la  Bussie  et  la  Porte  Ottomane.  53^ 

1854.  23  février,  grande -Bretagne  et  frange.  Circulaire 
du  ministère  des  affaires  étrangères  de  la  Grande- 
Bretagne  pour  1a  protection  commune  des  sujets  des 
deux  pays.  659 

1854.  24  février.  Grande-Bretagne  et  frange.  Circulaire 
de  Tamirauté  de  la  Grande-Bretagne  pour  la  pro- 
tection commune  des  sujets  des  deux  pays*.  661 

1854.  24  février,  porte  ottomane.  Firman  relatif  à  Tëta- 
blinsement  de  Cours  d^enquête  pour  les  litiges  des 
Turcs  avec  des  Chrétiens  et  des  étrangers.  503 

1854.  5  mars,  autrichb,  francb,  gràndb -Bretagne  et  pbusss. 
Protocole,  signé  à  Vienne,  pour  aplanir  le  différend 
survenu  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane.  ^ 

1854.  12  mars,  chundb  brbtagnb  ,.  francb  et  portb-ottokanb. 

Traité  d'alliance  signé  à  Constantinople.  56i 

1854.  28  mars,  grande-bbbtaonb  et  russib.  Déclaration  bri- 
tannique pour  exposer  les  causes  de  la  guerre  contre 
la  Eussie.  &^ 

1854.  9  avriL  autrichb,  feance,  gbandii-brbtagnb  et  frvssb. 
Protocole,  signé  k  Vienne,  pour  aplanir  le  différend 
survenu  entre  la  Bussie  et  la  Porte  Ottomane.  ^ 

1854.  10  avril,  geandb-bretagne  et  fbancb.    Convention  pour 

déterminer  Tobjet  de  leur  alliance,  signée  à  Londres.  M 
1854.  20  avril,   auteicbe  et  prussb.  Traité  d'alliance  offan- 

sivê  et  défensive,  signé  à  Berlin.  f 

1854.  20  avril.     AirmiCHB  et  prussb.     Convention  ndliture,    j 

signée  à  Berlin.     Extrait.  .  t' 

1854.  2  mai.   grande  •  rrb¥agnb  et  états -ums.  Mémoire  ia^ 

ministre    des   affaires   étrangères  de  la  Grande -ft^ 

tagne  relatif  à  l'Amérique  centrale. 
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4.  6  maL  autihichb.  Décret  impérial  déclarant  la  baie 
de  Cattaro  port  de  guerre.  477 

L  10  mai.  grands  •  brbtagnb  et  francs.  Gouyention  4re- 
lative  BMX  prisonniers  de  guerre,   signée  à  Londres.   59S 

i.  10  mai.  GRANDIR  BRSTAGNB  et  FRANCS.  Convention  rela- 
tive aux  prises  effectuées  en  commun,  ^ignée  à  Londres.  680 

L  23  mai.   Autriche,  francs,  grandb-bretagns  et  prusss.  ,  . 
Protocole,  signé  à  Vienne,  pour  aplanir  le  différend 
survenu  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane.  64i 

i.  14  juin.  AUTRiCHS  et  ports  ottqvans.  Convention 
militaire,  signée  h.  Boyadji-Keuy.  ..  &94 

i.  22  juillet.  ÂTATS-ums  et  grande  -  brbtagnb.  Mémoire 
du  représentant  des  Etats-Unis,  relatif  à  l'Amérique 
centrale.  ^39 

i.    24 juillet.   CONFÉDÉRATION   GBRHANIQUB,    AUTBICHE,   PRUSSE. 

Accession  de  la  Confédération  au  Traité  du  20 
avril  1854.  67? 

L   8   août.      AUTRICHE,   FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE.      STotes 

échangées  à  Vienne,  fixant  les  bases  du  rétablisse- 
ment de  la  paix  entre  la  Eojssie  et  la  Porte  Ottomane.  644 

L  9  août.  AUTRICHE.  Circulaire  relative  à  la  baie  de 
Cattaro.  477 

L  octobre,  porte  ottomane.  Firmans  portant  défense  au 
commerce  d^esclaves  circassiens.  616 

L  26  novembre.  Autriche  et  prusse.  Article  additionnel 
au  traité  d'alliance  du  20  avril  1854;  signé  à  Vienne.  698 

L  2  décembre.  Autriche  ,  <f^nce  ,  grande  •  Bretagne. 
Traité  d'alliance,  signé  à  Vienne.  600 

L  9  décembre,  confédération  germanique,  Autriche  et 
PRUSSE.  Accession  de  la  Confédération  à  Tarticle 
additionnel  du  traité  du  20  avril  1854.  699 

L    28    déc.      AUTRICHE,    FRANCE,   GRANDE-BRETAGNE,   EDSSIE. 

Mémorandum  communiqué  à  la  Bussie.  632 

1855. 

>.  24  janvier,  grande -Bretagne  et  francs.  Convention 
relative  aux  fournitures  faites  ou  à  faire  à  Farmée 
turque,  signée  à  Londres.  602 

3.  26  janvier,    sardaigne,   grande -Bretagne  et  frange. 
Acte  d'accession  de  la  Sardaigne  à  la  convention  du 
10  avril   1854;  actes    d'acceptation   par    la   Grande- 
Bretagne  et  la  France;  signés  à  Turin.  606 
Convention  militaire,  signée  à  Turin.  609 

>.  sardaigne  et  Grande-Bretagne.  Convention  supplé- 
mentaire à  cette  convention^  fli(paée  à  Turiiit       !        612 
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1856.  1  février.  isiiANDE-BM&TA6ini  et  pirÂifCi.  "  Convention 
relative  à  rétablissement  dVne  ligne  de  télégraphie 
électrique,  signée  à  Londres.  '    '  616 

1866.  3  février.  GRAifBE-BREtAGNE  et  porté  ottomane.  Con- 
vention relative  à  l'emploi  d'un  corps  de  troupes  tur- 
ques au  service  britannique,  signée  à  Constantinople.  620 

1856.  17  février.  RUSSIE  et  sardàignb.  Circulaire  russe  dé- 
clarant la  guerre  à  la  Sardaigne.  55a  -.^ 

1856.  4  mars,     sardaigne  et  rvssie.     Manifeste    de   guerre 

publié  par  le  ^ùvemetneiit  sarde  contre  la  Russie.    55? 

1865.  15  mars,    sardaigne  et  porte  ottomans.     Convention 
'  portant  Taecession  de  la  Sardaigne  ati  traité  d^alliance 

-  éa  12  mars  1854;  signée  à  Constantinople.  623 

IB66.  15  mars  —  4  juin.     Autriche,  frange,   grande -bre- 
^tA^NE,  Russie;  porte  ottomanï.     Protocoles  des  con- 
'  férences  de  Vienne.  633 

1866.  27  juin,  grande -rretagne,  frange,  porte  ottohaiœ. 
Convention  relative  à  la  garantie  d'un  emprunt  turc, 
signée  à  Londres.  624 

1855.  27  juillet,   grande -bbetagne  et  frange.     Déclarations 
'  échangées  relatives  à  l'emprunt  turc,  signées  à  Londres.  626 

1866.  21  novembre,     suède  et  norwége,  Grande-Bretagne, 

'  FRANGE.     Traité  de  garantie,-  signé  à  Stockholm.         628 
1866.  27  novembre,  russib  et  porte  ottokane.    Capitulation 

de  Kars.'  631 

1856. 

18Ô6.  1  février.  Autriche,  frange,  Grande-Bretagne,  Rus- 
sie et  porte  ottomane.  Protocole,  signé  à  Vienne, 
contenant  le  projet  de  préliminaires.  703 

1866.  18  février  porte  ottomane.  Firman  réglant  la  con- 
dition des  sujets  chrétiens  de  la  Porte.  508 

Ï856.  25  février  —  16  avril.    Autriche,  prancb,  okande- 

BRETAGNE,    PRUSSE,    RU88IE,     SARDAIGNE    et    PORTE   OT- 
TOMANE*    Protocoles  du  Congrès  de*  Paris.     .  700 

1856.  30niar8.  autriohb,  France,  Grande-Bretagne,  prussb, 
RUSSIE,  sardaigne  et  portb  OTTOMANE;    Traité  géné- 
ral de  paix,  signé  à  Paris.  770 
Convention  relative  aux  détroits    du  Bosphore  et  des 
Dardanelles.                                                                         781 
RUSSIE  ot  porte  ottomane.    Convention  pour  déter- 

'.>'.-      mines  les  forces  navales-  dans  la  mer  Noire.  786 

GRANDE-BRETAGNE    et.'SHANOB     et  RUSSIE.       CoRVeotlOIK--  I 

LJ  •      relative  «ux  tlea  d'Alaqd;  -.■     >■■ 
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6.  15  avril,  autbichb  ,  frange  et  grande  -  brbtagkb. 
Traité  de  garantie,  signé  à  Paris.  790 

6.  16  avril.  Autriche,  frange,  Grande-Bretagne,  prusse, 
RUSSIE,  SARDAiGNE  et  PORTE  OTTOMANE.  Déclaration 
réglant    divers    points    de     droit    maritime  ,     signée 

à  Paris.    •-[   ;.  r\:\']:  ^V[^\i     N.i;;/  'j^  791 

1857. 

7.  6  janvier.  autrighe  ,  frange,  grande  -  Bretagne, 
PRUSSE,  RUSSIE,  SARDAIGNE  et  PORTE  OTTOMANE.  Pro- 
tocole relatif-  'à  la  dëlilmltàiloii  eh  Bessarabie,  au  Delta 
da'Diii^be  et  à'l*)le  de^  8erpents.  ::    79S 
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ANHALT-BEENBOTJRâ  *^^ 

PBUSSE.   1839.   27  août  et  5  sept.    Déclarations  échangées 

relatives  aux  délits  forestiers  et  de  chasse.  p.  85^ 

PBUSSE.  1850.  11  janv.  et  4  février.  Déclarations  échangées 

27  août 

relatives  à  Textension  de  la  convention  du 1839.  tt 

ô  sept. 

AUTRICHE. 

1849.  28  déc.  et  1850.  29  janv.  Arrêté  de  TEmperenr 
relatif  au  traitement  des  bâtiments  de  guerre  étrangers 
dans  les  ports  autrichiens.  82 

1854.  6  mai.  9  août.  Décret  déclarant  la  baie  de  Cattaro 
port  de  guerre.  477 

FBANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  SARDAIGNB, 
PORTE  OTTOMANE.  1856.  25  févr.  —  16  avril  Proto- 
coles du  «congrès  de  Paris.  700 

FRANCE,  GRANDE  -  BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  SARDAIGNB, 
PORTE  OTTOMANE.  1856.  30  mars.  Traité  général  de 
paix;  signé  à  Paris.  770 

Convention   relative  aux  détroits  du  Bosphore  et  des 
Dardanelles.  78) 

FRANGE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  SABDAIGIŒ, 
PORTE  OTTOMANE.  1856.  16  avr.  Déclaration  réglant 
divers  points  de  droit  maritime.  791 

FRANGE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  SARDAIGNE, 
PORTE  OTTOMANE.  1857.  6  janv.  Protocole  relatif  & 
la  délimitation  en  Bessarabie,  au  Delta  du  Danube  et 
à  Tîle  des  Serpents.  7tt|li 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  RUSSIE,  PORTE  OTTOMANE. 
1856.  1  févr.  Protocole,  signé  à  Vienne,  contenant  le 
projet  de  préliminaires.  M|d 

GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  PORTE  OTTOMAITB. 
1840.  17  sept.  Protocole  relatif  à  Fexécution  du  Traita 
de  Londres  du  15  juill.  1840. 

FRANGE,     GRANDE-BRETAGNE    et    PRÇSSE.     1853,     5  dée.; 

1954,  13  jauv.,  2  févr.^  5  mars,  9  avr.,  23  mai.  Pw- 


Autriche.  809 

tocoles,  signes  à  Yieniie,  pour  aplanir  le  diffërefid  sur- 
venu entre  la  Bussie  et  la  Porte  Ottomane.  588-544 

jfCE,  GRANDE-BRETAGNE,  RUSSIE.  1864.  28  Sëc.  Mé- 
morandum communiqué  à  la  Russie.  682 

JïCE,   GRANDE-BRETAGNE,   RUSSIE,   PORTE   OTTOMANE. 

1855.  15  mars  —  4  juin.    Protocoles  des  confërences 

de  Vienne.  638 

DAIGNE,  TOSCANE,  MODÈNE,  LUCQUE8  (PARME).  1844. 

28  nov.     Traité  d^échange  territorial.  '  5 

^FÉDÉRATION    GERMANIQUE     et    PRUSSE.     1854.     ^  déc. 

Accession  de  la  Confédération  à  Farticle  additionnel  du 

traité  du  20  avr.  1854.  599 

^FÉDÉRATION  GERMANIQUE    et  PRUSSE.    1854.    24  juîll. 

Accession  de  la  Confédération  au  Traité  du  20  avr.  1854.  579 

lNCE  et  GRANDE-BRETAGNE.  1856.  15  avr.  Traité  de 
garantie,   signé  à  Paris.  790 

jpSE  et  SCHLB8W1G  •  HOLSTEIN.  1851.  6  janv.    Note  des 
commissaires   fédéraux   relative    à  la  cessation  des  ho-    . 
stilités  entre  le  Danemark  et  le  Schleswig-Holstein.        348 

JSSE  et  SCHLBSVTIG-HOLSTEIN.  1851.  7  janv.  Protocoles 
de  conférences  relatifs  à  la  cessation  des  hostilités  entre 
le  Danemark  et  le  Schleswig-Holstein.  850 

JSSE  et  SCHLESWIG-HOLSTEIN.  1851.  11  janv.  Protocole 
final  relatif  à  la  cessation  des  hostilités  entre  le  Dane* 
mark  et  le  Schleswig-Holstein.  858 

LNCE  et  GRANDE-BRETAGNE.  1854.  8  août.  Notes  échan- 
gées à  Vienne  fixant  les  bases  du  rétablissement  de  la 
paix  entre  la  Russie  et  la.  Porte  Ottomane.  544 

kNCE  et  GRANDE-BRET^AGNE.  1854.  2  déc.  Traité  d'alliance.  600 

JSSE  et  DANEMARK.  1851.  6  déc.  Dépêche  danoise  con- 
tenant des  propositions  pour  Tarrangement  des  différends 
schleswig-holsteinois.  866 

JSSE  et  DANEMAJaE.  1851.  26  déc.  Dépêche  autrichienne 
portant  des  amendements  aux  propositions  danoises  du 
6  déc.  888 

JSSE  et  DANEMARK.  1852.  29  janv.  Dépêche  danoise  por- 
tant Tacceptation  des.  amendements  faits  aux  propositi- 
ons danoises,  relatives  à  Schl.  Holst.  '      404 

ÉtTE  OTTOMANE.  1775.  7  mai.  Convention  de  cession  ôt 
de  limites.  448 

BTE  OTTOMANE.    1776.   12  mai.     Convention  explicative  ' 
de  la  convention  du  7  mai  1775.  452 

BTE  OTTOMANE.  1776.  2  juill.  Convention  fixant  les  limi- 
tes de  la  Bacovhie.  4&^ 


8(10  Bade  —  .  Brésil. 

POBTB  OTTOMANE.  1783J  8  aoât.  Sened  rektif  à  la  sàreté 
des  sujets  antriehiens  contre-  les  pirates.  453 

PORTB  0TT0[&IANE.  1784, 'mai.  FirinaB  relatif  k  la  liberté 
du  commerce  et  de  la  i^vigatioQ.  .  46i 

PORTE  OTTOMAJŒ.  1786.  4  déc.     Firman  relatif  «a  traite-     i 
ment  des  tiergers  transylvains  en  Valachie.  461 

POSTE  OTTOMANE.  1795.  Firman  relatif  à  la  liberté  du 
commerce  en  Moldavie.  4(1 

J?ORTE  OTTOMANE.  1883.  18  feVr.  1852  dëc  1853  fe'vrieF, 
Notes  autrichiennes  relatives  aui  ports  de  Kleck  et  de 
Sutorina.  47! 

PORTE  OTTOMANE.  1854.  14  juin.     Convention  militaire.     M 

PRUSSIS.  1850.  28  oct.  Procès-verbal  des  conférences  tenues 
à  Varsovie  pour  arriver  à  une  solution  dle^  la  question 
de  la  constitution,  allemande.  10( 

PiUTSSE.  1850.  29  nov.  Convention  relative  à  l'accommode- 
ment des  différends  survenus.  lût 

PRUSSE.  1854.  20  avr.  Traité  d'alliance  offensive  et  défensive.  5W 

PRUSSE.  1854.  20  avr.     Convention  militaire.  578 

PRUSSE.  1854.  26  nov.  Article  additionnel  au  traité  d'al- 
liance du  20  avr.  1854.  5I)J 

SARDAIGNE.  1815.  20  mai.    Article  séparé  relatif  aux  droits 
'  de  réversion  de  la  Sardaigne  sur  le  Duché  de  Plaisance.   41 

TOSCANE.  1850.  22  avr.  Traité  relatif  à  l'entretien  d'un  corps    ■'• 
de  troupes  antrichiennes.  2il 

BADE. 
PRUSSE  etc.  1850.  26  févr.     Acte   additionnel  au  projet  de 
la  constitution  allemande.  M 

BAVIÈRE. 
SAXE  et  WURTEMBERG.   1850.  27  févr.   Convention  posant 
les  principes  fondamentaux  pour  la  révision  de  la  con- 
stitution allemande.  1(X 

BELGIQUE. 
RUSSIE.  1850.  14  févr.  Traité  de  navigation  et  de  commerce.  Â 
PEROU.  1850.  16  mai.  Traité  d'amitié,   de  commerce  et  da. 
navigation.  .  J|(l 

BORNEO. 
ÉTATS-UNIS.  1850.  23  juin.     Traité  d'amitié,  de  iiavigatiofl^ 
et  de  commerce.  :;4f) 

BREME.  ;.    j 

PRUSSE  etc.  1850.  27  févr.     Acte  additionnel  au  projet  ^di^ijjff 

la  constitution  allemande.  ,,  P 

BRÉSIL.  :  .>'•-..  :nat( 

liUPECK.  1847.   29  déc,    et   1848    31   mai,      Déçlaf^om 


Bninsàtio  **-   Danemark.  %Vi 

angëes  relative»  an  traiteamat  national  des  navires 
îiliens  et  labecquois.  42 

BRUNSWIG.         '  '    ' 

etc.  1850-27  fëvr.    Acte  additionnel  au  projet  de 
constitution  allemande.  98 

CONFÉDÉRATION  ARGENTIï/i.  ' 
1850.  31  août.     Convention  non -ratifiée  pour  ré- 
ir  les  parfaites  relations  d^amitié.  50 

-BRETAGNE.  1849.  24  nov.  Convention  pour  rétablir 
relations  d'une  amitié  parfaite.  .  46 

CONPÉPÉBATION  GERMANIQUE. 
S  mai.    Protocole  de  la  conférence  finale  de  Dresde 
tive  à  la  réforipe  de  la  constitution  allemande.  IIQ 

[E  et  PBUSSE.  1854.  24  juill.  Accession  de  la  Cour 
^ration  au  Traité,  du  20  avj.  1854.  579 

[E  et  PRUSSE.  1854.  9  déc.  Accession  de  la  Con* 
^ration  à  rarticle. additionnel  du  traité  dn  20 ^vr. 
4.  699 

et  DANEMARK.  1850.  17  janv.  Propositions  danoir 
relatives  au  Duché  de  Schleswig.  -     335 

3t  DANEMARK.  1850.  19  févr.  Contre-projet  prussien 
tif  au  Duché  de  Schleswig»  337 

et  DANEMARK.  1850,  2  juill.     Traité  de  paix.  340 

et  DANEMARK.  1850,  4  juilI.  Déclaration  de  la 
isance  médiatrice  relative  à  Tinterprétation  du  traité 
paix  de  Berlin.  346 

RK.  1850.  20  janv.     Pleins  pouvoirs  donnés  par  la  .     , 
[fédération  à  la  Prusse  pour  la  conclusion  de  la  paix 
c  le  Danemark.  327 

:ructions  données  pour  le  même  but..  320 

RK.  1850.  26  oct.  Procès  verbal  de  rechange  des 
fications  sur  le  traité  de  paix  de  Berlin.  347 

RK.  1852.  29  juill.     Arrêté   adoptant  Tarrangement 
Nrenu  entre  TAutriche  et  la  ÏPrusse  et  le  Daneijaàrk.  412 
RK.  1853.  16  mars.     Décret  danois  incorporant  six 
iges  holsteinois.  413 

1850.  1  févr.  Dépêche  russe  relative  à  la  paÎ3^,  ^^ 
cîlure  avec  le  Danemark.  V      âàî 

COSTARICA.  ,.       . 

1850.    8  ipars.     Procès  -  verbal  de   rechange  ,di^ 
fications  sur  la  convention  du  12  m^s  1848.  .       .  ,1^4 

DANEMARK. 
[£  et  PRUSSE,  1851,  6  déc.  Dépêche  d^uioise  conter 


l 


812  Danemark. 

naDt  des  propositions  pour  Farrangement  des  diffërends 
schleswig  -  holsteinois.  31 

AUTRICHE  et  PRUSSE.  1851.  36  dëc.    Dépêche  aatrichienne   ^ 

,     portant  des  amendements  aux  propositions  danoises  du  j 

6  déc.  3^ 

AUTRICHE  et  BBUSSE.   1851.  30  déc.     Dépêche  prussienne 
portant    des    amendements    aux   propositions   danoises    . 
du  6  déc.  iO| 

AUTRICHE  et  PRUSSE.  1852,  29janv.  Dépêche  danoise  por 
tant  Tacceptation  des  amendements  faits  aux  proposi- 
tions danoises,  relatives  à  Schlesw. - Holst. 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE  et  PRUSSE.  1850.  17  janv. 
Propositions  danoises  relatives  au  Duché  de  Schleswig. 

CONFÉDÉRATION   GERMANIQUE  et    PRUSSE.     1850.    19  févr. 

Contre  -  projet  prussien  relatif  au  Duché  de  Schleswig.  3! 
CONFÉDÉRATION    GERMANIQUE    et    PRUSSE.    1850.    2  juill. 

Traité  de  paix.  3l 

CONFÉDÉRATION    GERMANIQUE    et  .PRUSSE.     1850.    4  juilL 

Déclaration   de  la  puissance  médiatrice  relative  à  Tin* 
terprétatîon  du  traité  de  paix  de  Berlin.  M 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE-  1850.  20  janv.  Pleins  pou- 
voirs donnés  par  la  Confédération  à  la  Prusse  pour  la 
conclusion  de  la  paix  avec  le  Danemark. 
Instructions  données  pour  le  même  hut. 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE.  1850.  26  oct.  Procès-verbal 
de  réchange  des  ratifications  sur  le  traité  de  paix  de 
Berlin.  M 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE.  1852.  29  juîll.  Arrêté 
adoptant  Tarrangement  convenu  entre  TAutriche  et  la 
Prusse  et  le  Danemark.  ^ 

CONFÉDÉRATION    GERMANIQUE.    1853.    16    mars.     Décret^, 
danois  incorporant  six  villages  holsteinois. 

GRANDE  BRETAGNE.  1850.  17  août.  Convention  pour  la 
cession  des  colonies  danoises  sur  la  côte  d'Afrique. 

PRUSSE.  1850.  1850.  2  juill.   Protocole  relatif  à  Texécutioû 
du  traité  de  paix  de  Berlin. 
Article  secret. 

8ARDAIGNE.  1850.  12 juill.  et  11  sept.  Notes  échangées  rdir 

'        tives  à  Tabolition  des  droits  diflérentiels.  43» 

SCHLESWIG -HOLSTEIN.  1850.  14  juill.  Manifeste  d«i«ii 
relatif  à  la  pacification  des  deux  Duchés. 

SCHLESWIG -HOLSTEIN.   1852.    28  janv.      Proëlamation 
roi  de  Danemark  relative  à  Torganisation  de  la  ID<HM^ 
chiô  danoise,  '  ''^' 


Egypte  —  Etat8^\Uhis  d? Amérique.         %\Z 

•    '■  ■  -i         EGYPTE.    -   :  ■    ;..«/■):/ 

IlNDE-BRETAGNE.  1840.  27  boy.     Convention  d'armistice.  489 
itTE  OTTOMANE.  1841.     Firman  fixant  le  tribut  à  payer 
par  le  vice -roi.  -4190 

ESPAGNE.  .        •       .->  . 

^3.  20  et  30  noy.   Ordres  du  roi  incorporant  u^ie  partie 
de  la  côte   4è'  Mœquito   au  royaume  de  U^ouvelle^  /  '  • 
Grenade.  166 

ÉTAT  ORIENTAL  DE  L'URUGUAY. 

iJJCE.  1850.  13  sept.  Convention  non  -  ratifiée  pour  ré- 
tablir les  parfaites  relations  d'amitié.  65 

ÉTATS  ROMAINS. 
DENE.  1847.  23  Dov.   Protestation  du  Saônt  Si^«  contr».  .  i. 
les  Traités  relatif!»  aux  Duchés  de  Parme  et  de  Plaisaneej     40 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

INEO.  1850.  23  juiii.     Traité  d'amîtié,  de  navigation  et  '    ' 
de  commerce.  '417 

kNDE-BEETAGNE.  1850.  19  avr.  Convention,  dite  ClaytoH- 
Bulwer,  relative  à  l'établissement  d'une  communication 
entre  l'Océan  Pacifique  et  l'Océan  Atlantique.  187 

élNÏ>E-BIIÊTAGN1È.    1850.    29  juin.     Déclaration  anglaisé'      ' 
relative  à  l'interprétation  de  la  convention  du  19  £tVf 
1850.  192 

INDE-BBETAGNE.  1850.  4  juill.  Réponse  du  négociateur '^ 
américain    à   la  déclaration  anglaise  relative  à  la  con^ 
vention  du  19  avr.  1850.  192 

Note  finale  du  négociateur  anglais.  194 

LNBE-BRETAGKE.  1852.  13  mars.  Instructions  du  gouver-  • 
nement  des  Etats  -  Unis  pour  la  reconnaissance  de  fait 
de  la  ville  de  Gteytown;  -202 

LNDE- BRETAGNE.  1852.  30  avr.  Base  convenue  d'uà 
arrangement  des  affaires  de  l'Amérique  centrale.  195 

LNBE^BRETAGNE.  1854.  6  jaxiv.  Mémoire  du  représentant 
des  Etats  -  Unis  relatif  à  l'Amérique  centrale.  .  204 

LNDE-BERTAGKE.  1854.  2  mai.  Mémoire  du  ministre 
des  affaires  étrangères  de  la  Grande-Bretagne  relatif 
à  l'Amérique  centrale.  3]i4 

LNDE-BRETAGNE.  1854.  22  juill.  Mémoire  du  représen- 
tant des  États  -  Unis  relatif  à  TAmérique  centrale.  9^9 

a>URAS.  1849.  28  sept.  Protocole  relatif  à  la  cession 
de  l'île  de  Tigre.  186 

ABAGUA.  1849.  21  juin.     Traité  non  -ratifié  relatif  4  la    ' 
construction    d'un    canal    entre    l'Océan    Pacifique    et 
l'Océan  Atlantique.  180 


nCARAGUA.  1849.    3  sept.     Traita  ti<>n  -  ratiûë   relatif  à  la    < 
Ur\l  eonstraction    d'an    ea&al    eoiro.  rOcëaa    Facifiqss   et    ^ 
rOç/ëan  Atlantique. .  )| 

toatfVELLE- GRENADE.  1851.  4  mai.     Convention  conanlaire.     2811 
SAN -SALVADOR.    1850.    2  janv.     TFaitil  d^amitié,  de  naviga- 
tion, ^t  do  conunerce.  .       ./•.  fl 
WTANDOT8.  1B50U  1  avr.  Traité  pour  P^dfltisntn  des  Wyao- 

dots  comme  citoyens  des  Etats-Unis.  - 1^ 

WTANDOTS.  1650.  24  sept.   Arrêté  du  Sj^at  d^  États-Unis 
relatif  au  traité    du  1  avril  1850.  ^^ 

PEANCE. 

i/ 

AUTRICm^     GiUllI»:  *  BRETAGNE  y     PRUSSE,    RD88l£^    SARSAI^VX^     , 

roRTX  OTTOMANE.  1866.   26  févr.  -î-t*:  16,  avril,..  Proto- 
coles du  congrès  de  Paris»  70* 

AUTRICHE  y    GRANDE  -  BRETAGNE  ,  .  FfipSSE  >     R.U$SIE  ;.     SARDAIGNE, 

PORTE  OTTOMANE.   1856.    30  mars.      Tràitè^^  général  de 
paix ,   signé  à  Paris.  '^7' 

Convention   relative   aqx   détroits,  du  Bos^liore  et  des 
Dardanelles.  ^  78 

AUTRICHE  9     GRANDE-BRETAGNE,     PRUSSE,      RUSSIE,,     SARDAIG9E, 

FORTE  OTTOMANE.    1856.    16  av,r.      Déclaiation    réglant 
divers  points  de  droit  maritime.  79 

AUTRICHE,     GRANDE  -  BRETAGNf ,     PRUSSE,     RlfSSIEj     SARDAI6KS, 

PORTE  OTTOMANE.  1857-  6  jaftv.    Protocole ,  relatif  à  la 

délimitation  en  Bessarabie,   au  Delta   du  Danube  et  à 

■  Tîle  des  Serpents.  78 

AUTRICHE,    GRANDE-BRETAGNE^    RUSSIE,    FORTE  OTTOMANE.  1^55. 

15  mars  —  4  juin.  Protocoles  des  conférencps  de  Vienne.  62 

AUTRICHE,      GRANDE-BRETAGNE,      RUSSIE,      P.ORTE      OTTOMANE. 

1866.   1  févr.     Protocole,    signé    à  Vienœ,    contenant  m 
le  projet  de  pre'liminaires.  (^ 

AUTl^ICHE,   GRANDE-BRETAGNE    et    PRUSSE.    1863.    ^    déc  ;    18Ô4.-; 

13  janv. ,  2  févr.,  6  mars^  9  avr.,  23  mai.     Protoco- 
les, signés  à  Vienne,  pour  aplanir  le  différeind  sQ^^f/;.: 
entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane.  &3â.tr5^ 

ÀI^TRICHE,    GRANDE-BRETAGNE.     RUâSIE.    1864.    28    àéCp    Mei]|Or 

randum  communiqué  à  la  Kuasie..  [  .kUw 

AUTRICHE    et    GRANDE-BRETAGNE.    1854.    8  a<>ût.       NotOS  .éph^ 

gées   à  Vienne,  fixant   les    bases    du  réiablissem^^^iAnii 
la  paix  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane^    .,,  .  .,li  * 

AUTRICHE       et       GRANDS  -  BRETAGNE.       1864.       2     déc       .^^fAli 

d^alliapoe.  ..!n'-n'»3* 


«  \ 


:^^Fk^ffieàé^',r^'  ^  81& 


RIME;' et     QiUilbl  iBRRlf^GirE*    1866.    H    K^.lTthiUv 

garantie,  8igné..à.Prar.i3,  .     .  ...       .    .         ■  >.      ..  f 

VDE-BRETAONE  et  PORTE  OTTOMANE.  1854.  12  mars.  Traite 
d'alliance.  '•  '  '^'^  565 

ErDBoBRiTABirb.  et  PORTE  OTTOMANE,  1855.  37ijain;i>'Ç6i]-.'K>  ■ 
ventioD  relative; jb  l<b ; gftrantîe  i'.nn  empnuit  iurc^'      >'l  624 

in>£-BRBTAeN0riiil|[TRusâi£.    1866.   30. mars.     CoBTieiitk>n^'(-^î 
relative  aux  îles  d'Aland.  •.  >>  >  i  788 

DAIGNE  et  GRANDE-BRETAGNE.  1855.  26  janv.     Acto  â^ae4 
Goasroo    de   Ja.SArdaigue   à:  la  icony(9DtN>n  .do/ 10  a¥i>..ni  r/ 
1854.;  actes  d'acceptation  piar  la. Grande- Bretagne ;a4 
la  France.  ;■    606 

Convention  militaâ^o- i! *  .  r'       <    i.;         »'/.ii     i  luiôOSi 

DE     et     NORVÈGE    et  :  GRANDE  •  B|l|ÎTAGNE«       1855»  .    âl .  .QOlSk 

Traite  de  garantie.  i    û  628 

FÉDÉRATION  Àf^GBiTnHE.  1650:  31  août,  v  Convention  nona 

ratifiée  pour  rétablir  les  parfaites  relations  d'amitîe.  .  i  50 
CA^^RiCA.  1860.  8  mars.    Procès  r  yerW  d^  Tëchanga  des.)  i 

ratifications  sur  la  convention  du  12  mars  .1848.  .  /af/  124 

T    ORIENTAL    DE    l'uRUGUAT.     1850.     13    SOpt.    .    OoBVeDtiotl 

Bon-^ratifiée  pour,  .rétablir  les  pi^rfaitea  relations  d'amitâéi.:  \bi 
HDB-BRETAGNE.  1854.  £évr.     Circulair;es  françaîses  relatif 

ves  à.  la  protection  commune  ^es  sujets  des  deux  payisi  562 
KDE  BRETAGNE.  1854.  23  et  24  févr.    Circulaires  :  anglais 

pqnr  la  protection  ^oomnune  des:(iujetft  des  deux  pays.  5i5â^iMl 
NDB4BREv<AGNE    185i4.  10  avr.    Convention  pour  déteimiii 

ner  l'objet  de  leur  alliance.  ,n.  568 

KDB^BRETAGNE.  18544  /  10 -  mai.-    : Oonventioin .  relatijne  nnsin .  « / 

prisonniers  de  guerre.  i  592 

KDE/ «'BRETAGNE.  1854..  lOi  maij  ;i  Gonvieiitian.  r«Jiat4Te  «HfUiai  i/. 

prises  etiFeiotu^es  en  commun.  .    >,i   ,.       .:>  ;■   >i  ;   580 

NDE- BRETAGNE.    1855.  24  janv.     Convention  rejatiri^^^^^tt 

fournitures  faites  ou  à  faire  à  l'année  turqu^f  ;■  i  .  t::  \nWi 
NDB«>BRETA^N«.  1855.  1  fi^vr.    Convention  rel«M)îve  à  l'ët^." 

blissement  d'une  ligne  de  télégraphie  électriques  616 

NDC- BRETAGNE.    1855.    27  juilL  <  DécWations  échang^p 

relatives  à  l'emprunt  turc.    ■  .  -   /aîu    .  ;.i  m.-i^iJÇ 

VELLE-GRENADE.  1850.  9  avi*.  CoBv^intion  d'eiEitraditioii.  137 
B.  1850.  28  avr.  Convention  d'extraditiop.  iJ^  ;,  n^Qû 
DAIGNE.   1850.  1  mai.    Convention  prorogeant,  le  triaité  ^^ 

navigation  et  dé  commerce  du  28!aoiH  .li8^i  :i.)i;i9§3 
DAIGNE.    1850.    5  nov.      Traité    decottimerfie  et  de  nftt 

vigation.  ,1   265 

DAIGNE.  1850,  6  bov.     Convention  littéraire.  ,  . ,  .  uii^ïÇ 


816  Grande^  Bretagne. 

rvi.  1651.  ^  f^vr.    Proeès  -  t«tbal  d^éclraiige  des  r»* 
;ifications  sur  le  traité  du  ô  nov.  1850.  271 

GRANDE  -  BRETAGNE. 

1850.  8  jany.  Ordre  de  eonsell  permettant  le  cabotage  anx 
b&teaux  à  Vapeur  étrangers  à  Trinidadi'-  S^ 

18Ô2.  17  juin.  Proclamation  du  gonyeme^liiit  colonial  de 
la  Belize  poor  la  formation  de  la  colonie  des  îles  de 
la  Baie.  201 

AUTRIOHB^    PRAMCBy  FAUSSE,   RUSSIB,    SAnDAIGVS  9     PORTE    OTTO- 

MAHE.  1856.  26  îiYt.  —  16  avril.  Protocoles  du  con- 
grès de  Paris.  700 

AUTRICHE,    FRANCE,   FRUSSE ,    RUSSIE,    SARDAT»HE,    FORTE    OTT0< 

MARE.  1856.  30  mars.  Traita  général  de  paix,  signé 
à  Paris.  770 

Convention  relative  aux  détroits  du  Bosphore  et  des 
Dardanelles.  78) 

AUTRICHE,   FRARCE,   FRUSSE,     RUSSIE,   SARDAIGBTE,    FORTE    OTTO- 

MAHE.  1866.  16  avr.  Déclaration  réglant  divers  points 
de  droit  maritime.  7111 

AUTRICHE,   FRARCB,    FRUSSE,   RUSSIE,    SARDAI6HE ,    FORTE   OTTO* 

MARE,  18Ô7.  6  janv.  Protocole  relatif  à  la  délîmiu- 
tion  en  Bessarabie,  an  Delta  du  Danube  et  à  Tîie  des 
Serpents.  711 

AUTRICHE,    FRUSSE,    RUSSIE,   FORTE    OTTOMARE.    1840.    17   Sept 
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renvoi  de  troupes  auxiliaires.  '  (  '  ;  172 

^  ■'      =■'    ■  ■  NÂSâ^AU;  r"  '■  ■ 

^Ri^ssE  etc.    1850.    26  févr.     Acte  additîontlèl 'au' prôjfet  de 

la  constitution  allemande./  .  :     :i,  98' 

•       NlOARAOlDiAv  ''     -  ^ 

Â'^ÀTS-UNis.  1849.   21  juin.     Traité    non-ratifië    relatif  à  la 
construction  d^un  canal  enirie  Ï^Océan  Pacifique  et  TOcéan 
'      Atlantique.         •  '  '  180 

Atats-unis.    1849.    3  sept.    ^T^fdté  non -ratifié   i>elatif  à  la 
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19  août.  Note  de  la  Porte  amendant  la  note  de  Vienne 
du  27  juill.  1853.  526 
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nDAiGKs.    IgfiCk.  12.eti3ft  juilU    Notes  ^cJtMmgé^jporeb^ 
lAxmti^iAshkom  l-etr.tkAastBit  >i.-666i> !  •  SI  'inav.*. H^Eraitéi  -iiP*  - 

'  gkfkùtié'm    ^'"'"'.«'lî    '.«iinl':')'»    •■■::mi'ji!/ 'I     »i)    ^.1  m    i  .«lil»  928 
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rTAicssB)  yUR»ikaKairRi\  ))«P«An««  x«^  ^4tRM«i)ik. 4844. 128 
nov.     Ti^>«é-*tl^é^a^gèMtéièrito£]toLvtj^.\   ,  ,\.-,%\  ^ 

TTRiCHE.     1850.    22  avr.    Traité   rela^vMMjentretien  d'un 

corps  de  troupes  auUltlilemes. — ifr^'\^$ 
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LUCQUis.     1847.   4  oU:':TMÉa»:iè'ecWM:  32 

LUCQQBS:  :lB47i.  5  oeC*:Aet6  d^Akdic«iîoa  et  de-dession  du    . 
Duc  de  Lucques.  .  .ii..r..  \*r  36 

LUCQUBS.     1847.   9    d^Ct  ^  Traité.  t||l^  anx   VicariaU    de 
Pontremoli  et  Bagnoné.  '  "'  .  38 

P4BMïi.   'lS4t.'  4'oct.     Traite  dé  cession.  33 

8AX1  et  BAviiRB.     18ÔQ.     27  fétt.    Convention    posant  les 
i,     pfiiictpèd  ibndaAèntaux'  poÎQT  la'  r^^ion  de  la  consti- 
tution allemande.  \^J 

'  WTANDOÏS.      . 


'iefATB'TJmà.     1850.    1  avr.     Traité  jptQor    Tadniiission    des 

Wjandots  comme  citoyens  des  Etats-Unis.  125  ' 

ÉTATS-UNIS.     1850<    È4  iÈfept.    Anété   du  Bènat  des  États-        , 
tluis  r9}4tif  fiu  tc^té  du  1;  ityrR  1850.  125  j 

■  -:  .     ZOLLVEREIN.  , 

I 

SABDiràïTâ.     185)3:    12   juiH.   çt  1  dëd.     Notes    échangées 
'relatires  à  Tabolition  des  droits  différentiels.  436  i 


r 

I 


l; 


!  ■  -;  :  :  .  i  .    M^^' 


I 
i:    :  'Il 


ERRATA  £T  ADDENDA. 
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Page  106.   1.  5.   Au  lieu  de:  Signé,  "  lises  :    Fait, 

Psgè'107;' k-39i.--^   ^     -:  ffVfeAnW,''— '    Iffoit.' 

^'   '  ~flé^  165.      Les- traités  èbneloi  eti  1856,  par  la  Grandê-Bre- 
V)l>    •';    I  tagne.  arec  IsHondiirài  et  lev  Ëtals^llBis  relatifs  aaz 
<z*i  différends  de  l'Amérique  centrale  n*ajant  pas  été  ra- 

tifiés, nous  nous  abstenons  de  les  communiquer.    La 
question  est  encore  en^  litige. 

Page  385.    Une   autre   copie   digne  de    foi    porte   ces  mots: 
MUhin   meki   t^u$  detà  BfméeÊhwekUàêe  99m  i? Un  Sep" 
îh  tember  i846  m  Heser  BtHekmmf  iUchie  Aar^Hfè. 

-■    «rii   î.       -.     .        '.     .   t     . 
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